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PIEEEE^^  PAVIE 

LÉGAT  DU  PAPE  ALEXANDRE  lU  EN  FRANCE 


Le  personnage  qui  fait  l'objet  de  cette  étude  n'est  pas  un 
inconnu.  Évoque  élu  de  Meaux,  cardinal-prêtre  du  titre  de  Saint- 
Chrysogone,  évoque  de  Tusculum,  puis  encore  archevêque  élu 
de  Bourges,  légat  du  pape  Alexandre  III,  et  en  cette  qualité 
chargé  d'importantes  missions  auprès  de  l'empereur,  du  roi  de 
France  et  du  roi  d'Angleterre,  ami  et  correspondant  des  évoques 
et  des  abbés  les  plus  illustres  de  cette  époque,  Etienne  de  Tour- 
nai, Arnoul  de  Lisieux,  Henri  de  Clairvaux,  Pierre  de  Celle, 
Garin  de  Saint- Victor,  Guibert  de  Gembloux,  il  a  laissé  des 
traces  nombreuses  dans  l'histoire  du  xii*  siècle.  Malheureuse- 
ment, les  différentes  fonctions  qu'il  remplit,  les  dignités  dont  il 
fut  successivement  revêtu,  le  font  apparaître  dans  les  documents 
sous  des  noms  divers,  qui  trop  souvent  déroutent  les  recher- 
ches. Dans  les  courtes  notices  consacrées  à  Pierre  de  Pavie  par 
Brial  *  et  Pastoret  *,  les  principales  circonstances  de  sa  vie  sont 
l'objet  d'une  mention  rapide,  trop  rapide  eu  égard  aux  difficultés 
que  plusieurs  d'entre  elles  ne  peuvent  manquer  de  soulever  ;  et 
çà  et  là,  on  est  étonné  de  ne  trouver  qu'une  affirmation,  alors 
qu'une  discussion  serait  indispensable.  Il  ne  sera  pas  inutile  de 
reprendre  le  sujet,  en  essayant  d'y  jeter  la  lumière  qu'apportent 
tous  les  jours  les  recueils  de  sources  inédites,  et  les  éditions 
critiques  de  sources  déjà  connues. 


1  Historiens  de  France,  t.  XVI,  p.  xni,  xiv. 

*  Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  XIV,  p.  230. 


6  REVUE   DES   QUESTIONS  HISTORIQUES. 

Pierre  de  Pavieest  surtout  connu  par  les  documents  officiels 
qui  se  rattachent  aux  différentes  missions  dont  il  fut  chargé  ^ 
C'est  assez  dire  que  nous  ne  pouvons  songer  à  peindre  un  per- 
sonnage ou  un  caractère.  Notre  tâche  doit  consister  avant  toat  à 
examiner  minutieusement,  un  grand  nombre  de  pièces  peu  étu- 
diées jusqa^ciy  à  mettre  chacune  d'elles  à  sa  place  afin  de  les 
éclairer  les  unes  par  les  autres  :  il  faudra,  en  un  mot,  nous  livrer 
à  une  discussion  continuelle  de  faits  et  de  dates.  Mais  si  cette 
étude  de  détail  contribue  médiocrement  à  faire  connaître  la  per- 
sonnalité du  cardinal  Pierre,  elle  servira  à  jeter  quelque  lu- 
mière sur  la  nature  des  dignités  et  des  hautes  fonctions  dont  il 
fut  revêtu  *.  Ce  résultat  est  précieux  pour  l'histoire  d'une  épo- 
que où  les  légats  du  Saint-Siège  jouèrent  un  rôle  considérable 
et  trop  souvent  mal  apprécié.  D'ailleurs,  au  moment  où  les 
études  sur  la  diplomatique  pontificale  se  multiplient  et  ramè- 
nent constamment  lattention  sur  la  cour  des  papes,,  les  mono- 
graphies détaillées  de  cardinaux  célèbres  ne  sauraient  être  entiè- 
ment  dépourvues  d'intérêt. 

^  Les  pièces  les  plus  importaates  relatives  aux  missions  du  cardinal 
Pierre  se  trouvent  dans  les  Historiens  de  France,  t.  XV  et  XVI  ;  quelques- 
unes  dans  Labbe-Mansi,  CoUectio  conciliorum,  t.  XXI  ;  elles  sont  repro- 
duites, avec  beaucoup  d^autres,  dans  lia  PtUrologie  latine  de  Migne  :  c'est 
toujours  à  cette  dernière  collection  que  nous  renverrons  le  lecteur.  Le  Gésta 
régis  flenrtci //,  attribué  à  Benoît  de  Peterborough,  et  le  Chronica  magistri 
Rogeri  de  Hoveden  que  nous  aurons  fréquemment  à  employer,  seront  ci- 
tés d'après  l'édition  W.  Stubbs,  dans  les  Rerum  britannicarum  médit  aevi 
scriptores,  —  Les  écrits  du  cardinal,  publiés  sous  le  titre  de  Pétri  S.  Chry- 
sogoni  presbyteri  cardinalis  epîstolae,àaxiB  Migne.  p.  L,  t.  CXCIX,  col.  1119- 
1 124,  se  réduisent  à  quatre  lettres.  On  peut  y  ajouter  quelques  diplômes 
que  nous  citerons  dans  le  cours  de  ce  travail. 

*  Il  existe  peu  de  travaux  de  ce  genre  sur  les  légats  du  xii*  siècle.  Nous 
pouvons  citer  celui  de  G.  Schoene,  sur  Conon  d'Urach,  fondateur  d'Ar- 
rouaise»  KardmaUegat  Kuno^BiechofvonPraeneste  fi050^îi22J,WemitiT, 
1857,  in-8o,  iv-104  p.  Pour  le  xiii®  siècle,  nous  signalerons  divci'ses  études 
sur  la  légation  du  cardinal  Otton  :  E.  Winkelmann.  Die  Légation  des  Kar- 
dinaktiacons  Otto  von  S.  Nicoktus  in  DeiUschland,  1229-123  î,  dans  les 
Mitûieihmgen  des  Instituts  fur  œsterreichische  Geschichtafbrschung,  t.  X, 
(1890),  p.  28^0.  Cfr  Forschungen  zur  Deutschen  Geschiclue,  t.  VI,  (1866), 
p.  405-413,  et  F.-W.  Schirrmacber,  Die  Mission  Ottos  des  Cardinaldiacons 
von  iÇ.  Nicolaus  in  carcere  Tulliano,  i228^i23i,  dans  le  méras  recueil, 
t.  VIII  (1868),  p.  47-48. 
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ORIGINE.  —  PREMIÈRES  DIGNITÉS.  —  LE  PROCÈS  DE  SAINT-VICTOR, 
RELATIONS  AVEC  L'ORDHE  DE  CITEAUX. 

La  première  question  à  élucider  est  celle  de  l'identité  de  notre 
personnage.  Si,  pour  un  petit  nombre  d^érudits,  Pierre,  cardi» 
nal-préftre  du  titre  de  Saint-Ghrysogone,  le  cardinal  Pierre,  évê- 
que  de  Tusculum  et  Pierre  de  Pavie  ne  sont  que  trois  noms 
divers  d*un  seul  homme  ^,  d'autres  hésitent  devant  Pidentifica- 
tion  ;  le  plus  grand  nombre  la  rejettent  franchement.  Panvini  ', 
qui  ne  manque  pas  de  signaler  les  translations  des  cardinaux 
d^un  titre  à  l'autre,  s^abstient  de  toute  remarque  en  mentionnant 
la  promotion  de  Pierre,  cardinal-évéque  de  Tusculum.  Giacconi^ 
consacre  une  courte  Qotice  au  cardinal  de  Saint-Ghrysogone,  et 
une  autre  à  révoque  de  Tusculum,  qu'il  reproche  à  Frizon  * 
d'avoir  confondu  avec  le  précédent  :  cuni'  rêvera  diwrsis&imi 
/ïcerint,  ajoute-t-il.  Mieux  encore  :  il  consacre  un  article  à  part 
à  un  certain  cardinal  Pierre,  du  titre  de  Sainte-Sabine,  selon  lui, 
et  qui  n'est  certainement  pas  différent  de  Pierre  de  Pavie  ^.  Dans 
la*  pliq>art  des  répertoires  alphabétiques,  Pierre  de  Saint-Chry'- 
sogone  et  Pierre  de  Tusculum  ont  leur  article  à  part,  et,  si  Fun 
des  deux  est  passé  sous  silence,  la  biographie  de  l'autre  est  ré- 
duite d'autant  :  notre  cardinal  y  perd  la  moitié  de  ses.  titres  ^« 

1  D.  Brial,  Historiens  de  France,  t.  XVI,  p.  xm,  xiv  ;  Paatoret,  dans 
VSistoire  littéraire  de  la  France,  t.  XT  V,  p.  230.  Ni  Tun  ni  Taatre  ne  son- 
gent à  apporter  un  argfumeht. 

*  Onuphrii  Panvinii  Veronensis,  RoTnani  Pontifices  et  'Cardinales  S,  R.E. 
s.  1.  a.  (Venetiis.  1557),  in-4«. 

^  Ciacconi-Oldoini.  Vitae  et  res  gestae  Pontificum  Hùnianorum  et  S.  R.K 
Cardinalium.  Romae,  1677,  1. 1,  col.  1090  et  1095. 

*  Gcdliapurpurata{\Q^%  p.  169- ITl. 

^  Rien  n*est  pins  facile  à  démontrer.  Cîacconi,  l.  c.col.  1094,  nous  indique 
la  source  où  il  a  puisé.  Cest  la  chronique  de  Sigebert,  ad.  a.  1178,  c'est- 
à-dire,  la  continuation  de  Robert  du  Mont,  Monum.  Germ.,  SS.  t.  VI, 
p.  526.  Le  cardinal  Pierre  qui  combattit  les  Albigeois  en  1178,  est,  comme 
on  le  verra,  Pierre  de  Pavie.  Quant  au  titre  de  Sainte-Sabine,  nous  n'en 
devinons  pas  la  provenance. 

«  Migne,  P.  L.  t.  CXCIX,  col.  1119,  Petrus  S.  R.  E.  cardinalis,  tiiuli 
S:  Chrysogoni.  —  Gallia  Christiana,  t.  VIIT,  col.  1616.  —  Ughelli-Coleti, 
Italia  sacra,  t.  I,  p.  231.  —  Cardella,  Meniorie  Storiche  dé*  cardinali  délia 
S.  R.  Chiesa,  t.  I,  2  (1792),  p.  115  et  123.  —  Migne,  Dictionnaire  des  car- 
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Une  bulle  pontificale  permet  de  trancher  définitivement  la  ques- 
tion. Alexandre  III,  écrivant  en  1179  à  Guillaume,  archevêque 
de  Reims,  lui  parle  d'une  composition  négociée  jadis  par  son 
vénérable  frère  Pierre,  évoque  de  Tusculum,  en  ce  temps-là  car- 
dinal-prêtre du  titre  de  Saint-Chi7sogone,  et  légat  du  Saint- 
Siège  ^ —  Voilà  pour  les  deux  premiers  noms.  Le  troisième, 
Pierre  de  Pavie,  lui  revient  tout  aussi  légitimement.  Trois  té- 
moins constatent  le  fait.  Le  premier  est  Hoger  de  Hoveden.  Le 
chroniqueur  anglais  raconte  qu'au  mois  de  mars  1182,  Lucius  III 
leva  solennellement  la  sentence  d'excommunication  qui  pesait 
sur  Guillaume,  roi  d'Ecosse,  et  l'interdit  qui  avait  été  jeté  sur 
son  royaume  ;  parmi  les  cardinaux  présents  à  la  cérémonie,  il 
nomme  Pierre  de  Pavie,  évoque  de  Tusculum  *.  Une  seconde 
preuve,  plus  concluante,  est  fournie  par  Guibert  de  Gembloux, 
ami  intime  du  prélat.  C'est  à  Cologne,  auprès  de  l'archevêque 
Philippe,  qu'il  vit  la  première  fois  c  le  cardinal-légat  de  la  cour 
Romaine,  le  seigneur  Pierre  de  Pavie  S  »  qu*il  nomme  ail- 
leurs c  le  seigneur  Pierre,  évéque  de  Tusculum,  cardinal  dé  la 
Sainte  Église  Romaine,  et  légat  ^.  »  A  ce  témoignage  s'ajoute 

dinaux  (1857),  col.  1386  et  1387.  —  Morone.  Dizionario,  t.  LUI,  p.  36.— 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  indications  fournies  par  d^autres  réper- 
toires qui,  d'ordinaire,  reproduisent  les  erreurs  des  précédents,  par  ex.,  G. 
Cappelleti,  Le  Chiese  d'ItaHa,  1. 1  (1844),  p.  632  ;  F.  Cristofori,  Storiadei 
cardinaU  di  Santa  Romana  Chiesa,  Roma,  1888,  obi.  p.  26  et  92.  —  Le 
Trésor  de  Chronologie  de  M.  de  Mas  Latrie,  col.  1165,  1187,  est  tributaire 
de  Cardella,  du  moins  pour  les  questions  qui  nous  occupent. 

Reuter,  dans  son  bel  ouvrage, Ge^cAtc^^e  Alexanders  der  dritten,  Leipzig, 
I,  II  (1860),  III  (1864),  où  les  détails  sont  étudiés  avec  une  minutie  qui  fait 
quelque  tort  à  Tensemble,  distingue  évidemment  Pierre  de  Tusculum  de 
Pierre  de  S.-Chrysogone.  Il  suffit  de  parcourir  la  table  pour  s*en  assurer. 
Il  fait  plusieurs  autres  confusions  que  nous  aurons  soin  de  relever. 

1  JafTé-Lôwenfeld,  Regesta  Pontificum  Romanorum,  n,  13441.  «  Fer 
venerabilem  fratrum  nostrum  P.  Tusculanum  episcopum,  timc  tituli 
S.  Gn'sogoni.  »  Dans  Loewenfeld,  Epistolae  Pontificum  Romanorum.  Limi&e, 
1885.  p.  177. 

«  Chronica  Rogeri  de  Hoveden,  éd.  Stubbs,  t.  Il  (1869),  p.  268.  La  bulle 
d'absolution,  iWrf.,  JaflFé-L.  n.  14613.  —  Le  Gesta  régis  Henrici  II,  éd. 
Stubbs,  I  (1867),  p.  287,  se  contente  de  dire  :  «  Absolutus  est...  in  Latera- 
nensi  palatio  a  Lucio  papa,  coram  cardinalibus,  V  idus  maii.  » 

'  ce  Hinc  assidebat  cardinalis  legatus  Romanae  curiae  domnus  Petrus  Pa- 
piensis-  »  Ms.  5531  de  la  bibl.  royale  de  Bruxelles,  fol-  96  v«.  Cfr.  Précis 
historiques,  1881,  R.  S.  T.  Légats  du  Saint-Siège  en  Belgique  au  XII*  siècle, 
p.  22-28. 

^  «  Domnus  Petrus  Tusculanus  episcopus,  S.  R.E.  cardinalis  et  legatus.» 
Ep.  Guiberti  ad  Sigfridum  Mogunlinum  et  Philippum  Razeburgensem,da.iïs 
Catalogus  codd.  Hagiograph.  bibl.  regiae  Bntxell.,  t.  I,  p.  573. 
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celui  du  doyen  et  du  chapitre  de  Château-Neuf,  à  Tours,  qui 
écrivent,  sous  les  yeux  mômes  du  légat,  une  lettre  où  ils  l'appel- 
lent vir  magni ficus  domnus  Petrus  Papiensis  ^  Il  serait 
superflu  de  chercher  d'autres  arguments. 

Tirons  immédiatement  de  ces  données  les  conséquences  qui 
en  découlent.  C'est  un  fait  constant  qu'au  moyen  âge  le  nom  de 
lieu  ajouté  au  nom  de  baptême  sans  indication  d'oflice  ou  de 
dignité  assujettie  à  la  résidence,  n'est  autre  que  celui  du  lieu 
d'origine.  Notre  cardinal  était  donc  originaire  de  Pavie.  C'est 
pour  l'avoir  oublié  que  Gams  a  augmenté  arbitrairement  la  liste 
déjà  fort  longue  des  titres  du  prélat  en  y  ajoutant  celui  d'évôque 
de  Pavie,  et  en  imaginant  pour  lui  une  translation  de  ce  siège 
à  celui  de  Tusculum  *.  Il  a  confondu  Pierre,  évoque  de  Pavie, 
avec  Pierre  de  Pavie.  Le  premier,  personnage  bien  connu,  pré- 
décesseur du  B.  Lanfranc  sur  le  siège  de  cette  ville,  vivait  en- 
core au  temps  où  Pierre  de  Pavie  était  cardinal-évôque. 

C'est  aussi  par  erreur  que  Pierre  de  Pavie  a  été  compté  au 
nombre  des  cardinaux  français  ^.  Ajoutons  ici  que  Du  Boulay 
fait  de  lui  un  des  maîtres  de  l'Université  de  Paris  *.  Cette  qua- 
lité, on  le  sait,  n'était  point  incompatible  avec  celle  d'étranger, 
et  il  ne  fallait  pas  être  sujet  français  pour  en  être  honoré.  Mais 
l'historien  ne  doit  rien  affirmer  sans  preuves,  et  Du  Boulay  n'en 
apporte  point. 

Une  lettre  d'Etienne  de  Tournai,  ad  Petrum  S.  Chrysogom 
presbyterum  cardinalem,  écrite,  à  ce  qu'il  semble,  à  l'occa- 
sion de  l'élévation  de  Pierre  de  Pavie  au  cardinalat,  contient  une 
phrase,  souvent  citée,  qui  résume  toute  la  vie  de  ce  dernier 
jusqu'à  ce  moment.  <i  Amplector  scholarem,  prosequor  archidia- 
conum,  (ieosculor  abbatem,  assurgo  episcopo,  revereor  cardina- 
lem  ^.  ]>  Chacun  des  termes  de  cette  pompeuse  énumération  a 

1  Analecta  BoUandtana,  t.  III,  p.  222,  n.  4. 

2  Gams,  Séries  Episcoporum,  p.  xix  et  800. 

^  Frizon,  Gallia  purpurata,  Paris,  1638,  p,  169  ;  Fr.  Duchesne,  Histoire 
€les  cardinaux  français,  1660,  t.  I,  p.  155-157. 

*  Eistoria  Universitatis  Parisiensis,  t.  II,  p.  368. 

*  Epist.  46.  Migne,  P.  L,  t.  CCXI,  col  345.  Cette  lettre  est  probablement 
du  commencement  de  1174.  A  la  fin  de  Tannée  1173,  Pierre  de  Pavie  de- 
vient cardinal  ;  vers  le  milieu  de  1174,  il  vient  en  France  avec  le  titre  de 
légat.  Etienne  de  Tournai  n'aurait  pas  oublié  ce  titre  si  glorieux  pour  son 
ami  s'il  avait  écrit  après  sa  nomination.  On  se  demandera  donc  comment 
cette  lettre  est  allée  s'égarer  parmi  celles  qu*Etienne  écrivit  comme  abbé 
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éié  Tobjet  de  commentaires  divers.  Brial  traduit  le  premier  mot, 
scholaris  S  par  écolâtre,  et  là-dessus  il  cherche  à  identifier 
Pierre  de  Pavie  avec  un  certain  mccgister  Petrus,  écolâtre  de 
Meaux,  dont  il  est  fait  mention  dans  les  lettres  de  Suger  *.  Mais 
d'abord,  le  mot  scholaris  n'a  pas,  que  nous  sachions,  le  sens 
d'écolâtre,  qui  se  traduit  par  scholasiicus  '*.  Ensuite,  nous  ne 
trouvons  pas  le  moindre  point  d'attache  entre  maître  Pierre  de 
Meaux  et  Pierre  de  Pavie.  Le  titre  d'évêque  de  Meaux  que  celui- 
ci  porta  quelque  temps,  comme  on  le  verra,  est  peut-être  le  seul 
fondement  de  la  conjecture  de  Brial. 

S'il  faut  en  croire  V Histoire  lUtérccire  de  la  France  % 
Pierre  aurait  été  le  disciple  d'Etienne  dans  Técole  de  Paris.  En- 
core une  affirmation  sans  preuves.  Si,  entre  Pien'e  de  Pavie,  qui 
mourut  en  1182  après  avoir  parcouru  glorieusement  la  carrière 
des  honneurs,  et  Etienne  de  Tournai,  qui  ne  devint  évoque  qu'en 
1192,  existèrent  les  relations  de  maître  à  élève,  on  serait  porté 
plutôt  à  renverser  les  rôles.  Le  ton  de  l'abbé  Etienne  n'est  pas 
celui  d'un  ancien  maître,  mais  bien  celui  d'un  ami  ou,  si  Ton 
veut,  d'un  ancien  condisciple  ^  dû  temps  où  il  étudiait  le  droit  à 
rUnlversité  de  Bologne  •. 

Le  titra  d'archidiacre  donn^  à  Pienre  de  Pavie  est  également 


«ie  Sainte -Geneviève  (1176-1192).  Dans  la  suscription  qui  est  perdue,  il 
s'appelait  certainement  Stephanus  de  Sando  Emtrtio,  Nous  ne  nous  arrête- 
rons pas  à  prouver  que,  dans  les  éditions  d*Ëtienne  de  Tournai,  les  lettres 
se  trouvent  dans  le  plus  complet  désordre.  Voir  Brial  dans  Notices  et  ex- 
traits des  manuscrits  de  la  bibliothèque  royale  y  t.  X  (1818)  p.  66  et  suiv. 
Mais  il  est  bon  de  remarquer  que  Tordre  des  manuscrits  est  également  dé* 
foctueux.  Il  suffît,  pour  s'en  conraincre,.  de  comparer  les  lettres  40.  et  55. 
I  Historiens  de  France,  t.  XVI,  p   xiv. 

*  Historiensde  France,  t.  XV,  p.  516  ;  Migne,  P.  L.,  t.  CLXXXVl,  col. 
1414,  lettres  140,  141,  142.  Cf.  t.  CLXXX,  col.  1408  ;  Jaffé-L.,  n;  9366. 

8  Ducange,  v.  Scholasticus  ;  G.  Bourbon.  La  licence  d" enseigner  et  le  rôle 
de  récolâtre  au  moyen  âge,  dans  la  Revue  des  questions  historiques,  t.  XIX 
(1876),  p.  512^553. 

*  T.  XÏV,  p.  231. 

^  «  Etsi  inter  vestros  [amicos]  modicum  obtineam  locum...  confido  quia 
quem  dilexistis  privatus  non  dediligetis  promotus.  »  Plus  tard  il  écrira  : 
«  Benevolo  et  bénéfice  domino  sue  et  patri  P.  Tusculano  episcopo...  »  Mi- 
gne, P.  L.,  t.  CCXI,  col.  370.—  Les  auteurs  du  GaUia  christiana,  t.  VllU 
col.  16 16>  interprètent  comme  noua  le  mot  scholaris»  «  Petrus,  Stephani 
Tomacensis  condiscipulus.  » 

«  Stephani  Tornac.  Ep.  38,  Migne,  P.  L.,  t.  CCXI,  col.  338  ;  Ep.  63, 
ibiii,,  col.  355. 
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une  matière  à  conjectures.  Celle  de  Brial  S  pour  qui  notre  per- 
sonnage n'est  pas  diOiérent  de  Pierre,  archidiacre  de  Chartres, 
nommé  plusieurs  fois  dans  les  lettres^  de  saint  Thomas  de  Can- 
torhéry,  paraît  à  première  vue  parfaitement  fondée.  EIn  effet, 
sans  chercher  à  résoudre  la  question  de  savoir  si  les  noms  de 
magister  P.  Papiensis^,.  magister  Papiensis^,  s'appliquent 
au  personnage  que  le  saint  appelle  au  moins  quatre  fois  Petrus 
Camotensis  archidiaconus  *,  il  est  certain  que  ce  dernier  est 
nommé  par  maître  Vivien  Magister  Petrus  Papiensis  archi- 
diaconus ^.  Mais  c'est  là,. on  le  sent,  une  énorme  difficulté.  Car 
le  contexte  montre  assez  clairement  quUl  faut  traduire,  non  pas 
Pierre  de  Pavie,  archidiacre,  mais  Pierre^  archidiacre  de  Pavie. 
Une  phrase  d' Alexandre  III,  relative  à  ce  même  dignitaire  ^  ex- 
clut tout  soupçon  de  distraction  de  la  part  de  Vivien.  Il  rappelle 
dilectum  filium  nostrum  Petrum  a'rchidiaconum  Papien- 
sem  ".  De  la  comparaison  de  ce&tfâctes  on  serait  tenté  de  con- 
clure que  celui  dont  ils  parlent  est  Magister  Petrus  Camo- 
tensis, archidiaconus  Pqpiensis  ^.  Mais  par  le  fait  même  il 
n'est  plus  permis  de  le  confondre  avec  Pierre  de  Pavie.  On  le 
voit,  la  question  est  ohscure,  et  nous  manquons  des  éléments 
nécessaires  pour  la  trancher  ^.  La  publication  coordonnée  des 

ï  Historiens  de  France,  t.  XVI;  p.  xiv. 

3  Ad  WiUehnum  Papiensem,  ep.  66,  Mignd»  P.  L.,  t;  CXG,  eol.  526. 

^  Ad  Ottonem  cardinalem,  ep.  60,  ibid^  col.  521. 

*  Ad  Willelmum  Papiensem,  ep.  68,  iïnd,  col.  527  ;  Ad  Henricum  Win- 
toniensem  episc,  ep.  147,  iàid,  col.  533  ;  Ad  Joannem  cardinalem  Neapo^ 
litanum,  ibid.  col.  519  ;  Ad  Stephanum  Meldensem  episc.,  ep.  139,  Aid, 
col.  614. 

^  Magistri  Viviani  q>.  ad  Alexandrum  III,  «  Ëlegimus  tandem  magis- 
tnim  Petrum,  viram  honestam  et  bene  litteratum,  Papienaem  archidiaco- 
num.  »  Migne.  P.  L.,  t.  CC,  col.  1450. 

8  Jaffé-L.,  n.  11710. 

"  Migne,  P.  L.,  t.  CC,  col.  639. 

^  Il  ne  faut  pas  songer  à  lui  faire  porter  successirement  les  deux  titres 
d'archidiacre  de  Chartres  et  d'archidiacre  de  Pavie.  A  première  vue,  la 
date  des  documents  où  il  porte  ces  noms  semble  autoriser  cette  solution  ; 
mais  elle  doit  être  écartée.  Car  Magister  Petrus  archidiaconus  Camotensis 
souscrit  une  charte  de  Guillaume,  archevêque  de  Sens  en  1171.  Voir  Gué- 
rard,  Cartulaire  de  JV.-D.  de  Paris,  t.  Il,  p  530.  Or  la  lettre  d'Alexandre  III 
citée  plus  haut,  où  il  est  appelé  archidiacre  de  Pavie,  est  du  19  janvier 
1170. 

®  La  pièce  signée  par  Peints  archidiaconus  dans  Lépînois  et  Merlet,  Crrr- 
tulaire  d^  N,^D,  rfe  Chartres,  1. 1,  p.  211,  datée  par  les  éditeurs  de  11  SS- 
II 93,  est  certainement  postérieure  à  1179  ;  si  cet  archidiacre  n'est  pas 
différent  de  celui  qui  nous  occupe,  il  ne  faudrait  plus  songer  à  Pierre  de 
Pavie,  nommé  cardinal  en  1 173. 


1^  REVUE   DES   QUESTIONS   HISTORIQUES . 

matériaux  pour  servir  à  Thistoire  de  saint  Thomas  de  Cantor- 
béry  ^  donnera  sans  doute  quelque  lumière.  En  attendant  qu'elle 
s'achève,  nous  nous  contentons  de  proposer  le  problème  aux 
érudits,  et  nous  laisserons  prudemment  à  Pierre  de  Pavie  son 
titre  d'archidiacre,  sans  spécifier  l'église  qui  le  lui  conféra. 

Passons  au  titre  d'abbé  donné  par  Etienne  de  Tournai  au  car- 
dinal Pierre.  Le  P.  Du  Molinet  avoue  simplement  qu'on  ne  con- 
naît ni  l'ordre  auquel  il  appartenait,  ni  le  monastère  qu'il  gou- 
verna *.  D'après  Brial,  il  avait  été  chanoine  régulier  et,  en  cette 
qualité,  lié  d'une  étroite  amitié  avec  l'abbé  Etienne  >.  Ailleurs,  il 
ajoute  «  qu'il  était  abbé  de  Ruricourt,  maison  de  chanoines  ré- 
guliers dans  le  diocèse  de  Beauvais  ^.  »  De  ces  deux  conjectures, 
la  première,  on  le  verra,  n'est  pas  dénuée  entièrement  de  vrai- 
semblance et  mérite  d'être  examinée  attentivement.  La  seconde 
paraît  n'avoir  d'autre  fondement  qu'une  coïncidence  de  noms  : 
ne  nous  y  arrêtons  point  ^.  Ughelli  et  Ciacconi  empruntent  à 
Wion  ®  un  autre  détail  bien  précis.  Pierre  de  Pavie  aurait  été 
moine  bénédictin  dans  le  couvent  de  Mantoue.  Voici  la  preuve 
de  l'auteur  du  Lignum  Vitae  :  «  Ex  cod.  manluano  in  quo 
monachorum  scripta  leguntur.  »  On  connaît  trop  les  procédés 
un  peu  sommaires  des  compilateurs  de  l'époque,  pour  ne  pas 
deviner  que  Wion  a  vu  un  Petrus  Papiensis  dans  une  liste 
de  moines  du  milieu  du  xii»  siècle,  et  qu'il  s'est  empressé  de 
l'identifier  avec  le  célèbre  cardinal  son  homonyme  '. 

Nous  parlions  tout  à  l'heure  de  l'hypothèse  de  Brial,  d'après 
laquelle  Pierre  de  Pavie  aurait  appartenu  à  la  congrégation  de 

1  Materials  for  the  history  of  Thomas  Becket,  edited  by  J.  Craigie  Ro- 
bertson  and  J.  Brigstocke  Sheppard. 
a  Migne,  P.  L.,  t.  CCXI,  col.  345,  note  77. 
s  Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  XV,  p.  537. 

*  Historiens  de  France^  t.  XVI,  p.  xiv. 

s  GalUa  Christiana,  t.  IX,  col.  826.  Sur  le  cinquième  abbé  de  Ruricourt, 
on  ne  possède  que  ce  renseignement  :  «  Petrus  testis  legitur  in  Utteris 
Stephani  filii  Ingelranni  vice-comitis  de  Alba-marla  pro  monasterio  Alne- 
tensi,  anno  1155.  » 

*  Ughelli-Coleti,  Italia  sacra,  t.  1,  p.  231  ;  Ciacconi-Oldoini,  Yitae  et  res 
gestae  PP.  RR.,  1. 1,  p.  1095  ;  A.  Wion,  Lignum  vUae,  t.  II. 

^  Il  se  pourrait  encore  que  Pierre  de  Pavie  ait  été  confondu  avec  un  de 
ces  cardinaux  a  incertae  creationis  »  qui  sont  énumérés,  par  ex.  dans 
H.  L.  Castaneus,  NomenckUor  S.  R.  E.  CarUinalium,  Paris,  1616,  in-4, 
p.  184.  On  peut  voir  encore  A.  Oldoinus,  Athenaeum  Romanum,  Perusiae, 
1676, in-4o 
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Saint-Victor.  Elle  va  nous  fournir  l'occasion  d'examiner  toutes 
les  pièces  qui  ont  gardé  quelques  traces  des  relations  du  cardi- 
nal avec  les  chanoines  réguliers. 

Voici  d'abord  une  lettre  qui  semble  décisive.  Elle  est  précédée 
de  la  suscription  suivante:  Ervisio,Dei  gratiavenerabiliabbati 
S.  Victoris  Parisiensis,  Fr,^Pe.  S.  Chrysogoni  domini  papae 
capellanus  salutem  et  intimae  devotionis  affectum  K  II  s'agit 
d'une  somme  de  deux  marcs  d'argent  prêtée  au  frère  Robert  de 
Bristo,  CD  considération  de  l'abbé  Ervise.  Le  prêteur  se  montre 
disposé  à  rendre,  à  loccasion,  d'autres  services  à  ceux  de  son 
ordre,  alicui  de  ordine  nostro.  Si  c'est  Pierre  de  Pavie  qui  a 
écrit  cela,  évidemment  il  appartenait  à  la  congrégation  de  Saint- 
Victor.  De  plus,  nous  aurions  une  nouvelle  étape  de  son  c  cur- 
sus honorum,  »  il  aurait  été  chapelain  du  Pape.  Malheureuse- 
ment, la  pièce  qui  nous  apprend  tout  cela  n'inspire  pas  une  en- 
tière confiance.  Le  texte  en  est  fort  maltraité.  Ainsi,  il  y  est 
question  d'un  praefaius  àbbas  dont  on  cherche  vainement  une 
mention  dans  le  contexte.  De  plus,  la  formule  Fraier  Petrus 
S.  Chrysogoni  paraît  difficile  à  expliquer.  Pierre  de  Pavie  s'ap- 
pellera plus  tard  Petrus  tituli  S.  Chrysogoni  presbyter  car- 
dinalis  ;  mais  outre  que  les  cardinaux  n'étaient  point  en  titre 
chapelains  du  Pape,  quoiqu'ils  en  fissent  parfois  les  fonctions  ', 
la  lettre  fut  écrite  avant  l'élévation  de  Pierre  au  cardinalat  <  ;  et 
nous  ne  pensons  pas  qu'à  cette  époque  le  titre  des  églises  cardi- 
nalices ait  été  porté  par  d'autres  que  par  les  cardinaux.  Tout 
porte  à  croire  que  la  suscription  originale  de  la  lettre  qui  nous 
occupe  se  réduisait  à  ces  mots  :  Fr.  Pe.  domini  papae  capella- 
nus.  Le  reste  ne  serait  qu'une  interpolation  due  à  un  copiste  ou 
à  l'éditeur  ^.  Il  serait  imprudent  de  bâtir  sur  une  base  aussi 
fragile. 

1  Migne,  P.  L.,  t.  CXCVI,  col.  1383. 

•  Voir  Ordo  Romamis  X,  n.  8;  Ordo  Ramanus  XIV,  c.  47,  dans  Mabil- 
lon,  Musaeum  Italicuni,  t.  II  (1724),et  Migne,  P.  L.,  t.  XL VIII,  col.  1121. 
—  Sur  la  chapelle  pontificale,  consulter  Phillips,  Kirchenrechi,  t.  VI, 
p.  437-449. 

<  L'abbé  Ervisè  abdiqua  en  1172.  GaUia  Christiana,  i.  y\\,  co\.  668, 
et  Migne.  P.  L.,  t.  CXCVI,  col.  1376. 

^  Parmi  les  lettres  du  successeur  d'Ervise,  Garin,  il  y  en  a  une  d'un  cer- 
tain firater Petrus  cUMtinipcgsaecameraritiSfMi^e,  P.L.,t.CXCVI,col.l395. 
Reoter  est  d^avis  que  ce   camérier  n'est  autre  que  le  Fr.  Pierre,  qui  fut 
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A  défaut  de  preuves  certaines,  il  reste  divers  indices  dont  on 
a  tiré  des  arguments  en  faveui*  de  la  thèse  qui  nous  occupe  : 
nous  voulons  parler  des  relations  particulières  que  Pierre  de 
PavJe  eut  avec  les  chanoines  réguliers.  Rappelons  d'abord  les 
services  qu'il  rendit  à  l'abbaye  de  Saint-Yictor  dans  le  procès 
qu'elle  eut  à  soutenir  contre  Eskill,  archevêque  de  Lund  '.  Pour 
n'être  pas  obligé  d'y  revenir,  nous  exposerons  ici  cette  affaire  sur 
laquelle  une  lettre  de  notre  cardinal  jette  beaucoup  de  jour  *. 
Le  prélat  danois  avait  confié  à  son  ami  Ervise,  alors  abbé  de 
Saint-Victor,  un  dépôt  de  trois  cent  soixante  marcs  d'argent. 
Pressé  par  les  besoins  de  son  monastère,  dont  de  grandes  con- 
structions avaient  épuisé  le  trésor  ^,  l'abbé  ne  se  fit  probable- 
ment pas  scrupule  d'employer  cette  somme  pour  couvrir  ses 
dettes.  Toujours  est-il,  que  rarchevôque  fît  d'inutiles  démarches 
auprès  de  lui  pour  rentrer  en  possession  de  son  argent.  Ervise, 
qui  s'était  retiré  pour  laisser  à  Garin  la  conduite  de  l'abbaye, 
n'était  plus  à  même  de  le  lui  rembourser.  Après  avoir  porté  au 
roi  des  plaintes  sans  résultat  ^,  Eskill  prit  le  parti  de  réclamer 
son  argent  à  l'abbaye  elle-même.  Ses  réclamations  furent  si 
pressantes,  qu'on  finit  par  lui  promettre  la  somme  qu'il  exigeait. 
Mais  bientôt  les  religieux  s'aperçurent  qu'elle  dépassait  absolu- 
ment leurs  ressources.  L'affaire  fut  portée  devant  le  Pape,et  dès 
le  commencement  elle  prit  une  tournure  peu  rassurante  pour 
Saint- Victor.  Pierre  de  Pavie,  alors  cardinal  du  titre  de  Saint- 
Ghrysogone,  avec  d'autres  membres  du  Sacré-Collège,  plaida  la 
cause  de  Tabbaye.  11  rend  compte  à  Tabbé  Garin  du  résultat  de 

d'abord    chapelain  du  pape.    GeschicJue   Alexanders  des  dritten,  t.   III, 
p.  450.  . 

1  Voir  Rôuter,  Geschichte  Alexanders  des  dritlen,  t.  III,  p.  453,  455. 
L'interprétation qu^il  donne  p.  454  de  la  lettre  de  Pierre,  camerier  du  pape, 
dont  il  vient  d'être  parlé,Migne,  P.L.,  t.  CXCVI,  col. 1395,  ne  nous  paraît 
pas  exacte.  Le  u  scandale  »  dont  il  y  est  parlé  est  sans  doute  le  procès  alors 
pendant. 

*  Ep.  Pétri  cardinalis  ad  Guarinum  ahbatem  S,  Victoris.  Migne,  P.  L., 
t.  CXCVI,  col.  1392. 

3  Alexandri  et  Theoderici  cardinaliurn  ep,  ad,  Guarinum,  «  Antecessor 
vester,  sicut  et  alii  multi  de  magnarum  domuum  constructis  ne  solliciti 
fuere.  »  Migne,  P.  L.,  t.  CXCVI,  col.  1389. 

*  Ep.  Eskilli  ad  Ludomcum  Regem,  dans  Historiens  de  France,  t.  XVI, 
p.  158.  Nous  ne  savons  sur  quoi  s'appuie  la  table  chronologique  décorée  du 
nom  de  Annales  Banici  BartkoHnianiy  dans  Langelieck,  i<cr%ptores  rerum 
Danicarum,  Hafniae,  1. 1  (1172),  p.  341,  pour  dater  cette  lettre  de  117(3. 
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son  intervention,  et  lui  indique  la  ligne  de  conduite  à  suivre  dtHis 
cette  fâcheuse  affaire  qu^il  s'était  attirée  par  son  imprudente 
promesse,  c  II  nous  fallait,  dit  le  x^ardinal,  d^abord  prouver  que, 
vu  les  conditions  où  le  dépôt  avait  été  effectué,  vous  n'en  étiez 
pas  responsables  ;  ansuite,  quand  ce  moyen  eût  été  écarté,  faire 
valoir  votre  innocence  et  votre  pauvreté,  pour  obtenir  du  Pape 
décharge  complète  de  la  dette.  Mais,  en  présence  de  l'attitude  de 
l'archevêque,  notre  demande  n'a  pu  être  accueillie.  Tout  ce  que 
nous  avons  pu  faire,c'est  d'obtenir  des  lettres  aussi  favorables  que 
possible,  et  d'intéresser  les  juges  en  votre  faveur.  Maintenant,  il 
s'agit  d'être  sur  vos  gardes.  Si  vous  ne  réussissez  pas  à  faire  un 
compromis  avec  l'archevêque,  sachez  que  le  Pape  ne  vous  rend 
responsables  que  de  ce  qui  a  été  dépensé  pour  l'usage  de  l'ab- 
baye, et  qu'il  ne  demande  qu'à  voir  ce  procès  se  terminer  aussi 
bien  que  possible.  Réclamez  hautement  pour  vous  les  droits  du 
mineur  auquel  on  aurait  extorqué  une  promesse  imprudente  ;  et 
si  Ton  refuse  de  vous  écouter,  recourez  librement  à  l'appel.  Les 
lettres  du  Pape  sont  formulées  de  manière  à  ne  pas  vous  fermer 
cette  issue.  9 

Tel  est  le  résumé  de  cette  lettre  écrite  avec  une  remarquable 
précision,  et  où  le  cardinal  se  montre  conseiller  habile  et  négo- 
ciateur parfaitement  au  courant  des  affaires  qu'il  traite.  Garin 
avait  sollicité  son  intervention,  comme  aussi  celle  des  cardinaux 
Hugues  de  Pierleone  \  Bernard  de  Porto  et  Jean  de  Naples  :  leurs 
lettres  le  prouvent.  Les  deux  derniers  étaient  d'anciens  cha- 
noines réguliers,  l'un  de  Latran,  l'autre  de  Saint- Victor.  Pierre 
de  Pavie  se  fit-il  de  môme  l'avocat  de  l'ordre  qui  l'avait  compté 
parmi  ses  mem'ores?. 

Etienne  de  Tournai,  lui  aussi  chanoine  régulier  de  la  règle  de 
Saint-Victor,  fut,  comme  on  Ta  vu,  l'ami  de  notre  cardinal.  Sa 
correspondance  renferme  cinq  lettres  adressées  au  prélat*.  Dans 


1  Epist.  Hvgonis  Pétri  Leonis  cardinalis  ad  Guarinum,  Migne,  P.  L., 
t.  CXÇVI,  col.  1392  ;  Bemardi  Cardinalis  ad  Guarinum  epist,,  ibid.,  col. 
1393;  Joannis  NeopolUani  Cardinalis  ad  Guarinum  epist,,  ibid,,  1394. 

*  Voici  dans  quel  ordre  ces  cinq  lettres  nous  paraissent  devoir  être  pla- 
cées.Nous  renvoyons  aux  numçros  et  aux  colonnes  deMigne,  P.L.,  t.CCXl, 
1^  Ep.  46  ad  Peirum  S.  Chri/sogoni,  col. 345,  félicitations  à  roccasion  de  la 
promotion  au  cardinalat  ;.  2^  E^p.  suppl.  23,  Petro  Tusculano  episcopOy  col. 
556,  peu  après  son  élévation  sur  le  siège  de  Tuscalum  ;  3^  Ep.  72,  Peiro 
Tusculano  episcopo  apostolicae  sedis  legato,  col.  370,  avec  Ep.  Il,  ad  Roher- 
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Tuno  d'elles,  les  religieux  de  Sainte-Geneviève  sont  appelés 
filii  vestri  K  Ce  texte  n'est  point  décisif.  La  bonté  paternelle  du 
cardinal  pour  la  congrégation  de  Saint- Victor  suflît  pour  Texpli- 
quer  '.  Pierre  de  Pavie  fut  certainement  le  bienfaiteur  de  Sainte- 
Geneviève,  et  les  chanoines  ont  inscrit  par  reconnaissance  son 
nom  au  nécrologe  de  l'abbaye  :  Obiit  piae  memoriae  Petrus 
Tusculanensis  episcopus  qui  dédit  nobis  XXX  lih^as  ad 
emendum  terras  «.  La  présentation  à  une  prébende  fondée  par 
lui  dans  Téglise  de  Meaux  esi  réservée  à  plusieurs  dignitaires,  et 
en  première  ligne  à  l'abbé  de  Sainte-Geneviève  *. 

Les  faits  que  nous  venons  de  rappeler  prouvent  à  l'évidence 
que  Pierre  de  Pavie  porte  à  Tordre  de  Saint- Victor  un  intérêt 
tout  particulier  :  ils  n'autorisent  aucune  conclusion  ultérieure. 
C'est  donc  avec  raison  que  nous  avons  qualifié  de  conjecture 
l'assertion  de  Brial  dont  nous  venons  d'examiner  les  preuves. 

On  pourrait  trouver  mieux  fondée  l'hypothèse,  nouvelle, 
croyons-nous,  qui  ferait  du  cardinal  Pierre  un  ancien  moine  de 
Cîteaux. 

La  vie  de  saint  Bernard,  connue  sous  le  nom  de  Vita  quarta  *, 
fut  écrite  par  Jean  l'Ermite,  à  la  prière  de  Pierre,  évoque  de 
Tusculum,  et  de  Herbert,  archevêque  de  Torres,  en  Sardaigne  «. 
Ce  dernier  avait  été  longtemps  moine  à  Clairvaux  \  Le  cardinal 

TJ^  ^TQ^^tT^rS"''  ?^-  ^^  •  ^^  ^*'"^'n^  «»*  «û  tournée  de  légation  ; 
11   ^'  ry    ^  TusctOam  episcopi  ad  R.  decanum  Eothamagensem,  col.359: 

!ii   ^!iQ    i"^™®.*?'"^'  ^"^^P-  ^^'  ^  ^^^^  Tusculanumepisccpum, 
V  Zr^  ii*  ^^^^^^  légation  de  Pierre  de  Pavie  est  terminée. 
^  Ep.  43,  tbid.,  col.  343. 

«n!L  fJ^'n""'*'^.*''''^'*  de  Tournai,  ibid.,  p.  344,  note,  se  demande  si  ce 
Ta  PA«.^1  r'""?  *  sa  qualité  de  vicaire  du  pape,  parce  qu'à  ce  titre  il  était 
inLiîJ-  n  """  '«^  î«'®"^  relevant  d'une  manière  particulière  du  siège 
apostolique.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  titre  de  vicaire  du  pape  que  probable- 

?«1?  no  """^i  f.^*"",'®  ne  porta  jamais,  la  juridiction  du  vicaire  ne  s'éten- 
dait pas  au  delà  de  la  ville  de  Rome. 
J  Migne,  P.  L.,  t.  CCXI,  col.  344.  note. 


voiP^l^!vL\-' *•  n^^i^\^^- '^^  ^*  «"i^-  Sur  cette  biographie, 

Munster,  1. 1  (1886),  p.  153  et  suiv.  ;  Cfr.  Vacandard,  dans  la  Revue  d^ 
questions  htsianques,  t.  XLIII  (1888),  p.  377  et  suiv. 

V.V,,       1*"''^^»®''®°"'®"'^  ^^"^^®  épître  dédioatoire  qui  précède  le 
^  Œ^  '*  «url  époque  à  laquelle  il  faut  assigner  cette  biographie. 
^  Huffer,  ouv.  cité,  p.  160.  o    i*   " 
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Pierre  appartenait-il  comme  lui  à  la  famille  spirituelle  de  saint 
Bernard?  Nous  n'oserions  trop  insister  sur  le  titre  de  la  dédi- 
cace au  cardinal  :  Incipit  epistola  JoannisEremitae  ad  Peb'um 
Tusculanum  episcopum  de  vita  beati  patris  nostri  Ber- 
nardi  ^  On  n'en  tirerait  un  argument  quelque  peu  sérieux,  qu'en 
prouvant  préalablement  que  cet  incipit  est  de  Jean  l'Ermite  lui- 
même,  et  non  du  moine  cistercien,  auteur  de  la  copie.  Ne  dis- 
cutons pas  non  plus  le  sens  que  peuvent  avoir  les  mots  pater 
dilectissime  Peire  qui  se  rencontrent  au  début  de  la  lettre. 
Mais  il  est  remarquable  que  Pierre  de  Pavie,  chargé  par  le  Pape 
de  lui  signaler  des  hommes  dignes  d'être  élevés  au  cardinalat, 
lui  envoie  une  liste  de  noms  où  l'on  remarque  trois  cisterciens 
sur  six  religieux  *.  L'un  d'eux,  l'abbé  de  Tord,  ne  lui  est  pas 
connu  personnellement,  mais  il  peut  affirmer  que  dans  tout 
l'ordre  il  jouit  d'une  grande  réputation  de  savoir  et  de  vertu  '. 
Une  autre  preuve  des  étroites  relations  du  cardinal  avec  Tordre 
cistercien,  c'est  la  double  mention  que  lui  donne  Tobituaire  de 
Glairvaux  *. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  qu'aucun  de  ces 
arguments  n'est  entièrement  convaincant.  Mais,  s'il  fallait  dé- 
terminer l'ordre  qui  compta  Pierre  de  Pavie  parmi  ses  membres 
par  l'ensemble  des  plus  grandes  probabilités,  nous  nous  pronon- 
cerions pour  l'ordre  de  Giteaux  ^. 


.  1  Migne,  P.  L.,  t.  CLXXXV,  col.  531. 

2  Ep.  Pelri  Chrysogonipresb.   card,  ad   Alexandrum  III,  dans  Miffne 
t.  ce,  col.  1370.  ' 

3  Ibid.,  co\.  1371. 

*  Lalore,  Le  trésor  de   Clair  vaux  du  XII^  au  XII I^  siècle.    Tioyes 
1875,  p.  174,  179.  —  Voir  plus  bas  §  VII. 

^  Mani'itiue,  Cisferciensiu/n  seu  venus  eçclesiaslicorum  annalium  a  condito 
Cistercio,  iomus  III  (1049),  parle  assez  longuement  du  cardinal  l^ierre  de 
S.  Chrysogone,  p.  60  etsuiv.,  et  de  Pierre,  «véque  de  Tusouluiu,  p.  18  et 
suiv.  Ce  sont  pour  lui  deux  personnages  distincts,  et  parfaitement  étran- 
gers à  l'ordre  de  Cîteaux.  Le  titre  de  son  ouvrage  explique  comment  il  a  été 
amené  à  s'en  occuper.  Henriquez,  Menologiuni  cistercicnse,  Antworpiae, 
1630,  n'a  pas  songe  non  plus  à  compter  Pierre  de  Pavie  parmi  les  membres 
de  son  ordre.  Détail  curieux  à  noter  :  au  3  septembre,  p.  2'J7,  il  donne  la 
liste  des  archevêques  de  Bourges  depuis  109«  jusqu'en  1604,  et  parmi  eux 
il  trouve  plusieurs  cisterciens.  Or,  Pierre  de  Favie,  qui  fut  certainement 
évéque  élu  de  Bourges,  ne  figure  mémo  pas  dans  sa  liste. 

T.  XHX.  l^f  JANVIER   1^91.  •> 
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II 


PIERRE   DE    PAVIE   ÉVÊQUE   DE   MEAUX   ET  CARDIXAL. 

Il  ne  sera  pas  aussi  malaisé  de  préciser  le  siège  épiscopal  pour 
lequel  Pierre  de  Pavie  quitta  son  monastère.  Un  texte  du  Gesta 
Henricillyqui  se  trouve  dansHoveden  *,nous  apprend  qu'avant 
de  devenir  cardinal,  il  fut  élu  évoque  de  Meaux.  «  Petrus,  qui 
electus  erat  Meldensis,  nunc  vero  cardinalis  et  missus  ab  apos- 
tolica  sede  in  Franciam  *.i>  Dans  'une  lettre  adressée  à  N.  archi- 
diacre de  Meaux,  Alexandre  III  confirme  ce  renseignement  : 
<(  Dilecti  filii  P.  tituli  S.  Grisogoni  presbiteri  cardinalis,  aposto- 
lice  sedis  legati,  olim  Meldensis  electi  ^.  »  Cette  nomination  a 
dû  se  faire  en  1171,  après  la  translation  d'Etienne  de  La  Cha- 
pelle sur  le  siège  de  Bourges  ^  Elle  fut  l'œuvre  de  Guillaume 
aux  Blanches-Mains,  alors  archevêque  de  Sens,  plus  lard  arche- 
vêque de  Reims  et  cardinal.  Pierre  de  Celle,  dans  une  de  ses 
lettres,  le  félicite  d'avoir  successivement  mis  à  la  tête  de  l'église 
de  Meaux  trois  hommes  des  plus  honorables,  «  le  seigneur  car- 
dinal, maître  Pierre,  et  rarchidiacre|Simon  ^.  »  L'élu  de  Meaux 
ne  reçut  point  la  consécration  ^épiscopale.  C'est  ce  qui  résulte 
du  titre  lV electus  Meldetisislqu'il  garda  toujours,  comme  le  prou- 
vent les  textes  cités. 


1  Chronica,  t.  II,  p.  143. 

*  Gesta  régis  Henrici  II,  t.  I,  p.  180.  —  11  faudrait  conclure  de  ce  texte 
que  le  Gesta  a  été  écrit  avant  1182,  date  de  la  mort  de  Pierre  de  Pavie, 
et  même  avant  1179,  sans  quoi  l'auteur  ne  manquerait  pas  de  dire,  nunc 
vero  Tnsculanus  episcopus. 

3  Lôwenfeld,  Epistokie  poniificum  Romafiorum  inedilae,  Lipsiae  ^1885), 
n.  280,  p.  164;  Jaffé-L.,  n.  13129.  " 

*  Le  1"  mai  1171  ;  GaUia  Christiana,  t.  Il,  col.  53  ;  t.  VIII,  col.  1616. 

*  Migne,  P.  L.,  t.  CCll,  col.  507,  ep.  117  (vu,  8  de  l'édition  de  Sir- 
montl).  Cette  lettre  doit  être  de  la  fin  de  1 176.  Elle  a  pour  objet  de  féliciter 
rarrhovèque  du  choix  de  Jean  de  Salisbury  pour  le  siège  de  Chartres  (1 176), 
et  Pierre  de  Celle  appelle  son  correspondant  a  Senonensi,  imo  Remensiar- 
chiepiscopo.  »  Il  devint  archevêque  de  Rciuis  en  août  1176.  —  Brial,  Uis- 
toricfto  de  France,  t.  XVI,  p.  xiv,  parle  d'un  voyage  d'Italie  que  Pierre  de 
Pavie  aurait  entrepris  avec  Guillaume  de  Champagne,  archevêque  de  Sens. 
Nous  croyons  que  ce  voyage  n'a  jamais  existé  que  dans  l'imagination 
du  savant  historien.  L'indication  des  sources  qui  corros|)uiul  à  celte  partie 
de  s(«n  récit  se  réduit  à  la  lettre  117  de  Pierre  de  Celle  :  nous  ne  parvenons 
pas  il  y  découvrir  une  allusion  tant  soit  peu  claire  à  ce  lait. 
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Malgré  cela,  il  conserva  pendant  plusieurs  années  Tévéché  de 
Meaux,  que  suivant  l'usage  du  temps,  il  aurait  dû  résigner  en  de- 
venant cardinal  *  en  1173.  Le  8  septembre  1175,  pendant  sa  léga- 
tion en  France,  il  reçoit  d'Alexandre  III  un  avertissement  à  ce 
sujet.  Le  Pape  vient  d'apprendre  par  les  envoyés  de  l'archevêque 
de  Sens,  Guillaume,  légat  du  Saint-Siège,  qu'il  retient  toujours 
son  bénéfice,  qu'il  en  perçoit  les  revenus  auxquels  l'archevêque 
a  droit,  et  que  le  chapitre  de  Meaux  n'ose  procéder  à  une  nou- 
velle élection.  Il  doit  se  garder  de  prêter  flanc  aux  accusations 
de  cupidité,  et  en  conséquence  dire  à  l'archevêque  et  au  chapi- 
tre qu'ils  n'hésitent  pas,  en  considération  pour  sa  personne,  à 
donner  un  nouveau  pasteur  à  cette  église  *. 

Celte  bulle  ne  laisse  pas  de  soulever  quelques  difficultés.  Déjà 
au  II. ois  de  juin  de  la  môme  année  1175,  le  siège  de  Meaux  est 
vacant  ;  l'abbaye  de  Jouarre  est  obligée  de  recourir  à  Pévôque 
de  Troyes  pour  l'élévation  des  reliques  de  sainte  Pélagie  ^. 
Pierre  de  Pavie  avait-il  prévenu  les  ordres  du  Pape,  ou  bien 
son  siège  était-il  considéré  comme  vacant  depuis  son  élévation 
au  cardinalat  ?  Dans  ce  cas,  sa  faute  aurait  consisté  à  percevoir 
les  revenus  d'un  bénéfice  qui  ne  lui  appartenait  plus.  Cette 
seconde  interprétation  est  celle  de  Duplessis  '*.  La  môme  année 
on  donna  pour  successeur  au  cardinal  un  autre  Pierre,  qui  Tan- 
née suivante,  fut  remplace  par  Simon  ^.  Pierre  de  Pavie  con- 

1  Voir  Thoraaasin,  Ancienne  et  nouvelle  discipline^  p.  II,  l.  3,  c.  5  ;  Nou 
veau  traité  de  diplomkitique,  t.  V  (17t)2),  p.  53îi  ;  De  Vie  et  Vaissete,  Uts- 
taire  de  Languedoc,  t.  11,  p.  383.  —  Los  évéchés  suburbicaires  qui  étaient 
titros  oarilinalices,  étaient  les  seuls  qui, au  .\ii«  siècle,  ne  fussent  pas  incom- 
patibles avec  le  cardinalat.On  signale  pourtant  des  exceptions  à  la  règle. — 
On  trouvera  des  détails  intéressants  sur  les  cardinaux  et  leurs  titres  dans 
O.  Panvinii,  De  episcapatiOus  titulis  et  dioccniis  cardinalium  liber,  Venetiis, 
1557  ;  mais  ils  ont  besoin  d'être  contrôlés  par  les  travaux  plus  récents. 

a  Jaiié-L.,  n.  12518  ;  Migne,  P.  L.,  t.  CC,  col.  1U33. 

3  Ttixie  dans  Duplessis,  Histoire  de  l' église  de  Mtaux,  t.  Il,  p.  Gl. 

*  lùid,,  t.  I,  p.  161.    Voir  également   Du  Boulay,  Listoria    universilaiis 
Pfirisiemis,  t.  II,  p.  368. 

6  On  voit  qu'il  reste  entre  le  cardinal  et  Simon  peu  de  place  pour  Tépis- 
copat  de  inaître  Pierre,  nommé  csjnessénifnt  par  Pierre  de  Celle.  Du  Dou- 
lay,  Uistoria  Universitatis  Pai-isirn.sis ,  t.  II,  p. 369,  et  les  auteurs  du  Guhia, 
t.  !  «ol.  It)l7  proposent  de  lire  dans  cette  lettre  a  duos  honorificcntissi- 
mos  viros  »  au  lieu  de  (res,  et  d'identifier  ainsi  maître  Pierre  et  le  cardi- 
nal. L*  procédé  est  un  peu  primitif.  —  Liyeraul,  Spicilcgium  liOcriattuni 
Flo.eiiiia>,  1863,  p.  592  a  public,  daj  rès  le  ccd.  Vat.  6024,  une  lettre  d  Arl 
noul  de  Lisieux  dont  voici  la  suscription  :  Venerabili  et  dilectopatri  1*.  Di^ 
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sacra  le  souvenir  de  son  court  passage  sur  le  siège  de  Meaux 
par  la  fondation  d'une  prébende  ^  ;  le  nécrologe  de  Meaux  n'a 
pas  manqué  d'enregistrer  son  nom  *. 

Il  est  temps  de  nous  occuper  de  l'élévation  de  Pierre  de  Pavie 
au  cardinalat.  S*il  faut  en  croire  Panvini,  il  fut  nommé  cardinal- 
prêtre  lors  de  la  troisième  promotion  d'Alexandre  III,  suivant 
lui,  en  1171  ;  à  la  cinquième,  en  1178,  le  môme  auteur  inscrit 
Pierre,  évoque  de  Tusculum  ^.  D'autres  dates  ont  été  proposées  * 
et  le  rang  des  promotions  n'est  pas  le  môme  chez  tous  les  auteurs. 
Nous  nous  arrêterons  un  instant  à  la  question  plus  générale  de 
savoir  si  la  création  des  cardinaux  était,au  temps  d'Alexandre  III, 
une  cérémonie  se  répétant  périodiquement,  à  une  date  détermi- 
née, ou  bien,  si  à  cette  époque  le  Pape  faisait  les  nominations 
suivant  les  besoins  du  moment. 

Pour  Panvini,  il  y  eut  sous  le  règne  d'Alexandre  sept 
promotions  :  décembre  1163,  en  France  ;  décembre  1165,  à 
Rome;  1171;  décembre  1176;  1178;  1179;  1180.  Cardella'^ 
en  distingue  six  :  1163,  à  Sens;  1164  ou  1165,  dans  la  même 
ville;  21  mars  1170,  à  Veroli  ;  quatre-temps  de  septembre 
1171  ou  1173  ;  décembre  1178  à  Anagni  ;  1179  ou  1180,  à  Rome. 
Autour  de  ces  dates  peu  sûres  *  on  tâche  de  grouper  les  cardi- 


gratia  Melden.episcopo  ArnulphusLexomensis  eccksiae  humVis  ^nhiister, etc. 
L'évêque  de  Meaux  dont  il  s'agit  De  peut  être  que  Pierre  de  Pavie,  ou  maî- 
tre Pierre  son  successeur. 

A  Dupïessis,  Histoire  de  V église  de  Meaux,  t.  II,  p.  74,  et  Mig-no,  P.  L., 
t.  CCIV,  col.  1479,  Jaffé-L.,  10525.—  On  ne  sait  si  la  lettre  adressée 
par  Alexandre  III  aux  évéques  de  Meaux  et  d'Amiens,  sur  une  cause  ma- 
trimoniale, le  4  mars  (1171-72?),  Jalfé-L.,  n.  11995,  est  adressée  à  Etienne 
de  la  Chapelle  ou  à  Pierre  de  Pavie. 

2  Extrait  du  nécrologe  de  Meaux,  au  1®**  août  :  Ohiil  Pctrus  cnrdinalis. 
Dans  Dupïessis,  Histoire  de  C Eglise  de  Meaux,  t.  II,  p.  458. 

^  Onuphrii  Panvinii,  Romani  pontifices  et  cardinales  S.  R.  E  ,\),  116  et 
suiv. 

4  D'après  les  Historiens  de  France,  t.  XVI,  p.  679,  la  nomination  est  de 
\\1^,  V Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  XIV,  p.  232,  écrit  prudemment 
«  vers  1173.  » 

^  Mernorie  sioriche  de'  cardinali,  t.  I,  2,  p.  100  suiv. 

°  Les  auteurs  que  nous  citons  laissent  souvent  au  lecteur  le  soin  d'aller 
aux  sources  vérifier  leurs  assertions.  Cardella,  p.  115,  indique  avec  soin 
celles  où  il  croit  avoir  découvert  la  troisième  promotion,  21  mars  1170. 
C'est  d*abord  le  Chronicon  casauriense,  dans  Muratori,  Rerum  Italvca- 
rufii  SS.{et  non  Antiqq.  Italiac),  t.  11,2,  col.  907.0r,  il  y  est  dit  simplement 
que  l'abbé  Léonas  a  été  créé  par  le  pape  diacre  du  siège  apostolicjue.  C'est 
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naux,  et  ils  appartiennent  à  telle  ou  telle  promotion  par  la  loi  de 
la  moindre  distance.  L'idée  de  la  cérémonie  des  promotions  aux 
quatre-temps  de  septembre  ou  de  décembre,  est  prise  sans  doute 
dans  VOy^do  Roinanus  XIV,  publié  par  Mabillon  ^  Cet  ordo, 
rédigé  par  le  cardinal  Cajetan(tl343),représente  exactement  les 
usages  de  la  cour  romaine  au  xive  siècle  ;  mais  est-on  autorisé  à 
transporter  à  deux  siècles  en  arrière  les  règlements  et  les  condi- 
tions d'une  institution  essentiellement  variable,  et  qui  notam- 
ment se  modifia  considérablement  après  Alexandre  III  *  ?  Il  y 
aurait  lieu,  croyons-nous,  à  reviser  ce  point  d'histoire.  On  com- 
prend que  nous  ne  puissions  ici  le  traiter  à  fond.  Nous  nous  con- 
tenterons d'indiquer  quelques  dates  auxquelles  on  arrive  par  la 
comparaison  des  signatures  des  cardinaux  au  bas  des  grands 
privilèges  d'Alexandre  III  '. 

4o  Boson,  d'abord  cardinal-diacre  du  titre  des  SS.  Gôme  et 
Damien,  signe  en  cette  qualité  jusqu'au  24  juillet  1165  ;  le  18 
mars  1 166  il  reparaît  com'me  cardinal-prêtre'du  titre  de  Sainte-Pu- 
dentienne  tit.Pastoris.il  yeut  donc  une  promotion  àla  fin  de  1165 
ou  au  commencement  de  1166.  —  2°  Pierre  de  Bono  change  de 
titre  entre  le  16  août  1173  et  le  28  septembre  de  la  môme  année  ; 
il  en  est  de  môme  du  cardinal  Manfred.  C'est  sans  doute  à  cette 
promotion  que  Pierre  de  Pavie  entra  dans  le  Sacré-Collège  :  à 
partir  du  26  octobre  1173,  il  signe  Peb^y4  presbyter  cardinalis 
iiiuli  S,  Chrysogoni  *.  —  3°  Une  troisième  promotion,  entre  le 


ensuite  une  inscription  de  U  basilique  de  S.  Erasme  à  Veroli.  Mais  celle-ci 
a  été  faite  sans  aucun  doute  d'après  le  Chroniœn  casauriense^  et  les  mots 
m  diaconum  apostolicae  sedis  est promotus  sont  devenus  inter  S,  R,  E.  car- 
dinales  cooptavit» 

1  Musaeum  Italicum,  1. 11(1724),  p.  243  suiv.;  Migne,  P.  L.,  t.  LXXVllI, 
col.  1121  et  suiv. 

*  Voici  un  exemple.  Au  xiv®  siècle,  il  était  d*usage,  semble-t-il,  de  ne 
conférer  aucun  titre  épiscopal  à  un  cardinal-prêtre  avant  qu'il  eût  été 
sacré  évéque.  Ordo  Rom.  XIV,  c.  117.  Auxn®  siècle,  cela  n'était  pas  ob- 
servé. Henri  de  Clair  vaux  signe  dès  le  4  mai  i  179  comme  évêque  d'Albano, 
Jaffé-L.,  n.  13412  ;  il  est  sacré  deux  jours  après,  Chronica  de  Mailros,  éd. 
Stevenson,  p.  89. 

3  Jaffé-L.,  Eegesta,  t.  Il,  p.  145. 

*  Dans  une  bulle  fort  endommagée  du  21  juillet  1177,  Jaffé-L.,  n.  12887, 
Pflugk-Harttung,  Acta  pontificum  Romanorum  inedita,  t.  III,  p.  259,  pro- 
)>ose  la  restitution  suivante  :  Ego  Bo  [nadies  presbiter  cardinalis  tituli  S. 
Grisogoni.]  Elle  n'est  pas  admissible.  Il  faut  lire  :  Ego  Bo  [so  presbiter  car- 
dinalis S.  Pudentianae  tit.  Pastoris]. —  Liverani,  SpicUegium  Liberianum, 
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23  août  et  le  22  novembre  1175  est  déterminée  par  le  passage  de 
Vivien  de  Tordre  des  cardinaux-diacres  à  celui  des  cardinaux- 
prêtres.  —  4"  Ginthius  passe  également  d'un  ordre  à  l'autre 
entre  le  6  septembre  et  le  1*^  octobre  1178.  —  5**  Au  concile  de 
Latran,  5-19  mars  1179,  promotion  de  l'abbé  Henri  de  Glairvaux, 
comme  cardinal-évêque  d'Albano,  et  de  Guillaume  archevêque 
de  Reims,  comme  cardinal-prêtre  de  Sainte-Sabine.  G'est  Roger 
de  Hoveden  qui  nous  a  conservé  le  souvenir  de  cet  événe- 
ment ^  —  6°  Le  2  ou  le  3  mai  4179  Pierre  de  Pavie  est  créé  car- 
dinal-évêque de  Tusculum  ;  sa  dernière  signature  comme  cardi- 
nal-prêtre est  du  1^  mai  :  le  4  mai,  il  signe  avec  les  évêques.  A 
cette  même  date  paraissent  pour  la  première  fois  Henri,  évêque 
d'Aibano,  Bernerède  de  Préneste,  et  Théodin  comme  évêque  de 
Porto.  —  7«  Entre  le  27  juillet  1179  et  le  26  février  1180,  Labo- 
rans  monte  du  rang  des  cardinaux-diacres  à  celui  des  cardinaux- 
prêtres. 

La  connaissance  d'un  plus  grand  nombre  des  privilèges  pon- 
tificaux permettra  d'allonger  cette  liste,  et  de  resserrer  pour 
chaque  promotion,  les  deux  dates  entre  lesquelles  elle  est  com- 
prise '.  Ce  que  nous  savons  avec  certitude,  c'est  que  Pierre  de 
Pavie  porte  officiellement  le  titre  de  cardinal  de  Saint-Chryso- 
gone  ^,  au  moins  depuis  le  26  octobre  1173,  jusqu'au  1^'  mai 

Florentiae,  1863,  p.  751,  publie  une  lettre  de  Pctrus  de  Micho  presbyter 
caniinalis,  et  ne  semble  pas  éloigné  de  croire  que  ce  cardinal  pourrait  être 
Pierre  de  S.  Chrysogone.  Pierre  de  Miso  est  connu.  Il  fut  d'abord  cardinal- 
diacre  du  titre  de  S.  Eustache,  puis  cardinal-prêtre  de  S.  Laurent  in 
Damaso. 

*  Chronica,  t.  II,  p.  171  ;  le  Gesta  régis  Henrici  II,  t.  I,  p.  238,  ne 
nomme  que  Henri  de  Clairvauz.  Cependant  Roger  de  Hoveden  parait  bien 
informé  ici.  Car,  dès  le  8  avril  1179,rarchevêque  de  Reims  signe  comme  té- 
moin les  bulles  pontificales.  Jaffé-L.,  t.  II,  p.  145. 

^  La  liste  que  nous  avons  dressée  montre  clairement  qu'au  xii®  siècle  les 
créations  de  cardinaux  n*étaient  point  réservées  pour  l'époque  des  quatre- 
temps.  S* il  pouvait  rester  un  doute  quelconque  à  cet  égard,  nous  citerions 
encore  Tiraportante  promotion  qui  se  fit  sous  Lucius  lll,  en  1184,  le 
14  février,  jour  du  mercredi  des  Gendres.  Robert  du  Mont.  CarUinuat:o 
Sigeberti,  M.  G.  SS.  t.  VI,  p.  534. 

3  Le  titre  de  S.  Chrysogone  était  situé  â  Rome  dans  la  regio  XIV,  trans 
Tîberim.U  est  mentionné  dès  499.0n  sait  que  les  titres  presbytéraux  étaient 
originairement  des  groupes  ecclésiastiques,  sous  la  direction  d'un  prêtre 
nommé  à  poste  fixe,pourvus  d*une  basilique  dont  les  dépendances  servaient 
de  demeure  au  clergé  du  groupe,  ou  paroisse.  Voir  L.  Duchesne,  Notes  sur 
la  topographie  de  Rome  au  moyen  âge.  Il,  Les  titres  presbytéraux  et  les  dia* 
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1179.  A  la  première  de  ces  dates,  il  se  trouve  avec  le  Pape  à 
Anagni,  et  y  demeure  au  moins  jusqu*au  l®*"  mars  1174  K 


III 

PREMIÈRE  LÉGATION  EN  FRANCE. 

Le  souverain  pontife,  qui  appréciait  les  grandes  qualités  de 
Pierre  de  Pavie,  Tavait  élevé  à  la  dignité  cardinalice  dans  le  but 
de  lui  confier  leslégations  importantes  dansrexercice  desquelles 
nous  allons  le  suivre.  Il  n'est  pas  aisé  de  concilier  les  données 
des  auteurs  contemporains  sur  le  nombre  et  le  but  de  ces  mis- 
sions ;  encore  moins,  de  justifier  les  assertions  de  plusieurs 
auteurs  modernes  qui  ont  parlé  de  notre  cardinal.  Frizon  ^  et 
Duplessis  ^,  suivis  par  d'autres,  distinguent  trois  légations  : 
la  première,  à  ce  qu'ils  disent,  contre  les  Vaudois,  en  1173  ;  une 
seconde  en  1177,  pour  amener  la  réconciliation  entre  le  roi  d'An- 
gleterre et  son  fils  ;  une  troisième  à  l'occasion  des  troubles 
excités  par  l'hérésie  albigeoise.  C'est  en  vain  que  Ton  cherche 
dans  les  sources  une  trace  quelconque  de  la  première  de  ces 
légations.  Pour  Frizon,  le  nom  d^Agennenses  donné  par  Robert 
du  Mont  aux  Albigeois  *,  est  synonyme  de  Vaudois.  Il  a  été  amené 
ainsi  à  imaginer  une  expédition  contre  ces  hérétiques  ^^différente 

conieSf  daiu  les  Mélanges  (Tarchéologxe  et  d'histoire,  t.  Vil  (1887)>  p.  217 
•et  sQiy. 

1  Voici  les  privilèges  signes  par  le  cardinal  durant  cet  intervalle. Jaffé-L., 
n.  12241,  12243,  12326,  12339,  12349.  11  faut  y  ajouter  la  bulle  datée  du 
18  décembre  1173,  publiée  par  M.  de  Charencey,  Cartulaire  de  iV.-P.  de 
la  Trappe,  Alençon,  1889,  p.  582.  — -  On  a  beaucoup  agité  la  question 
de  savoir  si  les  cardinaux  signaient  de  leur  propre  main  les  grands 
privilèges^  ou  s'ils  confiaient  ce  soin  à  leur  scr^pior.  Voir  Wattenbach,  dos 
Schriftvoesen  im  MittelaUer,  2*  éd.,  p.  390.  On  a  vérifié  que  Pierre  de  Pavie 
avait  rhabitude  de  tracer  de  sa  propre  main  la  croix  et  le  mot  ego  ;  le  reste 
de  la  signature  est  de  la  main  de  son  secrétaire.  Voir  W.  Dickamp,  Zum 
pdpstUchen  Urhundenwesen  des  XI,  XII  und  der  ersten  Hàlfte  des  XIII 
Jhs.y  dans  les  Miaheilungen  des  Instituts  fur  œstereichische  Geschichtsfor- 
schung,  t.  III  (1882),  p.  582,  584. 

*  Gallia  purpurata,  p .  1 69- 1 7 1 . 

^  Histoire  de  Véglisede  Meaux,  1. 1,  p.  171. 

*  Voir  plus  bas,  §  V. 

^  Nous  n*avons  pas  besoin  de  nous  demander  à  quel  point  Thypothèso 
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de  celle  que  le  cardinal  entreprit  en  1178  contre  les  Albigeois. 
Sans  nous  arrêter  à  réfuter  d'autres  erreurs  dues  à  diverses  con- 
jectures sur  le  caractère  des  missions  dont  Pierre  dePavie  fut  suc- 
cessivement chargé,  empruntons  aux  sources  seules  les  éléments 
de  nos  recherches  *.  Nous  démontrerons  que  le  cardinal  fut 
chargé  de  deux  légations  seulement.  La  première,  commencée 
en  1174,  dura,  avec  prorogation,  jusqu'à  la  fin  de  1178.  Moins  de 
deux  ans  après,  en  1180,  il  en  entreprit  une  seconde  qui  se  ter- 
mina avant  le  mois  de  février  1182. 

Nous  avons  laissé  le  nouveau  cardinal  à  Anagni,  au  commen- 
cement de  l'année  1174.  A  ce  moment,!e  roi  d'Angleterre  est  tou- 
jours sous  le  coup  de  la  révolte  de  son  fils,  soutenu  par  le  roi  de 
France  *.  Une  trêve,  il  est  vrai,  a  suspendu  un  instant  les  hos- 
tilités (13  janvier-14  mars  1174);  mais  bientôt  la  guerre  se 
rallumera  plus  cruelle.  Aux  yeux  des  contemporains,  la  justice 
divine  vengeait  sur  le  malheureux  roi  le  meurtre  de  Thomas 
Becket  ^.  Déjà,  le  prince  a  poussé  vers  Rome  un  cri  de  détresse  *  : 
mais  une  première  intervention  du  Pape  est  restée  sans  résultat, 
grâce  au  mauvais  vouloir  du  roi  de  France  ^.  Alexandre  se  décida 
à  une  nouvelle  tentative  de  réconciliation,  et  choisit  le  cardinal 
de  Saint-Ghrysogone  pour  être  l'intermédiaire  de  la  négociation. 
Celui-ci  fut  donc  envoyé  en  France  comme  légat  a  latere  ;  il 


d'une  expédition  contre  les  Vaudois  à  cette  époque  est  vraisemblable.  Les 
origines  de  cette  secte  sont  assez  obscures.  Nous  renvoyons  pour  ce  point  à 
Tarticle  de  Em.  Comba,  Waldenser,  dans  le  Real-Encyclopaedie  fur  proies ^ 
tavUische  théologie^  2«  édition,  t.  XVI  (1885),  p.  610-638,  et  à  P.  Melia, 
Thô  origin,  persécutions  and  doctrines  ofthe  Waldenses,  London,  1870. 

^  Les  auteurs  qui  perdent  de  vue  notre  légat  depuis  le  moment  où  il  cesse 
d*être  cardinal  de  S.  Chrysogone,  omettent  naturellement  tous  les  actes  qui 
signalèrent  la  dernière  période  de  sa  vie. 

^  Les  sources  principales  de  Thistoire  de  ces  événements  sont  le  Gesia 
Henrici  II,  et  le  Chronica  de  Hoveden.  Le  P.  Daniel,  Histoire  de  France, 
t.  III  (1755),  et  Reuter,  Geschickte  Alexanders  des  dritten,  t.  III,  en  ont 
tiré  bon  parti. 

3  Vita  Alexandri  Papae,  auct.  Bosone,  Watterich,  Pontificum  Romano' 
rum  Vùae,  t.  II,  p.  420.  M.  Tabbé  L.  Duchesne  a  publié  récemment  le  Vita 
Alexandri  de  Boson,  dans  son  édition  du  Liber  Pontificalis,  t.  II,  p.  397, 
suiv.  —  S,  Thomae  Cantuariensis  Vita,  auct.  Edw.  Grimm,  Migne,  P.  L., 
t.  CXC,  col.  51  suiv. 

*  Henrici  II  régis  Angliae  ep,  ad  Alexandrwn  papam,  Migne,  P.  L., 
t.  ce,  col.  1389. 

^  Reuter,  ouv.  cit.,  t.  III,  p.  178. 
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avait  ordre  de  convoquer  les  évoques  et  d'autres  ecclésiastiques 
des  deux  partis,  et  d'aviser  avec  eux  aux  moyens  d'amener  la 
paix  K 

Les  lettres  pontificales  qui  ont  rapport  à  cette  mission,  con- 
firment pleinement  ce  récit.  Dans  la  première,  du  17  avril  1174, 
adressée  à  tous  les  évoques  et  aux  fidèles  du  royaume  de  France  *, 
le  Pape  n'entre  point  dans  le  détail  des  affaires  confiées  au  car- 
dinal, mais  lui  reconnaît,  en  termes  généraux,  les  pouvoirs  ordi- 
naires des  légats.  Une  seconde  bulle,  du  19  avril,  est  plus 
explicite  ^.  Elle  est  adressée  au  frère  du  roi,  Henri,  archevêque 
de  Reims,  dont  le  Pape  attend  le  concours  dévoué.  Il  devra 
d'abord  exhorter  le  roi  de  France  à  travailler, suivant  les  avis  du 
cardinal  Pierre,  au  rétablissement  de  la  paix  entre  l'église  et 
Pempire  ;  ensuite,  il  tâchera  d'amener  son  frère  à  faire  la  paix 
avec  le  roi  d'Angleterre,  autant  du  moins  que  son  honneur  le 
permettra.  Il  est  à  craindre,  dit  le  Pape,  que  si  la  guerre 
entre  les  deux  princes  continue,  il  ne  s'en  suive  de  graves  dom- 
mages pour  leurs  royaumes,  pour  leurs  sujets,  et  pour  les  con- 
trées d'Orient  qui  demeureront  exposées  aux  violences  des 
infidèles. 

Le  but  principal  de  la  légation  était  donc  la  réconciliation  des 
princes  belligérants  entre  eux,  et  celle  de  l'empire  avec  l'église. 
Nous  ferons  connaître  plus  loin  les  affaires  d'importance  secon- 
daire soumises  au  jugement  du  cardinal  au  cours  de  sa  mis- 
sion. 

A  quelle  époque  le  légat  arriva-t-il  en  France  ?  Le  biographe 
d'Alexandre  III  se  contente  de  dire  «  qu'il  arriva  au  moment 
favorable;  les  prélats  et  d'autres  ecclésiastiques  prudents  se 
joignirent  à  lui  et  s'interposèrent  avec  tant  de  zèle,  qu'ils  par- 
vinrent, avec  l'aide  de  Dieu,  à  ramener  entre  les  deux  parties, 
l'union  et  la  paix  *.  »  Or  il  est  certain  que  la  paix  ne  fut  signée 
que  le  30  septembre  1174  ^,  D'autre  part,  le  légat  ne  dut  pas 

1  Watterich,t.  II,  p.  421. 

2  Jaffé-L.,  n.  12369.  Migne,  P.  L.,  t.  CC,  col.  986. 
s  Jaffé-L.,  n.  12370.  Migne,  ibid.,  col.  987. 

^  Watterich,  t.  Il,  p.  421. 

*  Gesta  Ilenrici,  t.  1,  p.  77  ;  Rogeri  de  Hoveden  Chronica,  t.  II,  p.  67  ; 
Roberti  de  Monte  corUinucuio  Sigeberti,  M.  G.  SS.  t.  VI,  p.  523. 
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quitter  la  curie  avant  l'expédition  de  ses  lettres  de  commission, 
c'est-à-dire  avant  la  fin  d'avril  ^  Peut-être  entra-t-il  en  France 
au  mois  de  juin,  ou  môme  aux  premiers  jours  de  juillet,  au 
moment  où  Henri  II  entreprenait  son  pèlerinage  au  tombeau 
du  martyr  de  Cantorbéry  *.  Cet  acte  éclatant  d'expiation  fut, 
comme  on  sait,  le  signal  d'un  revirement  dans  la  fortune  du 
monarque  anglais.  En  même  temps  que  la  victoire,  lui  revenaient 
les  sympathies  d'un  grand  nombre  de  ses»  sujets,  aux  yeux 
desquels  il  ne  parut  plus  couvert  du  sang  d'un  martyr.  Il  est  à 
croire  qu'au  moment  où  le  légat  entamait  les  premières  négo- 
ciations avec  le  parti  du  jeune  révolté,  la  nouvelle  de  la  péni- 
tence du  vieux  roi  commençait  à  se  répandre,  et  disposait  déjà 
en  faveur  de  ce  dernier,  Topinion  publique,  divisée  jusqu'alors 
sur  la  légitimité  de  ses  droits.  L'échec  du  roi  de  France  devant 
Rouen  ^  acheva  d'aplanir  les  difficultés;  une  trêve  fut  conclue 
entre  les  deux  princes,  suivie  bientôt  de  la  paix. 

Avouons-le,  le  succès  de  la  négociation  fut  singulièrement 
favorisé  par  les  circonstances,  mais  parce  que  la  plupart  des 
annalistes  anglais  en  attribuent  l'heureuse  issue,  non  au  cardi- 
nal-légat, dont  ils  ne  parlent  pas,  mais  au  saint  martyr  de  Can- 
torbéry, est-on  fondé  à  dire  avec  Reuter  que  l'historiographe 
romain,  qui  en  fait  honneur  à  l'intervention  de  la  curie,  a 
falsifié  l'histoire  *  î  Qu'il  nous  suffise  de  constater  ici,  que  peu 
de  mois  après  l'arrivée  en  France  du  cardinal  Pierre,  le  but 
principal  de  sa  légation  se  trouvait  atteint. 

De  nouvelles  difficultés  ne  tardèrent  pas  à  naître  entre  les 
deux  souverains.  Déjà  au  cours  de  Ja  guerre,  le  Pape  s'était  vu 
obligé  de  faire  des  représentations  au  roi  d'Angleterre  au  sujet 

i  Jaffé-L.,  no  12370. 

*  Le  roi  prit  la  mer  le  8  juillet.  Gesta  Henrici,  t.  II,  p.  72. 

*  Rogeri  île  Hovedeni  Chronico,  t.  II,  p.  65,  66;  cfr.  Daniel,  Histoire  de 
France,  1. 111,  p.  632-35. 

*  Reuter,  Geschichte  Alexanders  des  dritlen,  t.  111,  p.  192.  Robert  du 
Mont,  Coruinuatio  Sigeberti,  M.  G.  SS.  t.  VI,  p.  528,  attribue  la  conclusion 
de  la  paix  à  Tintercession  de  la  Sainte -Vierge.  Lui  aussi,  sans  doute«!a 
falsifié  rhistoire  ?  —  Plus  haut,  p.  185,  Reuter,  parlant  de  la  mission  du 
cardinal-légat,  dit  qu*on  n'eut  point  égard  à  Tintervention  de  Rome.  Fait-il 
allusion  aux  premiers  efifbrts  du  cardinal^  et  veut-il  dire  que  ceux-là  res- 
tèrent sans  succès  S  Nous  ne  trouvons  rien  dans  les  annalistes  qui  justifie 
cette  assertion. 
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des  deux  princesses  françaises  qu'il  retenait  dans  son  royaume  ^ 
En  ce  qui  concernait  Marguerite,  fiancée  au  jeune  roi  Henri,  elles 
avaient  obtenu  leur  effet.  Il  s'agissait  maintenant  d'Alix,  promise 
en  mariage  à  Richard,  duc  d'Aquitaine,  et  élevée  jusque  là  à  la 
cour  du  monarque  anglais.  Elle  avait  atteint  l'âge  nubile;  le 
roi  Louis  exigeait,  mais  en  vain,  ou  la  célébration  immédiate  du 
mariage,  ou  le  renvoi  de  sa  fille.  Nouvelles  plaintes  au  souverain 
pontife  qui  semblait  tolérer  cette  situation.  Le  Pape  répondit 
par  la  lettre  adressée  le  21  mai  1176  à  ses  légats  Pierre  de 
Saint-Chrysogone  et  Hughes,  cardinal-diacre  de  Saint-Ânge.  Hs 
iront  ensemble,  et  chacun  en  particulier  exhorter  le  roi  d'An- 
gleterre à  s'exécuter  dans  un  délai  de  deux  mois.  En  cas  de  refus, 
ils  devront  jeter  l'interdit  sur  la  province  de  Cantorbéry,  et, 
s'il  le  faut,  sur  le  comté  de  Poitiers  *. 

Malgré  ces  ordres  et  ces  menaces,  TatTaire  traîna  encore  eh 
longueur.  Deux  ans  plus  tard,  rien  n'était  fait.  Une  lettre  pon- 
tificale du  30  avril  1177,  adressée  au  légat  Pierre  ',  permet, 
jusqu'à  un  certain  point,  d'expliquer  ces  retards.  Cette  pièce 
importante,  écrite  la  veille  du  congrès  de  Venise  qui  devait  se 
terminer  par  la  réconciliation  du  pape  et  de  l'empereur,  débute 
par  une  protestation  fière  et  digne  contre  l'attitude  de  Frédéric. 
Celui-ci,  pour  mieux  arriver  à  ses  fins,  répandait  des  bruits 
prématurés  sur  la  conclusion  de  la  paix,  et  faisait  croire  que  les 
négociations  avaient  abouti  déjà  à  un  résultat  définitif  ^  Le  roi  de 
France,  à  cette  fausse  nouvelle,  exprima  son  étonnement  de 
n'avoir  reçu  aucune  communication  officielle  à  ce  sujet,  et  pro- 
iita  sans  doute  de  l'occasion  pour  accentuer  son  mécontentement 
contre  le  roi  d'Angleterre.  Le  légat,  dans  une  lettre  que  nous  ne 
possédons  plus,  se  hâta  de  prévenir  le  Pape.  Celui-ci  ne  pouvait 
manquer  de  protester,  comme  il  l'avait  déjà  fait  en  d'autres 
circonstances  *,  contre  les  manœuvres  peu  loyales  de  l'empe- 

1  Ep.ad  omnes praeîatos  régi  Angliae  subdiios,  Jaffé-L.  n*>  12248,  Migne, 
P.  L.,  t.  ce,  col.  965. 

2  Jaflfê-L.,  no  12705,  Migne,  P.  L.,  t.  CC,  col.  1072.  Vers  la  fin,  lire 
commonitionem  vestram,  au  lieu  de  commotionem. 

8  Jaffé-L.,  no  12821,  Migne,  P.  L.,  t.  CC,  col.  1108. 

*  Voir  R.  Eichner,  Èeitrdge  zur  Geschichte  des  Veneiianer  Friedenscon- 
gressesvomj,  ii77 ,  Berlin,  1886,  p.  18. 

5  Ep,  Ahxandri  ad  Redores  marchiae,  Jaffé-L. ,no  12743.  Migne,,  t.CC, 
col.  1086. 
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reur.  De  pareils  procédés,  dit-il,  Tétonnent  au  suprême  degré. 
Malgré  la  bonne  tournure  que  prennent  les  affaires,  l'accord  des 
deux  puissances  n'est  pas  un  fait  accompli  :  il  n'aurait  pas  manqué 
d'informer  de  cet  heureux  événement  un  prince  aussi  dévoué  au 
Saint-Siège  ^  Le  Pape  en  vient  alors  à  Tobjet  principal  de  sa 
lettre.  Dès  que  la  paix  sera  rétablie,  il  s'occupera  plus  active- 
ment des  intérêts  du  roi.  Déjà  il  avait  écrit  au  roi  d'Angleterre 
pour  tâcher  de  l'amener  par  des  conseils  et  des  exhortations  à 
faire  son  devoir.  Mais  celui-ci  à  son  tour  a  des  plaintes  à  faire 
entendre  :  il  prétend  que  le  roi  de  France  ne  tient  pas  ses  pro- 
messes. En  conséquence,  voici  la  conduite  à  garder  par  le  légat  : 
il  exhortera  le  roi  de  France  à  remplir  ses  engagements,  si  l'hon- 
neur exige  qu'il  y  soit  fidèle.  En  cas  d'insuccès,  le  roi  d'Angle- 
terre doit  au  moins  renvoyer  la  princesse.  Si  quarante  jours 
après  que  l'ordre  lui  en  aura  été  intimé,  il  n'obéit  point,  il  faut 
prononcer  l'interdit  sans  qu'il  puisse  interjeter  appel.  Le  secret 
doit  être  gardé  jusqu'à  ce  que  le  roi  d'Angleterre  ait  donné  une 
réponse  catégorique. 

Tout  porte  à  croire  que  le  cardinal  se  hâta  de  communiquer 
les  volontés  du  Pape  au  monarque  anglais,  et]  que  celui-ci 
essaya  de  les  éluder  par  de  nouvelles  tergiversations.  C'est  alors 
sans  doute  que  le  légat  se  décida  à  recourir  aux  menaces.  Le  12 
juillet,  un  courrier  vint  en  avertir  le  roi  *.  Celui-ci  aussitôt  con- 

^  Pour  le  P.  Damberger,  cette  bulle  est  évidemment  Tœuvre  d'un  impos- 
teur, «  handgreiflich  falsch.  >  Synchronisiische  Geschichte  der  Kirche  und 
der  WeU  im  MittelaUer,  t.  VIII,  Kritik,p.l20.  Beaucoup  d'autres  historiens, 
au  contraire,  se  servent  de  cette  pièce  sans  aucune  défiance.  Les  nou- 
veaux Regesta  ne  l'ont  pas  marquée  de  la  croix  des  apocryphes  ;  Reuter 
l'utilise,  Geschichte  Alexanders  des  dritten,  t.  III,  p. 402;  de  même  C.  Pe- 
ters,  Untersuchungen  zur  Geschichte  des  Friedens  von  Venedig,  Berlin,  1 879, 
p.72,  73;  Eichner  Beitrdge  etc.,  p.  19.  —  Voici  d'ailleurs  les  seules  raisons 
que  fait  valoir  notre  hypercritique  :  «  Dass  der  Pabst  schrieb,  es  sei  nicht 
gewiss  ob  die  Aussôhnung  mit  dem  kaiser  zu  stande  komme,  làsst  sich  so 
wenig  glauben,  als  dass  er  befahl,  die  Erzbischôfe  v.  Canterbury  und  v. 
Rouen  und  der  B.  v.  Bordeaux  solUen  das  interdict  auskûnden,  wenn 
K.  Heinrich  II  nicht  innerhalbe  40  dagen  die  verlobung  Richards  vollziehen 
lasse.»  La  réponse  au  premier  point  se  trouve  dans  les  manœuvres  de  Fré- 
déric, qui  rendaient  cette  attitude  du  pape  nécessaire.  Quant  au  second, 
nous  n'y  voyons  aucune  difficulté,  surtout  si  Ton  tient  compte  du  texte  de  la 
lettre,  un  peu  librement  traduit  par  le  P.  Damberger:  Cantuariensi  etc., 
praecipias  tUeamdem  sententiam  observent..,  et  faciant  infaUibilitcr  obser^ 


vare 

2 


Gesta  régis  Henricill,  t.I.  p.  180.  Rogeride  Hoveden  Chronica,  t.ll,  p. 
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suite  les  principaux  personnages  de  sa  suite  sur  la  conduite  à 
tenir  :  on  décide  qu'il  faut  en  appeler  au  Pape  et  sur-le-champ  on 
prend  des  mesures  pour  prévenir  de  cette  manière  TefTet  des 
rigueurs  du  cardinal.  Evidemment,  on  ignorait  que,  par  une 
clause  expresse,  le  Pape  avait  fermé  cette  issue  au  monarque. 

Lorsque  le  11  septembre  il  arriva  avec  le  jeune  roi  son  fils  h 
Rouen,  le  légat  Pierre  vint  à  sa  rencontre  et  se  déclara  prêt  à 
jeter  l'interdit  sur  toutes  ses  terres  s'il  persistait  à  retenir  la 
princesse  Alix  ^  Henri  II,  effrayé  des  conséquences  qu'entraîne- 
rait l'exécution  de  cette  menace,  demanda  un  délai,  pour  pou- 
voir conférer  avec  le  roi  de  France  :  il  lui  fut  accordé.  Aussitôt 
des  messagers  sont  envoyés  à  Louis  VII  pour  lui  proposer  une 
conférence.  Elle  eut  lieu,  le  21  septembre,  à  Nonancourt,  entre 
Ivry  et  Verneuil,  en  présence  du  légat  et  des  grands  des  deux 
royaumes.  Sur  l'issue  de  cette  entrevue,  au  sujet  du  point  en 
litige,  il  est  fort  difficile  de  concilier  les  historiens  contempo- 
rains. D'après  le  Gesta  Hem^ici  II,  la  célébration  du  mariage 
fut  arrêtée  *;  Roger  de  Hoveden,  au  contraire,  assure  que  le  roi 
d'Angleterre  refusa  de  consentir  à  l'union  de  son  fils  avec  Alix 
de  France  ',  parce  que  son  père  ne  voulut  point  lui  donner  en 
dot  la  ville  de  Bourges  et  ses  dépendances,  ni  remettre  le  Vexin 
français  au  jeune  roi  Henri,  contrairement  aux  conventions 
précédentes.  Au  surplus,  les  deux  chroniqueurs  s'accordent  à 
dire  que  les  princes  ne  se  séparèrent  qu'après  avoir  conclu 
un  pacte  d'amitié.  Roger  de  Hoveden  attribue  expressément  à 
l'habileté  du  cardinal  l'heureuse  issue  de  cette  conférence. 

Le  texte  du  diplôme  qui  consacre  la  réconciliation  est  connu  *, 

143,  donne  une  narration  assez  confuse  de  ces  événements.  11  n*eflt  certai- 
nement pas  exact  dans  tous  les  détails.  Ainsi,  d'après  lui,  le  légat  Pierre 
arriva  en  France  cette  année  là,  1 177.  Or,  depuis  1 174,  on  le  trouve  cons- 
tamment en  France,  occupé  des  affaires  de  sa  légation. 

1  Gesta  régis  Henrici  II f  t.  L  p.  190. 

2  Gesta  régis  Henrici  II,  t.  I,  p.  191.  —  Gervais  de  Cantorbéry,  Chro- 
nicon  de  rébus  Angliae,  est  d'accord  avec  la  Gesta  Henrici  :  «  Prudentissi- 
mus  rex  Anglorum  Henricus...  annuit  ut  Ricardus  filius  suus  praefatam 
filiam  régis  Ludovici  acciperet  in  uxorera.  »  Historiens  do  France,  t.  XllI, 
p.   140. 

3  Chronica,  t.  II,  p.  143. 

*  Gesta  régis  Henrici  II,  t.  I,  p.  191-194;  Rogerido  Hoveden,  Chronica, 
t. II,  p.l44-l4t>;  Rymer,  i^œr^ra. éd.  Hagae-Comit.  t.l,l,  p.  16;  A.Luchaii*e, 
Etudes  sur  les  actes  de  Louis  VII,  n°  710. 
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Il  n'y  a  pas  la  moindre  allusion  au  projet  du  mariage.  En  revan- 
che, les  deux  rois  y  déclarent  avoir  juré  en  présence  du  légat, 
des  évoques  et  des  seigneurs,  de  prendre  la  croix  et  d'aller 
ensemble  à  Jérusalem.  Désormais  ils  seront  amis  et  alliés 
fidèles  et  se  défendront  mutuellement.  Plus  de  contestations 
pour  les  possessions  territoriales  et  autres  ;  on  n'excepte  que  le 
différend  au  sujet  de  l'Auvergne,  de  Châteauroux  et  du  Berry  : 
il  sera  réglé  par  arbitrage.  En  Tabsence  de  l'un  des  deux  souve- 
rains pour  cause  de  pèlerinage,  l'autre  gardera  ses  domaines.  Si 
durant  la  croisade,  l'un  d'eux  vient  à  mourir,  l'autre  disposera  de 
l'argent  et  des  hommes  du  défunt  pour  le  service  de  la  chré- 
tienté. Si  tous  deux  périssent,  des  serviteurs  fidèles  prendront 
leur  place. 

Telles  étaient  les  principales  clauses  de  ce  traité,  inspirées 
par  des  sentiments  généreux  et  chevaleresques.  Nous  ne  voulons 
jeter  aucun  doute  sur  leur  sincérité  :  mais  il  est  certain  qu'aucun 
des  deux  monarques  ne  quitta  son  royaume. 


IV 


rREMlKRE   LÉGATION,    SUITE. 

Jusqu^ici  nous  avons  exclusivement  montré  le  rôle  politique 
du  légat  :  il  est  temps  de  le  suivre  dans  les  longues  pérégrina- 
tionts  que  lui  imposent  les  devoirs  de  sa  dignité.  C'est  le  meilleur 
moyen  de  donner  une  idée  claire  des  pouvoirs  des  envoyés  du 
Saint-Siège  et  du  genre  d'influence  que  leurs  fonctions  les  ame- 
naient à  exercer.  Pour  éviter  d'interminables  développements, 
nous  allons  adopter  un  instant  la  forme  aride,  mais  daire  du 
regeste,  nous  réservant,  au  besoin,  d'ajouter 'quelques  éclair- 
cissements au  document  analysé.  La  liste  que  nous  allons  dres- 
ser résumera  et  complétera  ce  qui  a  été  dit  de  la  légation  du 
cardinal.  Elle  ne  suivra  pas  servilement  ce  dernier  dans  son  iti- 
néraire. Parmi  les  pièces  que  nous  analyserons,  les  unes  sont 
émanées  du  légat  lui-môme,  et  datées  de  l'endroit  où  il  séjourne 
à  ce  moment  :  d'autres  lui  sont  adressées,  et  lui  parviennent  plus 
ou  moins  longtemps  après  la  date  d'expédition.  Faire  une  distinc- 
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tion  entre  les  unes  et  les  autres,  serait  introduire  dans  le  tableau 
un  élément  de  désordre  et  ouvrir  la  voie  à  d'inutiles  conjectu- 
res. Les  pièces  qui  ne  peuvent  être  datées  avec  une  certitude 
suffisante,  ne  porteront  pas  de  date  conjecturale;  nous  nous 
contenterons  d'indiquer  les  limites  extrêmes  entre  lesquelles 
elles  doivent  se  placer. 

1174. 

30  SEPTEMBRE.  —  MorUloiiis.  La  paix  est  signée  par  le  roi  d'An- 
gleterre et  ses  flla  en  présence  du  cardinal  ^ 

29  OCTOBRE.  —  Lettre  d^ Alexandre  III  au  cardvml  Pierre  de 
Saint  Chrysogone  *.  Après  avoir  rappelé  le  principe  de  la  gratuité 
de  l'enseignement,  le  Pape  déclare  qu'il  vent  avoir  égard  à  la  condi- 
tion de  maître  Pierre,  chancelier  de  Paris,  et  charge  le  légat  do 
s'entendre  avec  les  archevêques  de  Sens  et  de  Reims  sur  les  moyens 
de  concilier  tous  les  intérêts.  —  Il  s'agissait  sans  doute  de  la  licence 
d^ enseigner,  qui,  dans  les  villes  épiscopales,  devait  être  octroyée  par 
Técolâtre  gratuitement  ^.  A  Paris,  comme  dans  quelques  autres  villes, 
la  fonction  d'écolâtre  était  exercée  par  le  chancelier  *. 

1175. 

11  MARS.  —  Lettre  d'Alexandre  III  au  même  ^.  Ule  charge 
d'avertir  Tarchevêque  de  Reims  et  ses  sufTragants  d'excommunier  les 
meurtriers  de  Robert,  évêque  élu  de  Cambrai  ^. 

12  AVRIL.  —  Lettre  d'Alexandre  III  aux  archevêques  de  Lyon  et 
de  Bourges  et  à  leurs  suffragants  "^  pour  leur  notifier  la  légation  du 

1  In  crastino  S.  Michaelis.  liogeri  de  Hovedende  Chronica  t.  II,  p.  67. 
Gesta  Régis  Henrici  II,  t.  I,  p.  77.  —  Le  texte  de  la  convention  dans  les 
Historiens  de  France,  t.  XIII,  p.  161.  —  Voir  plus  haut,  p.  26. 

a  Jafie  L.,  n.  12397,  Migne,  P.  L.,  t.  CC,  col.  993.  VUistoire  littéraire  de 
la  France,  t.  XIV,  p.  235,  se  trompe  d'une  année  pour  la  date  de  cette 
pièce. 

3  Voir  Bourbon,  La  licence  d'enseigner  et  le  rôle  de  CècoJMre  au  moyen 
âge,  dans  la  Revue  des  questions  historiques,  t.  XIX  (1876),  p.  513-553. 

^Ibid.,  p.  535;  cfi'.  Du  Boulay,  Historia  Universitatis  Parisicnsis,  t.  I, 
p.  272. 

5  Jafle-L.,  n.  12443,  Migne,  P.  L.,  t.  CC,  col.  1014. 

®  Cfr.  Sigiberii  continuatio  Aquicinctina,  ad.  a.  1174.  M.  G.^SS.  t.  VI, 
p.  414.  —  Reuter,  Geschichte  Alexanders  des  dritten,  t.  III  p.  37-39. 

7JafleL.,  n.  12460,  Migne,  P.  L.,  t.  CC,  col.  1U22.  Dana  Bréquigny, 
Table  chronologique  des  diplômes,  etc.,  cette  pièce  est  datée  de  1176.  La 
plupart  des  lettres  que  nous  aurons  à  citer  sont  mal  datées  dans  ce  ré]  er- 
toire.  Nous  croyons  inutile  de  relever  chaque  erreur  en  particulier. 
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cardinal  Pierre  dont  il  fait  le  plus  grand  éloge.  —  Le  territoire  de  sa 
légation  est  désigné  par  les  mots  :  inpartibus  uU r amont anis, 

20  AVRIL.  —  Abbaye  de  Saint-Vaasty  Arras.  Le  légat,  en  présence 
de  Frumolde,  évêque  d'Arras,  et  d'une  grande  multitude  de  fidèles, 
replace  le  chef  de  saint  Jacques  dans  un  magnifique  reliquaire,  et 
après  avoir  donné  sa  bénédiction  à  tous  les  assistants,  et  leur  avoir 
accordé  Tindulgence  de  leurs  péchés,  il  décide  par  Pautorité  aposto- 
lique que  l'insigne  relique  sera  toujours  honorée  à  Saint-Vaast  i.  — 
C'est  ainsi  que  se  terminèrent  les  longs  démêlés  du  comte  de  Flandre, 
Philippe  d'Alsace,  avec  l'abbaye  au  sujet  de  cette  relique.  Le  comte, 
prétendant  qu'elle  lui  appartenait,  en  avait  fait  don  à  la  collégiale  de 
Saint-Pierre  à  Aire.  Après  de  vifs  débats  qui  durèrent  six  années 
(1166-1 172),  et  dans  lesquels  le  pape  intervint  jusque  huit  fois  par 
des  lettres  déplus  en  plus  pressantes  ',  le  comte  de  Flandre  se  rési- 
gna, non  pas  à  restituer  le  chef  entier,  mais  à  le  partager  entre  les 
deux  églises.  La  cérémonie  dont  il  est  question  ici,  eut  lieu  après  un 
voyage  de  Philippe  à  Compostelle,  où  il  avait  voulu  s'assurer  de  l'au- 
thenticité de  la  relique  ^. 

2  AOUT.  —  Lettre  d'Alexandre  III  au  cardinal  Pierre  de  Saint- 
Chrysogone  *.  11  devra  enjoindre  à  l'abbé  et  aux  moines  de  Saint- 
Benoît  de  Quinçay  de  restituer  certaines  dîmes  à  P.  prieur  de 
Laigné(?)^ 

1  Van  Drivai,  Cartulaire  de  l'abbaye  de  S.Vaast  d' Arras  rédige  au 
XI I^  siècle  par  Guimann,  Arras,  1875,  p.  140.  —  L'indication  de  temps 
est  clans  cette  phrase  :  «  Xll  kal.  maii  in  octava  paschae.  » 

2  Jaffé-L.,  n.  11372-11375  et  11559-11561.  —  Voir.  Morand,  Lettres  iné- 
dites du  pape  Alexandre  111,  dans  la  ^e\3ue  des  sociétés  savantes,  b*  série, 
t.  VII  (1874).  p,  54U-546.  Il  faut  ajouter  le  n.  11563,  dans  Migne,  P.  L., 
t.  ce,  col.  553.  Cette  lettre  qui  est  suspecte  à  M.  Morand,  ne  Test  pas  à 
Lôwenfeld . 

3  11  nous  reste  deux  relations  de  co  débat,  Tune  de  Guimann,  moine  de 
S.  Vaast  (t  1192),  publiée  par  Van  Drivai,  ouv.  cité,  p.  139  et  suiv.  ; 
l'autre  de  Guiard  des  Moulins  (f  a]>.  1312),  publiée  par  Morand,  Un  opus- 
cule de  Guiard  des  Moulins,  dans  la  Reçue  des  sociétés  savantes,  2®  série, 
t.  V  (1861),  p.  495  511. 

^  Jaffé-L.,  n.  12511,  Migne,  P.  L.,  t.  CC,  col.  1032. 

^  C'est  ainsi  que  nous  traduisons  f?e  Lanariaco  que  porte  le  texte.  Nous 
n'avons  trouvé  nulle  part  la  forme  Lanariacus  :  celle  qui  s'en  rapproche  le 
plus  est  Laneriacus,  ou  Laiwacus,  Laigné,  canton  de  Chàteau-Gonthier, 
département  de  la  Mayenne.  Voir  Léon  Maître,  Dictionnaire  topoyraphique 
du  département  de  la  Mayenne,  Paris,  1878,  p.  183.  Il  est  à  remarquer 
cependant  que  Laigné  n'est  pas  connu  comme  prieuré  ;  de  plus,  il  est  pro- 
bable que  le  prieuré  dont  il  s'agit  ici  se  trouvait  plus  rapproché  de  l'abbaye 
de  Quinçay,  non  loin  de  Poitiers.  Gallia  Christiana,  t.  II,  col.  1289.  On 
trouve  aussi  Lainiacus,  Leigné-sur-Usseau,  dans  le  département  de  la 
Vienne,  et  d'autres  noms  qui  pourraient  être  identifiés  avec  Lanariacus,  en 
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8  S1SPTBMBRB.  —  Lettre  d* Alexandre  Hl  au  même  ^  11  l'engage  à 
se  démettre  de  son  évéchô  de  Meaux.  —  Cette  lettre  a  été  expliquée 
plas  haut,  p.  19. 

18  NOVEMBRE.  —  Lettre  d* Alexandre  III  à  Varcàevêque  de  Lyon 
et  à  ses  su-ffragants,  aux  abbés,  etc.,  de  la  protnnce  *,  pour  les 
exhorter  encore  une  fois  à  rendre  au  légat  l'obéissance  et  les  hon- 
neurs qui  lui  sont  dus.  Le  pape  fait  l'éloge  du  cardinal  dans  les  termes 
les  plus  flatteurs.  —  Ces  recommandations  réitérées  du  pape  semblent 
accuser  une  certaine  résistance  de  la  part  de  l'archevêque.  Ignorait-il 
peut  être  que  les  pouvoirs  qu'il  avait  lui-même  en  qualité  de  légat  né 
du  Saint-Siège,  étaient  suspendus  par  le  seul  fait  de  la  présence  d'un 
légat  a  latere  ^,  et  fut-on  obligé  de  Pen  instruire  ?  Cette  coiyecture 
ne  nous  semble  pas  improbable. 

Abbaye  de  Sainte  André  près  Bruges,  Le  cardinal  règle  un  compro- 
mis entre  l'évêque  de  Tournai,  Evrard,  et  les  moines  de  l'abbaye  au 
sujet  de  l'église  de  Ghistelles  ^. 

Lettre  du  cardinal  Pierre  de  Saint-Chrysogone  par  laquelle  il 
notifie  les  clauses  de  l'accord  intervenu  sous  ses  auspices  entre  les 
religieux  de  Saint-Bertin  et  ceux  de  Clairmarais  touchant  le  paiement 
de  certaines  dîmes  ^. 

Lettre  du  même^  confirmant  la  décision  des  arbitres  sur  le  diffé- 
rend qui  existait  entre  l'abbaye  de  Saint-Bertin  et  le  chapitre  de 
Saiut-Omer,  touchant  le  village  de  Caumont  ^. 

admettant  qae  cette  leçon  est  fautive.  Mais  alors  on  s*engage  dans  des 
conjectures  sans  fin.  Nous  renverrons  le  lecteur  désireux  d^éclaircir  cette 
question  très  secondaire  ici  à  M.  L.  Rédet,  Dictionnaire  topographique  du 
département  de  la  Vienne.  Paris,  1881,  et  à  Beauchet-Filleau,  PouiUé  du 
diocèse  de  Poitiers,  Poitiers,  1868. 

1  Jaffe-L.,  n.  12518,  Migne,  ibid.,  col.  1033. 

a  Jaflfé-L.,  n.  12523,  Migne,  ibid.,  col.  1036. 

3  Voir  PhilUps,  KirchenrechJt,  t.  VI,  p.  729. 

*  Ckronica  monasterii  S.  Andrèae  juxta  Brugas  0.  S,  B,  ab  Arnulpho 
Gœthals  conscripta.  Edidit  W.  H.  J.  Weale.  Brugis,  1868,  in-4S  p.  21. 
«  De  hac  compositione,  ajoute  Tauteur,  extant  pênes  nos  privilégia  ipsius 
Pétri  cardinalis  et  Celestini  (Usez  Alexandri)  papae  praefati,  et  Everardi 
ep.  Acta  sunt  haec.  a.  D.  1 175.  » 

*  Haigneré,  Les  chartes  de  S.  Berlin,  Saint-Omer  (1886),  t.  I,  p.  121, 
122,  n.  266.  —  Cfr.  n.  508,  p.  222,  une  consultation  donnée  par  les  juris- 
consultes et  les  canonistea  de  Técole  de  Paris,  où  la  lettre  du  cardinal  est 
interprétée. 

*  Ibid,  y  p.  122,  n.  267.  L'original  est  muni  du  sceau  du  cardinal,  que 
M.  Haigneré  décrit  en  ces  termes  :  «  Sceau  ogival,  h,  52  mm.  1.  33,  évéque 
assis,  mitre,  crosse,  bénissant  :  f  pbtbus  pbr.  cardinalis  tit.  soi.  cbi- 

SOOONI.  » 
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1176. 

29  JANVIER.  —  Lettre  d'Alexandre  III  au  cardinal  Pierre  de 
Saint-Chrysogone  ^.  Il  riuforme  des  bonnes  nouvelles  qu'il  a  reçues 
de  Tempereur  Manuel  au  sujet  de  la  Terre  Sainte,  et  le  charge  d'ex- 
horter les  princes  et  les  fidèles  du  royaume  de  France  à  s'armer 
contre  les  Turcs. 

21  MAI.  —  Lettre  d'Alexandre  III  aux  cardinaux-légats  Pierre 
et  Hugues,  relativement  au  projet  de  mariage  de  la  fille  du  roi  de 
France  avec  le  fils  du  roi  d'Angleterre  *. 

1175-1176. 

6  NOVEMBRE.  —  Lettre  d'Alexandre  III  au  cardinal  Pierre  de 
Saint-Chrysogone  ^,  le  chargeant  de  représenter  au  roi  de  France 
rii^ure  qu'avait  faîte  au  Saint-Siège  l'évêque  de  Paris  en  disposant 
d'un  archidiaconé,  malgré  la  volonté  du  pape,  sur  l'ordre  duquel  le 
cardinal  avait  interjeté  appel.  —  Cependant,  le  pape  se  montre  disposé 
à  pardonner  au  coupable  en  considération  du  roi  *. 

30  DÉCEMBRE.  —  Lettre  d'Alexandre  III  au  même  *.  Le  légat 
devra  s'employer  à  protéger  et  à  défendre  le  monastère  de  Saint- 
Magloire,  à  Paris,  que  le  roi  de  France  a  tout  particulièrement 
recommandé  au  pape. 

Compiègne,  —  Charte  du  roi  Louis  VII.  Avec  l'aide  du  cardinal- 
légat  Pierre,  il  met  fin  à  un  différend  survenu  entre  lui  et  les  religieux 
de  Saint-Corneille  de  Compiègne  *. 

1174-1176. 

Interdit  jeté  sur  les  terres  du  comte  de  Hainaut  par  le  cardinal 
Pierre,  à  la  demande  de  l'abbé  de  Saint-Vaast,  qui  avait  à  se  plaindre 

1  Jafie-L.,  n.  12684,  Migne,  P.  L.,  t.CC,  col.  1063. 

a  Jaffé-L.,n.  12705,  Migne,  P.  L.  ibid.,  col.  1072.  -  Voir  plus  haut, 
p.  27. 

»  Jafie-L.,  n.  12079,  Migne,  P.  L.  ibid.,  col.  1061.  Nous  datons  cette  pièce 
et  la  suivante  d'après  Jafie. 

■*  La  fin  de  la  lettre  fait  croire  quft  le  bénéfice  accordé  par  Tévéque  à  un 
ueveu  de  Gautier,  cariiéri<>r  du  roi,  était  destiné,  dans  la  pensée  du  pape,  à 
Gratien,  sous  diacre  de  TËglise  romaine. 

*  Jaffé-L.,  n.  12745,  Migne,  P.  L  ,  t.  CC,  col.  1087. 

^  Luchaire,  Etudes  sur  les  actes  de  Louis  V//,  n.  679;*  le  teste  du 
diplôme,  p.  451.  La  date  anno  ab  IncarncUione  Domini  117 5  correspond  à 
la  période  13  avril  117.5-3  avril  1176,  u  uL.  p.  40. 
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des  exactions  commises  par  le  comte  au  détriment  des  habitants 
d'Aspres.  Cet  acte  de  sévérité  ouvrit  les  yeux  au  coupable,  qui  pro- 
mit sous  serment  de  respecter  les  droits  de  cette  localité,  droits  qui 
furent  reconnus  par  un  solennel  accord  en  1176  ^  Le  pape  Alexan- 
<lre  m  confirme  cet  accord  trois  ans  plus  tard  *. 

1174  —  JANVIER  1177. 

Lettre  du  cardinal  Pierre  de  Saint-Chrysogone,  Arrangement  con- 
clu entre  l'évêque  de  Langres,  les  chanoines  de  Saint  Etienne  de 
Dijon  et  le  duc  de  Bourgogne  au  sujet  d'une  chapelle  à  construire  à 
Dijon'. 

1177. 

3  FÉVRIER.  —  Lettre  d^Alexa^idre  111  confirmant  le  pacte  conclu 
entre  Téglise  de  Saint-Etienne  de  Dyon  et  le  duc  do  Bourgogne  ^. 

29  AVRIL.  —  Lettre  d^ Alexandre  III  approuvant  l'accord  dont  il 
est  question  dans  l'avant-dernière  pièce  ^, 

30  AVRIL.  —  Lettre  d'Alexandre  III  au  cardinal  Pierre  de  Saint- 
Chrysogone  ^  sur  les  manœuvres  de  l'empereur  Frédéric,  et  le  mariage 
d'Alix  de  France  avec  le  fils  du  roi  d'Angleterre.  —  Nous  en  avons 
parlé  longuement  plus  haut. 

15  MAI.  —  Senlia.  Le  cardinal  assiste  à  la  révélation  des  reliques 
de  la  collégiale  (!e  Saint  Frambaud.  Le  roi  était  présent  et  il  porta 
même  les  reliques  jusqu'en  dehors  de  la  ville  '.  Là  le  légat  prononça 
un  sermon,  et  par  l'autorité  des  bienheureux  apôtres  Pierre  et  Paul, 
de  l'Église  romaine  et  des  évêques  présents,  il  accorda  au  peuple 
assemblé  et  à  quiconque  contribuerait  à  la  restauration  de  l'église 

*  Antiquae  co}isueiudines  villae  Hasprensis  a  Balduino  comité  t'anno- 
niensi  V  recognitae  et  canfirtTiatae,  dans  Martène  et  Durand,  Amplissima 
coUectiOy  t.  I,  col.  891-89G. 

^  Jafié-L.,  n.  13462,  Migne,  P.  L.,  t.  CC,  coL  1245. 

'/Cl.  Fuyot).  Histoire  de  l'église  de  S»  Etienne  de  Dijon,  Dijon,  1690, 
Preuves,  p.  U9.  La  limita  Janoier  ÎÎ77  est  indiquée  par  la  date  de  la 
pièce  suivante. 

*  Jaffô-L.,  n.  12774,  Fuyot,  iàid.,  p.  150. 
5  Jaffé-L.,  n.  12817,  Fuyot,  ibid.,  p.  150. 

^  Jaffé-L.,  n.  12821,  Migna,  P.  L.,  t.  CC,  col.  1108. 

'  D'après  Daunou,  Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  XIV,  i>.  629,  le  corps 
de  S.  Frambaud  fut  retrouvé  en  présence  du  roi.  Le  texte  auquel  nous  em- 
pruntons nos  renseignements  ne  dit  rien  de  cola.  La  vérification  de»  reli- 
ques eut  lieu  quelque  temps  auparavant  en  présence  de  plusieurs  perjon- 
nagds  dont  los  noms  sont  cités. 
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iMndulgence  des  vœux  transgressés,  des  péchés  oubliés  et  de  la 
septième  partie  des  pénitences  *. 

1 1  SEPTEMBRE.  —  Rouen,  Le  légat  va  à  la  rencontre  des  rois 
d'Angleterre  *. 

21  SEPTEMBRE.  —  NoYianœurt  '.  Il  assiste  à  la  conférence  et  à  la 
conclusion  du  traité  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre.  —  Voir 
plus  haut  p.  29. 

1178. 

27  MARS.  —  Lettre  d'Alexandre  III  au  cardinal  Pierre  de  Saint- 
Chrysogone  *.  11  le  prie  de  lui  faire  parvenir  ou  de  lui  rapporter 
quelques  objets  précieux  ayant  appartenu  à  Guillaume,  évêque  de 
Porto,  et  déposés  à  Limoges. 

9  AVRIL.  —  Lettre  d^ Alexandre  III  à  Simon,  ancien  abbé  de 
Sainte-Marie  de  Blois  *,  approuvant  Tacte  par  lequel  le  légat  Pierre 
de  Saint-Chrysogone  et  Tévéque  de  Chartres  Jean  lui  ont  fait  une 
rente  viagère  depuis  son  abdication. 

MAI  ?  —  Lettre  de  Cabbé  de  Clairvatcx,  Henri,  à  Alexandre  III  ®, 
pour  lui  demander  de  proroger  la  légation  de  cardinal. 

MAI-JUILLET.  —  Lettre  du  cardinal  Pierre  de  Saint-Chrysogone  à 
Alexandre  III ''.  Réponse  à  la  lettre  du  27  mars,  et  à  une  autre 
lettre,  malheureusement  perdue,  o£i  le  pape  demandait  les  noms  de 
quelques  hommes  distingués  qui  pourraient  être  attachés  à  Péglise 
Romaine.  Le  légat  lui  signale  les  hommes  qu'il  en  croit  les  plus 
dignes  par  leur  science  et  leur  vertu.  Ce  sont  l'abbé  de  Clairvaux, 
et  le  prieur  de  Mont-Dieu,  maître  Baudouin,  abbé  de  Ford  *,  Pierre 

1  TesHinonium  autherUicum  de  reveUuione  reliquiarum  S.  Frambaldi 
abbcUiSf  dans  les  Historiens  de  France,  t.  XIV,  p.  484.  —  Après  la  mention 
des  indulgences  accordées  par  le  cardinal,  le  narrateur  ajoute  :  «  Guillaume, 
archevêque  de  Reims,  se  montra  plus  généreux  :  il  nous  fit  rémission  de  la 
cinquième  partie  des  pénitences.  » 

"^  Gesta  régis  Henrid  II,  t.  1,  p.  190.  V.  plus  haut,  p.  29. 

3  Au  gué  de  Saint-Remi  sur  Avre,  entre  Ivry  et  Vemeuil.  Luchaire, 
Etudes  sur  les  actes  de  Louis  VII,  n.  716,  p.  323. 

*  Jaffé-L.,  n.  13035,  Migne,  P.  L.,  t.  CC,  col.  1163. 

^  Jaffé-L.,  n.  13259.  Migne,  ibid.,  col.  1201.  Cette  lettre  est  datée 
dans  les  Regesta,  du.  9  avril  1178-1179.  Elle  ne  peut  être  de  cette  der- 
nière année,  car  le  9  avril  le  cardinal  n'était  plus  légat,  et  la  formule  usi- 
tée en  pareil  cas  était  tune  apostolicae  sedis  legato.  Cfr.  par  exemple, 
Jaffé-L.,  n.  13462. 

**  Migne,  P.  L.,  t.  CCIV,  col.  223.  Pour  la  date,  voir  plus  loin,  §  V. 

'  Migne,  P.  L.,  t.  CC,  coL  1370. 

^  Il  s*agit  évidemment  de   Baudouin,   abbé  de   Ford,  dans  le  diocèse 
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d'Igny,  les  abbés  Pierre  de  Saint-Remi  de  Reims  et  Bernerède  de 
Saint-Crépin  de  Soîssods,  maître  Pierre  le  Mangeur,  doyen  de  Troyes, 
Bernard  de  Pise,  maître  Gérard  la  Pucelle,  Ives,  archidiacre  de 
Rouen,  et  Herbert  Médecins. 

Il  termine  en  disant  quMl  fera  parvenir  au  Pape  les  objets  laissés  à 
Limoges  par  le  cardinal  de  Porto  ' . 

AOUT.  —  Toulouse,  Expédition  contre  les  hérétiques.  Nous  en  par- 
lerons longuement. 

Lettre  d'Alexandre  III  à  Eenri^  trésorier  de  Reims  -.  Il  a  appris 
par  l'évêque  d'Orléans  et  par  le  légat  Pierre  de  Saint -Chrysogone  que 
l'archidiaconé  destiné  par  le  Pape  à  Bouchard,  chancelier  de  Chartres, 
a  été  donné  au  trésorier  Henri.  Il  prie  ce  dernier  de  laisser  au  chan- 
celier la  jouissance  de  ce  bénéfice. 

2  DÉCEMBRE.  — -.  Tusculum,  Le  cardinal  signe  un  privilège  en  qua- 
lité de  témoin  ^.  —  Sa  première  légation  est  terminée. 

1176-1178. 

Lettre  du  cardinal  Pierre  de  Saini-Chrysogone  au  doyen  Philippe 
et  au  chapitre  de  Saint-Martin  de  Tours  ^.  11  confirme  la  fondation  de 
deux  cierges  à  allumer  nuit  et  jour  sur  le  tombeau  de  saint  Martin. 

Absolution  du  comte  de  Vendôme.  Le  comte  Jean  de  Vendôme, 
que  l'évoque  de  Chartres  avait  dû  excommunier  dès  les  premiers 
temps  de  son  épiscopat,  s'adresse  au  cardinal  Pierre,  et  soutenu  par 


d'Exeter.  11  devint  plus  tard  évèque  de  ce  diocèso,  et,  en  1184,  archevêque 
de  Cantorbéry.  Voir  L.  Janauschek,  Originum  Cisterciensium  t.  l,  Vindo- 
bonae,  1877,  p.  40.  — •  Remarquer  que  le  pape  n'avait  donc  pas  seulemenfc 
demandé  des  Français,  comme  le  fait  d'ailleurs  entendra  la  phrase  un  peu 
vague  du  cardinal,  quae  personae  de  regno  francorum  nut  de  partibus  illis 
passent  in  romanam  ecclesiam  pramoveri. 

1  Cette  lettre  est  datée  dans  Migne  circa  ii77,  11  faut  la  placer  en 
1178:  la  lettre  du  27  mars  le  prouve;  elle  est  postérieure  à  la  lettr-?  de  Henri 
de  Clairvaux,  car  il  y  est  fait  allusion  à  la  prorogation  demandée  par  celui- 
ci,  et  déjà  accordée  ;  enfin,  elle  est  antérieure  à  Toxp'îdition  contre  les  Al- 
bigeois. Tout  ceci  justifie  la  période  mai -juillet  que  nous  lui  assignons. 
Voir  le  développement,  §  V. 

*  Jafie-L.,  n.  13133,  Lôwenfell,  Epis^olœ  PonHficum  Romanorum  ineditœ, 
p.  167.  La  pièce  y  est  datée  do  1 178. 

*  Jaffé-L.,  n.  13119,  Pflugk-Harttung,  Acta  Pontificum  Romanorum  ine- 
dita,  t.  III,  p.  2C4. 

*  Migne,  P.  L..  t.  ClC,  col.  1124.  —  Martèno.  Thésaurus  novus  anec- 
dotarum.  1. 1,  p.  5'.)2,  date  la  pièce  ci>c<^'  iiSO,  Elle  est  antérieure  à  1179, 
puisque  Pierre  de  Pavie  est  encore  cardinal -prêtre  et  légat,  mais  non  à 
1176,  car  cette  année-bi  Philippe  devint  doyen  de  S.  Marfin.  (rallia  Chris- 
tiana,  t.  XIV,  col.  177. 
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le  roi  (l'Angleterre,  il  obtient  du  légat,  sous  caution,  l'absolution  de 
cotte  censure.  —  Plus  tard,  il  refusa  de  tenir  ces  engagements;  mais 
il  finit  par  se  repentir  et  se  mettre  en  règle,  comme  le  constate  un 
diplôme  de  Tévêque  de  Chartres,  Jean  de  Salisbury  ^ 

1174-1178. 

Lettre  de  Pierre  de  Celle,  abbé  de  Saint-Remi,  au  cardinal  Pierre 
de  Saint-Chrysogone  *.  Il  se  réjouit  d'avoir  été  admis  au  nombre  de 
ses  amis,  le  félicite  de  la  manière  dont  il  accomplit  ses  fonctions,  et 
lui  recommande  un  de  ses  clercs,  étudiant  à  Paris,  qui  désirait  rece- 
voir la  tonsure  des  mains  du  cardinal. 

Lettre  de  Pierre  de  Celle  au  même  ^.  Il  le  presse  de  s'occuper  de 
la  réforme  des  mœurs.  Un  légat  n'a  pas  seulement  la  mission  de 
s'occuper  des  affaires  pécuniaires.  La  lettre  se  termine  par  la  même 
demande  que  la  précédente,  en  faveur  du  môme  clerc. 

Lettre  de  Thibaut,  comte  de  Bloia  à  Pierre  carditial -prêtre  et 
légat  *.  H  lui  recommande  l'hospice  de  Châteaudun,  qui  avait  des 
désagréments  avec  Tabbé  du  même  lieu 

Approbation  des  coutumes  de  V abbaye  de  Saint- Vaast  par  le  cardi- 
nal Pierre  de  Saint-Chrysogone,  qui  les  munit  de  son  sceau,  en  même 
temps  que  l'abbé  Martin  qui  les  a  rédigées.  Le  pape  Innocent  lll  qui 
nous  apprend  ces  détails,  les  confirma  à  son  tour  ^. 

Accord  intervenu  entre  un  poète  du  nom  de  Jean  et  P,  de  Monte 
sous  les  auspices  du  cardinal  Pierre.  Alexandre  lll  en  fait  mention 
dans  une  lettre  à  Guillaume,  archevêque  de  Reims  °. 

'  Joannis  Say-isberiensis  pp.  320,  a.  d,  1180.  Migne,  P.  L.,  t.  CIC.  col. 
376.  —  Jean  de  Salisbury  fut  élu  le  22  juillet  1176,  Gallia  christiiina, 
t.  VllI,  col.  1146. 

«  Peh'i  CeUensis.  Ep.  91.  Migne,  P.  L..  t.  CCll,  col.  538. 

8  Pétri  CelUnsis,  Ep.  92.  Migne,  P.  L.,  t.  CCII.  col.  539. 

*  Martène  et  Durand,  Thésaurus  novus  anccdotorum,  t.  l,  col.  000.  — 
D'après  les  éditeurs  cette  pièce  est  du  inêiue  tonips  que  la  lettre  du  cardi- 
nal au  chapitre  de  Tours;  plus  haut,  p.  37.  Cela  est  vraisemblable.  Mais 
il  est  certain  que  ces  deux  lettres  ne  sont  pas  du  temps  où  le  légat  ren- 
contra à  Tours  Guibert  de  Gembloux.  Cette  rencontre  eut  lieu,  nous  le  ver- 
rons, lors  de  la  seconde  légation  du  cardinal,  alors  évéque  de  Tusculum. 

*  Potthast,  Regesta  PorUificum  Roinanot^um^  n.  139,  Migne,  P.  L., 
t.  CCXiy.  col.  122. 

^  Jaflré-L.,n.l3441,Lôwenfeld,£'pw/o//fc  PorUificum  Ronianorum  ineditac, 
p.  176.  La  lettre  est  de  mai-juin,  1179. 
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1178-1179. 

Lettre  d'Arnoul  de  Lisieux  au  cardinal  Pierre  K  II  lui  annonce 
que  le  roi  d'Angleterre  refuse  de  tenir  la  promesse  qu'il  lui  avait 
faite  h  la  demande  du  cardinal,  c'est-à-dire  de  l'aider  à  se  libérer  de 
ses  dettes.  Il  s'est  rendu  en  France,  avec  l'intention  de  venir  au  con- 
cile :  mais  il  se  voit  forcé  de  se  faire  excuser.  —  Arnoul  de  Lisieux  à 
cause  de  son  grand  âge,  désirait  depuis  longtemps  se  démettre  de 
son  évêcbé.  Mais  les  dettes  dont  il  était  chargé,  l'empêchaient  d'exé- 
cuter son  projet.  Le  cardinal  Pierre  intervint  en  sa  faveur  auprès  du 
roi  Henri  II  *. 

Lettre  d^ Arnoul  de  Lisieux  au  même  3.  Il  lui  rappelle  encore  une 
fois  les  vaines  promesses  du  roi  d'Angleterre  et  lui  fait  part  des  pro- 
positions inacceptables  qu'on  lui  a  faites.  En  attendant  le  retour  des 
messagers  qu'il  a  envoyés  au  cardinal  et  au  pape,  il  s'est  retiré  à 
l'abbaye  de  Saint-Victor  *. 

Après  ce  tableau  rapide  de  Tactivité  de  notre  légat,  il  est  juste 
de  dire  la  manière  dont  il  s'acquitta  de  ses  hautes  fonctions. 
Baluze,  qui  a  écrit  sur  les  légats  des  chapitres  dont  les  titres 
seuls  sont  des  mensonges  historiques  et  des  insultes  à  la  pa- 
pauté "*,  met  le  cardinal  Pierre  au  nombre  de  ces  «  quelques 
légats  qui  surent  mépriser  les  présents  et  s'interdire  la  pompe  et 
le  luxe  •.  »  Il  apporte  en  preuve  l'hommage  que  lui  rendit  Henri 
de  Glairvaux.  Il  y  avait  à  citer  un  témoignage  plus  honorable 
encore,  celui  du  Pape  lui-môme  ;  il  est  d'autant  moins  suspect 

*  Amulphi  Leœoviensis,  ep.  104,  Migne,  P.  L.,  t.  (X3I,  col.  125.  —  Il 
ressort  clairement  de  la  fin  de  la  lettre  que  le  cardinal  se  trouve  en  ce  mo- 
ment à  la  curie  (vers  le  mois  de  décembre  1 178)  ;  de  plus  le  messager  d* Ar- 
noul chargé  en  même  temps  de  Texcuser  auprès  du  pape  (lettre  102,  col.  124), 
a  dû  ari  iver  avant  le  concile  de  Latran  (mars  1 179). 

'  Comparer  la  lettre  105  d' Arnoul  au  pape  Alexandre,  Migne,  P.  L., 
t.  CCI,  col.  126. 

*  Amulphi  Lexoviensis  ep,  117,  ibid.,  col.  140. 

*  On  voit  que  cette  lettre  suivit  d'assez  près  la  précédente,  ep.  104 

*  Dans  l'édition  de  Touvrage  posthume  de  son  ami  P.  de  Marca.  De 
concordia  sacerdotii  et  imperii,  lib.V.  Citons  le  ch.  47  :  «  De  arcanis  ^irtibus 
quos  pontifices  in  mittendis  legatis  exercuerunt  licet  alios  prœtextus  simula- 
rent  ;  />  et  le  ch.  54  :  «  Probatur  )X>ntifice8  nonnunquam  parasites  suos  hune 
m  finera  in  provincias  misisse  ut  divitiaa  ingentes  corraderent.  »  Evidem- 
ment Je  gallicanisme  outré  de  Baluze  lui  a  fait  oublier  ici  sa  dignité  d^his- 
torien. 

*  Ibid.  c.  55,  n.  14.  —  Baluze  croit  que  le  cardinal  Pierre  fut  envoyé 
en  France  en  1 178  à  Toccasion  des  troubles  excités  par  les  hérétiques. 
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qu'Alexandre  III  n'avait  point  hésité  un  jour  à  rappeler  au  légat 
toute  la  sainteté  de  ses  devoirs.  On  se  rappelle  l'avertissement 
concernant  Tévôché  de  Meaux  ^  Le  18  novembre  1175,  écrivant  à 
l'archevêque  de  Lyon,  il  se  réjouit  de  recevoir  sur  son  envoyé  les 
renseignements  les  plus  favorables  '.  Un  des  plus  respectables 
amis  du  cardinal,  Pierre  de  Celle,  qui  s'informe  fréquemment  de 
tout  ce  qui  le  touche,  n'apprend  h  son  sujet  que  des  nouvelles 
consolantes,  et  le  trouve  partout  à  la  hauteur  de  son  rang  et  de 
sa  mission  ^.  Mais  Téloge  le  plus  complet  du  cardinal,  et  le  plus 
concluant,  puisqu'il  date  des  derniers  temps  de  sa  légation,  se 
trouve  dans  la  célèbre  lettre  de  Henri  de  Clairvaux  au  Pape  *. 
f  Le  légat,  dit-il,  se  montre  d'autant  plus  digne  de  sa  charge  qu'il 
est  moins  avide  d'honneurs.  C'est  un  homme  qui  s'élève  par 
l'humilité,  s'enrichit  par  la  frugalité,  n'est  à  charge  à  personne 
et  se  rend  utile  et  cher  à  tout  le  monde.  ^  Et  voici  un  fait  à  l'ap- 
pui de  ces  louanges  :  e  Dans  une  élection,  j'en  suis  témoin,  il 
refusa  énergiquement  une  somme  de  cinq  cents  marcs  d'argent 
pour  ne  pas  se  laisser  égarer  par  l'appât  de  l'or.  »  L'abbé  de 
Clairvaux  conclut  en  priant  le  Pape  de  ne  pas  rappeler  son  légat 
à  ce  moment  où  l'on  aurait  besoin  de  son  secours  contre  les  héré- 
tiques *.  Cette  demande  sera  accueillie  par  le  souverain  pontife, 
qui  donnera  ainsi  à  son  envoyé  l'occasion  de  déployer  son  zèle 
sur  un  autre  terrain,  où  nous  allons  le  suivre.  L'épisode  le  plus 
intéressant  de  la  légation  du  cardinal,  est  aussi  celui  sur  lequel 
il  nous  reste  le  plus  de  détails. 


MISSION   A    TOULOUSE. 

Les  hérétiques  que  le  légat  devait  combattre,  formaient  une 
de  ces  redoutables  sectes  manichéennes  qui  troublèrent  si  pro- 
fondément le  midi  de  la  France  au  xii*  siècle,  et  que  nous  dési- 

1  Jaffé-L.,  n.  12518;  voir  plus  haut,  p.  19. 
a  Jafifé-L.,  n.  12523,  Migne,  P.  L.,  t.  CC,  col.  1036. 
5  Epp.  lib.  Il,  ep.  91,  Ad!  Petrum  card.  S.  Chrusogoni,  Migne,  P.  L., 
t.  CCIl,  col  528. 

*  Ep.  ad  Alexandrum  papam,  Migne,  P.  L.,  t.  CCIV,  col.  223. 

^  A  ces  témoignages  on  pourrait  joindre  celui  du  chapitre  deMarmoutier, 
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gnerons  sous  le  nom  de  Cathares,  ou  sous  le  nom  plus  moderne, 
d'Albigeois  *.  Déjà,  le  concile  de  Tours,  en  1163  s'était  ému  des 
progrès  de  ces  doctrines  subversives,  qui  du  pays  de  Toulouse 
«  se  répandaient  comme  un  cancer  sur  les  contrées  voisines  *.  ï 
Malgré  quelques  tentatives  de  répression,  le  mal  n'avait  point 
cessé  d'étendre  ses  ravages,  et  en  1177,  Raymond  V,  comte  de 
Toulouse,  écrivant  au  chapitre  général  de  Gîteaux,  constate  que 
désormais  le  glaive  spirituel  est  impuissant  à  venir  à  bout  de  ces 
rebelles  :  il  n'y  a  plus  d'autre  remède  que  les  armes  du  roi  de 
France  ». 

C'était  au  moment  où  s'opérait  la  réconciliation  des  rois  de 
France  et  d'Angleterre.  Ceux-ci  ne  tardèrent  pas  à  s'émouvoir 
des  nouvelles  alarmantes  qui  arrivaient  du  pays  de  Toulouse. 
Ils  se  décidèrent  à  s'unir  pour  voler  au  secours  de  la  foi  mena- 
cée, et  d'aller  en  personne,  avec  de  bonnes  troupes,  combattre 
les  hérétiques.  Mais  après  quelque  temps,  ils  se  ravisèrent,  et 
trouvèrent  plus  opportun  d'envoyer  à  leur  place  des  hommes 
capables  d'agir  par  la  persuasion,  secondés  par  des  gens  de 
guerre.  Ils  désignèrent  pour  composer  le  premier  groupe  les 
archevêques  de  Bourges  et  de  Narbonne,  Réginald,  évèque  de 
Bath,  Jean  aux  Belles-Mains,  évoque  de  Poitiers,  Tabbé  de  Clair- 
vaux,  Henri  et  beaucoup  d'autres  ;  le  cardinal  Pierre  deVait  se 

écrivant  à  Philippe  de  Hein8berg,qui  api>ellent  le  légat  vir  sapiens  et  muUae 
reverentiae  vùaeque  laudabUis.  Voir  Analecta  Bolhndiana,  t.  111,  p.  219, 
n.  7. 

*  A  propos  du  passage  où  Robert  du  Mont,  parlant  de  la  mission  de  notre 
légat  contre  les  hérétiques,  appelle  ceux  ci  Agennenses^  voir  M.  G.,  SS.  t. 
VI,  p.  526,  les  auteurs  ie  V Histoire  générale  de  Languedoc,  t.  VI  (1S79), 
p.  86.  font  remarquer  que  dans  les  actes  originaux  on  ne  leur  donne  nulle 
part  le  nom  d'Albigeois.  Il  fort  difficile  de  se  retrouver  dans  les  noms  divers 
donnes  aux  nouvelles  branches  du  manichéisme  :  Cathari,  Catharistae,  Boni 
homines,  Publicani,  Ariani,  Patarini,  Bulgari,  Pipbli,  Turlupini,  Textores, 
etc.  Voir  DôUinger,  Beitrdge  zur  Sektengeschichte  des  Mittelalters,  t.I  (1890), 
p.  129-132.  Les  hérétiques  dont  nous  nous  occupons  spécialement  sont 
nommés  tour  à  tour  Boni  homines  dans  lo  Gesta  Henrici  II y  1. 1,  p.  198,  et 
Ariens,  Ariana  Haeresis,  par  Roger  de  Hoveden,  C^rontca.  t.  II,  p.  150. 
Henri  de  Clairvaux,  dit  de  même  :  Revixit  et  Arius  in  partibus  occidentis, 
Migne,  P.  L.,  t.  CCIV,  p.  223.  Sur  ce  nom  d'Ariens  donné  aux  nouveaux 
Manichéens,  voir  un  intéressant  passage  de  BossueU  Histoire  des  Variations, 
t.  XI,  ch.  39,  40. 

^  Labbe-Mansi,  CoU.  ConciL,  t.  XXI,  col.  1177. 

3  Le  texte  de  cette  lettre  se  trouve  dans  la  chronique  de  Gervais  de 
Cantorbéry,  Historiens  de  France,  t.  XIII,  p.  140. 
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mettre  à  leur  tête.  Parmi  les  seigneurs  qui  furent  choisis  pour 
les  accompagner  se  trouvaient  Raymond  II,  vicomte  de  Turenne, 
Raymond  de  Castelnau  et  Raymond  V,  comte  de  Toulouse  K 

Tandis  que  ce  récit,  emprunté  au  Gesta  Henrici  II,  ne  fait 
aucune  mention  d'une  intervention  quelconque  d'Alexandre  III, 
Henri  de  Clairvaux  semble  lui  attribuer  l'initiative  de  la  mission 
du  cardinal  :  ad  imperium  domini  Papàe  ethortatu  piissimo- 
rum  principum  *.  Pour  bien  comprendre  toute  la  suite  des 
faits,  il  est  indispensable  de  nous  arrêter  un  instant  aux  prin- 
cipales pièces  qui  concernent  l'expédition,  et  de  les  ranger  dans 
l'ordre  qui  leur  convient. 

Faisons  observer  que  le  premier  conseil  tenu  par  les  deux  rois 
au  sujet  de  la  répression  des  hérétiques  est  postérieur  au  9  avril 
4178  :  il  eut  lieu  après  le  retour  du  roi  d'Angleterre  en  Norman- 
die, c'est-à-dire,  après  Pâques  ^.  Peu  de  temps  après,  Henri  de 
Clairvaux  écrit  au  roi  de  France  ^,  et  le  loue  d'avoir  conçu  la 
pensée  d'extirper  l'hérésie  et  d'avoir  fait  entrer  le  roi  d'Angle- 
terre dans  son  pieux  dessein.  Gomme  il  ne  parle  que  d'une 
expédition  militaire  sous  les  ordres  du  roi,  et  exclut  même  l'in- 
tervention d'une  influence  spirituelle  ^,  il  s'agit  évidemment  du 
premier  projet  dont  nous  parle  le  Gesla  Henrici  II  ;  l'honneur 
en  revient  avant  tout  au  roi  de  France  ®.  Après  quelque  temps, 
les  deux  alliés  se  ravisent  :  on  a  besoin  du  légat  pour  mener  à 
bien  le  nouveau  prt»jet.  Mais  sa  légation  touche  à  sa  fin,  le  Pape 
attend  son  envoyé,  et  celui-ci  est  décidé  à  retourner  en  Italie. 
Alors  l'abbé  de  Clairvaux  se  charge  d'obtenir  du  Pape  le  con- 
cours du  cardinal.  De  là  cette  lettre  si  remplie  de  son  éloge,  et 


1  Gesta  régis  Henrici  II,  t.  I,  p.  199;  Chronica  Magistri  Rogeri  de  Hove- 
den,  t.  Il,  p.  150. 

>  Ep.  ad  <mnes  Christi  fidèles,  Migne,  P.  L.,  t.  CCIV,  col  235. 

3  Gesta  Régis  Henrici  II,  t.  1,  p.  198. 

*  Ep,  ad Ludovicum  regem  Franciae,  Migne,  P   L.,  t.  CCIV,  col.  234. 

^  tt  Et  nos  quidem,  dit  Tabbé  de  Clairvaux,  nuper  ire  ad  partes  illas  pro 
visitandis  nostris  dornibus  disponentes,  decreveramus  faciem  yestram 
etiam  in  hoc  ipsum  praecedere,  ut  possemus  aliquos  ex  infidelibus  illis  prius 
ab  erroribus  suis,  deinde,  ab  ore  imminenlis  gladii  liberare.  Habita  tamen 
deliberatione  nobiscuni,  praesensimus  melius  essenobis  omnino  désistera... 
Vobis  melius  decernitur  hugus  pugnae  Victoria    » 

^  «  Per  concilium  et  adjutorium  régis  Franciae  ».  Gesta  régis  Henricx  II, 
t.  I,  p.  198. 
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dont  la  conclusion  est  bien  claire  :  «  Accordez  au  cardinal,  avec 
le  délai  nécessaire,  la  mission  expresse  d'aller  combattre  les 
ennemis  de  la  foi  :  déjà,  la  contagion  infecte  les  pasteurs  autant 
que  le  troupeau.  Excusez  donc  les  retards  de  l'homme  de  Dieu, 
et  que  notre  extrême  nécessité  serve  d'excuse  ô  ses  lenteurs  ^l 
Il  est  visible  que  Ton  retenait  le  légat,  pressé  de  partir,  jusqu'à 
l'arrivée  d'une  réponse. 

C'est  ce  qui  explique  fort  bien  une  lettre  du  cardinal  au  Pape  *. 
Celui-ci  attendait  depuis  le  mois  de  mars  ^  des  renseignements 
sur  les  personnages  de  France  les  plus  dignes  du  cardinalat. 
«  J'avais  le  dessein,  écrit  le  légat,  de  retourner  aux  pieds  de  Votre 
Sainteté,  et  je  croyais  préférable  de  vous  signaler  de  vive  voix 
ceux  qui  méritent  le  mieux  vos  faveurs.  Maintenant  vous  me  don- 
nez l'ordre  de  demeurer  quelque  temps  encore  dans  ce  pays  pour 
consolider  la  paix  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  et 
pour  travailler  à  l'extirpation  des  hérésies  ^  » 

La  réponse  du  Pape  avait  donc  été  favorable  et  rien  ne  s'op- 
posait plus  à  la  réalisation  du  dessein  des  deux  monarques.  Les 
derniers  arrangements  étaient  terminés  le  15  juillet,  date  du 
retour  du  roi  en  Angleterre.  Le  Gesta  Henrici  II  dit  formelle- 
ment qu'il  ne  voulut  point  passer  le  détroit  avant  d'avoir  envoyé 
à  Toulouse  des  ecclésiastiques  et  des  laïques  capables  de  venir  à 
bout  de  l'hérésie  ^.  La  troupe  des  missionnaires  et  des  chevaliers 
ne  dut  pas  tarder  à  se  mettre  en  voyage  :  ses  opérations  semblent 
avoir  commencé  dès  les  premiers  jours  du  mois  d'août.  On  remar- 
quera en  effet  qu'avant  la  fin  de  la  mission,  l'abbé  de  Clairvaux, 
pressé  par  les  approches  du  chapitre  général  de  Cîleaux,  qui  se 


1  Ep,  ad  Alexandnim  papam,  Migne»  P.  L.,  t.  CCIV,  col.  223.  —  On 
voit  que  cette  lettre  est  probablement  du  mois  de  mai. 

*  Ep.  ad  Alexandrum  papam,  Migne,  P.  L.,  t.  CC,  col.  1370.  —  Voir 
plus  haut,  p.  36.  —  Cette  lettre  est  de  la  fin  de  mai,  ou  plutôt  du  mois  de 
juin  :  elle  suppose  la  réponse  du  pnpe  à  la  précédente. 

8  Jaffé-L.,  n.  13035.   Voir  plus  haut.  p.  36. 

*  Reuter,  Geschkhte  Alexanders  desdritten,  t.  III,  p.  678,  trouve  dans  ce 
texte  la  preuve  que  la  répression  de  Thérésie  albigeoise  avait  été  dès  le  début 
un  des  mobile»  de  la  mission  du  cardinal.  Et  cependant,  cette  phrase  prouve 
clairement  le  contraire,  kemarquez  en  passant  que  les  mots  «  mandatum 
vestrum  pro  pace...  confirmunda  »  ne  peuvent  se  rapporter  qu'à  une  épo- 
que ou  la  paix  était  déjà  conclue. 

5  Gesta  régis  Henrici  II,  t.  I,  p.  198-199. 
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tenait  en  septembre,  demanda  et  obtint  la  permission  de  se  déta- 
cher du  groupe  ^ . 

Les  sources  de  l'histoire  de  cette  mission  sont  évidemment 
les  relations  écrites  par  les  deux  principaux  acteurs,  le  cardinal 
Pierre  et  Henri  de  Glairvaux.  La  lettre  de  ce  dernier,  qui  n'est 
pas  exempte  d'une  certaine  affectation  de  rhétorique,  nous  ren- 
seigne particulièrement  sur  les  commencements  de  l'expédi- 
tion '  ;  la  circulaire  du  cardinal,  écrite  avec  la  sobriété  et  la 
précision  qui  caractérise  toutes  ses  lettres,  se  rapporte  surtout  à 
un  épisode  qui  en  marqua  vraisemblablement  la  fin  ^  L'auteur 
dxxGesta  Henricill  et  Roger  de  Hoveden, qui. nous  ont  conservé 
ces  deux  pièces  \  ajoutent  peu  de  chose  à  ces  deux  narrations 
qui  se  complètent  mutuellement.  Plusieurs  auteurs  ont  mis  en 
œuvre  ces  précieux  documents  ^  :  il  nous  suffira  donc  d'insister 
sur  la  part  qui  revient  au  légat  Pierre  dans  cette  pacifique  entre- 
prise. 

1  Ep,  Henrici  ad  onmes  Christi  fidèles,  Mign'^,  P.  L.,  t.  CCIV,  col.  239. 
—  Les  auteurs  de  V Histoii-e  générale  de  Languetfoc  (que  nous  citerons  tou- 
jours d'après  la  nouvelle  édition),  t.  VII,  note  5,  se  fondent  sur  cotte  cir- 
constanfe  |>our  placer  la  mission  «  vors  le  mois  d'août..»  Les  faits  que  nous 
venons  de  rapf»eler  confirment  pleine:n3nt  c'tte  manière  de  voir. 

2  Mipe,  P.  L.,  t.  CCIV,  fol.  235-240.  —  D'après  les  auteurs  de  VHis- 
toire  générale  de  Languedoc,  t.  VI,  §  75,  la  lettre  de  Henri  de  Clairvaux 
fut  écrite  trois  ans  après  révénement.  Nous  ne  trouvons  dans  cette  pièce 
aucun  indice  qui  autorise  cotte  conjecture.  Serait-elle  basée  sur  la  phrase 
suivantp  :  «  Sciant  onines  generaletn  fuisse  in  urbe  Tolosana  sententiam, 
quod  si  visitatio  ista  fuisset  adhuc  friennio  retardata,  y'm  inveniretui'  in  ea 
qui  nomen  Christi  amplius  invocaretî  »  Ces  mots  ont  pu  être  écrits  au  len- 
demain de  la  mission.  Il  nous  parait  probable  que  c'est  alors  qu'ils  l'ont 
été.  L'abbé  Henri  qui  devint  cardinal-évêque  d'Albano  au  mois  de  mai  de 
Tannée  suivante,  1 179,  aurait-il  manqué  de  donner  au  légat  Pierre  de 
Paxie  le  titre  de  cardinal  évé(|ue  de  Tusculum  dont  il  fut  revêtu  presque  en 
même  temps?  S'il  se  contontr>  <le  rap|)eler  venerahVis  Peirus  npostolicae 
scdis  legatus,  c'est  qu'il  écrit  avant  l'élévation  de  son  futur  collègue  au 
sièire  de  Tusculum 

3  Baronius,  Annnles  Ecc\,  ad.  a.  1178  ;  Migne,  P.  L  ,  t.  CXCIX,  col. 
1119-1124  ;  C.  Douais,  Les  AWû/eois,  Paris,  1880,  2^  édit.,  p.  xxii. 

*  Gesta  régis  Ilenrici  II,  t.  l,  p.  214-220  et  20?-206  ;  Rogeri  de  Hove- 
den Chronica,  t.  II.  p.  150-160. 

*  Citons  Baron ius,  A «n.  J5cc/^5..  ad  a.  1178;  —  Histoire  gène i-ak  de 
Langued/)Cy  t.  VI  p.  78,  suiv.  :  il  faut  lire  la  note  5  du  t.  Vil,  p.  ii,  où  les 
auteurs  ro  Iressent  bon  nombre  d'erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  les  récits 
de  Pagi,  Langlois,  Porcin,  Fleury,  et  se  retrouvent  dans  d'autres  historiens 
plus  obscurs;  —  Schmidt,  Histoire  des  Cathares  ou  Allngeoi^;  t.  l,  p.  76 
suiv.  —  Reuter,  Gesckichte  Alexanders  des  driflm  ,  t.  III,  p.  080-69 1.  — 
C.  Douais,  Les  Albigeois ^  p.  400  suiv. 
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Les  envoyés  du  Pape  et  des  rois  entrant  à  Toulouse  purent 
s'apercevoir, aux  injures  par  lesquelles  on  les  accueillit,  des  pro- 
grès immenses  que  l'hérésie  avait  faits  dans  la  ville  :  les  héré- 
tiques y  portaient  la  tête  haute,  tandis  que  les  catholiques  en 
étaient  presque  réduits  à  se  dissimuler.  Après  quelques  jours, 
un  des  missionnaires,  qui  n'était  autre  que  Henri  de  Clairvaux  S 
reçut  l'ordre  de  prêcher  et  de  disputer  sur  la  vraie  foi  devant  la 
multitude.  Dès  ce  premier  discours,  les  hérétiques,  réfléchissant 
sans  doute  à  l'appui  que  les  arguments  du  prédicateur  trouve- 
raient au  besoin  dans  les  armes  de  ses  compagnons,  se  mon- 
trèrent effrayés,  et  ne  pensèrent  plus  qu'à  se  cacher.  Voyant 
que  l'hérésie  allait  s'étendre  et  se  fortifier  en  silence,  le  légat  se 
préoccupa  avant  tout  de  découvrir  les  coupables,  et  il  exigea  de 
l'évoque  et  d'une  partie  du  clergé  et  de  la  noblesse  le  serment  de 
dénoncer  les  hérétiques.  C'est  ainsi  qu'en  peu  de  temps  on  arriva 
à  en  dresser  de  longues  listes  qui  grossissaient  tous  les  jours. 
Parmi  eux  se  trouvait  un  des  principaux  personnages  de  la  cité, 
Pierre  Morand,  homme  riche  et  déjà  avancé  en  âge,  que  les  sec- 
taires regardaient  comme  leur  chef,  et  qui  poussait  l'extravagance 
jusqu'à  se  donner  le  nom  de  Jean  TÉvangéliste.  Il  présidait  aux 
réunions  nocturnes,  affublé  d'une  espèce  de  dalmatique,  et  prê- 
chait à  ses  auditeurs  la  doctrine  de  la  secte.  On  résolut  de  le  citer, 
avant  tous  les  autres,  au  tribunal  du  légat.  Lorsqu'on  eut  réussi  à 
l'amener,  ce  qui  ne  se  fît  pas  sans  peine,  un  des  assesseurs  du 
cardinal  —  c'était  probablement  encore  Henri  de  Clairvaux  *,  — 
Tapostropha,  lui  disant  qu'il  était  accusé  de  professer  et  de  ré- 
pandre l'hérésie  d'Arius.  Le  coupable  commença  par  nier  le 
fait.   Mais   on  jugea    à   propos  d'exiger  le  serment,  qu'il  fit 
d'abord  quelque  difficulté  de  prêter,  d'accord  en  cela  avec  les 
principes  de  la  secte.  Les  saintes  reliques  sont  apportées,  et  l'on 
chante  l'invocation  au  Saint-Esprit.  Pierre  Morand,  pâle  et  trem- 
blant, jure  sur  les  évangiles  de  dire  simplement  sa  croyance  sur 
tous  les  articles  qui  lui  seront  proposés  ^.  Interrogé  sur  l'Ëucha- 

^  «  Injunctum  est  uni  ex  nobis  verbum  exhortationis  assumere  ».  On  a 
fait  remarquer  avec  raison  que  Henri  de  Clairvaux  n'aurait  pas  manqué  de 
nommer  le  prédicateur  s'il  se  fût  agi  d'un  de  ses  compagnons. 

^  u  Tune  unus  qui  loquebatur  e  nobis.  »  Même  remarque. 

•*  Détail  intéressant  à  noter  pour  les  mœurs  du  temps  :  «  Res  mira,  et  in 
tali  spectaculo  pia  jocunditate  gratissima.  Âpertus  est  liber  in  quo  jura- 
verat,  et  uno  de  circumstantibus  religioso  quodam  joco  occurren- 
tis  litterae   pronosticum    perquirente,   illius  scripturae  textus  occurrit  : 
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ristie,  il  commença  par  nier  la  présence  réelle.  On  juge  de  l'émo- 
tion que  causa  ce  blasphème.  Pierre  Morand  fut  déclaré  hérétique 
et  mis  en  prison. 

Cet  acte  de  rigueur  fit  une  vive  impression  :  les  catholiques 
respirèrent  ;  il  se  manifesta  un  retour  marqué  à  l'antique  foi. 
Cependant,  Pierre  Morand  était  rentré  en  lui-môme.  Il  fait  des 
avances  qui  sont  accueillies,  abjure  ses  erreurs,  et  promet,  sous 
caution,  d'obéir  à  tous  les  ordres  du  légat.  Celui-ci,  voulant  frap- 
per vivement  l'imagination  populaire,  convoque  le  peuple  pour 
le  lendemain  à  l'église  Saint-Sernin,  où  la  pénitence  sera  solen- 
nellement imposée  au  coupable.  A  l'heure  fixée,  l'église  est 
comble.  C'est  à  peine  si  le  légat  trouve  à  Tautel  assez  de  place 
pour  célébrer  le  saint  sacrifice.  Alors  Pierre  Morand  entre  à 
l'église,  pieds  nus  et  dépouillé  jusqu'à  la  ceinture  ;  et  tandis 
qu'il  s'avance  vers  l'autel,  l'évoque  de  Toulouse  et  l'abbé  de 
Saint-Seruin  lui  donnent  la  discipline.  Après  avoir  publique- 
ment abjuré  l'hérésie  et  anathématisé  les  hérétiqujes,  il  fut  récon- 
cilié ;  après  quoi,  il  entendit  sa  sentence  :  d'abord  confiscation 
des  biens,  puis  ordre  de  quitter  le  pays  dans  les  quarante  jours 
et  d'aller  à  Jérusalem  servir  lus  pauvres  pendant  trois  uns  *.  En 
attendant,  il  devait  tous  les  dimanches  faire  le  tour  des  églises 
deia  ville,  pieds-nus  et  en  se  donnant  la  discipline,  restituer  les 
biens  Je  l'église  et  tout  ce''  qu'il  avait  acquis  par  l'usure,  répa- 
rer les  injustices  faites  aux  pauvres,  et  faire  démolir  de  fond  en 
comble  un  de  ses  châteaux  où  s'étaient  tenues  les  réunions  des 
hérétiques  *. 

Quid  tibi  et  nobis,  Jesu  fUi  Dei  i  Venisti  ante  tempus  torquere  nos.  »  Cette 
coïncidence,  qui  parut  providentielle,  combla  de  consolation  tous  les  assis- 
tants. Rien  de  plus  fréquent  au  moyen  âge  que  ces  sot-tes  sanctoruni,  qui 
semblent  avoir  été  un  reste  dé  superstition  païenne.  Voir  S.  Augustin,  Ep, 
ad  Janwirium  i09,et  Thistoira  de  Télection  de  S.  Martin  dans  Sulpice 
Sévère,  ch.  9.  Cfr.  Félix  Rocquain,  Les  sorts  des  saints  ou  des  ajjôtres,  dans 
ÏA  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  t.  XLI  (1880),  p.  457.  Reinarviuer 
que  la  recnerche  de  ces  sorti  tiille  qu'elle  est  exercée  dans  celte  circons- 
tance, semble  avoir  étS  regardée  comme  une  pratique  parfaitement  inno- 
cente, peut-être  même  comme  un  acte  de  piété. 

1  D'après  le  Gesta  reyis  Henrici  II,  t.  1,  p.  200,  et  Roger  de  Hoveden, 
Chronica,  t  11,  p.  152,  cette  [>remière  sentence  fut  adoucie  :  ou  lui  permit 
de  revenir  à  Toulouse,  après  trois  ans,  et  de  rentrer  en  possession  do  tous 
ses  biens. 

3  Faisons  remarquer  avec  M.  Julien  Havet  que  les  condamniitions  de 
1 178  à  Toulouse  paraissf^nt  étro  la  première  application  des  canons  du  con- 
cile de  Tours  de  1103.  V hérésie  et  le  bras  séculier  au  moyen  âge,  dans  la 
Bibliothèque  de  Pi^coledes  Chartes,  t.  XLI  (1880),  p.  578. 
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Après  cette  expiation  éclatante,  le  coupable  fut  renvoyé  i,  et 
le  légat  cita  à  son  tribunal  d'autres  accusés,  sur  lesquels  nous 
D^avons  pas  de  détails.  Un  grand  nombre  d'hérétiques  vinrent 
se  déclarer  spontanément  et  furent  réconciliés  en  secret  >. 

A  ce  moment  Henri  de  Glairvaux  extorquait,  comme  il  dit,  à 
force  de  larmes,  la  permission  de  se  retirer.  Le  cardinal  ne  la  lui 
accorda  qu'à  la  condition  expresse  de  se  rendre  d'abord  dans  le 
diocèse  d'AIbi  avec  Réginald,  évoque  de  Bath,  le  vicomte  de 
Turenne  et  Raimond  de  Gastelnau,  pour  exiger  de  Roger,  vicomte 
de  Béziers,  la  mise  en  liberté  de  Tévôque  d'Albi  et  l'extirpa- 
tion de  l'hérésie  sur  ses  terres.  On  peut  lire  dans  la  lettre  d'Henri 
une  courte  relation  de  cette  mission  particulière. 

C'est  là  que  les  envoyés  du  cardinal  rencontrèrent  Raymond 
de  Bauniac  et  Bernard  de  Raimond,  deux  hérétiques  qui,  après 
avoir  été  bannis  par  le  comte  de  Toulouse  et  par  d'autres  barons, 
étaient  allés  répandre  ailleurs  le  venin  de  leurs  doctrines  ^.Ils  se 
plaignirent  d'avoir  été  injustement  traités,  et  s'offrirent  à  venir 
défendre  leur  croyance  devant  le  légat,  à  condition  d'obtenir  un 
sauf-conduit.  On  le  leur  accorda,  et  bientôt  ils  comparurent  de- 
vant le  cardinal  assisté  de  Tévôque  de  Poitiers  et  du  comte  de  Tou- 
louse,eten  présence  de  trois  cents  personnes, dans  l'Église  Saint- 
Étienne.  ils  commencèrent  par  lire  une  longue  pièce  contenant 
leur  profession  de  foi.  Le  légat  y  remarqua  des  expressions  sus- 
pectes, et  demanda  des  explications,  mais  en  latin,  c  Nous  no 
connaissions  pas  assez  leur  langue,  écrit-il,  et  l'on  sait  d'ailleurs 
que  les  évangiles  et  les  épîtres,  seule  source  où  ils  voulurent 
chercher  des  arguments,  sunt  écrits  en  latin  *.  d  Ils  cherchèrent 
à  le  satisfaire  :  mais  celui  qui  prit  la  parole  put  à  peine  dire 
deux  mots  de  suite.  Il  fallut  donc  se  résoudre  à  les  entendre  en 
langue  vulgaire.  Leurs  explications,  que  le  cardinal  a  insérées 
dans  son   récit,  parurent  parlaitement  orthodoxes  :  elles  sont 

^  Après  avoir  accompli  sa  pénitence,  Pierre  Morand  revint  à  Toulouso, 
où  il  remplit  plusieurs  fois  dos  charges  publiques.  .Voir  Sohiuidt,  histoire 
des  Cathares  ou  Albigeois,  t.  l,  p.  78. 

2  GesUi  régis  Henrîci  II,  t.  1,  p.  ;^00. 

3  A  partir  de  cet  épisoile  comuience  le  récit  du  lé;rat. 

*  11  est  difficile  de  ne  j)as  conclure  do  cotre  phrase  que  le  cardinal,  (jui 
pourtant  ne  manquait  pas  de  littérature  (Alexandre  111  l'appelait  viruoi 
liHeratum,  Jaffé-L.,  n.  12301);,  ignorait  1  existence  du  texte  grec  original. 
C'est  un  lait  curieux  à  noter  ])0ur  la  science  de  cette  épocjue. 
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importantes  au  point  de  vue  de^  doctrines  albigeoises  qu'elles 
caractérisent  fort  nettement.  Ils  commencèrent  par  rejeter  abso- 
lument le  dogme  fondamental  de  la  secte,  l'existence  d'un  dou- 
ble principe,  et  affirmèrent  l'unité  de  Dieu  créateur  de  toutes 
choses  visibles  et  invisibles.  Ils  reconnurent  ensuite  que  tout 
prêtre  bon  ou  mauvais,  adultère  même  et  criminel  notoire,  a  le 
pouvoir  de  consacrer  et  d'opérer  la  transsubstantiation  ;  que  les 
enfants  et  les  adultes  se  sauvent  avec  notre  baptême,  sans 
lequel  le  salut  est  impossible  :  ils  protestèrent  contre  l'imputa- 
tion d'avoir  un  autre  baptême  et  une  autre  imposition  des  mains. 
Ils  convinrent,  en  outre,  que  l'œuvre  du  mariage  n'est  point  par 
elle-même  un  obstacle  au  salut,  que  les  archevêques,  évêques, 
prêtres,  moines,  chanoines,  ermites,  templiers  et  hospitaliers 
peuvent  faire  leur  salut,  qu'il  est  juste  et  raisonnable  de  visiter 
les  églises  consacrées  à  Dieu  et  aux  saints,  qu'il  faut  respecter  les 
prêtres  et  les  autres  ministres  sacrés,  leur  payer  les  prémices,  la 
dîme  et  les  autres  redevances  exigibles  en  vertu  des  droits  pa- 
roissiaux, qu'il  faut  donner  des  aumônes  aux  églises,  aux  pau- 
vres et  à  tous  ceux  qui  en  demandent  ^ 

Après  ces  explications,  librement  données,  on  se  rendit  à 
l'église  Saint- Jacques,  et  devant  une  foule  considérable  ils  répé- 
tèrent la  confession  de  foi  contenue  dans  leur  écrit.  Le  cardinal 
leur  demanda  alors  s'ils  croyaient  de  cœur  ce  qu'ils  affirmaient 
de  bouche,  et  s'il  était  vrai  qu'ils  eussent  jamais  prêché  le 
contraire.  Ils  eurent  l'audace  de  répondre  que  jamais  ils  n'avaient 
enseigné  une  autre  doctrine.  Tant  d'effronterie  révolta  l'assis- 
tance. Le  comte  de  Toulouse  et  plusieurs  autres  témoins  de  leurs 
prédications  se  levèrent  indignés,  et  n'eurent  pas  de  peine  à 
montrer  qu'ils  avaient  enseigné  toutes  les  erreurs  qu'ils 
venaient  d'anathématiser.  Les  deux  malheureux  prouvèrent  à 
l'évidence  qu'ils  demeuraient  attachés  de  cœur  à  l'hérésie  en 
refusant  opiniâtrement  le  serment  qui  leur  fut  aussitôt  demandé. 
On  eut  beau  leur  démontrer  que  l'évangile  ne  défend  point  de 

'  Le  texte  de  Stubbs,  Gesta  régis  Eenrici,  t.  I,  p.  204,  Chranica  Rogeri 
lie  Hoveden,  t.  II,  p.  158,  porte  «  eleemosynas  etiani  tam  ecclesiis  quam 
pauperibus  nec  non  et  omnipotenti  esse  tribuendas.  »  Dans  Tédition  Migne, 
P.  L.,  t.  CXCIX,  col.  1122,  on  lit  :  nec  non  et  omni petenti.  C'est  là  leçon 
que  nous  adoptons  à  cause  de  l'invraisemblance  de  l'autre. 
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prêter  serment,  que  leur  formule  à  eux,  «  in  veritate  quae  Deus 
est  ita  credimus  et  dicimus,  >  était  un  serment  véritable,  ils  ne 
voulurent  pas  se  rendre.  La  condamnation  était  inévitable.  Le 
légat  rappela  que  l'Église  était  prête  à  leur  pardonner,  s'ils  con- 
sentaient à  rentrer  dans  son  sein,  mais  que  sMls  persistaient 
dans  leurs  erreurs,  ils  demeureraient  sous  le  coup  de  l'excom- 
munication déjà  encourue.  Ce  fut  en  vain.  Alors,  au  milieu  des 
clameurs  du  peuple,  le  légat,  entouré  de  i'évéque  de  Poitiers  et 
d'autres  ecclésiastiques,  cierges  allumés,  les  déclara  de  nouveau 
excommuniés. 

Cette  sentence  fut  notifiée  à  tous  les  iidèles  par  la  circulaire 
du  cardinal  à  laquelle  sont  empruntés  les  détails  qui  précèdent: 
le  légat  enjoint  d'éviter  les  deux  excommuniés  et  de  se  prému- 
nir contre  leurs  erreurs. 

A  partir  de  ce  moment  les  renseignements  font  défaut.La  léga- 
tion du  cardinal  ne.  se  prolongea  plus  longtemps,  car  avant  le 
mois  de  décembre  il  était  rentré  en  Italie.  Le  succès  de  sa 
mission  pacifique  fut  passager  :  le  mal  était  trop  profond  pour 
être  guéri  en  si  peu  de  temps  ^  En  1181  une  nouvelle  légation^ 
conduite  cette  fois  par  Henri  de  Glairvaux,  alors  cardinal-évêque 
d'Albano,  devenait  nécessaire.  Quelques  années  plus  tard, 
d'autres  légats  partaient  de  Rome  et  les  temps  de  la  croisade 
contre  les  Albigeois  étaient  proches  ^. 


VI 

PIERRE  DE  PAVIE  ÉVÊQUE   DE  TUSCULUM,   SECONDE  LÉGATION. 

Dès  le  2  décembre  H78,  nous  retrouvons  le  cardinal  Pierre 
auprès  du  pape  à  Tusculum.  Sa  signature  apposée  au  bas  des 
grands  privilèges  permet  de  le  suivre  encore  au  palais  de  Latran: 
du  20  mars  au  1^'  mai  1179,cinq  diplômes  portent  son  nom  suivi 

1  Robert  du  Mont  le  constate:  «  Ad  quorum  confutationom  Petrus  legatus 
Romanus  et  multae  aliae  roiigiosae  personaa  cum  praedictis  regibus  conve- 
narunt  et parum profecerunt.  »  M.  G.  SS.  t.  VI,  p.  526. 

*  Nous  voudrions  pouvoir  renvoyer  le  lecteur  à  une  savante  dissertation 
autographiée  du  R.P.  De  Smedt,  boUandiste:  De  Bellosacro  adoersus  Albi- 
genses.  Elle  nous  a  été  fort  utile. 

T.    XLIX.    le**  JANVIER    1891.  4 
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du  litre  de  cardinal-prêtre  de  Saint-Ghrysogone  *;  à  partir  du  4 
mai,  ce  titre  sera  remplacé  par  celui  d'évôque  de  Tusculum  que 
notre  cardinal  va  porter  désormais  *.  La  dernière  en  date  de  ses 
signatures,  en  1179,  est  du  10  août '.  11  n'est  pas  douteux 
qu'il  assista  au  concile  de  Latran  dont  les  sessions  eurent  lieu 
le  5,  le  7  et  le  19  mars  de  cette  même  année  :  Alexandre  y  parut 
entouré  du  coUège  de  ses  cardinaux  *.  Une  grande  part  de  la 
rédaction  des  canons  contre  les  hérétiques  ^  revient  sans  doute 
à  l'ancien  légat  qui  avait  vu  de  si  près  les  ennemis  de  la  doctrine 
catholique. 

A  partir  du  mois  d'août  1179,  nous  le  perdons  de  vue  pendant 
quelque  temps  •  :  mais,  dès  le  15  février  1180,  il  apparaît  de 
nouveau  avec  le  titre  de  légat  du  Saint-Siège^.  Cette  date  ne 
nous  apprend  malheureusement  pas  à  quel  moment  précis 
commença  sa  nouvelle  mission.  Les  données  manquent  égale- 
ment pour  déterminer  avec  exactitude  l'époque  de  son  retour  : 
tout  ce  que  nous  savons,  c'est  qu'il  est  à  Rome  au  mois  de 


1  A  Tusculum,  Jafie-L.,n.  13119,  13278;  au  palais  de  Latran,  n.  13334, 
13370,13371,  13380,  13408.  Nous  n'avons  pu  vérifier  si  les  n°»  13335, 
13336,  qui  sont  du  20  mars  1179,  comme  le  n°  précédent,  portent  égale- 
ment la  signature  du  cardinal. 

2  Jaflfé-L.,  n.  13411,  13412,  13420,  13423  (?),  13426,  13457.--  Presque 
tous  les  auteurs  qui  ont  parlé  de  Pierre  de  Pavie  le  font  nommer  évêque  de 
Tusculum  en  1178  ;  parmi  les  plus  sérieux,  nous  citerons  Brial  dans  les 
Historiens  de  France,  t.  XVI,  p.  xiv  et  t.  XV,  p.  541;  et  récemment  encore, 
Piti'a,  Analecla  novissima,  t.  II  (1888),  Tusculana,  p.  xi.  Cette  erreur 
empruntée  à  Panvini  a  passé  dans  tous  les  répertoires. 

8  A  Segni,  Jaifé  L.,  n»  13461;  cette  date  doit  donc  prendre  la  place  de 
celle  du  27  juillet  dans  la  liste  de  Jaffé-L.,  t.  II,  p.  145.  -•  Fr.  Chifflet, 
(Migne,  P.  L  ,  t.  CLXXXV,  col.  1253,  1254),  qui  admet  également  que 
Pierre  devint  cardinal-évêque  en  décembre  1178,  fait  observer  qu'il  ne  se 
trouvait  pas  à  Rome  le  28  avril  1 179,  parce  que  son  nom  ne  figure  pas  parmi 
les  signatures  d'une  bulle  datée  de  ce  jour-là  (c'est  Jaffé-L.,  n.  13406,  copie 
à  la  Bibl.  Nation.,  coll.  Baluze,  t.  XXXIX,  f.  135  et  139).  Pierre  de  Pavie 
n'était  pas  encore  évéque  de  Tusculum  à  cette  date  ;  nous  n'avons  pas 
vérifié  s'il  signe  la  bulle  en  question  comme  cardinal-prêtre.  Nous  ne 
croyons  pas,  d'ailleurs,  que  de  l'absence  de  signature  on  puisse  conclure  à 
l'absence  de  la  personne. 

^  Watterich,  Pontificum  Romanorum  vitae,  t.  Il,  p.  643. 

^  Labbe  Mansi,  t.  XXII,  col.  231. 

*^  Le  18  août  1179,  Alexandre  III  parle  de  lui  en  l'appelant  venerabilis 
frater  noster  Tusculanus  episcopxis  tune  apostolicae  sedis  legatus,  Jafle-L  , 
n.  13462,  Migne,  P.  L.,  t.  CC,  coL  1245. 

7  Jafi'é-L.,n.  13613. 
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février  1182.  On  remarquera  plus  loin  que  le  cardinal  Pierre  de 
Kono  se  trouve  plusieurs  fois  adjoint  à  Pierre  de  Pavie  ;  ils 
reçoivent  des  instructions  communes  et  traitent  ensemble  plus 
d'une  affaire.  Ils  se  séparèrent  pourtant  avant  la  fin  de  la  léga- 
tion, car  Pierre  de  Bono  est  certainement  rentré  en  Italie  le  13 
janvier  1181»,  tandis  que  son  collègue  ne  peut  avoir  quitté  la 
France  avant  le  mois  de  mai  de  la  même  année.  Afin  d'éviter 
toute  conjecture  en  cette  matière,  nous  adopterons,  dans  les  cas 
douteux,  où  il  s'agira  de  dater  quelque  pièce,  la  période  septem- 
bre 1179-février  1182  pour  la  durée  de  la  légation. 

Le  territoire  de  celle-ci  comprenait  non  seulement  la  France 
mais  aussi  l'Allemagne.  C'est  même  dans  ce  dernier  pays  que 
nous  allons  le  rencontrer  plus  fréquemment  ;  et  si  les  moines  de 
Siegburg,  dont  il  fut  l'hôte  à  cette  époque,  assurent  qu'il  les 
visita  «  pendant  sa  légation  aux  églises  de  France  «  jo,  les  frères 
de  Grandmontqui  le  rencontrent  dans  leur  pèlerinage  au  tom- 
beau de  sainte  Ursule,  lui  donnent  le  nom  de  Allemanniae  le- 
gatus  \  Pour  ne  pas  allonger  outre  mesure  le  récit,  nous  expo- 
serons, comme  plus  haut,  sous  forme  de  regeste,  cette  légation 
du  cardinal,  moins  longue  et  moins  importante  que  la  première. 
Dans  le  dernier  chapitre,nous  reviendrons  sur  quelques-uns  des 
principaux  articles  de  cette  énumération. 

SEPTEMBRE    1179-1180. 

Lettre  d'Etienne  de  Tournai  à  Pierre,  évêque  de  Tusculum,  Il  le 
remercie  de  son  souvenir  et  se  réjouit  de  sa  prochaine  arrivée  \ 

1180. 

15  FÉVRIER.  —  Lettre  d'Alexandre  III  à  ses  légats  Pierre  de  Tus- 
culum  et  Pierre  du  titre  de  Sainte-Suzanne.  Il  les  charge  de  rompre 
un  contrat  simoniaque  intervenu  entre   l'empereur  et  l'archevêque 


i  Jaffé-L.,  n.  1435T. 

3  Translatio  S,  Annonis,  dans  M.  G.  SS.  XI,  p.  515. 

3  Itineranum  fratrum  Grandimontensium,  Migne,  P.  L.,  t.  CCIV    coi 

*  Migne,  P.L.,t.  CCXI,  col.556.  Il  y  a  une  allusion  à  la  légation  en  Alla 
magne:  «  Occurram  ei  et  regni  fines  egrediens  usque  ad  alterius  labii  et 
linguae  ignotae  populum  aequar.   »   De  même  à  la  maladie  du  roi  •  or 
Louis  VII  mourut  en  septembre  1180,  après  un  an  de  maladie. 
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Wichmann  de  Magdebourg  *.  — .11  s'agissait  de  l'échange  de  Tabbaye 
royale  deNienburg  contre  certains  territoires.  Ce  marché  avait  été 
conclu  en  1166  *. 

21  MARS.  —  Charte  de  Bertrand^  évêque  de  Metz^  sur  les  nouveaux 
règlements  qu'il  a  pris  de  concert  avec  Tévêque  et  le  peuple  concer- 
nant l'élection  du  maître-échevin  de  Metz^. — Ce  règlement  fut  soumis 
à  l'approbation  du  pape  par  Pierre  de  Tusculum,  comme  nous 
rapprend  l'acte  de  confirmation,  qui  date  du  pontificat  d'Urbain  III  *. 

AVRIL.  —  Diète  de  Gelnhausen.  Giesebrecht  affirme  que  les  deux 
légats,  Pierre  de  Tusculum  et  Pierre  de  Bono,  y  assistèrent.  Mais  il 
oublie  d'indiquer  ses  sources  ^.  C'est  peut-être  une  conjecture  suggé- 
rée par  la  présence  à  la  diète  de  l'archevêque  de  Magdebourg,  dont 
le  contrat  avec  l'empereur  devait  être  rompu  *. 

JUILLET.  —  Cologne,  Guibert  de  Gembloux  y  rencontre  pour  la 
première  fois  le  légat  Pierre  de  Pavie,  au  palais  de  Philippe  de 
Heinsberg  '. —  Pour  tout  ce  qui  touche  aux  relations  du  cardinal  avec 
Guibert,  nous  renvoyons  à  un  précédent  travail  *. 

JUILLET-AOUT.  —  Liège.  Guibert  de  Gembloux  retournant  à  son 
abbaye  par  cette  ville,  retrouve  le  légat  qui  y  tenait  un  synode.  Il 
se  lie  avec  lui  d'une  étroite  amitié  *. 

AOUT  1 180.  —  Octobre  1181. 

Lettre  de  Pierre  de  Celle ^  abbé  de  ScUnt-Remi^  à  Vévêquede  Tuscu- 
lum. Il  lui  reproche  amicalement  d'avoir  engagé  Bernerède,  abbé  des 

^  Jafie-L.,  n.  13613,  Heineinann,  Codex  diplomaticus  Anhaltint*s,  t.  I, 
3,  p.  428. 

s  Mùlyenteàt,  Regesta  Archiepiscopaius  Magdeburgensis,  t.  I,  n.  1454, 
1455.  Cfr.  Fechner,  Leben  des  Erzbischofs  Wichmann  von  Magdeburg, 
dans  Forschungen  zur  deuischen  Geschichte,  t.  V  (1865),  p.  503. 

8  GalUa  Christiana,  t.  XIII,  instrum.  p.  407.  Sur  la  date  de  la  pièce, 
ibid.  t.  XIII,  p.  752. 

«  22  mai-s  1186,  Jaffé-L.,  15823,  Migne,  t.  CCII,col.  1473.  Cfr. Huguenin, 
Les  Chroniques  de  Metz,  p.  16;  [D.  D.  François  et  Tabouillot,]  Histoire  de 
Metz,  t.  II,  p.  335. 

»  W.  Giesebrecht,  Geschichte  der  Kaiserzeit,  t.  V,  2,  (1888),  p.  921. 

*  Miilverstedt,  Regesta  etc.,  n.  1610  et  suivants.  Voir  aussi*la  lettre  de 
Lucius  III.  du  5  juin  1182,  Jaffé-L.,  n.  14663,  relative  à  cette  affaire. 

7  Ep,  Guiberti  ad  Philipp.  Coloniensem,en  partie  dans  Migne,  P.  L.,  t. 
CCXl,  col.  1290,  ep.  3,  en  partie  dans  les  Précis  Historiques,  1881,  p.  26, 
d'après  le  ms.  5531,  de  la  bibl.  royale  de  Bruxelles,  fol.  95  v«. 

^  Guibert  aM  de  Florennes  et  de  Gembloux,  dans  la  Revue  des  Questions 
historiques,  t.  XL VI  (1889),  p.  1.  suiv. 

^  Ep.  Guiberti  ad  PhiUpp.  Coloniensem,  dans'Martène  et  Durand,  The^ 
saurus  novus,  t.  I,  p.  687. 
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Saints  Crépin  et  Crépinien,  à  se  rendre  à  Home,  où  on  Ta  retenu 
contre  le  gré  de  tous.  Maintenant,  ajoute-t-il,  nous  le  vénérons 
comme  un  saint  dans  le  ciel  ^  —  C'est  sans  doute  grâce  à  la  Pecom- 
mandation  de  notre  légat  que  Bernerède  était  devenu  cardinal-évêque 
de  Préneste*. 


1181. 

Avant  avril. —  Le  légat  donne  des  lettres  de  recommandation  pour 
Philippe  de  Heinsberg  aux  moines  de  Grandmont,  venus  à  Tabbaye  de 
Siegburg  et  à  Cologne  pour  obtenir  les  reliques  d'une  des  compagnes 
de  Sainte  Ursule^. 

18  AVRIL.  —  Diète  de  Constance.  Des  historiens  assurent  qu3  l'évê- 
que  de  Tusculum  s'y  trouva  *,  Ce  qui  semble  prouver  le  fait,  c'est 
que  dans  le  diplôme  de  fondation  du  monastère  de  Truttenhausen, 
daté  de  ce  jour,  il  est  fait  mention  à  la  fois  de  l'approbation  de  Tem- 
pereur  et  de  celle  du  légat  Pierre*.  Ce  même  jour,  l'empereur  aprouve 
les  règlements  de  l'évéque  de  Metz  sur  la  création  du  maître- 
échevin  ®. 

Avril  ?  —  Abbaye  de  Siegburg.  Le  légat  s'y  retira  pendant  quel- 
ques jours  '.  On  verra  plus  loin  quelques  détails  sur  ce  séjour. 


1  Mtgne.  P.  L.,  t.  CCII,  col.  546.  —  Les  deux  dates  extrêmes  entre  les- 
quelles il  faut  placer  cette  lettre,  sont  août  1 180  et  octobre  1 181. En  effetje 
11  juillet  1180 Bernerède  est  encore  en  vie:  Jaffé-L.,  13680;  au  mois 
d'octobre  1 181,  Pierre  de  Celle  n'est  plus  abbé  de  S. -Rémi;  il  apparaît  dans 
un  diplôme  comme  évoque  de  Chartres.  Voir  Gallia  Chrùtiana,  t.  VIII, 
col.  1150. 

*  Voir  plus  haut,  p.  37. 

*  Itinerariurti  fratrum  Grandimontensium^dsina  les  Mémoires  de  la  Société 
des  antiquaires  de  r Ouest,  1850,  p.  348-361;  aussi  dans  Migne,  P.  L., 
t.  CCIV,  col.  1223  suiv.  —  L'archevêque  de  Cologne  les  empêche  de  partir 
pen:iant  la  semaine  sainte.  Pâques  tombait  cf^tte  année  le  5  avril. 

*  \V.  Giesebrecht,  Geschichte  des  Kaiserzeit,  t.  V,  2,  p.  936. 

*  Schôpflin,  Alsatût  diplomatica.  t.  I,  p.  275,  n.  328  ;  Stumpf,  Tteiclis- 
hanzler^  t.  IL  n.  4316.  Confirmation  de  cette  fondation  parLucius  lll,  le 
20  avril  1185,  Jaffé-L.,  n.  15410,  Migne,  P.  L.,  t.  Ca,  col.  1351. 

^  Voir  plus  haut,  p.  52.  Histoire  de  Metz  y  t.  II,  preuves,  p.  138  ; 
Stumpf,  n.  4315. 

'  Translatio  S.  Annonis  archiepisœpi,  dans  M.  G.  SS.  t.  XI.  col.  514- 
518.  —  Nous  n'avons  pour  dater  le  fait  que  cette  phrase  de  l'auteur  de 
la  Translatio  :  «  Citra  biennii  temporis  (lisez  tempus)  priusquam  haec  glo- 
riosd  translatio  amministrata  fuisset,  contigit...  PetrumTusculanum  epi- 
scopum  ad  ecclesias  Galliarum  legatione  apostolica  perfungi.  »  La  transla- 
tion eut  lieu  le  29  avril  1 183. 
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Avril-mai.  —  Tours.  II  visite  les  moines  de  Marmoutier  et  le  cha- 
pitre de  Châteauoeuf;  il  y  retrouve  son  ami  Guibertde  Gembloux  ^ 

Bourges  ?  Pierre  de  Pavie  est  élu  archevêque  de  cette  ville.  Nous 
le  montrerons  plus  loin.  Il  fut  peut-être  présent  à  Télection. 

Septembre  1180.  — Août  1181. 

Lettre  des  légats  Pierre,  évêque  de  Tusculum  et  Pierre,  du  titre  de 
Sainte-Suzanne^  approuvant  la  décision  des  arbitres  dans  la  contesta- 
tion du  métropolitain  de  Salzbourg  avec  le  chapitre  de  Gurk,  qui  pré- 
tendait s'arroger  le  droit  d'élire  un  évêque  *. 

AOUT  1179.  —Janvier  1181. 

Lettre  d* Alexandre  III  à  Roger ^  archevêque  d^York^  pour  lui 
annoncer  que  le  prêtre  R.  a  été  relevé  de  l'excommunication  par 
Tévêque  de  Tusculum  et  le  cardinal  Pierre,  du  titre  de  Sainte- 
Suzanne 


3 


1  Ep.  Guiberti  ad  Sigfridum  Moguntinum  et  Philippum  Razeburgensem, 
dana  Cotai,  codd,  hagiogr,  bibL  regiae  Bruxellensis,  t.  I,  p.  573  ;  Ep,  Gui^ 
berti  ad  Philippum  Coloniensem,  dans  Martène,  Thésaurus  novus,  t.  I» 
col.  618. 

2  G.  von  Ankershofen,  Urkunden-Regesten  zur  Geschichte  Kârnthens 
dans  VArchit)  fur  ossterreichische  Geschichte,  t.  XI  (1853),  p.  320.  — 
Reuter,  Geschichte  Alexanders  des  dritten,  t.  lll,  p.  449,  date  la  pièce  de 
1180.  Les  limites  qui  la  comprennent  sont  fournies,  d'une  part,  parla  ré- 
signation du  prétendant  Herman  de  Ortenburg  et  la  fin  du  siège  du  château 
de  Strazburg  (près  de  Gurk),  le  31  août  1180,  d'après  le  Chronicon  Gur» 
censé,  M.  G.  SS.  t.  XXIII,  p.  10;  d'autre  part,  parle  retour  de  Pierre 
de  Bono  à  la  curie  où  il  se  trouva  le  13  janvier  1 181,  Jaffé-L.,  n.  14357. 

*  Jaffé-L.,  n.  14307,  insérée  dans  le  Corpus  Juris,  L.  Il  Décret,,  tit,  28, 
c,  16.  La  plupart  des  éditeurs  n*ont  pas  cherché  à  déterminer  l'évêque  de 
Tusculum  dont  il  s'agit  ici.  Gonzalez -Tellez,  Commentaria  perpétua  in 
décret,  in  h.  1.,  a  eu  une  singulière  distraction  en  l'identifiant  avec  Henri  de 
Clairvaux,  qui  fut,  on  le  sait,  évêque  d'Albano.  Voici  pourquoi  nous  croyons 
devoir  admettre  qu'il  s'agit  de  Pierre  de  Pavie  et  rejeter  par  conséquent 
les  dates  limites  1 173-1 181  de  Jafie-L.  Odon,  qui  fut  le  prédécesseur  immé- 
diat de  Pierre  de  Pavie  sur  le  siège  de  Tusculum  (à  moins  qu'on  n'admette 
gratuitement  une  lacune  dans  la  liste  des  évéques),  mourut  en  1171. 
Comme  Pierre  de  Bono  ne  fut  créé  cardinal  du  titre  de  Ste  Suzanne  qu'en 
1173  (JafTé-L.,  t.  11,  p.  145,  146),  le  seul  évêque  de  Tusculum  avec  lequel 
il  a  pu  se  trouver  en  légation  est  Pierre  de  Pavie.  —  Puisque  nous  avons 
été  amené  à  parler  d'Odon,  faisons  observer  que  la  bulle  n.  11987  datée 
dans  les  Regesta  du  21  février  1 171-72  est  certainement  de  1 172.  On  y  parle 
d'Odon  c^  bonne  mémoire.  Or  Odon  n'était  pas  mort  le  21  février  1 171  :  le 
9  avril  de  cette  année  il  signait  encore  le  n.  11887. 
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Mars  1180.  —  Août  1182. 

Lettre  de  Jean  V Ermite  à  Pierre  évêque  de  Tusculum  K  —  C'est 
la  dédicace  de  la  Vita  Quarta  de  S.  Bernard,  dont  la  date  se  trouve 
fixée  par  le  fait  même  avec  une  plus  grande  précision  qu'elle  ne  l'a  été 
jusqu'ici  *.  Gomme  nous  l'avons  dit,  cette  biographie  est  accompagnée 
d'une  seconde  épître  dédicatoire  à  Herbert,  archevêque  de  Terres, 
en  Sardaigne  ^.  Or  ce  dernier  n'était  pas  encore  honoré  de  la  dignité 
épiscopale  au  commencement  de  1180  :  à  ce  moment,  il  accompa- 
gnait l'abbé  de  Clairvaux  dans  la  visite  de  ses  monastères  *. 

1179.  —Janvier  1182. 

Lettre  de  Pierre^  évêque  de  Tusculum  mettant  fin  à  un  différend 
entre  Manassès,  évêque  de  Troies,  et  son  chapitre  ^. 

Règlement  de  tévêque  de  Tusculum  pour  l'église  de  Langres  et 
défendant  aux  bénéficiers  qui  n'ont  pas  résidé  pendant  seize  semaines 
de  l'année,  de  toucher  les  fruits  de  leurs  prébendes  ®. 

Bologne,  Le  légat  Pierre  confirme  une  constitution  de  Guillaume, 
évêque  de  Porto,  défendant  sous  peine  d'excommunication  aux  profes- 
seurs et  aux  étudiants  de  louer  des  appartements  avant  l'expiration 
du  bail  courant  ou  sans  le  consentement  du  locataire  actuel.  Sans 
respect  du  droit  d' autrui,  beaucoup  d'étudiants,  par  ostentation,  s'em- 
paraient des  logements  loués  à  d'autres,  en  offrant  aux  propriétaires 
des  prix  plus  élevés'. 

Lettre  d'Etienne  de  Tournai  à  Vévêque  de  Titsculum,  11  lui  a  rendu 


1  Migne,  P.  L.,  t.  CLXXXV,  col.  531. 

*  Hûffer,  der  hl.  Bernard  von  Clairvaux ,  p.  155,  ignore  la  date  de  la 
mort  de  notre  cardinal  ;  le  titre  d'archevêque  de  Bourges  rembarrasse,  et 
feute  d'avoir  eu  les  éléments  nécessaires  pour  dater  la  lettre  de  Guibert  de 
Gembloux,  Martène  et  Durand,  Thésaurus  Anecd.,  t.  I,  col.  617,  il  a 
pensé  que  Télection  au  siège  de  Bourges  est  postérieure  à  1182. 

8  Migne.  P.  L.,  t.  CLXXXV,  col.  533. 

*  Chroniœn  Clarevallense,  dans  Migne,  P.  L.  t.  CLXXXV,  col.  1249,  et 
Miracula  S,  Bernardi,  auctore  Herberto^  Migne,  ibid,^  col.  570  et  M.  G. 
SS.  t.  XXVI,    p.  121.  Cf.  Hûffer,  Ber   hl.  Bernard,  p.  156  et  161. 

*  Lalore,  Collection  des  principaux  cartulaires  du  diocèse  de  Troyes,  t.  Y 
(1880),  p.  44- 

«  Voir  la  bulle  de  Célestin  III,  12  mars  1197,  Jaffé-L.,  n.  17506,  Migne, 
P.  L.,  t.  CCVl,  col.  1206. 

^  Le  fîftit  nous  est  connu  parla  confirmation  de  Clément  III,  Jaffé-L., 
n.  16647,  Migne,  P.  L.,  t.  CCIV,  col.  1502.  a  Ex  rescripto  litterarura  p.  r. 
P.  quondam  Tusculani  episcopi  nobis  innotuit  quod  ad  civitatem  Bononien- 
sem  tempore  suœ  legationis  intrans,  etc.  » 
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le  service  demandé,  et  le  prie  de  s'intéresser  à  Tabbé  de  Saint-Bar- 
thélémy deNoyon  ^ 

Lettre  <V Etienne  de  Tournai  à  tévêque  de  Ttisculum.  Il  lui  envoie^ 
une  consultation  rédigée  sur  son  ordre,  et  adressée  à  Robert  Galardon, 
moine  de  Pontigny  *. —  Celui-ci  avait  interrogé  le  légat,  en  présence 
de  Tabbé  Etienne,  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  pouvait  passer  de 
Tordre  de  Grandmont  à  celui  de  Cîteaux  ;  le  cardinal  avait  chargé 
son  ami  d'y  répondre. 

Lettre  de  Vévêque  de  Tusculum  àR.,  doyen  de  Rouen,  qu'il  charge 
d'éloigner  du  prieuré  de  Villercel  un  prêtre  scandaleux  ^. 

1182. 

18  FÉVRIER.  —  Latran.  Le  cardinal  appose  sa  signature  à  un  pri- 
vilège pontifical  *. 


VII 


SECONDE   LÉGATION,  SUITE.  —    DERNIÈRE    ANNÉE   DU  CARDINAL 

Un  double  épisode  de  la  seconde  légation  du  cardinal  Pierre 
mérite  de  nous  arrêter  un  moment  :  c'est  sa  visite  aux  moines 
de  Siegburg,  et  son  élection  au  siège  de  Bourges. 

Le  récit  de  la  courte  «  retraite  d  que  fit  l'évéque  de  Tusculum 

1  Migne,  P.  L.,  t.  CCXI,  col.  343. 

2  Migne,  P.  L.,  t.  CCXI,  col.  370  ;  la  consultation  ad  Robertum  Ponii- 
niacensem  monachum,  ibid,,  col.  361.  Etienne  de  Tournai,  d'après  Brial, 
«  envoya  cette  décision  au  cardinal-légat  avant  que  celui-ci  partit  de  France 
pour  l'Italie,  c'est-à-dire  l'an  1180  ou  1181,  comme  on  le  voit  par  la  lettre 
72.  »  Eist,  Ùtt.  de  la  France,  t.  XV,  p.  541.  Brial  fait  sans  doute  allusion  à 
ces  paroles  :  «  Angélus  Domini  bonus  comitetur  iter  vestrum.»  Cela  ne  peut- 
il  pas  s'entendre  d'un  voyage  du  cardinal  sur  le  territoire  de  sa  légation  I 
C'est  pourquoi  nous  nous  abstenons  de  préciser  les  dates. 

8  Migne,  P.  L.,  t.  CCXI,  col.  359. 11  faut  en  rapprocher  la  lettre  d'Etienne 
de  Tournai  à  Gui,  archevêque  de  Se;is,  ibid,,  col.  360.  La  présence  de  la 
première  pièce  dans  le  recueil  d'Etienne,  ne  suffit  pas  pour  lui  en  attri- 
buer la  rédaction,  comme  le  fait  Brial,  Notices  et  extraits  des  mss.  de  la 
bibl,  royale,  t.  X,p.  73. 

*  Jaflré-L.,n.  14592,  Migne,  P.L.,  t.  CCI,  col.  1116.—  Il  est  question  d'un 
évèque  de  Tusculum  dans  la  bulle  d'Alexandre  lll,  Jaffé-L.,  n.  14232, 
Migne,  P.  L.,  t.  CC,  col.  1282;  cette  pièce  est  trop  peu  importante  pour 
que  nous  cherchions  à  trouver  le  nom  de  cet  évéque.  La  date  1 173  dans 
Campi,  Eistoria  ecclesiasiica  di  Piacenza,  t.  Il  (1651), p.  362,  a  besoin  d'éti*e 
vérifiée. 
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dans  l'abbaye  rhénane  nous  est  fait  par  un  contemporain, 
auteur  de  la  Translaiio  S.  Annonis  ^  qui  renferme  tant  de 
détails  intéressants  pour  la  connaissance  des  mœurs  de  Tépoque. 

Le  bon  moine  nous  raconte  que  le  légat  se  retira  à  Tabbaye 
pour  se  soustraire  quelque  peu  au  tumulte  des  affaires  et  se 
retremper  dans  le  repos  des  exercices  spirituels.  On  lui  présenta 
la  vie  du  bienheureux  Ânnon  de  Cologne,  fondateur  du  monas- 
tère ^  Le  légat  se  la  fit  lire,  et  n'ayant  pas  saisi  parfaitement 
tous  les  détails  à  une  première  audition,  il  fit  recommencer  la 
lecture.  Après  avoir  bien  pesé  tout  ce  qu'il  entendait,  il  voulut 
savoir  si  ce  personnage  avait  été  inscrit  par  TÉglise  au  catalogue 
des  saints  et  s'il  était  l'objet  d'un  culte  quelconque.  On  lui  répon- 
dit que  non  ;  aucun  çibbé  ne  s'était  occupé  d'une  matière  réservée 
au  siège  apostolique.  «Sachez  bien,  répondit  le  cardinal,  que 
c'est  se  rendre  coupable  de  négligence  et  d'incurie  devant  le 
souverain  juge  que  d'imiter  le  serviteur  paresseux,  en  cachant 
sous  terre  un  pareil  trésor,  et  de  ne  point  chercher  à  proposer 
à  la  vénération  et  à  l'imitation  des  fidèles  un  aussi  saint 
personnage.  » 

Là-dessus  les  moines  demandèrent  timidement  si  sa  qualité 
de  légat  le  mettait  peut-être  à  môme  de  promouvoir  cette  bonne 
œuvre.  «  Sans  doute,  répondit-il,  pourvu  que  j'aie  reçu  pour  cela 
la  délégation  du  pape.  ]»  Cette  conversation,  poursuit  le  narra- 
teur, réveilla  comme  d'un  sommeil  profond  les  frères  de  Sieg- 
burg.  Animés  par  l'espoir  de  voir  leur  patron  et  fondateur  glo- 
rifié par  rÉglise,et  de  dissiper  les  derniers  doutes  de  ceux  qui 
semblaient  ne  pas  croire  à  sa  sainteté,  les  bons  moines  ne  ces- 
sèrent d'importuner  leur  abbé  jusqu'à  ce  qu'il  se  décidât  à  pous- 
ser vigoureusement  la  cause. 

H  est  difficile  de  savoir  si  le  légat  prit  une  part  plus  active  aux 
démarches  des  moines.  Lorsque,  le  29  avril  1183,  fut  célébrée 
solennellement  Télévation  des  reliques  ',  il  n'était  plus  de  ce 
monde. 

1  Translaiio  S.  Anmnis  Archiepiscopi ,  dans  M.  G.  SS.  t.  XT,  p.  514; 
avec  les  corrections  de  B.  Simson,  Forschungen  zur  Deutschen  Geschichte, 
t.  XX,  p.  600  suiv. 

*  C'est  probablement  Tindigeste  biographie  éditée  dans  les  M.  G. 
SS.  t.  XI,  p.  465-514. 

'  Translatio  S.  Amionis,  1.  c.  p.  5186.  Lacorablet,  Vrkundenbuch  fur 
die  Geschichtedes  Niederrheins,  1. 1,  n.  487.  Voir  dans  A.  Mûller,  Anno 
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Un  second  fait  plus  important  à  noter,  c'est  l'élection  du  légat 
Pierre  comme  archevêque  de  Bourges.  Son  ami  Guibert  de  Gem- 
bloux  en  informa  Philippe  de  Heinsberg  :  Domni  Pétri  cardi- 
nalis  (une  Tusculani  episcopi  nunc  vero  Biiuricensis  archi- 
episcopi  *.  Ces  lignes  furent  écrites  en  1181  *.  C'est  du  fond  de 
son  abbaye  que  le  moine  annonce  celte  grande  nouvelle,  et  il 
n'est  pas  étonnant  que  ses  informations  ne  soient  pas  de  la  der- 
nière exactitude.  Il  est  bien  certain  que  jamais  Pierre  de  Pavie 
ne  résigna  son  évêché  de  Tusculum  ;  mais  il  n'est  pas  moins 
certain  que  le  choix  des  électeurs  de  Bourges  tomba  sur  lui.  La 
nouvelle  d'un  fait  de  cette  importance  touchant  un  prélat  aussi 
connu  en  France,  en  Allemagne  et  en  Angleterre  que  Pierre  de 
Pavie,  dut  se  répandre  rapidement.  Guibert  de  Gembloux  pensa 
que  la  confirmation  de  celte  élection  ne  se  fit  point  attendre, 
et  qu'elle  fut  suivie  aussitôt  de  la  prise  de  possession  du  siège. 
Il  en  conclut  que  son  ami  était  définitivement  archevêque  de 
Bourges.  Tous  les  autres  documents  contemporains  imposent 
cette  explication  :  dans  cette  hypothèse  seulement  le  texte  de 
Guibert  ne  les  contredit  point.  Entre  Garin,  qui  mourut  le 
20  mars  1180  ^  et  Henri  qui  se  suivent  immédiatement  sur  les 
catalogues  des  évoques  de  Bourges  *,  il   y  eut  certainement  un 

der  Heilige,  Leipzig.  1858,  p.  187,  le  Mandatum  legatorum  Joannis  Ana- 
gnini  et  Pétri  Luensis  de  Canonizatione  S.  Annonis,  Il  ressort  de  tous  les 
renseignements  que  nous  possédons  sur  cette  cérémonie,  qu'on  ne  peut 
rappeler  ni  une  canonisation  solennelle,  ni  même  une  canonisation  équi- 
valente. C*cst.  en  effet,  plusieurs  mois  après  Télévation  solennelle  des 
reliques,  le  24  juin  il 83,  que  le  pape  Lucius  lll  écrit  à  Vabbé  de  Siegburg 
d'apporter  ou  d'envoyer  à  Rome  les  documents  nécessaires  pour  procéder 
à  la  canonisation  de  Saint  Annon.  Jaffé-L.  n.  14890,  Lacorablet,  Urkun- 
denhuch,  1. 1,  n.386.  Mûller,  il  est  vrai,  assure,  ouv.  cité,  p.  158,  que  cette, 
pièce  a  été  mal  datée  par  Lacomblet  et  qu'elle  est  de  1182.  L'original, 
ajoute>t-il,  se  trouve  à  Dûsseldorf  dans  les  archives  de  Tabbaye.  Il  oublie 
de  dire  s'il  l'a  examiné.  On  a  lieu  d'en  douter,  car  la  bulle  est  datée  de 
Segni,  où  le  pape  ne  se  trouvait  pas  en  1 182,  mais  bien  en  1183.  —  Sur 
les  distinctions  à  faire  en  matière  de  canonisation,  on  pourra  utilement 
consulter  le  récent  ouvrage  du  P.  Beissel,  S.  J.  Die  Verehung  der  Heiligen 
und  ihrer  Reliquien  in  Deutschkind  bis  zum  Beginne  des  XIII  JhS',  B^rei- 
burg  im  Breisgau,  1890,  ch.  VI. 

1  Mai'tène,  Thésaurus  anecdotorum,  t.  I,  col.  617. 

*  Revue  des  questions  historiques,  t.  XL VI,  p.  56,  57. 

3  Gallia  Christiana,  t.  II,  col.  56. 

^  Voici  d'après  le ms.  lat.  9861  delà  bibliothèque  nationale  la  liste  des 
archevêques  de  Bourges  depuis  Albéric  (1136)  jusqu'à  Giraud  :  Albericus 
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intervalle  de  plusieurs  années.  Geoffroy  du  Vigeois.dit  en  termes 
exprès  qu*  t  après  la  mort  de  Garin,  le  siège  demeura  vacant 
pendant  trois  ans  et  sept  mois  environ  :  dans  cet  intervalle  deux 
évêques  furent  élus,  aucun  des  deux  ne  fut  sacré  *  ».  Bernard 
Itier  ne  connaît  qu'un  seul  de  ces  élus,  c'est  le  légat  Pierre  *  ; 
Albéric  de  Trois-Fontaines,  dont  l'autorité  est  moindre  ici, 
semble  dire  qu'il  prit  en  réalité  possession  du  siège^.  Malgré 
ces  divergences,  le  fait  de  l'élection  de  notre  légat  ressort 
clairement  de  l'ensemble  des  témoignages  contemporains.  Dé- 
clina-t-il  un  honneur  incompatible  avec  sa  dignité  d'évôque  de 
Tusculum,  ou  bien  le  pape  refusa-t-il  de  sanctionner  l'élection  ? 
Nous  l'ignorons.  Toujours  est-il  qu'il  ne  portva  jamais  que  le 
titre  d'eleclus  Biluricensis  ^. 

Le  30  août  de  cette  môme  année  1181  mourait  le  grand  pape 
Alexandre  III,  et  deux  jours  après,  on  lui  donnait  comme  suc- 
cesseur Hubald,  évoque  d'Oslie,  qui  prit  le  nom  de  Lucius  III. 
Gomme  nous  l'avons  dit,  rien  n'indique  que  le  cardinal  Pierre  se 
soit  trouvé  à  la  curie  dans  ces  circonstances  ^..  Mais  à  partir  du 

annos  II ^  menses  IX  :  Petrus,  annos  XXX  minus  XXIII  diebus  ;  Stepha- 
nus  annos  I,  menses  II,  dies  XIII  ;  Garinus  annos  V,  menses  y II,  dies* 
IX;  Henricus, annos  XVII,  minus  dies  XIV  ;  GviUennus,  annos  IX ,  dies 
XXXV ;  Giraidus,  annos  IX,  menses  III,  dies  XII  ;  le  ms.  lat.  4991,  fol. 
25  se  contente  de  Ténumération  Albericus,  Petrus,  Stephanus,  GarinuSy 
Henricusy  Sanctus  Willelmus,  Giraudus.  —  Sur  les  manuscrits  d'où  nous 
tirons  ces  listes,  voir  L.  Delisle,  Anciens  catalogues  des  évêques  des  églises 
de  France  dans  VEistoire  littéraire  de  la  France,  t.  XXIX,  p.  397. 

*  Historiens  de  France,  t.  XVIII,  p.  220.  La  formule  neuter  corisecratus 
est  s*explique  par  son  application  aux  deux  élus  ;  le  cardinal  Pierre  n'avait 
certes  pas  besoin  de  la  consécration  épiscopale. 

*  Chroniques  de  S.  Martial  de  Limoges,  publiées  par  H.  Duplès-Agier, 
1874.  p.  60. 

■   »  M.  G.,  SS.,  t.  XXIIl,  p.  873. 

*  Pflugk-Hart  tung,  Acta  Pontificum  Romanorum  inedita,  1. 1,  p.  312,  à 
propos  d'une  lettre  de  Lucius  111,  Jaffé-L.,  n.  14969  à  l'archevêque  Henri 
de  Bourges,  où  il  est  question  d'une  faveur  «  a  b.  m.  Ludovico  illustri  Fran- 
corum  rege  P  [etro]  pi*œdecessore  tuo  indultum,»  fait  remarquer  que  ce  pré- 
décesseur n'est  autre  que  Pierre  II  (  1 180-1 184),  c'est-à-dire  notre  cai*dinal. 
Il  aurait  dû  s'apercevoir  que  Louis  VII  (f  18  sept.  1 180)  n'a  jamais  pu  faire 
aucune  faveur  à  Pierre  II  élu  en  1181.  Il  s'agit  de  Pierre  V^. 

*  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  veuille  trouver  un  argument  sérieux  pour 
prouver  la  présence  du  cardinal  Pierre  à  l'élection  de  Lucius  III  dans  cette 
phrase  du  Chronicon  Fossae  noraeiaCommunicato  omnium  cardinalium  con- 
silio  Ubaldus  Ostiensis  episcopus  apud  Velitrias  in  Papam  ab  omnibus  ordi- 
natur  Lucium.  »  Muratori,  Scriptores  Rerum  Italie,  t.  VII,  p.  875.  Il  s'agit 
de  tous  les  cardinaux  présents  à  la  curie. 
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18  février  1182,  il  est  certainement   à  Rome  aux  côtés  du  nou- 
veau pape,  qu'il  suit  à  Velletri. 

Désormais  son  nom  se  rencontre  plus  fréquemment  que  par  le 
passé  sur  les  privilèges  pontificaux  *.  Sa  dernière  signature  est 
du  14  juillet  1182  ;  le  cardinal  n'avait  plus  alors  que  peu  de 
jours  à  vivre. 

Pendant  les  six  derniers  mois  de  sa  vie,  son  activité  semble 
s'être  renfermée  dans  ce  rôle  modeste  de  témoin  et  dans  Toffice 
de  conseiller  du  pape.  Pour  Panvini  *  et  tous  ceux  qui  Pont  suivi, 
Pierre  de  Pavie  remplit  la  place  de  vicaire  de  Rome,  et  cela 
jusqu'en  1187,  sous  Lucius  III,  Urbain  III  et  Grégoire  VIII  : 
cette  double  affirmation  manque  totalement  de  fondement  ^. 

Le  1er  août  1182,  Pévéque  de  Tusculum  mourut  à  Ostie,  où  il 
se  trouvait,  avec  le  pape  Lucius  III  :  il  fut  emporté  par  une 
épidémie  qui  fit  beaucoup  de  victimes  à  Rome  et  aux  environs  : 
on  l'inhuma  au  monastère  de  Fossa-Nuova  *. 

Le  souvenir  du  célèbre  cardinal  fut  gardé  dans  plusieurs  égli- 
ses ou  monastères":  nous  avons  signalé  son  nom  dans  le  nécrologe 
de  Sainte-Geneviève  ^. 
,   L*Église  de  Meaux,  qui  Pavait  élu  comme  pasteur,  conserva 

1  Latran,  du  18  février  au  9  mars,  Jaffé-L.,  n.  14592,  14593,  14604, 
14606  ;  Velletri,  du  8  avril  au  14  juillet  :  14620,  14621,  14624,  14626, 
14629,  14630,  et  probablement  aussi  14631  du  même  jour,  14632,  14635, 
14643,  ]4644,  14666,  14681. 

^Romani Pontifices et  Cardinales,  Yenetua,  1557,  p.  122,  124,  126. 
Voir  H.  Ponzetti,  Elenchus  chronicus  vicariorum  urbis  in  spiritualihus, 
Romœ,  1797,  in-4«>,  p.  xxviii  et  16.  Selon  lui  Pierre  de  Pavie  fut  vicaire  de 
Rome  depuis  Lucius  III  jusqu'à  Clément  III  :  il  renvoie  le  lecteur  à  Ughelli, 
Lucentius.  Ciacconi  et  Palatius.Morone,  dans  son  article  sur  les  vicaires 
de  Rome,  Dizionario  di  erudizione  ecclesiastica,  t.  XCIX,p.  87  s'en  rapporte 
à  Novaes  (probablement  aux  Elementi  délia  Storia  de'  sommipontefidXlU), 
et  arrive  aux  résultats  suivants  :  Alexandre  III,  en  1179,  créa  vicaire  de 
Rome  Henri,  évéque  d'AIbano,  puis,  plus  tard  (U52Ï),  Pierre  de  Pavie  qui 
resta  dans  ce  poste  sous  Lucius  III,  etc.. jusqu'à  Clément  III.  Rien  de  tout 
cela  n'est  fondé.  Les  seuls  vicaires  de  Rome  à  cette  époque,  sur  lesquels 
nous  ayons  des  renseignements  sont;  Girard,  cardinal-diacre  de  S.  Adrien, 
en  1 184  :  Chronicon  numasterii  S.  Barlholoniaei  de  Carpineto,  dans  Ughelli, 
7ïa/wï5ârcra,t.  X,  p.  376;et  Thibaud,  évêque  d'Ostie,  en  1187,  M.  G., 
SS.,  t.  XXVII,  p.  176. 

*  Gaufridi  Vosiensis  Chronica,  dans  Bistoriens  de  France,  t.  XVIII, 
p.  2)3,  M.  G.  SS.  t.  XXVI,  p.  198.  La  date  du  le**  août  est  confirmée 
par  les  necrologes  de  Meaux  et  de  Clairvaux,  cités  plus  bin. 

*  Plus  haut,  p.  17, 
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également  son  souvenir  *.  Il  en  est  de  môme  de  l'église  de  Bour- 
ges, avec  laquelle  il  avait  contracté  les  mômes  liens  :  il  y  avait 
fondé  un  anniversaire  '. 

L'obituaire  de  Clairvaux  enregistre  la  date  de  sa  mort,  et  son 
nom  se  trouve  môle  à  ceux  des  plus  illustres  prélats  de  ce  temps, 
autrefois  ses  amis  ou  ses  collôgues,  dont  on  faisait  mémoire  à 
l'abbaye  dans  les  Missae  générales  ^.  Enfin,  le  monastère  de 
Saint- Valéry,  pour  lequel  il  avait  une  vive  aflfection,  comme  dit 
le  pape  Lucius  III,  lui  devait  une  fondation.  Le  pape,  dans 
une  lettre  qui  avertit  les  moines  de  célébrer  Tanniversaire  do 
leur  bienfaitear,  fait  connaître  en  môme  temps  ses  exécuteurs 
testamentaires.  Ce  sont  :  maître  Hugues,  Jean,  Nicolas,  Hilde- 
bert  et  Bernard.  Nous  ne  savons  que  leurs  noms  *. 

HlPPOLYTE  DeLEHAYE,  S.  J. 

^  Plus  haut,  p.  20.  Il  avait  aussi  fondé  une  prébende  dans  l'église  de 
Meaax. 

*  Chronicon  Bemardi  Iterii,  dans  les  Chroniques  de  S,  Martial  de  Limo- 
ges, p.  60. 

»  Lalore.  fe  Trésor  de  Clairvaux,  Troyes,  1875,  p.  179  :  Kal.  (Augusti): 
Commemoratio  domini  Pétri  Tusculam  episcopi.  —  p.  174  :  Missa  pro  dcH 
mino  Conrado  cardinali  celebratur  in  capella  eJiMdem,  In  hoc  missa  coUi- 
guntur  Henricus  Albanensis  episcopus,  Eshiltu  Lundensis...  quorum  om- 
nium corpora  sepuV/i  sunt  in  Clarevalle,  item  Peirus  Tuseulanus  episcopus, 
Henricus  Remensis. 

*  Jaffé-L.,  n.  14902,  Lôwenfeld,  Epistolae  Romanorum  Pontificum 
ineditae  p.  215. 


L'EXPÉDITION  DE 

PHILIPPE  LE  HARDI 


EN    CATALOGNE 


LES  FRANÇAIS    EN   ROUSSILLOX. 

'  L'expédition  de  Catalogne,  entreprise  par  Philippe  III  en  1285, 
tant  ipour  la  cause  de  la  papauté  que  pour  celle  de  sa  propre 
maison,  est  certainement  une  des  plus  mal  connues  parmi  celles 
qui  ont  leur  place  dans  nos  annales  militaires.  Les  chroniqueurs 
français  sont  très  sobres  de  renseignements  à  son  sujet,  parce 
que  l'éloignement  les  a  empochés  de  connaître  une  foule  de  dé- 
tails. Les  auteurs  catalans  sont,  au  contraire,  très  féconds,  et 
môme  diffus,  dans  la  narration  des  épisodes  pleins  d'intérêt  dont 
elle  est  émaillée  ;  mais  ils  sont  loin  de  s'être  tenus  dans  les 
bornes  de  la  justice  et  de  Timpartialité.  On  ne  doit  se  servir  de 
leur  texte  qu'avec  précaution,  en  le  contrôlant  avec  soin  par 
les  témoignages  de  tout  genre  qui  peuvent  le  rectifier  ou  Téclair- 
cir.  J'essayerai  de  le  faire  ici,  et,  sans  remonter  aux  causes  très 
complexes  de  la  croisade  intérieure  qui  mit  alors  aux  prises  une 
bonne  partie  du  monde  chrétien,  causes  assez  connues  du  reste, 
je  commencerai  mon  récit  au  moment  de  l'entrée  en  cam- 
pagne *. 

^  Ce  travail,  basé  non  seulement  sur  la  confrontation  des  diverses  chro- 
niques, mais  sur  Tétude  des  lieux  et  sur  celle  des  archives  des  rois  de 
Majorque,  fera  partie  d'un  ouvrage  en  préparation  depuis  longtemps  sur 
les  relations  politiques  de  la  France  avec  ces  princes,  souverains  des  îles 
Baléares,  d-a  Roussi  lion  et  de  Montpellier. 
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Contre  les  forces  de  l'Aragon  et  de  la  Sicile,  réunies  entre  les 
mains  de  Pierre  III,  le  complice  présumé  des  Vêpres  siciliennes, 
et,  en  tout  cas,  le  bénéficiaire  de  la  révolte  qui  accompagna  ce 
massacre  fameux,  excommunié  et  déposé  par  le  Saint-Siège,  se 
dressait  une  ligue  composée  du  pape,  du  roi  de  France,  de  la 
maison  d'Anjou,  maîtresse  de  la  Provence  et  du  royaume  de 
Naples,  et  de  quelques  cités  italiennes.  Le  fils  de  saint  Louis 
s'était  assuré  en  outre,  par  une  alliance  habile,  le  concours  de 
Jacques  I,  roi  de  Majorque,  le  propre  frère  de  Pierre  et  la  vic- 
time de  ses  haineuses  convoitises,  qui  avait  à  recouvrer  des  droits 
injustement  confisqués  ;  il  avait  môme  conclu  un  traité  aux 
termes  duquel  ce  prince  devait  lui  livrer  les  principales  places  du 
Roussillon  et  les  passages  des  Pyrénées  conduisant  en  Cata- 
logne *. 

Au  printemps  de  Tannée  1285,  pressé  par  Martin  IV  et  par 
son  légat,  le  cardinal  Cholet,  de  marcher  sans  plus  tarder  contre 
son  adversaire  à  la  tète  des^coalisés,  Philippe  prenait  l'oriflamme 
à  Saint-Denis  et  s'avançait  vers  Narbonne,  où  devaient  se  con- 
centrer toutes  ses  forces,  accompagné  de  ses  deux  fils,  Philippe 
et  Charles,  le  premier  déjà  roi  de  Navarre,  le  second  roi  désigné 
d'Aragon,  du  cardinal  lui-môme  et  d'une  partie  de  la  cour.  La 
croisade  avait  été  prêchée  avec  une  ardeur  sans  pareille.  Du 
nord,  du  centre,  du  midi,  les  chevaliers,  les  gens  de  pied,  les  vo- 
lontaires de  toute  espèce  affluaient.  Il  en  vint  de  France,  de  Picar- 
die, de  Flandre,  de  Bretagne,  de  Gascogne,  de  Languedoc,  de  Pro- 
vence, deBourgogne,même  d'Angleterre, d'Allemagne  et  dltalie. 
Trois  cent  mille  hommes,  d'aprtès  les  évaluations  des  Catalans, 
très  probablement  exagérées,  cent  mille  d'après  les  chiffres  les 
plus  modérés,  se  trouvèrent  bientôt  réunis  près  de  la  frontière, 
tandis  qu'une  flotte  imposante,  composée  de  plus  de  cent  galères 
et  d'une infinitéde  petites  barques  s'apprôtait,  dans  les  ports  de 
Marseille  et  d'Aigues-Mortes,  à  transporter  sur  les  côtes  espa- 
gnoles des  provisions  de  toute  espèce  *.  C'était  là,  de  toute  façon, 
un  ensemble  de  forces  bien  supérieur  à  celui  que  les  princes 
du  moyen  âge  étaient  habitués  à  mettre  en  mouvement  ;  c'était 
l'inauguration  des  grandes  guerres  internationales  et  des  grandes 

1  Archives  nationales,  J,  598,  n°  5.  Les  motifs  et  les  conditions  de  ce 
traité  seront  exposés  ailleurs. 

2  D'Eaclot,  ch.  137;  Muntaner,  ch.  119;  Villani,  ch.  102  ;  etc. 
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armées  d'invasion,  depuis  longtemps  oubliées.  Mais»  dans  ces 
éléments  si  bigarrés,  la  quantité  était  au  détriment  de  la  qualité. 
On  eût  dit  une  de  ces  cohues  qui  se  précipitaient  sans  discipline 
et  sans  expérience  contre  les  infidèles,  au  début  des  expéditions 
d'Orient.  Beaucoup  se  proposaient  simplement  de  gagner  les 
indulgences  promises  en  faisant  un  acte  de  présence,  et  de  reve- 
nir aussitôt  après  les  premières  opérations.  D'autres,  les  c  ri- 
bauds,  1  comme  on  les  appelait,  dignes  précurseurs  des  grandes 
compagnies,  ne  se  souciaient  môme  pas  des  faveurs  spirituelles 
et  n'étaient  attirés  que  par  l'appât  du  butin.  Mauvaises  condi- 
tions pour  entreprendre  la  conquête  d'un  pays  de  montagnes 
où  tout  se  dressait  contre  l'envahisseur,  la  nature  et  l'homme, 
et  où  les  plus  belles  armées  ont  toujours  échoué.  Pour  en  ouvrir 
l'accès,  la  complicité  du  prince  qui  en  détenait  les  clefs  était 
doublement  indispensable. 

De  son  côté,  le  roi  d'Aragon,  apprenant  que  les  Français 
étaient  en  marche,  avait  convoqué  dans  tous  ses  Ëtats  les 
riches-hommes,  les  chevaliers^  les  gens  des  villes  et  des  églises, 
les  frères  du  Temple,  de  l'Hôpital  des  autres  ordres  militaires  ^ 
Il  leur  avait  donné  rendez-vous  au  col  de  Panissars,  sur  les 
frontières  de  la  Catalogne  et  du  Roussillon,  dans  la  pensée  que 
les  Français  tenteraient  de  le  franchir,  car  c'était  le  passage  ordi- 
naire, et  lui-même  s'était  établi  sur  ce  point  avec  son  fils 
Alphonse,  confiant  aux  comtes  d'Ampurias  et  de  Rocabertî  la 
garde  des  cols  voisins  de  Banyuls,  de  la  Massane  et  du  Pertus  *.  Il 
avait  en  outre  à  sa  disposition  l'armée  et  surtout  la  flotte  de 
Sicile,  force  navale  considérable,  commandée  par  Roger  de  Loria, 
des  bandes  d'almogavares ,  milice  irrégulière  particulièrement 
redoutable,  composée  de  montagnards  à  demi  sauvages,  pillards 
de  profession  ^,  et  môme,  des  troupes  auxiliaires  de  Sarrazins, 
plus  féroces  encore,  levées  dans  son  royaume  de  Valence.  Il  avait 
aussi  demandé  des  renforts  au  roi  de  Castille,  son  neveu  et  son 
allié,  et  celui-ci,  d'après  Muntaner  *,  lui  en  avait  promis.  Mais 
Philippe  avait  pris  les  devants  et  l'avait  invité,  par  ambassade, 
à  ne  pas  se  compromettre  avec  les  excommuniés  ;  ce  dont  il  se 

1  D'Esclot,  ch.  139. 

2  Muntaner,  ch.  120,  Sur  ces  différents  cols,  v.  ci-après ,  §111. 
'  V.  les  détails  donnés  à  leur  sujet  par  d'iisclot  (ch.  79). 

Muntaner,  ibid. 
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donna  garde.  Assurément  Pierre  III,  réduit  ainsi  à  ses  seules 
forces,  ne  pouvait  opposer  à  ses  adversaires  la  puissance  du 
nombre  ;  mais  il  n'en  avait  guère  besoin,  car  le  terrain  de  la 
lutte  lui  était  favorable,et,  malgré  les  foudres  de  rÉglise,ses  sujets 
se  montraient  animés  d'un  patriotisme  aussi  ardent  que  s'il  se 
fût  agi  de  recommencer  les  grandes  guerres  contre  les  Maures. 
Le  30  avril  1285  \  Philippe  le  Hardi  faisait  son  entrée  à  Nar- 
bonne  et  prenait  le  commandement  de  ses  troupes.  Le  roi  de 
Majorque  n'alla  point  le  retrouver  daus  cette  ville,  ainsi  qu'on  l'a 
cru  *.  Le  fugitif  était  resté  caché  dans  son  château  de  la  Roca, 
dans  un  dénuement  presque  absolu  ;  et,  voyant  que  sa  femme 
et  ses  enfants  ne  l'y  rejoignaient  point,  il  se  morfondait  dans 
l'attente  des  événements.  La  nouvelle  de  l'arrivée  de  son  puis- 
sant allié  lui  rendit  l'espoir.  Il  lui  dépêcha  aussitôt  un  courrier 
pour  lui  faire  savoir  tout  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Perpi- 
gnan, les  hontes  qu'il  avait  dû  supporter,  l'enlèvement  de  sa 
famille,  la  perte  de  son  trésor  :  jamais  il  ne  pourrait  tirer  de  cet 
affront  une  vengeance  assez  éclatante  ;  les  Français  n'avaient 
qu'à  venir  en  toute  hâte,  il  leur  livrerait  immédiatement  les 
passes  des  montagnes  et  les  forteresses  du  Roussillon,  comme  il 
l'avait  promis,  et  les  aiderait  de  tout  son  pouvoir  ;  ils  n'avaient 
pas  à  craindre  la  présence  du  roi  d'Aragon,  qui  s'était  enfui, 
tant  il  appréhendait  leur  venue.  L'arrivée  de  ce  message  donna 
lieu  à  une  scène  curieuse,  qui,  si  elle  est  authentique  (et  elle 
doit  l'être),  jette  un  jour  singulier  sur  les  dispositions  respec- 
tives du  roi  de  France  et  des  personnages  qui  l'entouraient.  Le 
conseil  était  réuni.  Le  légat  prit  le  premier  la  parole  et  s'écria, 
plein  de  feu  :  «  Levez-vous,  beau  sire  ;  Pierre  d'Aragon  a  pris 
^  la  fuite  ;  vous  allez  vous  emparer  de  sa  terre  sans  coup  férir. 
« — Seigneur  cardinal,  lui  répondit  le  prince  avec  sang-froid, 
«je  ne  crois  pas  que  Pierre  d'Aragon  se  soit  enfui,car  c'est  un  des 
«meilleurs  et  des  plus  braves  chevaliers  du  monde.  S'il  n'avait 

1  Et  non  le  l**"  mai,  comme  on  Va  dit.  V.  les  tablettes  de  cire  de  Pierre  de 
Condé,  {Histo}\  de  la  Fr,,  XXU,  44(5,  454,  461).  Ce  précieux  document  ser- 
vira à  fixer  tout  l'itinéraire  de  la  campagne. 

*  Vaissète,  IV,  47  ;  Langlois,  Le  régne  de  Philippe  le  Hardi,  p.  154. 
Les  grandes  chroniques  de  Saint-Denis  disent  bien  {liist,  de  Phil,  III ^  ch. 
39)  que  Jacques  l®',  a  si  tost  qu'il  sot  sa  venue,  si  s'en  vint  contre  le  Roy 
au  plus  bonnourablement  qu'il  pot  ».  Mais  on  voit  par  la  phrase  qui 
précède  qu'à  ce  moment  Philippe  était  déjà  entré  en  Rouflsillon,  comme  le 
veulent  les  chroniques  aragonaises. 

T.    XLIX.    1®**  JANVIER    1891.  5 
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0  personne  avec  lui,  il  serait  homme  à  se  défendre  seul  jusqu'à  la 
n  mort.  Du  reste,  il  est  capable  de  tout;  voyez  ce  qu'il  vient  d'en- 
<L  treprendre  contre  le  roi  de  Majorque. —  Certes,  ce  n'est  pas  une 
«  prouesse,  reprit  le  légat  ;  il  Ta  fait  par  surprise  *.  » 

Le  fils  aîné  du  roi,  Philippe,  était  présent.  Depuis  sou  enfance, 
et  probablement  depuis  la  visite  qu'avait  faite  h  Paris,  avant  de 
monter  sur  le  trône,  son  oncle  Pierre  III,  ce  jeune  prince  avait 
reporté  sur  le  frère  de  sa  mère  une  part  de  l'afifection  qu'il  éprou- 
vait pour  celle-ci  au  temps  où  elle  vivait.  Sa  belle-mère,  la  reine 
Marie  de  Brabant,  n'aimait,  par  contre,  ni  les  parents  ni  les 
enfants  de  l'Aragonaise  :  n'avait-elle  pas  été  accusée  (à  tort, 
il  est  vrai)  de  l'empoisonnement  de  l'aîné  de  ses  beaux-lils  ?  Le 
cadet,  devenu  par  ce  fait  l'héritier  du  trône,  avait  donc  plus 
d'une  raison  pour  pencher  en  faveur  du  prince  que  l'on  allait 
combattre;  peut-être  aussi  nourrissait -il  dès  lors  une  secrète  anti- 
pathie contre  Rome  et  ses  idées.  En  un  mot,  il  représentait  à  la 
cour  le  parti  de  l'opposition,  et,  dans  cette  expédition  de  Catalo- 
gne, il  ne  suivait  son  père  qu'à  contre-cœur  ;  il  ne  devait  que  trop 
le  laisser  voir  un  peu  plus  tard,  .\ussi  le  mot  du  cardinal  Cholet 
le  fît-il  bondir  de  sa  place  :  «  Vous  dites,  s'écria-t-il,  que  le  roi 
a  d'Aragon  n'a  pas  fait  une  prouesse  ?  —  Oui  !  Mais  vous  voilà 
a  excommunié,  fit  le  légat  à  moitié  sérieux  ;  vous  avez  appelé 
a  Pierre  d'Aragon  le  roi  d'Aragon.  Je  vais  vous  absoudre  ;  mais 
a  n'y  revenez  plus,  d 

Un  troisième  personnage  voulut  s'interposer  entre  eux.  C'était 
le  duc  de  Brabant,  beau-père  du  roi,  qui,  paraît-il,  avait  suivi 
l'armée,  a  Monseigneur,  dit-il  au  cardinal,  peut-être  avec  une 
a  intention  perfide,  Philippe  n'a  pu  s'empêcher  de  donner  à  son 
a.  oncle  la  qualité  de  roi  parce  qu'il  est  plein  de  bon  vouloir  à  son 
a  égard.  Mais  il  devrait  aimer  autant  son  frère  Chariot,  qui  sera 
a  roi  d'Aragon  lorsque  nous  aurons  conquis  le  pays.  ï> 

Ici  le  roi  en  personne  intervint,  et,  trahissant  à  son  tour  ses 
sentiments  intimes  :  «Sire  duc,  vous  dites  vrai;  mais  Philippe 
a  est  lui-même  de  ce  mauvais  lignage  d'Aragon  :  c'est  ce  qui  le 
a  fait  mal  parler.  —  Mon  seigneur  et  père,  répliqua  audacieuse- 
«  ment  le  jeune  prince,  je  suis  du  plus  noble  sang  du  monde  du 

1  D'Esclot,  ch.  136.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  propos  si  flatteur  pour 
le  roi  d'Aragon  est  rapporté  par  un  catalan.  Mais  il  est  également  à  Thon- 
n3ur  de  Philippe  le  Hardi,  et  il  est  bien  dans  la  tradition  de  la  chovalerie. 
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ccôté  paternel,et  aussi  du  côté  maternel.  La  farniHe  de  ma  mère 
«  n'est  pas  un  mauvais  lignage;  c'est  une  race  des  plus  nobles  et 
«  des  plus  honorées,  et,  quoi  que  vous  en  disiez,  personne  n'osera 
a  soutenir  le  contraire.  »  Puis,  s'oubliant  :  a  Croyez-le  bien, 
«  TAragon  nous  fera  encore  trembler  ;  nous  y  serons  pris,tués. 
«  détruits,  et,  si  vous  comptez  vous  en  emparer  en  peu  de  temps, 
a  vous  vous  trompez,  d 

Alors  le  cardinal,  pour  délourner  Torage,  interpella  le  comte 
de  Foix  :  a  Voyons,  comte,  vous  qui  êtes  quasi-catalaii,  dites- 
«  nous  si  nous  pouvons  faire  promptement  cette  conquête.  »  Le 
comte  expliqua  qu'âne  fois  que  Ton  serait  entré  en  Aragon,  si 
Pierre  pouvait  réunir  seulement  trois  mille  chevaliers,  il  livre- 
rait bataille,  et  que,  s'il  était  vaincu,  la  campagne  serait  presque 
aussitôt  terminée,  mais  que,  s'il  remportait,  jamais  les  Français 
ne  seraient  maîtres  de  la  Catalogne.  Le  roi,  qui  avait  eu  le  bon 
esprit  de  ne  point  se  fâcher  de  la  sortie  de  son  fils,  sourit  à  la 
pensée  que  son  adversaire,  «  un  des  trois  rois  pauvres  de  la 
contrée*,»  pût  lui  livrer  une  bataille  rangée;  et  la  séance  fut 
levée  *. 

On  le  voit,  au  milieu  de  la  sécurité  générale,  l'héritier  de  la 
couronne  pressentait  seul  le  danger,  peut-être  parce  qu'il  avait 
reçu  des  informations  particulières  ;  mais  il  avait  une  singu- 
lière façon  d'agiter  la  cloche  d'alarme,  et  l'on  connaissait 
trop  ses  tendances  pour  ajouter  foi  à  ses  paroles.  Quant  à  la 
réponse  à  donner  au  messager  du  roi  de  Majorque,  elle  fit,  le 
li.-ndemain  matin,  Tobjet  d'une  seconde  délibération.  Le  car- 
dinal Cholet  prononça  un  grand  discours  en  l'honneur  des 
rois  de  France,  qui,  depuis  la  conversion  de  leur  pays  au  chris- 
tianisme, n'avaient  jamais  dévié  de  leur  fidélité  envers  l'Église 
romaine.  Il  exposa  les  méfaits  de  Pierre  III,  qui  avait  envahi  la 
Sicile,  fait  révolter  les  vassaux  du  Saint-Siège,  renversé  les 
églises  et  les  monastères,  et  qui,  scandale  inouï,  s'alliait  aux 
Sarrazins  pour  faire  la  guerre  à  la  chrétienté.  Il  fallait  que  cette 
honte  fût  lavée  et  que,  dans  huit  jours,  son  royaume  fût  occupé, 
pour  être  aussitôt  remis  au  prince  Charles,  fils  du  roi  de  France. 
Et,  par  un  beau  mouvement  oratoire,  le  légat,  ôlantson  chapeau 

^  Les  deux  autres  étaient,  d'aprùs  Buc'ion,  les  rois  de  Majorque  et  d3 
Castille. 

^D'Esclot,  ch.  "33. 
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rouge,  le  posa  sur  la  tête  de  Charles  de  Valois,  en  signe  d'inves- 
titure. Il  promit  ensuite  d'entretenir  aux  frais  du  pape  un 
corps  de  six  mille  arbalétriers, et  adjura  tous  les  clercs  d'accorder 
aux  croisés  les  plus  larges  indulgences.  Philippe  III,  plus 
calme  et  plus  bref,  remercia  en  deux  mots  le  légat,  et  jura  devant 
lui  qu'il  ne  retournerait  point  en  France  avant  d'avoir  vengé 
l'injure  de  l'Église  et  la  sienne.  Le  comte  de  Flandre  fit  valoir  que 
la  saison  des  chaleurs  approchait  et  qu'il  était  nécessaire  de  la 
devancer.  Tous  les  chevaliers  s'écrièrent  d'une  voix:  «en  avant  ! 
en  avant  !  »  L'ordre  fut  donné  de  se  mettre  en  marche  le  lende- 
main, et  le  roi  de  Majorque  en  fut  averti  *. 

Partie  de  Narbonne  de  grand  matin,  Tarmée  royale,  embar- 
rassée par  une  fouie  (ïimpedimenla  et  par  l'excès  môme  de  son 
formidable  effectif,  n'atteignit  que  le  quatrième  jour  la  frontière 
du  Roussillon  *.  Un  seul  passage  donnait  et  donne  encore,  du 
côté  du  Languedoc,  un  accès  facile  dans  cette  contrée,  enfermée 
tout  entière  par  de  hautes  montagnes  et  par  la  mer,  les  Corbiè- 
res  au  nord,  les  Pyrénées  et  leurs  contreforts  au  sud  et  à  l'ouest, 
la  Méditerranée  à  l'est  :  c'est  l'étroit  défilé  de  Salses,  qui  s'ouvre 
entre  Tétangdu  môme  nom, communiquant  avec  cette  mer,et  une 
ligne  de  rochers  arides,  se  rattachant  aux  Corbières.  La  fontaine 
de  Salses,  limite  des  deux  pays,  jaillit  de  ces  rochers.  Philippe 
s'y  arrêta,  puisqu'il  trouva  tout  à  côté  un  criminel  pepdu  par  ses 
officierSjet  qu'il  apprit  ainsi  que  cette  fontaine  dépendait  encore 
de  son  royaume  *.  Lorsque  l'armée  française  fut  arrivée  là,  elle 
se  trouva  tout  à  coup  en  face  de  la  vaste  plaine  de  Roussillon  et 
des  monts  Pyrénées,  qui  surgissent  brusquement  au  fond  de 
cette  plaine  et  la  séparent  de  la  Catalogne,  ainsi  qu'un  rempart 
naturel,  protégé  lui-m(^me  par  l'imposant  Canigou  comme  par  un 
fort  avancé.  Par  une  illusion  d'optique  très  fréquente  dans  les 
régiiins  montagneuses,  les  soldats  crurent  toucher  au  but  et 
poussèrent,  suivant  d'Esclot,  de  tels  cris  de  joie,  qu'on  eût  dit 
qu'ils  avaient  conquis  toute  la  terre  *.  Effectivement,  c'est  de  ce 

1  D'Esclot,  ch.  136. 

3  Le  départ  eut  lieu  sans  cloute  le  2  mai,  puisque,  le  6,  précisément 
quatre  jours  après.  Tarmée  se  trouvait  in  castris,  c'est-à-dire  arrêtée  devant 
une  place  qui  nécessairement  n'était  plus  en  France.  (Tablettes  de  Pierre  de 
Condé,  lOid.,  446.) 

8  Arch.  nat.,  J893.  n0  27. 

*  D'Esclot,  ch.  137. 
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point  que  le  voyageur  venant  de  Narbonne  découvre  pour  la  pre- 
naièrc  fois  la  redoutable  chaîne,  et  cette  particularité,  que  J'ai  pu 
vérifier,  confirme  singulièrement  l'exactitude  du  chroniqueur 
catalan,  qui  a  raconté  ces  faits  avec  un  grand  luxe  de 
détails. 

Mais,  en  approchant  du  château  de  Salses,  forteresse  cons- 
truite un  peu  plus  loin  pour  défendre  ces  autres  Thermopyles, 
et  remplacée  sous  Charles-Quint  par  une  citadelle  encore  debout, 
<îette  joie  éclatante  se  changea  en  déception.  Au  lieu  de  leur 
ouvrir  les  portes,  la  garnison  leur  lança  quelques  traits,  qui 
blessèrent  un  petit  nombre  d'hommes  et  arrêtèrent  les  autres. 
Personne  ne  s'attendait  à  un  semblable  accueil.  Philippe  lïl, 
tout  étonné,  se  crut  trahi  par  son  allié  et  demanda  ce  que  cela 
voulait  dire.  Le  comte  de  Foix  dut  lui  faire  entendre  que  les 
Roussillonnais  préféraient  le  roi  d'Aragon  au  roi  de  Majorque  et 
commettraient  probablement  pour  Tamour  du  premier,  plus  d'un 
acte  d'hostilité.  Cela  n'était  vrai  que  d'une  partie  de  la  popu- 
lation. En  réalité,  les  uns  tenaient  pour  leur  seigneur  immé- 
diat, dont  la  personne  était  plus  sympathique  ;  les  autres, 
se  souvenant  de  la  promesse  qu'ils  avaient  faite,  en  1279,  de  ne 
jamais  l'aider  contre  son  suzerain,  croyaient  mieux  faire  en  se 
conformant  à  cet  engagement  forcé.  Les  villes  comme  la  noblesse 
étaient  divisées  ;  mais  d'Esclot,  qui  rapporte  cette  explication, 
prend  sur  lui  d'étendre  à  la  totalité  les  sentiments  de  son  parti, 
au  risque  d'être  démenti  un  peu  plus  loin  par  son  propre  récit. 
Moins  partial,  en  général,  que  le  bouillant  Muntaner,  il  se 
laisse  cependant  entraîner,  dans  toute  l'histoire  de  cette  campa- 
gne, par  son  ardent  patriotisme,  et  les  détails  de  la  lutte  pren- 
nent très  facilement  sous  sa  plume  un  tour  favorable  aux  Ara- 
gonais.  Il  est  nécessaire,  lorsqu'on  les  lui  emprunte,  de  tenir 
compte  de  cette  disposition  desprit,  qui  nuit  parfois  à  l'exacti- 
tude dont  je  viens  de  parler.  Malheureusement  les  annalistes 
français,  beaucoup  plus  éloignés  du  théâtre  des  événements,  les 
ont  racontés,  comme  je  l'ai  dit,  d'une  façon  plus  sommaire  et  ne 
nous  fournissent  pas  souvent  la  contre-partie.  Mais  on  peut,  à  la 
rigueur,  démêler  la  vérité  sans  leur  secours,  surtout  lorsqu'on  se 
trouve  en  face  d'assertions  en  aussi  flagrante  contradiction  avec 
les  faits.  Il  est  certain  que  les  Français  rencontrèrent  en  Rous- 
sillon,  tantôt  un  bon,  tantôt  un  mauvais  accueil,  suivant  que  les 
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habitants  et  les  garnisons  étaient  pour  ou  contre  le  roi  de  Ma- 
jorque; c'était  dans  Tordre  des  choses  *.  Toutefois,  en  ce  qui 
concerne  le  château  de  Salses,  il  faut  reconnaître  qu'il  entreprit 
de  résister,  et  sa  position  très  forte  le  lui  permettait,  bien  que 
d'Esclot  ose  dire,  pour  atténuer  le  dénouement  de  cette  première 
lutte,que  la  place  n'avait  ni  défenses  ni  «gens  de  mur  ».«Ge  sont 
«  donc  des  traîtres?  s'écria  Ph  ilippe,  en  répondant  au  comte  de 
c  Foix.  Alors  enlevons-les  de  vive  force.  »  Il  fallut  livrer,  pour  y 
entrer,  un  premier  combat,  et  môme,  s'il  faut  en  croire  notre 
chroniqueur,  trois  combats  consécutifs,  où  les  assaillants  per- 
dirent, dit-il,  un  bon  nombre  d'hommes,  et  les  assiégés  sans 
doute  davantage,  puisqu'ils  eurent  le  dessous.  Une  fois  dans  la 
place,  les  troupes  royales,  toujours  d'après  le  même  auteur, 
massacrèrent  tout  ce  qu'elles  trouvèrent  sous  leurs  pas.  C'est, 
nous  le  verrons,  l'expression  ordinaire  des  Aragonais  quand  ils 
parlent  des  rencontres  sanglantes  qui  furent  fatales  à  leurs 
armes  dans  le  cours  de  cette  guerre  acharnée  *. 

Averti  par  cet  exemple  des  obstacles  qui  pouvaient  l'attendre 
sur  son  chemin,  le  roi,  dès  le  lendemain  matin,  disposa  son 
armée  en  corps  de  bataille.  En  avant,  il  plaça  les  compagnies  de 
c  ribauds  »,  au  nombre  de  soixante  mille  hommes,  marchant  à 
pied,  sans  autres  armes  que  de  gros  bâtons,  avec  mille  chevaux 
pour  les  soutenir.  Derrière  elles  venait  l'élite  de  la  chevalerie, 
en  tête  de  laquelle  on  voyait  les  sénéchaux  de  Toulouse,  de 
Beaucaire  et  de  Garcassonne,  le  sire  de  Lunel,  le  comte  de  Foix, 
et  même  un  seigneur  de  Catalogne,  Raymond  Roger,  frère  du 
comte  de  Pallars  ;  il  y  avait  là  cinq  mille  chevaliers,  avec  leurs 
suivants.  Ces  deux  premiers  corps  se  trouvaient  protégés  de 
chaque  côté  par  une  haie  d'arbalétriers,  bardés  de  fer  des  pieds  à 
la  tête,  et  qui  n'étaient  pas  moins  de  treize  mille.  Un  troisième 
comprenait  Vostde  Narbonne,deBéziers,  de  Garcassonne,  d'Agea 
de  Toulouse,  du  comté  de  Saint-Gilles  et  de  tous  les  pays  du  Lan- 
guedoc relevant  du  roi  de  France  ;  environ  soixante  mille  pié- 
tons. Un  quatrième  était  formé  de  Vost  de  TIle-de-France,  de 

^  On  possède  une  série  de  sentences  de  confiscation  rendues  plus  tard  au 
nom  de  Jacques  1  contre  divers  Roussillonnais  qui  avaient  embrassé  le 
parti  du  roi  d'Aragon.  11  est  facile  de  voir  qu'ils  no  représentaient  qu'une 
faible  partie  de  la  population.  (Arch.  des  Pyrénées-Orientales,  B  19.) 

*  D'Esdot,  ch.  137. 
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Picardie,  de  Normandie,  plus  quelques  compagnies  de  Flamands, 
d'Allemands  et  d'autres  soldats  étrangers  ;  encore  quatre-vingt 
mille  gens  de  pied.  Ensuite  marchait,  sous  Pétendard  de  saint 
Pierre,  le  contingent  fourni  et  soldé  par  le  légat  :  six  mille  che- 
valiers armés.  Enfin  arrivaient  le  roi,  ses  deux  fils,  les  comtes, 
les  seigneurs  bannerets,  au  milieu  d'un  cortège  innombrable,  où 
l'on  comptait  bien  trois  mille  chevaliers  ot  cent  mille  hommes 
en  tout.  Suivaient  les  bagages,  les  chariots,  le  bétail,  conduits 
par  une  troupe  de  serviteurs,  de  femmes,  d'enfants,  pouvant 
s'élever  à  dix  ou  douze  mille  personnes.  Tels  sont,  du 
moins,  les  chiffres  ronds  donnés  par  le  chroniqueur  '  ;  chiffres 
dont  le  total  dépasserait  trois  cent  mille,  et  qui  sont,  par  consé- 
quent, quelque  peu  invraisemblables.  Mais,  tout  en  voyant  l'ef- 
fectif de  l'armée  française,  comme  ses  fautes  ou  ses  excès,  à 
travers  un  prisme  grossissant,  d'Esclot  paraît  avoir  été  bien 
informé  sur  sa  marche  et  sa  composition  ;  nous  pouvons  donc 
nous  en  rapporter  h  lui  pour  les  autres  détails. 

On  se  remit  en  marche  ainsi,  en  se  tenant  sur  ses  gardes,  et 
l'on  se  dirigea  sur  Perpignan,  qui  n'était  plus  qu'à  quatre  lieues 
delà.  Lorsque  la  tête  de  ligne  fut  arrivée  en  vue  des  remparts, 
dans  Vorta,  ou  dans  la  zone  de  jardins  fruitiers  sans  clôture, 
dont  la  capitale  du  Roussillon,  comme  la  plupart  des  villes  du 
midi,  était  autrefois  entourée  *,  on  fit  halte,  on  dressa  les  tentes, 
et,  pendant  qu'un  immense  camp  s'établissait,  le  10  au  plus  tard, 
de  Perpignan  jusqu'au  Boulou  ',  c'est-à-dire  sur  une  étendue  de 
quatre  lieues,  le  roi  envoya  prévenir  Jacques,  dans  sa  retraite 
de  la  Roca,  qu'il  avait  répondu  à  son  appel  et  qu'il  l'attendait. 
En  voyant  le  malheureux  prince  si  pauvrement  installé,  dénué 
de  tout,  les  messagers  royaux  demeurèrent  stupéfaits,  et  se  de- 
mandèrent si  c'était  bien  là  le  puissant  seigneur  qui  régnait  à 
Montpellier  et  devait  leur  ouvrir  l'accès  de  la  Catalogne.  Jacques, 
après  s'être  équipé  de  son  mieux,  alla  trouver  Philippe  le  len- 
demain à  midi,  et  c'est  là  seulement,  sous  les  murs  de  Perpignan, 
que  se  fit  la  jonction  placée  par  quelques-uns  dans  la  ville  de 

»  D'Esclot  ch.  137. 

•  Cet  ancien  usage  s'explique,  surtout  dans  les  villes  fortifiées,  par  l'aug- 
mentation graduelle  du  nombre  des  habitants  et  des  maisons,  qui  obligeait 
à  rejeter  les  jardins  en  dehors  des  murs.  11  subsiste  encore  de  Vorta  de  Per- 
pignan des  restes  assez  beaux  et  bien  reconnaissables. 

3  Muntaner,  ch.  121  ;  tablettes  de  P.  deCondé,  tô.,  461. 
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Narbonne.  Il  fut  reçu  à  bras  ouverts  ;  on  le  fit  dîner,  et,  quand 
il  fut  bien  restauré,  le  cardinal,  qui  était  dans  toutes  les  circon- 
stances Torateur  et  le  diplomate  de  la  croisade,  le  prit  à  part, 
avec  le  roi,  le  duc  de  Bretagne  et  le  comte  de  Foix.  Il  lui  dit 
qu'ils  avaient  tous  appris  avec  le  plus  vif  déplaisir  les  affronts 
qu'il  avait  reçus  de  son  frère,  qu'ils  avaient  accéléré  leur  marche 
pour  l'amour  de  lui  et  qu'ils  se  chargeaient  de  venger  son  injure. 
On  lui  demandait  seulement  de  livrer  les  forteresses  du  Rous- 
sillon,  comme  il  s'y  était  engagé,  d'ouvrir  aux  croisés  les  portes 
de  Perpignan  et  d'en  laisser  emmener  cent  habitants  à  titre 
d'otages,  afin  que  l'on  fût  plus  sûr  des  autres,  d'autoriser  les 
troupes  royales  à  acheter  librement  les  denrées  dont  elles  au- 
raient besoin  et  à  payer  en  monnaie  de  leur  pays,  enfin  de  man- 
der à  tous  les  hommes  d'armes  de  sa  terre  de  rallier  l'armée  ou 
la  flotte  française.  Jacques,  se  tournant  vers  le  roi  avec  de  gran- 
des marques  de  respect,  répondit  qu'il  mettait  tout  ce  qu'il  pos- 
sédait à  sa  disposition  et  que  son  allié  pouvait  se  considérer 
comme  chez  lui.  Il  ajouta  qu'il  allait  lui  remettre  sur  le  champ 
les  châteaux  de  la  Roca  *  et  de  la  Clusa  *,  voisins  de  la  frontière 
d'Aragon,  qu'il  ne  pouvait  lui  en  offrir  d'autres  pour  le  moment, 
parce  qu'une  partie  de  ses  sujets,  voyant  qu'il  voulait  les  livrer 
aux  Français,  s'étaient  soulevés  contre  lui,  mais  que  de  ces  deux 
points  il  serait  facile  de  soumettre  en  fort  peu  de  temps  la  mon- 
tagne et  la  plaine.  Philippe  le  remercia  avec  effusion.  Aussitôt 
le  roi  de  Majorque  emmena  soixante  chevaliers  de  Picardie,  avec 
deux  cents  sergents  de  Toulouse,  et  s'^n  vint  les  établir  dans  les 
deux  places  en  question,  qui  furent  désormais  gardées  au  nom  du 
roi  de  France  ^.  Il  fit  ensuite  crier  Vost  dans  toutes  les  terres  de 
son  comté,  en  ordonnant  à  ses  vassaux  de  se  tenir  prêts  à  le  sui- 
vre en  Catalogne  contre  les  ennemis  de  l'Église  et  des  princes 
alliés,  avec  des  armes  et  du  pain  pour  quinze  jours.  Les  abbayes 

1  La  Roca  ou  la  Roque  n*est,  en  ligne  droite,  qu*à  une  lieue  et  demie  de 
la  frontière,  qui  était  alors  la  même  qu'aujourd'hui.  C'est  par  une  confusion 
évidente  qu'Henry  a  placé  dans  ce  château,  où  Jacques  s'était  réfuté,  les 
logements  de  Philippe  IIl  et  l'entretien  échangé  à  Perpignan  {Hist.  du 
RoussiUon^  t.  I,  p.  ,154). 

2  La  Clusa  ou  l'Ecluse  (traduction  mauvaise)  est  à  une  lieue  enviiK)n  du 
fort  de  Bellegarde,  élevé  sur  la  limite  même  des  deux  pays.  On  y  voit  les 
ruines  de  trois  châteaux,  dont  un  seul,  celui  qui  était  situé  au  nord,  sur  la 
rive  droite  de  la  rivière,  appartenait  à  l'époque  féodale.  C'est  ce  lieu  de  la 
Clusa  que  Charlemagne,  d'après  la  légende,  aurait  enlevé  au  roi   Marsile. 

3  D'Ksclot,  ch.  138. 
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et  monastères  lui  accordèrent  volontairement,  et  par  grâce  spé- 
ciale, le  concours  de  leurs  hommes  ^ 

A  Perpignan,  l'occupation  fut  plus  difficile.  Depuis  la  fuite  de 
Jacques,  le  parti  aragonais  avait  repris  le  dessus.  La  garnison 
reçut  mal  le  premier  détachement  qui  se  présenta  pour  deman- 
der l'entrée  delà  ville.  Les  gardes  se  cachèrent  d'abord  pour  le 
laisser  entrer  sans  déûance,  puis  firent  pleuvoir  sur  lui  une  grêle 
de  traits,  en  poussant  de  si  grands  cris,  que  l'on  pouvait  croire 
à  la  présence  d'une  armée  entière.  Aussi  les  soldats  français  se 
retirèrent-ils,  convaincus  que  le  roi  d'Aragon  se  trouvait  dans  la 
place  à  la  tète  de  ses  troupes.  D'Esclot  les  accuse  d'avoir,  en 
s'en  allant,  saccagé  un  monastère  de  cisterciennes  qui  se  trou- 
vait tout  près  de  là  et  violenté  les  religieuses  :  la  trahison  dont 
ils  avaient  été  les  victimes  les  entraîna  peut-être  à  la  vengeance 
et  aux  excès  ;  toutefois  il  n'y  avait  sur  leur  passage,  comme  l'a 
remarqué  un  écrivain  du  pays,  aucun  couvent  de  femmes,  et  ce 
fait  parait  controuvé  *.  Philippe  se  réjouissait  déjà  de  se  trouver 
en  face  de  son  adversaire  ;  mais  son  allié  le  détrompa  en  lui  cer- 
tifiant que  celui-ci  était  encore  à  six  journées  de  distance,  et  il 
pouvait  le  savoir,  car,  au  milieu  de  populations  aussi  divisées,  il 
était  facile  à  chacune  des  parties  belligérantes  d'être  informée 
des  faits  et  gestes  de  Tautre.  Alors  le  comte  de  Foix  et  le  séné- 
chal de  Toulouse  furent  envoyés  en  ambassadeurs  auprès  des 
autorités  locales.  Ils  leur  dirent,  de  la  part  du  roi,  que,  si  les  ha- 
bitants laissaient  les  Français  s'approvisionner,  ils  seraient  bien 
payés,  et  qu'il  n'entreraiten  ville  que  le  nombre  d'hommes  qu'ils 
voudraient,  qu'on  leur  pardonnerait  tout,  mais  que,  dans  le  cas 
contraire,  ils  devaient  s'attendre  à  voir  leurs  vignes  et  leurs 
plantations  taillées  et  à  n'obtenir  aucune  merci. 

Ceux-ci,  voyant  qu'ils  ne  pourraient  longtemps  résistera  une 
pareille  armée,  acceptèrent  les  propositions  ;  mais  les  partisans 
décidés  de  Pierre  d'Aragon,  se  refusant  à  toute  transaction,  aban- 
donnèrent leurs  demeures  la  nuit  suivante,  avec  leurs   femmes, 

1  Arch.  des  Pyrénées- Orientales,  B  2. 

*  V.  BuU.  de  la  Soc  agr,,  scicntif.  et  littcr.  de  Per}}ù/nan,  t.  XXI,  p.415. 
M.  Delaraont  ajoute  qu'il  s'ajçit  peut-être  du  monastère  de  religieuses  au- 
ffustines  établi  à  Espira  de  f  Agly  ;  mais  risn  ne  justifie  ce  déplacement  du 
lieu,  qui  transporte,  d'ailleurs,  le  fait  dans  une  direction  toute  différente, 
au  nord-ouest  de  Perpignan.  Pourtant  cette  conjecture  hasardée  a  suffi  pour 
faire  dire  à  M.  Langlois  :  «  Il  est  certain  que,  à  Salces,  à  Espira  de  VAghjy 
les  croisés  avaient  commis  des  excès  regrettables.  »  (Op.  cit.,  p.  156.) 
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leurs  enfants,  leur  mobilier,  et  passèrent  la  frontière.  Ce  fait 
nous  montre  bien  que  la  capitale  du  Rousslllon  était  partagée  en 
deux  camps,  comme  presque  tout  le  pays.  Le  roi  s'approcha 
donc  des  murs,  établit  sa  tente  auprès  d'une  des  maisons  du 
Temple,  nommée  le  Mas-Deu,  et  reçut  lui-môme  le  serment  des 
habitants  ^  C'était  une  véritable  prise  de  possession.  Maître  de 
Perpignan,  Philippe  devait  Tétre,  à  bref  délai,  du  comté  tout  en- 
tier. Il  n'avait  plus  qu'à  rayonner  autour  de  cette  position  cen- 
trale, afin  d'abattre  les  dernières  résistances  ;  car  il  importait  de 
ne  laisser  derrière  soi  aucune  force  ennemie,  et,  avant  de  son- 
ger à  franchir  les  Pyrénées,  il  fallait  assurer  les  communications 
avec  le  Languedoc. 

Il  paraît  cependant  qu'une  première  tentative  eut  lieu  dès  ce 
moment  pour  forcer  le  passage  du  Panissars.  Les  troupes  ara- 
gonaises,  qui  avaient  eu  le  temps  d'arriver  et  de  se  masser  sur 
la  crête  de  la  montagne,  faisaient  de  nombreuses  descentes  dans 
les  vallées  voisines  et  harcelaient,  presque  sans  danger,  les 
détachements  français  qui  s'y  aventuraient.  On  voulut  sans 
doute  mettre  un  terme  à  ces  incursions,  et  l'armée,  qui  était 
déjà  repartie  de  Perpignan  le  13  mai  *,  s'avança  hardiment 
vers  le  col.  Malheureusement  ce  défilé,  situé  derrière  celui  du 
Pertus,  et,  de  même  que  lui,  au  pied  du  mont  pyramidal  cou- 
ronné par  le  fort  de  Bellegarde,  mais  à  gauche  au  lieu  d'être  à 
droite,  était  alors  d'un  abord  difficile  pour  peu  qu'il  fût  gardé, 
même  lorsqu'on  se  trouvait  maître  delà  Glusa;  il  suffisait  d'une 
petite  troupe  pour  le  barrer  complètement.  Non  content  de 
l'occuper  avec  le  gros  de  son  armée,  Pierre  fit  allumer  sur  les 
hauteurs  voisines  une  quantité  prodigieuse  de  feux,  comme  son 
père  l'avait  fait  autrefois  dans  le  but  d'efl'rayer  les  Sarrazins  de 
Minorque.  Le  soldat  français,  peu  habitué  à  de  pareils  strata- 
gèmes, s'imagina  que  les  forces  du  monde  entier  se  trouvaient  là 
et  allaient  descendre  sur  lui  comme  un  torrent  irrésistible.  En 
effet,  cinquante  mille  hommes,  les  almogavaresen  tête,  furent 
lancés,  à  un  moment  donné,  sur  l'avant-garde  et  la  bousculèrent 
tellement,  qu'on  voyait  de  loin  hommes  et  chevaux  rouler  dans 

1  D'Esclot,  chap.  138.  Le  Mas-Deu  (dans  les  actes  latins  Mansio  Dei)  était 
le  principal  établissement  des  Templiers  dans  ce  pays  ;  il  remontait  à  Tan 
1132.  (V.  Henry,  liùt.  du  Roussillon,  I,  202.) 

*^  In  castris  ultra  Perpiniamim,  disent  à  cette  date  les  tablettes  de  P.  de 
Condé  {itnd.,  446). 
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les  précipices.  Philippe,  consterné,  se  plaignit  au  légat  d'avoir 
été  trompé  :  «  Je  le  savais  bien,  que  le  roi  d'Aragon  n'était  pas 
en  fuite  !  »  Et  son  fils  aîné,  se  tournant  vers  Charles  do  Valois, 
lui  dit  d'un  ton  railleur,  «  Voyez,  beau  frère,  avec  quels  hon- 
neurs vous  accueillent  vos  sujets  Mi> 

En  redescendant  dans  la  plaine,  les  croisés,  pour  se  dédomma- 
ger, voulurent  enlever  la  petite  place  du  Boulou,  qui  leur  résis- 
tait encore,  et  qui,  paraît-il,  était  défendue  par  une  noble  châte- 
laine à  qui  elle  appartenait,  Aligsen  de  Montesquieu  '.  Ils  n'y 
purent  réussir  et  perdirent  là  un  certain   nombre  d'hommes. 
Sur  ces  entrefaites,  un  transfuge  vint  leur  annoncer  que  le  roi 
d'Aragon,  avec  deux  mille  Sarrazins  et  cent  mille  piétons,  allait 
se  jeter  sur  Perpignan,  où  un  nouveau  parti  s'était  formé  en  sa 
faveur  et  devait  lui  livrer  la  ville.  Avant  de  s'occuper  des  places 
environnantes,  il  fallut  de  nouveau  s'assurer  la  possession  de 
celle-ci.  Philippe  se  hâta  d'y  retourner.  Il  reconnut  vite  que  la 
nouvelle  était  fausse  ;  néanmoins,  par  prudence,  ou  sur  le  con- 
seil du  légat,  il  fit  sortir  des  murs  les  principaux  habitants,  sous 
prétexte  qu'il  avait  à  leur  communiquer  certaines  choses  tou- 
chant de  près  les  intérêts  du  roi  de  Majorque.  Lorsqu'ils  furent 
en  sa  présence  :    «  Vous  savez,  leur  dit-il,    que  je  suis   venu 
tdu  consentement  et  par  la  volonté  de  votre  seigneur  naturel. 
€  Maintenant  j'ai  besoin  d'avoir  des  gages  de  votre  fidélité,  afin 
c  d'être  tranquille  à  votre  sujet.— Sire,vous  avez  notre  promesse, 
«  vous  avez  notre  serment;  quelle  garantie  nouvelle  pourrions- 
«  nous  vous  donner?  —  Je  vais  le  leur  apprendre  en  deux  mots, 
c  fît  le  cardinal  en  coupant  la  parole  au  roi  ;  il  n'y  a  pas  besoin  de 
€  tant  parlementer.  Barons,  je  vous  requiers,  de  par  Dieu,  de 

1  Muntaner,  ch.  121  ;  d'Esclot,  ch.  140.  Cette  tentative  infructueuse  est 
placée  par  dom  Vaissète  (t.  IV,  p.  49)  et  par  M.  Langlois  (p.  157)  après 
la  prise  dElne,  vers  le  7  ou  le  8  juin.  L'ordre  du  texte  des  deux  chroni- 
queurs ne  permet  pas  de  la  reculer  jusque-là.  D'ailleurs,  Muntaner  nous  dit 
formellement  qu*elle  eut  lieu  quinze  jours  après  rétablissement  du  camp  du 
Boulou,  qui  se  fit  vers  le  commencement  de  mai,  et  qu'elle  précéda  le  sac 
d'Elne.  D*autre  part,  après  la  prise  de  cette  ville,  Philippe  III,  suivant  les 
tablettes  de  Pierre  de  Condé  (iWtf.,  p.  435,  446),  demeura  in  casiris  El^ 
nefisibus,  puis  au  lieu  voisin  dit  PaUttium  Templi  (Palau  del  Vidre  )  jus- 
qu'au moment  de  franchir  les  Pyrénées,  dans  les  premiers  jours  de  juin. 

'  Aligsen  n*était  pas  dame  de  Montesquieu,  mais  appartenait  à  une  fa- 
mille de  ce  nom,  qui  a  été  retrouvée  par  M.  Alart.  (V,  BulL  delà  Soc. 
agricole,  scientifique  et  littéraire  de  Perpignan^  t.  XXI,  p.  418.) 
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a  nous  remettre  en  ôtagecent  de  vos  meilleurs  concitoyens,  ceux 
«i  que  je  vous  désignerai  par  écrit,  et  de  laisser  entrer  dans  vos 
(L  maisons  tous  ceux  des  nôtres  qui  voudront  se  loger  en  ville.  » 
Les  malheureux  se  crurent  perdus.  Ils  réclamèrent,  ils  se 
lamentèrent;  mais  ce  fut  peine  inutile.  Un  nouveau  flot  d'émi- 
grants  partit  de  Perpignan  le  soir  même,  emportant  sans  doute 
ceux  qui  se  sentaient  le  plus  compromis,  et  le  lendemain  les 
otages  étaient  livrés  ;l\es  rues  et  les  habitations  étaient  pleines 
de  Français,  qui,  s'il  faut  en  croire  le  chroniqueur  catalan,  pre- 
naient des  libertés  de  toute  espèce.  Il  arriva  môme  à  ce  propos, 
d'après  lui,  une  aventure  plus  que  fâcheuse  à  certain  comte  ori- 
ginaire de  Picardie,  logé  chez  un  <  riche-homme  »  de  la  ville.  Cet 
hôte  forcé  essaya  de  séduire  la  maîtresse  de  la  maison,  qui 
était  la  plus  belle  des  femmes  du  pays,  et,  n'en  pouvant  venir  à 
bout,  il  trouva  plus  simple  de  lui  planter  son  couteau  dans  la 
gorge.  Le  mari,  ayant  trouvé  son  épouse  morte,  eut  la  force  de 
dissimuler,  et,  le  soir  venu,  il  servit  au  comte  et  à  ses  gens  un 
vin  blanc  si  généreux,  qu'ils  s'enivrèrent  tous.  Il  les  fit  porter 
dans  leurs  lits,  envoya  ses  enfants,  avec  ses  effets  les  plus 
précieux,  rejoindre  le  camp  aragonais,  et  resta  seul  avec  deux 
de  ses  neveux  ;  puis,  quand  tout  le  monde  fut  profondément 
endormi,  il  fit  tranquillement  le  tour  des  lits  et  coupa  toutes  les 
têtes  l'une  après  l'autre,  en  commençant  par  celle  du  comte  ; 
après  quoi,  il  prit  lui-même  le  chemin  de  la  montagne.  Le  lende- 
main, on  trouva  chez  lui  trente-deux  hommes  décapités  ^  Ce 
trait  barbare,  s'il  est  authentique,  est  encore  moins  à  l'éloge 
des  mœurs  locales  qu'à  celui  des  officiers  de  Philippe  le  Hardi. 


II 


LE  SAC  D  ELNE. 

Parmi  les  faits  d'armes  auxquels  donna  lieu  la  soumission  des 
autres  places  du  Roussillon,  il  en  est  un  qui  a  conquis  dans 
l'histoire  une  juste  célébrité  et  qui  a  particuhèrement  donné 
lieu  à  des  récits  exagérés  :  c'est  la  prise  et  le  sac  de  la  ville  épis- 


1  D'Esclot,  ch.  140 
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copale  d'EIne,  située  à  deux  lieues  au  sud  de  Perpignan,  sur  une 
petite  éminence  qui  domine  au  loin  la  plaine,  jusqu'aux  mon- 
tagnes de  TAlbera  d'un  côté,  jusqu'à  la  merde  l'autre.  Ici,  heu- 
reusement, nous  retrouvons  pour  guides  les  chroniqueurs  fran- 
çais, et,  de  leur  confrontation  avec  les  historiographes  étrangers, 
nous  pouvons  dégager  d'une  manière  à  peu  près  sûre  la  vérité. 
L'antique  lUiberis,  Elne  l'orgueilleuse,  comme  l'appellent  les 
contemporains  ',  était  alors  un  des  lieux  les  mieux  fortifiés  du 
comté.  Elle  comprenait,  comme  à  présent,  une  ville  basse  et  une 
ville  haute,  reliées  ensemble  par  une  ceinture  de  murailles 
d'époque  et  d'appareil  variés.  Au  sommet  de  la  seconde  s'élevait 
et  s'élève  encore  une  belle  église  à  façade  et  à  tours  romanes, 
autrefois  cathédrale,  aujourd'hui  simple  paroisse,  avec  une 
crypte  dont  l'ouverture  a  été  obstruée  et  un  cloître  qui  est  un 
des  plus  élégants  spécimens  de  larchitecture  méridionale  des 
xa«  et  xiiie  siècles.  La  ville  basse  élait  remplie  de  fugitifs  du 
parti  aragonais  qui  avaient  les  meilleures  raisons  d'appréhender 
de  tomber  entre  les  mains  de  l'envahisseur.  Sommés  de  se  ren- 
dre au  roi  de  France,  les  habitants  avaient  refusé  sur  un  ton 
très  hautain,  bien  que  la  plaine  tout  entière,  de  l'aveu  de  d'Es- 
clot,  tînt  déjà  pour  lui,  et  Pierre  III  leur  avait  fait  parvenir  en 
secret  des  renforts  qui  les  encourageaient  à  la  résistance.  Mais 
ce  n'était  pas  là  le  seul  motif  qui  les  désignait  à  la  vindicte 
des  croisés.  Ils  avaient  ignominieusement  chassé  leur  évoque, 
parce  qu'il  se  montrait,  comme  il  le  devait,  favorable  à  la  cause 
du  chef  de  l'Église.  Philippe  III  leur  avait  écrit  à  ce  sujet  ; 
mais  ils  n'avaient  rien  voulu  écouter  et  se  refusaient  à  recevoir 
le  prélat  dépossédé  *,  grief  des  plus  sérieux  aux  yeux  du  légat. 
Lorsqu'on  vit  que  toutes  les  négociations  étaient  inutiles,  Tas- 


^  Peu  de  noms  ont  été  aussi  défigurés  dans  les  chroniques  que  celui 
à^Elna,  venu,  dit-on,  à'Helena.  On  le  rencontre  sous  les  formes  suivantes  : 
jEîumx,  Jeune,  Jaune^  Dianne,  Janne,  Janua,  Genne  (ce  qui  Ta  fait  parfois 
confondre  avec  Gènes),  etc. 

*  Chronique  anonyme  {Bistor.  delà  France,  XXI,  132)  et  Chronique  de 
Flandre  (ibid,,  XXII,  349).  Muntaner  prétend  que  l'évêque  et  le  clergé 
d'EIne  sortirent  processionnellement  de  la  ville  pour  aller  au  devant  des 
Français  et  que  ceux-ci,  au  lieu  de  s'humilier  devant  U  croix,  se  jetèrent 
sur  eux  pour  se  venger  de  leur  échec  de  Panissars  (ch.  121).  On  voit  com- 
bien Le  vieux  chevalier  aragonais  était  parfois  mal  informé. 
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saut  de  la  place  fut  décidé.  Dès  le  22,  et  peut-être  quelques  jours 
plus  tôt,  elle  était  investie  '. 

Par  malheur  pour  elle,  ses  défenseurs  se  divisèrent.  Raymond 
d'Urig,  envoyé  à  leur  secours  par  le  roi  d'Aragon,  avait  laissé 
ses  hommes  piller  quelques  maisons;  les  habitants  murmu- 
raient :  il  se  figura  qu'ils  complotaient  d'ouvrir  les  portes  à  l'en- 
nemi, et,  pendant  la  nuit,  il  les  abandonna  avec  toute  sa  troupe  *.  , 
Les  assiégeants  s'en  aperçurent  et  passèrent,  sans  tarder,  de  la 
résolution  à  l'action.  Alors  la  population  effrayée  til  demander 
trois  jours  de  répit,  promettant  de  se  rendre  ensuite.  Ce  délai 
fut  accordé  '.  Mais,  loin  de  songer  à  ouvrir  leurs  portes,  les 
citadins  en  profitèrent  pour  mettre  le  feu  à  une  tour  située  tout 
en  haut  de  la  ville,  dans  Tespoir  d'attirer  l'attention  des  Arago- 
nais  (les  feux,  e*n  Catalogne,  servaient  d'appels  aux  armes)  et 
de  voir  arriver  de  nouveaux  secours.  Cette  action  déloyale  exas- 
péra les  croisés.  Philippe  donna  l'ordre  de  recommencer  immé- 
diatement l'assaut.  Le  cardinal  Cholet  adressa  aux  soldats  une 
exhortation  énergique  :  il  prenait,  disait-il,  tous  leurs  péôhés 
sur  lui,  a  mais  que  il  alassent  sus  les  ennemis  de  la  crestienté 
bien  et  hardiement,  et  que  il  n'y  espargnassent  riens,  comme 
ceux  qui  estoient  escommeniés  et  dampnés  de  la  foy  cres- 
tienne*.  i>  L'attaque  eut  lieu  vraisemblablement  du  côté  du 
nord,  par  où  les  croisés  étaient  venus  :  elle  fut  terrible,  et  la 
résistance  également.  Au  moment  où  les  échelles  se  dressaient 
contre  les  murs,  un  grand  seigneur  français,  dont  le  nom  n'est 
pas  indiqué,  fut  atteint  mortellement  d'un  carreau  d'arbalète  : 
on  s'empressa  autour  de  lui  avec  tant  de  sollicitude,  que  les  as- 
siégés crurent  avoir  tué  le  roi  de  France,  ou  tout  au  moins  son 
fils  :  le  combat  n'en  devint  que  plus  acharné  de  part  et  d'autre. 
Enfin  une  partie  des  remparts  s'écroula,  les  portes  furent  enfon- 
cées, et  les  assaillants  se  précipitèrent  dans  la  ville  l'épée  à  la 
main,  tuant  ou  arrêtant  tous  ceux  qu'ils  rencontraient.  Une  par- 
tie de  la  population,  celle  qui  ne  put  réussir  à  s'échapper,  au 
lieu  de  se  soumettre,  eut  la  malheureuse  idée  d'aller  se  réfugier 

1  Tablettes  de  P.  de  Condé,  ibid,,  446. 
»  D'Esclot.ch.  141. 

5  Guillaume  de  Nantis  et  Grandes  chroniques  de  Saint-Denis.  Hist,"de 
Phil.  III,  ch.  40.  '  - 

*  Ibid. 
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à  lautre  extrémité  de  la  ville  et  de  s'enfermer  dans  Téglise 
cathédrale.  Mis  hors  d'eux-mêmes  par  cette  obstination  inatten- 
due, les  vainqueurs  brisèrent  les  portes  de  l'édifice  ;  le  sang 
coula  au  dedans  et  au  dehors;  hommes,  femmes,  enfants  furent 
immolés  sans  distinction.  Un  seul  des  combattants  fut,  dit-on, 
épargné  dans  ce  moment  suprême.  C'était  un  écuyer,  qu'on  ap- 
pelait le  bâtard  de  Roussillon  et  qui  était  monté  au  sommet 
d'une  des  tours  avec  une  poignée  d'héroïques  compagnons,  sans 
autre  espoir  que  celui  de  prolonger  de  quelques  instants  la  dé- 
fense :  il  finit  par  se  rendre,  et  on  l'amena  devant  le  roi  de 
France,  qui  ordonna  de  respecter  ses  jours.  Pendant  que  les 
troupes  régulières  achevaient  d'assouvir  leur  vengeance,  les 
«  ribauds  »,  qui  les  suivaient  comme  une  nuée  d'oiseaux  de 
proie,  mirent  le  feu  aux  maisons  et  se  livrèrent  au  pillage.  «  En 
celle  manière,  ajoute  la  chronique,  fu  la  cité  destruicte,  et  le 
peuple  afolé  et  mort  K  » 

Le  sac  d'Elne,  qui  eut  lieu  le  25  mai,  était  à  la  fois  un  mal- 
heur et  une  faute.  Il  devait  déconsidérer  la  croisade,  peut-être 
même  en  compromettre  le  résultat.  Il  dépassait  assurément  les 
intentions  des  chefs,  et  ne  peut  guère  s'expliquer  que  par  l'en- 
traînement d'une  lutte  à  outrance  et  la  participation  des  plus 
mauvais  éléments  de  la  grande  armée.  Toutefois,  après  avoir 
reconnu  la  triste  vérité,  rhistorien  a  le  devoir  de  repousser 
l'exagération.  Pour  les  chroniqueurs  aragonais,  comme  pour  cer- 
tains historiens  français  de  notre  temps,  toujours  pressés,  par 
un  scrupule  excessif  d'équité,  ou  par  tout  autre  sentiment,  d'ac- 

1  Guill.  de  Nangis  et  Grandes  chron.  de  Saint-Denis,  ibid,  ;  Chron.  de 
Flandre  CHist.  de  la  France,  XXll,  349).  Le  passage  où  Guillaume  Guiai-t 
dépeint  l'armée  de  Philippe  le  Hardi  montre  bien  que  les  dévastations  com- 
mises par  elle  étaient  l'œuvre  des  ribauds. 

Et  ribauz  nuz  esturraelez, 

Chacun  d'entr'eus  chière  levée, 

S'espandent  aval  La  contrée 

Hardiement  aus  aventures, 

Prennent  les  bues  par  les  pastures. 

Les  moutons,  les  brebiz,  les  vaches... 

Et  ocient,  pour  tiex  loiers. 

Vilains  en  leurs  propres  foiers, 

Huches  rompent,  maisons  hrulssent  (brùleat). 

Vile  tes  de  blez  desgarnissant. 

{Ibid.,  213). 
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cuser  leurs  ancêtres,  Ja  prise  de  la  vieille  cité  romaine  aurait 
abouti  à  une  de  ces  destructions  irrémédiables  et  complètes 
telles  qu'on  en  voyait  du  temps  des  barbares  '.  Sur  la  foi  de  ces 
auteurs,  ceux  qui  n'ont  point  visité  le  théâtre  de  l'événement 
s'imaginent  volontiers  que  l'on  en  fut  réduit  à  chercher  la  trace 
de  la  malheureuse  Elne 

Et  carapos  ubi  Troja  fuit. 

Il  y  a  là,  d'une  part,  une  amplification  facile  à  comprendre; 
de  l'autre,  une  interprétation  abusive  de  certains  termes  géné- 
raux et  vagues.  Lorsque,  par  exeinple,  d'Esclot  nous  raconte 
que  toutes  les  églises  lurent  dépouillées,  les  croix  renversées, 
les  reliques  jetées  au  vent,  les  femmes  violées  au  pied  des  au- 
tels et  massacrées  ensuite,  les  enfants  écrases  contre  les  mu- 
railles; lorsqu'il  prétend  que  les  cruautés  d'Hérode  forent  dépas- 
sées, que  la  ville  entière  fut  démolie  ou  brûlée,  au  point  qu'il 
n'en  resta  pas  pierre  sur  pierre  *,  il  épouse  avec  trop  d'ardeur  le 
ressentiment,  toujours  si  long  et  si  profond,  de  ses  fiers  compa- 
triotes, et  se  conforme  trop  fidèlement  à  leurfaçon  habituelle  de 
raconter  leurs  défaites,  dont  les  a  rodomontades  »  de  Muntaner 
(l'expression  est  de  Buchon)  nous  ofl'rcnt  de  si  curieux  spéci- 
mens. Que  des  profanations  sacrilèges  aient  été  commises,  ce 
n'est  que  trop  certain  ^,  et  nous  venons  d'en  avoir  l'explication  : 
mais  qu'elles  aient  été  érigées  en  système  et  que  la  masse  des 
croisés  se  soit  livi'ée  à  de  pareils  excès,  c'est  ce  qu'il  est  difficile 
d'admettre  quand,  à  l'exception  de  l'auteur  des  Gesla  comitum 
Barcinonensiuniy  qui  paraît  suivre  d'Esclot,  aucun  autre  con- 
temporain ne  relaie  cet  amas   d'horreurs  *.  Une  telle  barbarie 

*  «  La  ville  fut  rasée,  dit  notamment  M.  Langlois  ;  elle  u'sl  jamais  été 
reconstruite.  »  (P.  156.) 

2  Ch.  141. 

*  V.  sur  la  rupture  de  la  châsse  de  sainte  Eulalie  le  récit  d*un  clerc  de 
Narbonne  qui  se  trouvait  à  Elne  au  moment  de  la  prise  de  la  ville  (GalUa 
christ.,  VI,  489). 

*  Les  Gesta  camitum,  chronique  généralement  très  partiale,  due  à  un 
moine  anonyme  de  Ri  poil,  parle  des  attentats  perpétrés  par  la  gens  effera 
Gallorum,  des  églises  souillées  humano  sanguiyie  et  semine,  etc.  (Marca, 
564  et  ss.)  Mais  Muntaner  lui-même,  comme  Nangis,  comme  Primat, 
comme  les  chroniques  de  Saint-Denis  et  do  Saint- Bertin,  comme  le  TJuUa- 
mus  parons,  se  borne  à  mentionner  le  massacre  des  habitants  et  la  ruine  de 
la  ville. 
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n'était  guère  dans  les  mœurs  militaires  des  Français,  et,  si  la 
petite  allocution  du  légat,  qui  a  fourni  le  l'home  de  tant  de  décla- 
mations *,  était  faite  pour  exciter  leur  animosité,  elle  était  loin 
d'autoriser  des  actes  de  cette  nature  ;  on  prince  de  l'Église  n*eût 
pu,  en  particulier,  vouloir  que  Ton  souillât  Tenceinte  sacrée  et 
que  Ton  jetât  les  reliques.  Quant  à  l'ordre  formel  de  détruire 
Elne,  qui  lui  a  été  attribué  ^,  on  ne  saurait  le  voir  dans  ses  pa- 
roles sans  en  étendre  singulièrement  le  sens,  et  il  est  bien  pro- 
bable qu'un  tel  ordre  ne  lut  donné  par  personne. 

Au  reste,  la  destruction  fut  loin  d'être  aussi  complète  que  le 
veulent  l'historiographe  du  roi  d'Aragon  et,  d'après  lui,  quel- 
ques modernes.  La  ville  basse  seule  fut  incendiée,  comme  nous 
l'apprennent  les  traditions  du  pays  et  l'examen  des  lieux.  La 
haute  ville  ofTre  encore  sa  disposition  ancienne,  ses  rues  étroites 
et  tortueuses,  tandis  que  la  première  a  été  visiblement  recons- 
truite sur  un  plan  plus  régulier.  La  cathédrale  et  le  cloître  sont 
demeurés  debout,  et,  si  les  remparts,  de  ce  côté,  paraissent  avoir 
été  entamés  par  la  sape  ou  le  bélier  autant  que  par  l'action  du 
temps,  c'est  plutôt  à  un  siège  ultérieur  qu'il  faut  rapporter  ces 
dégradations,  puisque  les  croisés  ne  paraissent  pas  avoir  attaqué 
par  15,  mais  bien  par  le  bas,  où  les  murs  sont  justement  moins 
abîmés.  En  effet,  qui  le  croirait  ?  Cette  ville  rasée,  cette  place 
de  guerre  radicalement  détruite  se  trouvait,  soixante  ans  après, 
assez  forte  pour  résister  à  un  nouvel  assaut  :  le  roi  d'Aragon 
l'attaquait  à  son  tour   et  ne  la  prenait  que  par  capitulation, 
et  cela  sans  qu'elle  eût  été  rebâtie  ni  restaurée.  Plus   tard 
encore,  en  1474,  elle  était  en  état  de  lutter  contre  les  troupes 
victorieuses  de  Louis  XI.  C'est  alors  seulement,  c'est  à  la  suite 
d'un  troisième  et  dernier  siège,  qu'elle  fut  en  partie  démantelée 
et  que  sa  décadence  réelle  commença  ;  et  c'est  au  siècle  suivant 
que,  le  délabrement  ou  rinsufTisancedes  maisons  ayant  décidé 
les  principaux  habitants  à  émigrer  à  Perpignan,  il  fut  question 
d'y  transférer  également  l'évêché.  Ce  transfert  ne  s'accomplit 
qu'en  1604  '.  Par  conséquent,  les  événements  de  1285  ne  furent 

1  V.  notamment  Henry,  Hist.  du  RoussUlon,  I,  155  ot  ss.  Le  récit  do 
cet  ancien  bibliothécaire  de  la  ville  de  Perpignan  est  généralemeut  hostile 
aux  Français. 

*  Chpon.  de.Saint-Bertin  (Martèno,  Tfies,,  III,  766). 

3  V.  le  Guide  historique  dans  le  déj)nrfehirnt  des  Pyrénées 'Orientales, 
par  M.  Vidal,  sous- bibliothécaire  de  la  ville  de  Perpignan,  p.  177  et  ss. 
T.  XLIX.    le»  JANVnSR  1691.  G 
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pour  rien  ou  furent  pour  peu  de  chose  dans  la  chute  étonnante 
qui  a  réduit  la  capitale  primitive  du  Roussillon,  la  florissante 
Helena,  au  rang  d'une  misérable  bourgade,  et  dont  elle  ne 
paraît  pas  près  de  se  relever.  Du  reste,  une  quantité  de  docu- 
ments la  mentionnent  comme  toujours  existante  après  sa  préten- 
due destruction^Non  seulement  elle  ne  tombapas  en  ruinesàcette 
époque,  mais  le  palais  épiscopal  demeura  habitable,  car  Tévêque 
y  fut  réinstallé  par  Philippe  III  après  Toccupation  de  la  place  *, 
et  il  est  peu  vraisemblable  qu'il  fût  le  seul  édifice  dans  ce  cas. 
Lors  donc  que  la  chronique  nous  parle  de  Tanéantissement  de  la 
citéy  cette  expression  doit  s'entendre  plutôt  de  la  communauté 
des  citoyens  que  de  la  ville  de  pierre  ^.  11  est  à  croire,  en 
effet,  que  la  population,  par  la  fuite  d'une  partie  et  la  mort  de 
Pautre,  se  trouva  pour  quelque  temps  ramenée  à  un  chiffre 
insignifiant.  Toutefois  il  est  absolument  certain  que  le  massacre 
lui-même  ne  fut  pas  complet  :  en  effet,  les  comptes  royaux  por- 
tent à  la  date  du  28  juin,  la  mention  d'une  somme  de  54  livres, 
1  sou  et  4  deniers  tournois,  dépensée  pour  V entretien  des  pri- 
sonniers faits  à  Elne  *.  Ce  seul  texte,  éloquent  dans  sa  briè- 
veté, indique  bien  qu'il  ne  faut  attribuer  ici  aux  expressions  des 
chroniqueurs  qu'une  valeur  toute  relative  ;  elles  sont  simple- 
ment, pour  employer  la  locution  courante,  une  manière  de 
parler.  Nous  voyons  d'autre  part,  et  d'après  le  récit  d'un  témoin 
oculaire,  des  clercs  de  l'église  Sainte-Eulalie  assister  au  pillage 
sans  prendre  la  fuite  et  sans  être  tués  ni  blessés  le  moins  du 
monde  ^  :  ils  ne  devaient  pas  non  plus  être  les  seuls.  Ainsi  Ton 
ne  peut  môme  prétendre,  à  proprement  dire,  que  tous  les  habi- 
tants aient  péri.  La  ville  ne  fut  pas  plus  changée  en  désert  qu'en 

1  Les  fonds  de  l'évéché  et  du  chapitre  d'Elne,  aux  archives  du  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales  (série  G),  contiennent  notamment  un  bon 
nombre  de  ventes,  de  concessions  et  de  baux  de  maisons  sises  dans  cette 
ville  pour  la  période  postérieure  à  1285. 

«  Chron.  de  Flandre  (Histor.  de  la  France,  XXII,  349.) 

8  11  en  est  de  même,  ce  semble,  de  la  phrase  qui  se  lit  dans  la  chronique 
latine  de  Nangis  :  Januam^  civitatem  sibi  contrariam  agressas  est,  et  in 
brevi  totam  destrtiens...  (Ed.  Géraud,  p.  264). 

*  Pro  expensis  captioorum  Elnensium,  (Hislor.  de  la  France,  XXII,476.) 
Un  autre  article  du  même  compte  pai'le  d'une  somme  de  35  livres,  3  sous 
et  8  deniers  reçue  ou  prélevée  à  Elne.  f/ô.,  435.) 

o  Gall.  christ,,  toc,  dt. 
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amas  de  décombres,  et  Pon  n'eut  jamais  à  rechercher  son  empla- 
cement, par  la  bonne  raison  qu'elle  ne  disparut  jamais. 

Le  mot  le  plus  juste  au  sujet  de  ce  malheureux  événement 
est  celui  d'un  anonyme  qui  écrivait  fort  peu  de  temps  après  : 
«  Toute  la  cité  fu  gaslée,  et  les  genz  (ceux  qui  étaient  dans  le 
rooutier)  morz  par  leur  folie  ;  car,  se  il  eussent  rendu  la  vile  au 
roi  Phelippe  paisiblement  et  il  se  fussent  mis  à  sa  volenté,  il 
n'eussent  perdu  ni  les  vies  ni  les  chateus  ^  »  En  effet,  aucune 
question  d'intérêt  national  n'était  en  jeu  dans  cette  lutte  meur- 
trière ;  les  Français  ne  venaient  point  conquérir  le  Roussillon  : 
ils  étaient,  au  contraire,  ligués  avec  son  seigneur  naturel.  Les 
habitants  d'Elne  auraient  donc  pu,  sans  se  déshonorer,  sans 
rien  sacrifier,  se  soumettre  dans  les  mômes  conditions  que  ceux 
de  Perpignan  et  d'autres  localités  voisines.  Mais,  on  l'a  souvent 
remarqué,  les  guerres  civiles  ont  toujours  été  plus  féroces  et  plus 
acharnées  que  les  autres  ;  et  celle-là  en  était  une,  puisque  les 
sujets  du  roi  de  Majorque  se  battaient  contre  leur  prince  et 
contre  ses  gens.  Il  est  même  à  croire  que  ceux-ci  prirent  une 
part  active  à  la  prise  de  la  ville  ;  car,  dans  les  derniers  jours  de 
mai,  Philippe  III,  se  trouvant  encore  «  au  camp  d'Elne  »  avec 
Jacques  I,  reconnut  ses  services  en  confirmant  par  une  nou- 
velle charte  le  privilège  qu'il  lui  avait  octroyé,  le  23  août  1283, 
au  sujet  des  appels  de  Montpellier  *.  Celte  ratification  défini- 
tive était  accordée  comme  une  marque  spéciale  de  bienveillance 
et  reproduisait  presque  identiquement  la  teneur  de  la  concession 
précédente.  Une  seule  clause,  relative  à  la  rébellion  armée 
des  habitants  de  Montpellier,  n'y  était  point  répétée;  en  revanche, 
les  droits  de  l'évoque  de  Maguelonne  étaient  expressément  réser- 
vés \  En  môme  temps,  le  roi  s'occupa  d'établir  une  forte  gar- 
nison dans  la  principale  tour  d'Elne  et  sur  d'autres  points  de  la 
ville  ^  ;  ce  qui  montre  une  fois  de  plus  que  celle-ci  n'avait  pas 

1  ffist,  de  la  France,  XXI,  99. 

*  V.  Germain,  Bist.  de  la  corn,  de  Montpellier,  II,  84  et  s 

3  Arch.  nat.,  J.  598,  no?  ;   JJ  61,   n°  267  ;  Vaissète  IV,  77  Cpreuves^ 
L  acte  est  date  seulement  du  mois  de  mai  1285,  m  castns  ante  Elnam  •  mais 
il  ne  put  guère  être  donné  qu'après  la  fin  du  siège.  Il  fut  confirmé  'à  son 
tour  par  les  successeurs  de  Pliilippe  le  Hardi  en  1317,  1322  et  1328  (Arrh 
nat.,  JJ  65',  n^  202  ;  Arch,  de  Montpellier,  arm.  A,  cass.  11   no  5  ^ 

*  «  Et  pour  la  garde  de  la  ville  il  mist  en  la  tour  de  Code^ha  et  aiUeurs 
grans  gens.  »  {Chron.  de  Flandre,  loc.  dt,) 
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péri  tout  entière,  car  l'on  ne  prend  pas  de  pareilles  précautions 
pour  garder  un  monceau  de  ruines. 

Fort  heureusement,  les  croisés  n*eurent  pas  besoin  de  recourir 
à  des  moyens  semblables  pour  s'assurer  des  autres  places  du 
Roussillon.  Celle  de  Col! ioure,  notamment,  leur  fut  acquise  sans 
combat,  après  une  tentative  de  défection  ourdie  par  quelques 
meneurs.  Cette  position  avait  pour  eux  une  double  importance. 
Elle  se  trouvait  tout  à  fait  au  pied  de  la  chaîne  des  Pyrénées,  à 
l'endroit  où  son  extrémité  orientale,  s'abaissant  graduellement, 
vient,  pour  ainsi  dire,  tomber  dans  la  mer  ;  elle  touchait,  par 
conséquent,  la  frontière  de  Catalogne.  En  même  temps,  le  port 
de  Collioure,  qui  conservait  encore  quelque  chose  de  son  antique 
prospérité,  était  un  refuge  précieux  pour  la  flotte  franco-proven- 
çale, et  cette  flotte  était  justement  venue  y  mouiller  avant  de 
s'avancer  dans  les  eaux  aragonaises  *  ;  ce  qui  prouve  déjàquc 
la  masse  des  habitants  n'était  point  hostile.  Il  était  indispen- 
sable de  metti'e  à  Tabri  d'un  coup  de  main  les  immenses  appro- 
visionnements que  portaient  ces  nombreux  vaisseaux  et  de 
maintenir  les  communications  entre  eux  et  l'armée  de  terre.  La 
chose  était  d'autant  plus  urgente,  que  les  amis  du  roi  d'Aragon 
se  remuaient,  là  aussi,  et  travaillaient  la  garnison  :  tout  était  à 
craindre  de  leur  part.  Bientôt,  en  effet,  ils  nouèrent  des  intel- 
ligences avec  le  camp  de  Panissars  et  firent  proposer  à  Pierre  lll 
de  s'approcher  en  secret  de  la  ville,  en  affirmant  qu'elle  lui  serait 
livrée  sans  coup  férir.  Le  monarque,  naturellement  déflant,  refusa 
d'abord,  flairant  un  piège.  Mais  enfin,  cédant  h  des  instances 
réitérées,  il  promit  de  venir  avec  une  compagnie  d'élite  recon- 
naître si  on  lui  disait  vrai.  Dès  le  lendemain,  il  tint  parole  ;  car 
il  lui  était  facile  de  descendre  du  col  de  Panissars  à  Collioure 
par  la  montagne,  sans  mettre  le  pied  dans  la  plaine.  Au  point 
du  jour,  cinquante  chevaliers  et  mille  hommes  de  pied  apparais- 
saient avec  lui  sous  les  murs  de  la  ville.  Il  se  détacha  de  la 
troupe  et  s'avança,  suivi  d'un  seul  écuycT,  jusqu'à  portée  de  la 
voix. 

1  On  s'explique  difficilement  que  les  deux  petites  rades  qui  forment  aujour- 
d'hui le  port  de  Collioure,  et  qui  n'ont  qu'un  faible  tirant  d'eau,  aient  pu 
abriter  un  nombre  considérable  de  grros  navires  ;  mais  il  se  peut  que  celle 
de  Port-Vendres,  qui  estcontigué.  et  qui  a  depuis  accaparé  tout  le  mouve- 
ment de  sa  voisine,  ait  reçu  une  bonne  partie  de  la  flotte. 


l'expédition   de   PHILIPPE    LE   HARDE    EN   CATALOGNE.  85 

t  Ouvrez,  dit-il  au  capitaine  Arnaud  de  Sagra  ;  je  suis  le  roi 
«  d'Aragon,  et  je  viens  prendre  possession  du<ïastel,  comme  on 
t  est  venu  me  l'offrir,  i 

Ce  vigilant  officier,  que  les  conjurés  croyaient  endormi  dans 
une  sécurité  trompeuse,  mais  qui  était  informé  de  tout,  prit  le 
parti  de  feindre  et  faillit,  par  son  stratagème,  faire  expier  chère- 
ment au  prince  sa  tentative  téméraire. 

c  Le  roi  d'Aragon  ?  fil-il  d'un  air  étonné.  Je  ne  vous  recon- 
c  nais  pas  ;  venez  plus  près. 

€  —  Comment  ?  Vous  refusez  de  me  reconnaître  ?  Mais  regar- 
c  dez  donc  mon  pourpoint,mon  enseigne.ma  selle,  mon  armure  ! 

—  Il  faudrait  vous  approcher  encore  ;  je  ne  distingue  pas  très 
a  bien,  i» 

Le  roi  fit  plusieurs  pas  en  avant,  parlant  très  haut  pour  mieux 
faire  discerner  le  son  de  sa  voix  ;  mais  toujours  le  capitaine  répé- 
tait :  c  Plus  près,  plus  près  encore.  » 

A  la  fin,  Pierre  s'écria  :  c  Voulez-vous  tenir  votre  promesse  ? 
c  Sinon,  dites-le  moi.  » 

Au  même  instant,  un  des  gardes  qui  se  tenaient  sur  le  rem- 
part fit  signe  à  un  arbalétrier  de  tirer.  Le  trait  partit.  Le  monar- 
que n'eut  que  le  temps  de  l'éviter,  et,  jouant  des  éperons,  rejoi- 
gnit sa  compagnie  en  dévorant  l'outrage.  Pour  le  venger,  ses 
gens  envahirent  le  port,  brûlèrent  des  barques,  des  vaisseaux, 
et  regagnèrent  ensuite  le  col  de  Panissars.  On  essaya  delefaire 
revenir  une  autre  fois.  Mais,  sur  ces  entrefaites,  le  roideMajor- 
que,  prévenu  par  ses  sujets  fidèles,  accourut  en  personne  à 
Gollioure.  Sa  présence  raffermit  ses  partisans.  Il  prit  aussitôt 
les  mesures  commandées  par  la  situation.  Les  habitants  lui 
demandèrent  de  ne  pas  faire  occuper  le  château  par  les  Français  : 
il  se  contenta  de  le  faire  garder  par  des  troupes  à  lui  i. 

Bientôt  aucune  volléilé  de  résistance  sérieuse  ne  se  manifesta 
plus  en  Roussillon  ;  deux  ou  trois  places  sans  importance, 
comme  Montesquieu,  Castellnou*, persistaient  seules  à  tenir  leurs 
portes  fermées  s.Mais,  du  haut  de  leurs  retranchements  naturels, 
les  Aragonais  inquiétaient  à  chaque  instant  leurs  adversaires 

1  D'Esclot,  ch.  142. 

^  Aujourd'hui  Castelnaii,  près  de  Thuir  (Pyr6nô>s-0rien taies). 

^  D'Esclot,  ch.  153.  Cf.  Thalamus  parvus,  p.  339. 
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Abrités  derrière  des  monts  inaccessibles,  ils  leur  faisaient  éprou- 
ver des  pertes  cruelles,  sans  s'exposer  au  danger  des  représailles. 
Un  jour,  le  comte  d'Ampurias,  à  la  tête  de  cinquante  chevaliers  et 
d'une  centaine  de  sergents,  intercepta  un  convoi  de  quinze  cents 
bêles  de  somme,  qui  amenait  au  camp  français  une  provision 
de  vin  apportée  par  un  navire  de  Majorque,  et  mit  l'escorte  en 
déroute.  Il  remonta  ensuite  tranquillement  à  Panissars,  sûr  de 
ne  pas  y  être  poursuivi  ^  Ces  faciles  exploits  excitaient  Ten- 
thousiasme  des  soldats  de  Pierre  III  ;  on  comprend  que  ses  bio- 
graphes les  aient  célébrés  comme  desprodiges.de  vaillance. 
Par  contre,  ils  décourageaient  ceux  de  Philippe  le  Hardi, 
impuissants  à  lutter  contre  un  adversaire  insaissisable.  Tandis 
qu'ils  se  renouvelaient,  les  jours,  les  semaines  se  succédaient, 
sans  que  l'on  découvrit  le  moyen  de  sortir  de  l'impasse  où  l'on 
s'était  engagé  ;  les  cîmes  des  Pyrénées  se  dressaient  toujours 
menaçantes,  et  leur  seule  vue  effrayait  les  plus  braves,  qui  ne 
s'imaginaient  pas  qu'on  pût  jamais  escalader  un  pareil  rempart. 
Aussi  un  grand  nombre  de  croisés  se  débandèrent-ils,  croyant 
avoir  assez  payé  de  leur  personne  en  prenant  part  aux  premiè- 
res opérations  de  la  campagne.  Ceux  qui  aspiraient  uniquement 
à  gagner  les  indulgences  se  dirent  qu'elles  leur  étaient,  par  ce 
fait,  virtuellement  acquises  et  désertèrent  en  masse  pour 
retourner  dans  leurs  foyers.  En  se  retirant,  raconte  D'Esclot,  ils 
jetaient  vers  le  col  de  Panissars  trois  pierres,  une  pour  le  salut 
de  l'âme  de  leur  père,  une  pour  celui  de  l'âme  de  leur  mère,  la 
troisième  pour  la  rémission  de  leurs  propres  péchés  ;  puis  ils 
ramassaient  un  peu  de  terre  au  pied  de  la  montagne,  et  ils  s'en 
allaient  disant  qu'ils  avaient  gagné  le  pardon,  puisqu'ils  rappor- 
taient avec  eux  de  la  terre  enlevée  à  l'ennemi  *.  La  faim  et  la 
maladie  vinrent  aussi  faire  des  vides  dans  leurs  rangs  :  une  telle 
agglomération  d'hommes  ne  pouvait  vivre  longtemps  sur  un  si 
petit  espace  sans  voir  fondre  sur  elle  ces  deux  fléaux  inévita- 
bles. Ainsi  la  grande  armée  diminuait  à  vue  d'oeil  avant  même 
d'avoir  commencé  la  conquête  et  fondait  comme  la  neige  au 
soleil.  On  ne  saurait  dire,  toutefois,  que  les  défections  qui  se 
produisirent  fussent  pour  elle  une  cause  d'affaiblissement  véri- 

1  D'Esclot,  ch.  143. 
*Ibid.,  ch.  145. 
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table.  Elles  la  débarrassèrent  de  ses  plus  dangereux  éléments, 
car  rien  n'est  plus  funeste,  en  campagne,  qu'une  queue  de  para- 
sites et  de  pillards  comme  celle  qui  se  traînait  à  sa  suite,  et  elle 
se  trouva  fort  à  propos  épurée,  passée  au  crible,  au  moment 
d'engager  sérieusement  la  lutte.  On  devait  bientôt  s'apercevoir, 
à  Télan  et  à  la  discipline  des  troupes,  que  les  principaux  auteurs 
du  sac  d'Elne  avaient  disparu. 

Le  légat  s'émut  néanmoins  du  nombre  considérable  des  déser- 
tions. Il  s'en  vint  trouver  le  roi,  et  lui  reprocha,  assez  injuste- 
ment, son  inaction  prolongée  : 

«  Il  y  a  plus  de  trois  semainees  que  nous  sommes  en  ce  pays, 
€  et  vous  n'avez  pas  encore  passé  la  montagne.  Si  cela  continue, 
«  mieux  vaut  nous  en  retourner  en  France,  car  nous  consumons 
«  le  bien  de  l'Église  et  le  vôtre,  à  boire  et  à  manger  sans  exécu- 
«  ter  notre  projet.  Vous  avez  juré  de  conquérir  la  terre  de  Pierre 
«  d'Aragon  :  il  faut  que  dans  trois  jours  vous  ayez  franchi  le 
«  col  de  Panissars. 

«  —  Cela  vous  est  facile  à  dire,  lui  répliqua  le  prince,  à  vous 
«  qui  vous  reposez  tranquillement  sous  votre  tente.  Mais  je  con- 
c  nais  mieux  la  guerre  que  vous,  monseigneur  ;  je  sais  quelles 
a  sont  les  forces  de  Pierre  d'Aragon,  et  quel  terrible  travail  est 
€  le  passage  de  la  montagne.  ]> 

Et  il  ajouta  aussitôt,  à  moitié  sérieux  : 

c  Puisque  vous  avez  avec  vous  six  mille  chevaliers,  que  ne 
«  prenez-vous  Tavant-garde  ?  Marchez  ;  nous  vous  suivrons, 
«  moi  et  mes  gens,  et  nous  saurons  mourir  s'il  le  faut  ^  t^ 


III 

LE  PASSAGE  DES  PYRÉNÉES 

Cependant  Philippe  III,  plus  ennuyé  qu'il  ne  le  laissait 
paraître,  et  résolu  d'en  finir,  venait  d'envoyer  à  son  rival  le  défi 
solennel  qui,  suivant  les  lois  de  la  chevalerie,  devait  précéder 
toutes  les  entreprises  armées.  De  par  Dieu  et  de  par  le  roi  de 
France,  Pierre  était  sommé  de  laisser  passer  les  croisés  sur  la 
terre  de  Catalogne,  donnée  par  le  pape  au  dit  roi  et  à  Charles  de 

1  D'Esclot,  ch.  145. 
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Valois, son  fils,  a  Cette  terre,  répondit-il  aux  messagers  royaux,  a 
«  été  acquise  par  i'épée  de  mes  ancêtres  ;  si  quelqu'un  la  veut 
«  prendre,  il  lui  en  coûtera  *.» 

Une  61  fière  riposte,  jointe  à  la  mise  en  demeure  du  légat,  ne 
pouvait  que  précipiter  l'action.  Philippe  allait  tenter  de  forcer 
le  passage,  lorsque  le  roi  de  Majorque,  tenant  jusqu'au  bout  sa. 
promesse,  vint  lui  éviter  celte  peine  et  lui  ouvrir  une  porte  à 
laquelle  nul  ne  songeait.  11  avait  quitté  depuis  peu  le  camp  français 
pour  se  livrer  à  des  recherches  dans  la  montagne  et  questionner 
les  gens  du  pays,  offrant  lesplus  grandes  récompenses  à  ceux  qui 
lui  indiqueraient  un  chemin  dérobé.  Enfin  il  avait  trouvé.  Sans 
perdre  un  moment,  il  dépêcha  auprès  de  Philippe,qui  était  encore 
aux  environs  d'Elne,  Tabbé  de  Saint-Pierre  de  Roses  avec  quatre 
de  ses  frères,  originaires  comme  lui  du  royaume  de  France  (car 
ce  monastère,  bien  que  situé  en  Catalogne,  tirait,  paralt-il,  une 
partie  de  ses  religieux  de  Tabbaye  de  la  Grasse,  voisine  de 
Narbonne  *).  Ce  messager  sûr  tint  au  roi  le  discours  suivant  : 
«Sire,  notre  seigneur,le  roi  de  Majorque,  nous  envoie  vous  dire 
«  qu'il  a  travaillé  pour  vous  et  qu'il  a  étudié  le  moyen  devons 
a  faire  entrer  en  Catalogne  malgré  Pierre  d'Aragon.  Il  a  décou- 
c(  vert  un  sentier  par  où  vous  passerez  facilement, s'il  plaît  à  Dieu. 

d—  Beaux  fils,  dit  Philippe,soyez  les  biens  venus.  Nous  avions 
«  la  ferme  confiance  que  le  roi  de  Majorque  ferait  tout  ce  qu'il 
a  pourrait  pour  l'honneur  et  profit  de  TÉglise  romaine  et  de  la 
o:  couronne  de  France.  Je  lui  en  suis  reconnaissant  ;  mais  expli- 
«  quez  vous. 

d—  Le  roi  de  Majorque  s'est  entendu  avec  certains  hommes  du 
«  comté  d'Ampurias,  spécialement  delà  ville  de  Castellod'Ampu- 
K  rias,et  leur  a  promis  de  grands  avantages  s'ils  voulaient  ensei- 
((  gner  le  moyen  de  faire  franchir  lesPyrénées  à  vos  troupes.  Il  les 
a  a  assurés  qu'ils  seraient  affranchis  de  toute  redevance,  eux  et 
ff  leurs  descendants.  Il  a  garanti  la  même  faveur  aux  habitants 

1  D'Esclot,  ch.  144. 

*  D.  Vaissèts  substitue  à  l'abbé  de  Saint-Pierre  de  Roses  celui  de  Saint- 
André  J9  Sureda,  sous  prétexte  que  Muntaner  parle  de  Tabbé  d'un  monas- 
tère voisin  d'Ârgelès  (IV,  547).  Mais  Tixistorien  du  Languedoc  ne  connais- 
sait pas,  comme  je  l'ai  observé  ailleurs,  la  chronique  de  D'Esclot,  et  croyait 
redresser  ici  une  simple  interprétation  erronée  de  Zurita,  qui  n'a  fait  que 
suivre  la  texte  formel  de  cette  chronique. 
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€  de  Collioure,€t  il  a  menacé  les  uns  et  les  autres  des  plus  graves 
a  dommages  s'ils  refusaient.  Alors  ils  ont  indiqué  un  pas  qui  est 
a  au-dessus  de  la  ville  de  Péralade,  et  par  où  le  roi  d'Aragon  et  ses 
€  gens  ne  soupçonnent  pas  que  Ton  puisse  pénétrer  en  Catalogne, 
«  tant  il  est  mauvais,  étroit  et  impraticable  wi  apparence.  Le  roi 
«  de  Majorque  a  déjà  fait  U-availler  pendant  plusieurs  jours  avec 
«  des  pics,  pour  élargir  la  voie,  et  un  piqueur  (ou  pionnier)  de 
€  Gastello,  banni  par  le  comte  d'Ampurias,a  reçu  la  promesse  de 
«  raille  sous  tournois  pour  avoir,le  premier,révélé  ce  passage  K  ^ 
Telle  est  la  version  de  Bernard  D'Esclot,  adoptée  avec  raison 
par  Zurita  *.  Muntaner  passe  sous  silence  l'intervention  de 
Jacques  ;  d'après  lui,  l'initiative  de  la  proposition  serait  venue 
des  religieux  eux-mêmes,  qui  auraient  agi  simplement  sous 
l'impulsion  d'un  sentiment  patriotique  ^  Mais  on  devine  trop  le 
motif  qui  le  fait  parler  ainsi  pour  ajouter  foi  à  son  témoignage  : 
évidemment  le  panégyriste  de  la  maison  d'Aragon  ne  voulait 

1  D'Esclot,  ch.  146. 

«  Anales,  1,  288. 

^  Le  discours  mis  par  Muntaner  dans  la  bouche  de  l'abbé  ofiTre  assez 
d'intérêt  pour  être  mis  en  regard  de  celui  qu'a  reproduit  D'Esclot.  Voici 
la  traduction  qu'en  donne  Buchon  :  «  Sîigneur,  moi  et  ces  moines,  nous 
«  sommes  nés  en  votre  royaume,  -et  vos  sujets.  Nous  verrions  donc  avec 
tt  douleur  que  Vous  fussiez  contraint  de  vous  retirer  avec  si  grand 
«  déshonneur  ;  et  ainai^  seigneur,  ai  vous  le  désirez,  nous  vous  indiquerons 
«  un  lieu  par  ou  vous  pourrez  passer.  A  la  vérité,  ce  lieu  est  très  fort  ;  mais, 
«  par  cette  raison,  on  dédaigne  de  s'en  occuper,  et  personne  ne  se  trouve  là 
«  pour  s'opposer  à  vous.  D  peut  se  faire  qu'il  y  ait  là  cinquante  hommes  de 
a  garde;  mais  vous,  seigneur,  qui  avez  beaucoup  de  gens  munis  de  hoyaux, 
«r  de  houes,  de  pieux,  de  haches,  envoyez  un  riche-homme  à  vous  avec  miUe 
«  chevaux  bardés,  et  que  beaucoup  de  gens  de  pied  marchent  en  avant  avec 
tt  les  dits  instruments  et  tracent  un  chemin.Ils  pourraient  être  précédés  d'un 
ft  millier  de  piétons,  afin  que,si  les  travailleurs  étaient  aperças,on  eût  affaire 
«  d'abord  à  ces  hommes  armés,  et  que  ceux  qui  travailleraient  ne  fussent 
«  point  obligés  de  se  d.éranger  de  leur  ouvrage.  Ainsi,seigneur,vous  pourrez 
•  passer  sûrement,  vous  et  toutes  vos  troupes;  car,si  une  fois  vous  avez  mille 
«  de  vos  soldats  en  un  lieu  qui  domine  ce  passage,  personne  au  monde  ne 
«  pourra  vous  l'enlever  ni  vous  empêcher  de  monter  tous,  vous  et  votre  che- 
«  Valérie. —  Abbé,  comment  savez-vous  celât  demanda  le  roi  de  France.  — 
«  Seigneur,  parce  que  nos  hommes  et  nos  moines  vont  tous  les  jours  en  ce 
«  lieu  là  pour  y  prendre  du  bois  et  de  la  chaux  ;  souvent  aussi  les  gens  de 
«  pied  qui  ont  à  se  rendre  au  comté  de  Barcelone  passent  par  ce  chemm.  Le 
«  lieu  dont  je  vous  parle,  seigneur,se  nomme  le  col  delaMassane.  Demandez 
w  au  comte  de  Foix,  qui  connaît  le  pays,  et  à  Raymond  Roger,  et  vous  trou- 
«  verez  que  tout  est  ainsi  que  je  vous  le  dis.  —  Nous  ne  le  demanderons  a 
«  personne,  répliqua  le  roi  de  France  ;  nous  nous  fions  à  vous,  et,  cette  nuit 
tt  même,  nous  ferons  ce  que  nous  avons  à  faire.  » 
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pas  qu'il  fût  dit  qu'un  de  ses  membres  avait  livré  à  l'ennemi  la 
clef  du  royaume.  On  reconnaît  bien  là  le  biographe  complaisant 
qui  a  dissimulé,  de  parti  pris,  les  discordes  des  deux  fils  du  Con- 
quérant, et  qui  a  voulu  faire  croire  à  ses  compatriotes  que  l'al- 
liance du  cadet  avec  la  France  était  une  ruse  concertée  avec 
Taîné.  Au  fond,  cependant,  son  récit  confii'me,  ici  comme  sur 
beaucoup  d'autres  points,  celui  de  son  confrère,  tout  en  le  con- 
tredisant dans  quelques  détails.Quant  aux  chroniqueurs  français, 
ils  attribuent  la  révélation  du  passage  ignoré  au  bâtard  de  Rous- 
sillon,  cet  écuyer  sauvé  de  la  mort,  à  la  prise  d'Elne,  par  la 
clémence  de  Philippe  III  K  II  est  possible  qu'un  sentiment  de 
gratitude  ait  inspiré  à  ce  personnage  la  pensée  de  mettre  au 
service  du  roi  de  France  sa  connaissance  particulière  des  lieux, 
et  qu'il  ait  contribué  de  quelque  manière  à  faciliter  la  marche  de 
l'armée.  Toutefois  cette  assertion  se  lie  à  plusieurs  inexactitudes 
qui  doivent  peut-être  nous  la  rendre  suspecte.  On  conçoit  que 
nos  annalistes,  étrangers  aux  hommes  et  aux  choses  du  pays, 
à  sa  langue  môme,  aient  été  moins  bien  informés  que  les  Cata- 
lans, qui  avaient  dans  le  Roussillon  de  nombreuses  intelligences, 
un  parti  puissant,  et  que  ceux-ci,  tout  en  altérant  au  profit  de 
leur  nation  les  faits  généraux,  aient  rapporté  plus  fidèlement 
certaines  particularités.  C'est  ce  que  permettront  de  constater 
une  fois  de  plus  les  explications  qui  vont. suivre. 

Sans  perdre  un  moment,  le  roi  de  France  réunit  son  conseil. 
La  joie  rayonnait  sur  tous  les  visages  ;  on  croyait  déjà  la  partie 
gagnée.  Il  fut  décidé  que  Ton  se  mettrait  en  marche  immédiate- 
ment. Le  soir  môme,  on  plia  les  tentes,  on  brûla  les  baraque- 
ments, on  chargea  les  bagages,  et  l'ont  vint  camper  au  pied  de 
la  montagne  indiquée  par  le  roi  de  Majorque  *.  MaiS;  si  les 
chroniques  sont  d'accord  pour  dire  que  l'on  prit  une  route  inu- 
sitée, dont  la  révélation  inespérée  permit  de  tromper  la  surveil- 
lance des  Aragonais,  elles  cessent  de  s'entendre  lorsqu'il  s'agit 
de  désigner  le  lieu  précis  où  s'effectua  le  passage.  C'est  ce  lieu 
qu'il  nous  faut,  avant  tout,  essayer  de  reconnaître,  en  nous 
aidant  à  la  fois  de  la  confrontation  des  textes  et  de  l'examen  des 
lieux. 

^  Guill.  de  Nangis  ;  Chron.  de  Saint-Denia  {Hislor.  de  la  France^  XX,  532 
et  s.)  ;  etc. 
»  D*Esclot,  ch.  146. 
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D'Esclot,  notre  guide  ordinaire,  ne  nomme  pas  la  montagne 
en  question  :  il  parle  seulement  d'un  a  mauvais  pas  ^  situé  au- 
dessus  de  Péralade,  ville  catalane  qui  s'élève  au  pied  de  Textré- 
mité  orientale  de  la  grande  chaîne  pyrénéenne,  à  trois  lieues  de 
la  mer.  Toutefois,  comme  il  dit  plus  loin  que  les  Français,  en 
arrivant  au  sommet,  eurent  affaire  à  des  sergents  de  Castello 
d'Ampurias,  et  que  nous  savons  d'autre  part  que  le  comte 
d'Ampurias,  chargé  de  la  garde  des  cols  de  Banyuls  et  de  la 
Massane,  avait  posté  les  hommes  de  Castello  au  premier  de  ces 
deux  points  ^  c'est  le  col  de  Banyuls  qui  se  trouve  implicitement 
désigné  ici.  L'auteur  des  Gesta  comitum  Barcïnonensium  le 
nomme,  de  son  côté,  en  toutes  lettres,  ainsi  que  le  chroniqueur 
aragonais  Nicolas  Specialis  *.  Muntaner,  lui,  parle  du  col  de  la 
Massane  '.  Primat,  Nangis  et  les  Grandes  chroniques  de  Saint- 
Denis  indiquent  le  pas  de  TÉcluse,  ou,  du  moins,  un  endroit  situé 
à  un  mille  de  là,  et  où  Tavant-garde,  une  fois  parvenue  sur  la 
hauteur,  aurait  été  aperçue  des  gens  du  roi  d'Aragon  qui  gar- 
daient ce  môme  pas  V  Les  historiens  postérieurs  n'ont  fait  que 
reproduire  l'une  ou  l'autre  de  ces  versions.  Mais  laquelle  est  la 
bonne  ? 

Tout  d'abord,  il  faut,  semble-t-il,  écarter  celle  des  chroni- 
queurs français.  Le  pas  de  l'Écluse,  situé  entre  le  Boulou  et  Bel- 
legarde,  était  complètement  dominé  par  le  col  de  Panissars,  et 
nous  avons  vu  que  les  croisés,  bien  que  maîtres  du  château  de  la 
Clusa  ou  de  TËcluse,  avaient  échoué  pour  ce  motif  dans  leur  pre- 
mière tentative  d'ascension.  De  plus,  ce  défilé  était  le  point  sur 
.  lequel  Pierre  III  avait  accumulé  les  plus  redoutables  obstacles, 
jusqu'à  des  quartiers  de  roche  et  à  des  tonneaux  de  gravier  ^,  et 
tous  ses  environs  étaient  étroitement  surveillés,  tant  les  Ara- 
gonais étaient  persuadés  que  c'était  là  le  seul  chemin  que  pût 
prendre  une  armée  venant  du  Roussillon.  D'ailleurs,  il  s'agissait 
précisément  de  dérober  à  la  vue  de  Tennemi  le  mouvement  hardi 
des  croisés  :  on  ne  pouvait  songer  à  les  faire  passer  aussi  près  de 

*  Muntaner,  ch.  120. 
^Marca,  col.  566,  623. 
sCh.  122. 

*  Eistor,  de  la  France,  XX,  532  ;  XXIII,  104.  et  s.  Chron.  latine  de  Guil- 
laume de  Nangis,  p.  264. 

*  Eùtor,  de  la  France,  ibtd. 
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iui,  presmie  sous  ses  yeux.  Enfin,  le  pas  de  rÉcIuse  ne  condui- 
sait pas  ;.  Péraiade  et  à  Castello  d'Arapurias,  où  eurent  lieu  les 
premières  opérations  de  Philippe  III  en  Catalogne,  mais  à  la 
Jonquère,  où  il  ne  passa  qu'à  son  retour. 

Les  différentes  versions  catalanes  lèvent,  au  contraire,  toutes 
difficultés,  et,  en  outre,  loin  de  se  contredire,  elles  peuvent  se 
concilier  entre  elles  de  façon  à  n^en  plus  former  qu'une  seule. 
En  effet,  les  cols  de  la  Massane  et  de  Banyuls,  très  voisins  Pun 
de  Tautre,  s'ouvrent  tous  deux  à  trois  lieues  et  demie  à  Test  de 
Panissars,  au-dessus  de  Ctollioureet  d'Argelés  du  côté  du  Rous- 
sillon, au-dessus  deSaint-Cirice  ou  San-Quirch  de  Golera  du  côté 
de  la  Catalogne*.  Or,c'est  précisément  San-Quirch  qui  fat  la  pre- 
mière station  de  l'armée  française  au  delà  des  F*yrénées.  En  pas- 
sant par  la  Massane,  on  était  ohligé  de  passer  aussi  par  le  col  de 
Banyuls,  ou  du  moins  tout  près  de  lui,  pour  gagner  San-Quirch. 
Il  n'y  avait,  à  cette  dislance,  aucun  danger  d'être  aperçu  du 
camp  retranché  où  se  trouvait  le  roi  d'Aragon  avec  le  gros  de 
ses  forces.  Tout  concourt  donc  à  prouver  que  le  chemin  révélé 
par  le  roi  de  Majorque  était  bien  celui-là  ;  et,  partant  de  ce  prin- 
cipe, nous  pouvons  reconstituer  de  la  manière  suivante  le  brillant 
fait  de  guerre  qui  inaugura  la  campagne  de  Philippe  III  dans  la 
péninsule. 

Le  passage  des  Pyrénées  par  ce  prince  rappelle,  sous  cer- 
tains rapports,  les  glorieux  passages  des  Alpes  accomplis  avec 
une  audace  prodigieuse  par  Annibal  et  Napoléon.  L'un  en- 
traîna son  armée  à  travers  les  neiges  ;  Tautre  sç  fraya,  au 
moyen  d'un  acide  mystérieux,  une  route  à  travers  les  rochers. 
Philippe  le  Hardi,  justifiant  dans  cette  circonstance  le  sur- 
nom que  lui  donnèrent  ses  contemporains,  transporta  en  une 
nuit,  sur  une  cime  inaccessible,  des  milliers  d'hommes  accom- 
pagnés de  chevaux,  do  chariots,  d'équipages,  et  cela  par  un 
véritable  sentier  de  pâtre,  encombré  de  ronces  et  d'épines. 
Le  chemin  qui  monte  à  la  Massane,  encore  très  abrupt  aujour- 
d'hui, part  d'Argelôs,  à  une  lieue  et  demie  au  sud  d'Elne,  et 
serpente,  en  décrivant  des  lacets  nombreux,  sur  le  flanc  sep- 
tentrional d'une  des  plus  âpres  montagnes  de  l'Albera.  L'armée 

^  On  peut  étudier  la  situation  de  toutes  ces  montagnes  sur  rexceUante 
carte  de  l'état-major  français  (n®  258)  et  sur  la  carte  ancienne  de  Cassini 
(n"  178.  181). 
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française  n'avait,  par  conséquent,  qu'un  très  court  trajet  à  faire 
pour  s'y  engager.  Le  col  se  trouvait  tout  à  fait  en  face  d'elle,  mais 
dissimulé  par  tes  replis  du  terrain.  A  sa  gauche  s'étendait  la 
mer,  barrière  infranchissable  ;  à  droite,  la  haute  cîme  du  Cani- 
gou  se  dressait  comme  pour  lui  interdire  de  chercher  une  issue 
vers  l'ouest,  et,  plus  près  encore,  le  mont  de  Panissars,  solide- 
ment gardé,  lui  fermait  la  voie  de  tto  côté.  Il  lui  fallait  nécessai- 
rement avancer  ou  reculer.  Cependant,  au  moment  de  se  mettre 
en  marche,  Philippe  lança  un  détachement  dans  la  direction 
du  col  occupé  par  les  Aragonais.  L'ennemi  put  croire  à  une 
deuxième  tentative  sur  ce  point  ;  mais  ce  n*était  qu'une  feinte, 
destinée  à  l'abuser  sur  le  mouvement  qui  se  préparait.  Le  stra- 
tagème réussit  parfaitement.  L'attention  de  rennemi  était  altirée 
vers  la  route  de  l'Écluse  :  l'ascension  de  la  Massane  pouvait 
maintenant  s'effectuer  avec  une  certaine  sécurité. 

Pour  surcroit  de  précaution,le  roi  attend  jusqu'à  minait,  car,au 
mois  de  juin,  l'obscurité  complète  est  longue  à  venir.  A  ce  mo- 
ment précis,  il  sort  de  sa  tente.  Huit  mille  chevaliers  et  deu^ 
mille  sergents  sont  là,  portant  pour  quatre  jours  de  vivres  *.  Le 
comte  d'Armagnac  et  le  sénéchal  de  Toulouse  commandent  cette 
intrépide  avant-garde.  Un  corps  de  pionniers,  munis  de  houes, 
de  pieux,  de  haches,  les  accompagne.  Les  religieux  envoyés  par 
Jacques,  peut-être  aussi  le  bâtard  de  Roussillon,  les  précédent 
pour  leur  montrer  le  chemin.  Philippe  ordonne  à  ses  gens  d'at- 
teiadre  le  .sommet  coule  que  coàle,  et  leur  recommande  d'en- 
voyer des  éclaireurs  de  distance  en  distance.  Si  les  premiers 
partis  ne  peuvent  avancer,  ils  reviendront  le  dire  ;  sinon,  ils 
monteront  sans  s'arrêter  et  se  feront  tuer  au  besoin  ;  où  qu'ils 
soient,  il  ira  les  retrouver  avec  toute  l'armée. 

La  petite  ti*oupe  s'ébranle  en  silence.  Deux  moines  conduisent 
les  piétons  par  Faneien  sentier,  à  peine  assez  large  pour  eux. 
Deux  autres  dirigent  les  ouvriers,  ou,  si  l'on  veut,  le  corps  du 
génie,  et  achèvent  de  frayer  le  passage  aux  cavaliers.  Au  milieu 
des  ténèbres,  on  coupe  les  ronces,  on  taille  les  rochers,  on  éga- 
lise le  sol.  Jamais,  parait-il  ,on  n'avait  vu  un  chemin  plus  effrayant, 
et  le  fait  est  qu'à  pareille  heure  les  horreurs  accumulées  par  la 
nature  dans  cette  région  sauvage  devaient  prendre  des  propor- 

I  Muntaner  donne  un  (îhîffre  inférieur  :  mille  chevaux  bardés  et  deux 
mille  piétons  languedociens.  (Cb.  122.) 
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tions  plus  grandes  encore.  On  marchait  au  milieu  d'un  désert 
sinistre,  à  travers  dos  bois  sombres,  où  Ton  eût  dit  que  l'homme 
n'avait  jamais  pénétré.  Dans  la  seconde  moitié  du  trajet,  la 
végétation,  au  contraire,  disparaît;  quelques  arbustes  rabougris 
poussent  seuls  à  travers  le  l'oc  nu,  resserré  de  part  et  d'autre 
par  deux  vallées  profondes.  C'est  sur  une  des  pointes  les  plas 
élevées  de  ce  roc  que  s'élève  la  vieille  tour  de  la  Massane,  dont 
on  a  attribué  laconstructLon,soit  aux  Maures,  soit  aux  rois  de  Ma- 
jorque ^  ;  mais  elle  n'a  rien  de  mauresque,  et  elle  ne  devait  même 
pas  exister  de  temps  de  Jacques  I®',  qui,  sans  cela,  n'eût  pas  eu 
tant  de  peine  à  découvrir  ce  défilé.  Il  est  probable  que  c'est  jus- 
tement le  passage  de  l'armée  de  Philippe  le  Hardi  qui  aura 
fait  songer  à  protéger  ce  point  oublié  au  moyen  d'un  ouvrage 
défensif,  soit  sous  les  rois  de  Majorque,  soit  sous  les  rois  d'Ara- 
gon, leurs  successeurs. 

Malgré  tant  d'obstacles  réunis,  le  mouvement  s'opère  avec 
célérité.  Au  moment  où  les  premières  lueurs  de  l'aube  viennent 
blanchir  les  plus  hautes  cîme.s  de  Pyrénées,  l'échancrure  de  la 
montagne  s'offre  aux  regards  étonnés  des  soldats  français.  Leur 
marche  a  été  tenue  tellement  secrète,qu'avant  d'avoir  eu  le  temps 
de  se  reconnaître,  le  petit  poste  chargé  de  garder  le  passage 
tombe  entre  leurs  mains.  Sur  les  cinquante  hommes  dont  il  se 
compose,  cinq  seulement  parviennent  à  s'échapper  et  vont  jeter 
l'alarme  au  col  de  Banyuls,  placé  un  pey  en  arrière,  sur  la  gauche. 
Par  le  plus  grand  des  hasards,  le  comte  d'Ampurias  se  trouve 
absent  :  il  est  allé  à  Castello  avec  une  partie  de  ses  gens,  pour 
assurer  la  défense  des  châteaux  voisins.  Ceux  qu'il  a  laissés,  en 
entendant  le  bruit,  courent  aux  armes  et  se  précipitent  vers  la 
Massane;  mais,  en  levant  les  yeux,  ils  voient  ce  point  déjà  envahi, 
couvert  d'une  multitude  armée  ^.  Alors  l'épouvante  les  prend, 
ils  rebroussent  chemin  et  se  dispersent,  après  avoir  envoyé  pré- 
venir le  roi  d'Aragon.  Pierre  refuse  d'en  croire  ses  oreilles  : 
comment  une  armée  pourrait-elle  être  montée  par  là  ?  Il  détache 
aussitôt  mille  almogavares  pour  aller  reconnaître  ce  qui  en  est. 
Ceux-ci  viennent  se  heurter  à  des  forces  très  supérieures,  car 

1  Vidal,  op.  cU.,  p.  195. 

*-*  Ce  sont  les  Aragonais  postés  prés  du  col  de  Banyuls  qui  durent  aperce- 
voir les  Français  arrivés  au  col  de  la  Massane,  et  non  ceux  qui  gardaient  le 
pas  de  l'Écluse,  comme  le  voudrait  Nangis.. 
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Tavant-garde  française  a  été  presque  immédiatement  suivie  d'un 
corps  considérable  :  ils  se  tiennent  cois,  résolus  à  se  cacher 
jusqu'à  la  nuit  suivante,  pour  surprendre  les  envahisseurs  à  l'im- 
proviste. 

Pendant  ce  temps,  Philippe,  averti  du  succès  de  l'entreprise, 
fait  déployer  l'oriflamme  et  gravit  à  son  tour  la  montagne, 
accompagné  de  sa  chevalerie,  du  légat,  des  princes,  et  probable- 
ment aussi  du  roi  de  Majorque.  Le  lendemain,  de  grand  matin, 
presque  toute  Tarmée  était  déjà  passée,  lorsque  les  almogavares, 
exécutant  leur  dessein,  fondent  sur  les  arrivants  et  les  déciment 
par  leurs  flèches  meurtrières.  Des  prodiges  de  valeur  se  font  de 
part  et  d'autre.  Enfin  le  nombre  remporte  :  les  croisés,  dont  les 
rangs  grossissent  de  minute  en  minute,  demeurent  maîtres  du 
terrain.  Les  terribles  montagnards  aragonais  se  replient  sur 
Panissars  et  vont  raconter  ce  qui  s'est  passé  à  leur  prince. 
A  ussitôt  Pierre  donne  Tordre  de  lever  le  camp  et  se  retire  en 
hâte  vers  Péralade,  avec  son  fils  Alphonse,  le  comte  de  Pallars, 
le  vicomte  de  Gardona,  le  vicomte  de  Rocaberti  et  ses  autres 
riches-hommes.  En  effet,  ils  risquaient  d'être  coupés  en  demeu- 
rant plus  longtemps,  Tavant-garde  française  se  trouvant  déjà, 
en  raison  même  de  la  route  qu'elle  avait  prise,  plus  avancée 
qu'eux  vers  le  midi.  A  la  nouvelle  de  leur  fuite,  les  vainqueurs 
reviennent  sur  la  droite  et  envahissent  leurs  tentes,  faisant  main 
basse  sur  tout  ce  qu'ils  rencontrent.  Le  gros  de  l'armée  s'ins- 
talle en  leur  lieu  et  place,  pour  jouir  d'un  repos  bien  gagné, 
tandis  que  le  roi  et  sa  suite,  après  avoir  occupé  sans  doute  le 
col  de  Banyuls,  descendent  à  gauche  jusqu'au  couvent  de  San- 
Quirch,  afin  d'y  prendre  gîte.  Ils  y  étaient  déjà  parvenus  lorsque 
Pierre,  longeant  la  vallée  du  Lobregat,  passa  à  quelque  distance 
de  là,  dissimulant  sa  marche  derrière  un  des  contre-forts  de  la 
chaîne  des  Pyrénées  ^ 

Ce  mémorable  passage,  dont  les  textes  n'indiquent  pas  la  date 


^  D'Esclot,  ch.  146  ;  Mimtaner,  ch.  122;  Nangis  et  Chron.  de  Saint- 
Denis,  loc.  cit.  Muntanei-,  par  exception,  est  ici  plus  précis  que  D^Ësclot,  et 
SOT  les  temps  et  sur  les  lieux.  Le  second  prétend  que  le  roi  de  France  et  le 
légat  n*osèrent  franchir  la  montagne  de  plusieurs  jours,  ce  qui  ne  saurait 
se  concilier  avec  les  indications  détaiUées  du  premier  ni  avec  Titinéraire 
fourni  par  les  tablettes  de  Pierre  de  Condé. 
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exacte,  était  complètement  efiectué  avant  le  11  juin,  jour  où  les 
troupes  royales  se  trouvaient,  d'après  les  tablettes  de  cire  de 
Pierre  de  Gondé,  c  dans  les  premières  vallées  du  comté  d'Am- 
purias  ^  »  Comme  le  môme  document  nous  montre  que  Philippe 
était  encore  campé  à  Palau-del-Vidre,  auprès  d'Elne,  le  6  du 
môme  mois  *,  et  que  les  préliminaires  de  l'opération,  en  les  sup- 
posant aussi  courts  que  le  veut  la  chronique,  prirent  nécessai- 
rement deux  ou  trois  journées,  le  col  de  la  Massane  dut  être 
franchi  par  l'avant-garde  dans  une  des  det*nières  nuits  qui  s'é- 
coulèrent entre  ces  deux  dates,  et  plus  probablement  dans  celle 
da  8  au  9.  Dans  cette  hypothèse,  le  roi  serait  monté  le  lendemain 
ou  la  nuit  suivante  ;  le  combat  livré  par  les  alnoogavares  aurait 
eu  lieu  le  10  au  matin,  et  Philippe  serait  descendu  le  soir  à  San- 
Quirch.  En  tout  cas,  si  Tévénement  peut,  à  Textrôme  rigueur, 
s'être  accompli  on  ou  deux  jours  plus  tôt,  on  ne  saurait  le  recu- 
ler de  vingt-quatre  heures  sans  venir  à  rencontre  dn  témoignage 
officiel  que  je  viens  de  citer  3. 

Ce  moment  est  un  des  plus  beaux  et  des  plus  solennels  de 
toute  la  campagne.  Aux  pieds,  des  conquérants  se  déroulent  les 
plans  inclinés  des  montagnes  de  la  Catalogne  et  les  immenses 
plaines  qui  s'étendent  derrière  elles  :  tout  cela  semble  d'avance 
leur  appartenir  ;  tout  leur  sourit.  L'alliance  des  rois  de  France  et 
de  Majorque  a  déjà  porté  ses  fruits.  Mais,  l'histoire  nous  l'ap- 
prend, quand  une  armée  d'invasion  a  mis  le  pied  sur  le  sol  es- 
pagnol, elle  n'est  pas  au  bout  de  ses  peines  :  c'est  alors  juste- 
ment que  s'ouvre  pour  elle  l'ère  des  difficultés  sérieuses. 

1  Inprimis  vaUibus  Appuriœ.(Histor ,  de  la  France,  t.  XXIl,p.453.)  C'est 
par  erreur  que  dom  Vaissète,  sans  doute  sur  la  foi  des  Gesta  œmitum  Bar- 
cinoncnsiuin,  le  place  au  20  juin  (t.  IV,  p.  49).  A  cette  date,  les  croisés 
étaient  déjà  depuis  plusieurs  jours  à  Péralada  (V.  Uistor,  de  la  Fr.X  XXIÎ, 
p.  435,  446,461). 

2  Ibid,,  44(5.  Palau-del-Vidre  avait  été  donné  à  Tordre  du  Temple  par  le 
testament  de  Guirard  de  Roussillon.  C'est  pourquoi  cet  antique  château 
avait  pris  le  nom  de  Palatium  Templi,  Plus  tard,  des  verreries  établies 
dans  le  pays  firent  changer  la  seconde  partie  de  cette  dénomination. 

^  M.  Langlois  (p.  157)  le  place  du  10  au  11,  tout  en  citant  le  texte  des 
tablettes  de  cire  ;  mais,  alors,  où  trouver  la  nuit  et  les  deux  jours  néces- 
saires avant  l'arrivée  du  roi  à  San- Quirch  ? 


l'expédition    de    PHILIPPE   LE   HARDI    EN    CATALOGNE.  97 


IV 


l'occupation  de  LA  CATALOGNE. 

Les  envahisseurs  de  la  Catalogne  se  heurtèrent,  dès  le  début,  à 
Tanimosité  violente  des  populations,  barrière  plus  insurmonta- 
ble encore  que  tous  les  obstacles  naturels.  Ils  avaient  cru  que, 
venant  au  nom  de  TÉglise  et  derrière  Tétendard  de  saint  Pierre, 
ils  seraient  accueillis,  sinon  à  bras  ouverts,  du  moins  pacifique- 
ment par  les  fidèles  catholiques  du  royaume  d'Aragon,  et  que 
ceux-ci  ne  prendraient  pas  fait  et  cause  pour  un  prince  excom- 
munié: ils  avaient  compté  sans  le  patriotisme  local,  vivement 
surexcité  par  leur  présence  môme.  La  vue  de  l'étranger  exalta, 
comme  toujours,  la  tète  de  ces  indomptables  montagnards,  et 
l'amour  de  l'indépendance  prima  chez  eux  tout  autre  sentiment. 
11  n'y  avait  plus  ici  deux  partis,  comme  en-  Roussillon  :  le  pays 
tout  entier  s'était  rangé  derrière  son  roi  comme  un  seul  homme, 
prêt  à  se  défendre  et  à  mourir  avec  lui,  décidé,  au  besoin,  à  ne 
laisser  entre  les  mains  de  l'ennemi  qu'un  amas  de  cendres.  Mal- 
gré cette  terrible  opposition,  la  première  partie  de  la  campagne 
des  rois  de  France  et  de  Majorque  fut  des  plus  brillantes  :  cela 
suffît  à  faire  l'éloge  de  l'armée  des  coalisés. 

Philippe  III  commença  par  faire  venir  sa  flotte  de  Collioure  au 
port  de  Roses,  le  plus  vaste  et  le  plus  sûr  de  toute  la  côte. Elle 
l'occupa  facilement,  et  se  trouva  dès  lors  assez  rapprochée  des 
troupes  de  terre  pour  en  assurer  la  subsistance.  Au  bout  de  trois 
jours  de  repos,  celles-ci  abandonnèrent  le  camp  de  Paniasars  et 
vinrent  rallier  à  San-Quirch  le  roi  et  sa  maison.  Une  semaine  se 
passa  dans  ces  opérations  préliminaires.  Après  quoi  l'armée, 
ayant  repris  son  ordre  de  bataille,  s'avança  avec  une  sage  len- 
teur, les  rangs  serrés,  l'arme  au  bras,  5  travers  la  vallée  qui 
descend  à  Péralade.  Elle  fit  halte  aux  villages  de  Garigellas,  de 
Garriaga,  de  Valguarnera,  de  Puyamilot,  et,  le  14  juin  au  plus 
tard  *,  on  la  vit  couvrir  au  loin  la  plaine  fertile  qui  s'étendait  de- 
vant les  remparts  de  la  petite  cité,  a  Dans  cette  plaine,  dit  Mun- 
taner,  il  n'y  a  pas  un  seul  arbre  ;  ce  sont  partout  des  labours  et 

1  Tablettes  de  cire  de  Pierre  de  Condé  (Histor.  de  laFr.,  t.  XXII,  p.  446). 
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des  champs  de  blé.  Péralade  est  placée  de  telle  manière  que, 
sur  l'un  des  côtés,  s'étendent,  jusqu'au  milieu  de  la  ville,  les 
champs  labourés,  et  de  l'autre  côté  sont  des  ruisseaux  passant 
tout  près  des  jardins,  ce  qui  produit  un  fort  beaucoup  d'œil.  Et 
il  n'est  pas  étonnant  qu'on  vît  là  une  si  grande  réunion  d'hom- 
mes, car  il  y  avait,  à  la  solde  du  roi  de  France  et  de  l'Église, 
plus  de  vingt  raille  chevaux  bardés  et  plus  de  deux  cent  mille 
piétons  (nous  avons  vu  ce  qu'il  fallait  penser  de  ce  chiffre),  sans 
compter  tant  et  tant  d'autres  gens  de  cheval  et  de  pied  accourus 
pour  gagner  des  indulgences  ;  aussi  la  multitude  était-elle  sans 
fin  *.  »  Le  roi  d'Aragon, qui  était  descendu  jusqu'à  Figuères  et  qui 
avait  remonté  de  là  à  Péralade,  prévenant  ainsi  son  adversaire 
par  une  marche  plus  rapide,  contempla  du  haut  des  murs  cet 
océan  de  tètes  déchaîné  contre  lui.  Encore  sous  l'impression 
profonde  que  lui  avait  causée  le  passage  si  imprévu  des  Français 
à  travers  les  Pyrénées,  il  poussa  un  soupir  de  découragement  et 
s'écria  :  «  Je  n'aurais  jamais  pensé  qu'on  pût  rassembler  tant  de 
troupes  à  la  fois.  »  Puis,se  tournant  du  côté  opposé,  il  aperçut  au 
fond  du  golfe  de  Roses  une  nuée  de  voiles  blanches,  c  0  mon 
Dieu  !  murmura-t-il,  ne  m'abandonnez  pas  *.  » 

Un  siège  en  règle  fut  entrepris  contre  cette  petite  place,  soli- 
dement fortifiée.  Pierre  envoya  son  fils  Alphonse,  avec  le  comte 
d*Urgel,  le  comte  de  Pallars,  le  vicomte  de  Rocaberti  et  l'élite  de 
sa  chevalerie,  attaquer  à  l'improviste  les  lignes  des  assiégeants. 
Le  combat  fut  sanglant  ;  mais  le  comte  de  Foix,  le  comte  d'As- 
tarac,  le  sénéchal  de  Mire  poix,  le  sire  de  l'Isle- Jourdain,  Roger 
de  Comminge  et  les  chevaliers  languedociens  donnèrent  avec 
tant  d'énergie,  que  l'infant  dut  rentrer  dans  la  place,  après  avoir 
essuyé  un  échec  mal  dissimulé  par  les  fleurs  dont  le  couvre  le 
chroniqueur  catalan.  Pendant  cinq  jours  consécutifs,  on  se  livra 
de  part  et  d'autre  à  des  escarmouches  très  meurtrières,  dont  au- 
cun Français  ne  revenait,  au  dire  du  môme  auteur.  Pouitant 
Muntaner  semble  avoir  eu  sur  ces  faits  des  informations  toutes 
particulières,  car  sa  famille  et  ses  biens  se  trouvaient  en  grande 
partie  dans  le  pays,et  lui-même  se  plaint  amèrement  des  pertes  qu'il 


1  Muntaner,  ch.  123. 
>  Ibid. 


J/EXPÉDITION   de   PHILIPPE   LE    HARDI   EN  CATALOGNE.  99 

éprouva  à  Péralade,  où  il  ne  voulut  plus  remettre  les  pieds  de- 
puis *.  Nous  devons  à  sa  connaissance  des  lieux  quelques  détails 
intéressants,  entre  autres  un  curieux  trait  d'audace  accompli 
par  une  marchande  de  la  ville,  surnommée  La  Mercadière,  qu'il 
dit  avoir  vue  plus  d'une  fois.  Cette  femme,  qui  était  grande  et 
forte,  avait  voulu  aller  visiter  son  jardin,  situé  hors  des  remparts, 
et  s'était  revêtue,  pour  cette  expédition,  d'une  robe  d'homme. 
Armée  d'une  lance,  d'un  écu,  d'une  épée,  elle  s'avance,  ainsi 
accoutrée,  jusqu'à  l'entrée  de  sa  propriété.  Là,  elle  entend  un 
bruit  de  campanelles  :  elle  lève  les  yeux  et  voit  un  cheval  tout 
bardé  de  fer,  le  poitrail  garni  de  grelots,  dont  le  maître  semble 
errer  à  travers  les  jardins  sans  pouvoir  trouver  une  issue.  Sans 
hésiter,  elle  s'approche,  et,  d'un  seul  coup  de  lance,  elle  traverse 
la  cuisse  du  cavalier,  la  selle  et  les  côtés  de  l'animal  ;  puis  elle 
somme  l'inconnu  de  se  rendre.  Celui-ci,  tout  surpris  et  se  tenant 
déjà  pour  mort,  jette  son  estoc  et  la  suit.  Quelques  instants  après, 
les  habitants  de  Péralade  voyaient  la  virago  revenir  triomphante 
avec  son  prisonnier.  L'homme  et  les  armes  lui  furent  adjugés  : 
la  rançon  du  premier  lui  valut  deux  cents  florins  d'or  *.  Cette 
anecdote,  si  elle  est  authentique,  prouve  à  quel  point  les  popula- 
tions étaient  excitées  contre  l'envahisseur.  Pourquoi  faut-il  que 
l'amusant  conteur  nous  autorise  parfois  à  douter  de  l'exactitude 
de  ses  souvenirs  ? 

Au  bout  de  six  jours,  le  comte  d'Ampurias,  dont  la  fidélité  était 
suspecte  à  son  maître  depuis  que  les  Français,  en  arrivant  au 
col  de  la  Massane,  l'avaient  trouvé  absent  de  son  poste,  quitta 
la  place  sous  prétexte  d'aller  fortifier  ses  autres  châteaux.  Plu- 
sieurs des  principaux  seigneurs  aragonais  suivirent  son  exemple. 
Alors  Pierre  prit  le  parti  de  se  retirer  à  son  tour  :  au  milieu  de 
la  nuit,  il  sortit  secrètement  de  Péralade  pour  se  replier  sur  Gas- 
tello  d'Ampurias.  Tous  sentaient,  quoi  qu'en  dise  son  historio- 
graphe, que  la  défense  ne  pouvait  se  prolonger  davantage.  Mais 
ce  qui  entache  plus  gravement  la  mémoire  du  roi  d'Aragon,  c'est 
qu'en  abandonnant  ses  fidèles  sujets,  il  fit  mettre  le  feu  à  leurs 
maisons.  Réveillés  en  sursaut  par  un  épouvantable  fracas,  les 
infortunés  reconnurent  avec  terreur  que  la  ville  était  en  flammes 

1  Muntaner,  ch.  123,  125. 
»  Jbid.,  ch.  124. 
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et  que  tout  s'écroulait  autour  d'eux  :  au  bout  de  quelques   heu- 
res, il  ne  resta  debout  que  deux  hôtels. 

L'acte  de  vandalisme  commis  à  Clne  se  trouvait  dépassé  ;  car 
ici  rincendie  avait  été  allumé  froidement,  clandestinement,  par 
le  souverain  du  pays,  par  le  père  de  famille,  et  il  avait  tout  dé- 
voré. Muntaner  a  beau  rejeter  la  faute  sur  les  almogavares  lais- 
sés dans  la  place,  qui  auraient  voulu  profiter  de  l'embrasement 
général  pour  se  livrer  au  pillage,  et  qui  s'y  livrèrent  en  effet  *  : 
un  de  ses  compatriotes,  plus  sincère,  avoue  que  le  roi  en  per- 
sonne avait  ordonné  de  brûler  Péralade,  mais  après  l'avoir  fait 
préalablement  évacuer  -  ;  les  habitants  n'en  auraient  pas  moins 
perdu  leur  avoir,  leurs  foyers,  leurs  biens  meubles.  Suivant 
D'Esclot,  ils  auraient  eux-mêmes  incendié  leurs  demeures  après 
avoir  sauvé  tout  ce  qu'ils  pouvaient  emporter,  et  cela  à  Tinsti- 
gation  de  Dalmace  de  Rocaberti,  leur  seigneur,  et  de  l'infant 
Alphonse,  demeuré  sur  les  lieux  en  qualité  de  lieutenant  de  son 
père  ^.  Les  chroniqueurs  français,  de  leur  côté,  donnent  tous  une 
version  analogue,  en  afïirmant  que  ce  procédé  barbare  n'avait 
d'autre  but  que  de  priver  les  assiégeants  du  fruit  de  leur  vic- 
toire ^  L'histoire  a  le  droit  d'admirer,  avec  de  fortes  réserves 
toutefois,  l'acte  héroïque  de  désespoir  par  lequel  les  Moscovites 
mirent  le  feu  à  leur  capitale  pour  enlever  à  un  vainqueur  redouté 
la  clef  d'un  vaste  empire.  Mais,  dans  la  destruction  préméditée 
d'une  bourgade  sans  importance  stratégique,  elle  ne  peut  voir 
qu'une  vengeance  inutile,  atteignant  principalement  des  inno- 
cents. Au  reste,  l'incendie  do  Péralade  paraît  n  avoir  été  que  le 
commencement  de  rexécutioii  d'un  plan  général  ;  car  Pierre 
voulut  infliger  le  même  sort  à  la  ville  de  Figuères,  et,  si  elle  y 
échappa,  elle  ne  le  dut  qu'à  Topposition  de  l'évoque  d'Huesca, 
du  comte  de  Pallars  et  des  riches-hommes  qui  se  trouvaient  là 
avec  eux  *. 

Au  petit  jour,  le  20  juin,  selon  toute  probabilité  ^  les  Français 

1  Muntaner,  ch.  125. 

3  Gesta  comit.  Barcinon.,  (Marca,  col.  5GG.) 

»  D'Esclot,  ch.  150. 

^  Nangis,  Cbron.  de  Saint-Denis.  Primat,  etc.  {fiistor.  de  la  France, 
t.  XX,  p.  532  et  s;  t.  XXI,  p.  lUO  ;  t.  XXIII,  p.  104.)  Un  chroniqueur 
accusa  incme  le  roi  d'Aragon  d'avoir  «  bouté  le  fou  »  à  Péralade.  (ibid., 
t.  XXI.  p.  132.) 

5  Zurita,  t.  I,  p.  288. 

fi  Le  20,  Philip[>e  le  Hardi  se  trouvait  encore  devant  Péralade,  et,  le  21, 
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-entrèrent  dans  la  place  abandonnée.  Ils  éteignirent  le  feu  comme 
ils  purent,  dit  Muntaner,  «  et  ceux  qui  avaient  bon  cœur  déplo- 
raient qu'une  si  belle  et  bonne  ville  fût  consumée  par  les 
flammes,  d  Mais  il  y  en  avait  d'autres,  comme  les  Picards,  a  la 
pire  race  de  l'armée,  i>  qui  étaient  d'un  avis  contraire  et  qui 
mirent  à  mort,  sur  les  marches  de  Tautel,  une  pauvre  bonne 
femme  restée  seule  au  milieu  des  ruines  fumantes*.  Toute  la 
population  s'était  enfuie  du  côté  de  Girone.  Quant  au  roi 
d'Aragon  et  à  sa  chevalerie,  ils  avaient  pris  la  route  de  Gastello 
d'Ampurias.  En  l'apprenant,  Philippe  III  témoigna  une  véritable 
joie,  car  justement  le  roi  de  Majorque  et  lui  avaient  noué  des 
intelligences  avec  les  gens  de  ce  pays,  qui  déjà,  on  se  le  rappelle, 
les  avaient  aidés  à  franchir  les  Pyrénées,  et  ils  s'attendaient  à 
les  voir  livrer  entre  leurs  mains  et  Pierre  et  tous  ses  riches- 
hommes  *.  Ils  les  y  poursuivirent  donc,pendant  que  le  jeune  roi 
de  Navarre  (Philippe  le  Bel),  qui  venait  de  s'emparer  de  Figuères 
et  d'envoyer  à  son  père  les  principaux  habitants,  afiferraissait,de 
son  côté,  cette  conquête  importante,  qui  ouvrait  la  route  de 
Girone  ^. 

Les  citoyens  de  Gastello,  effrayés  du  sort  de  leurs  voisins, 
supplièrent  le  comte  d'Ampurias,  leur  seigneur,  d'intercéder 
auprès  du  souverain  pour  qu'il  leur  épargnât  la  présence  des 
almogavares,  ces  intraitables  pillards,  offrant  de  mettre  plutôt 
le  feu  de  leurs  mains  à  leurs  habitations,  si  la  chose  était  néces- 
saire. Le  comte  rencontra  Pierre  à  quelque  distance  de  la  ville 
et  lui  transmit  leur  requête.  Gelui-ci  leur  fit  répondre  qu'il  était 
navré  du  désastre  de  Péralade,  qu'il  ne  songeait  pas  à  leur  en 
imposer  un  pareil,  et  qu'il  les  autorisait  à  se  rendre  aux  enva- 
hisseurs, s'ils  n'étaient  pas  en  état  de  leur  résister.  La  vérité  est 


il  campait  au  delà  de  cette  ville.  (Tablettes  de  P.  de  Coudé,  loc.  ci/., p.  435, 
461.) 

^  Muntaner,  eh.  125. 

»  D'Esclot,  ch.  150. 

3  Nangis  et  Chron.  de  Saint-Denis,  loc.  cit.  Les  chroniqueurs  aragonais 
ont  soin  de  taire  la  prise  de  Figuères.  Pourtant  cette  place,  malgré  sa  force, 
^st  renommée  dans  leur  pays  pour  appartenir  d'avance  aux  envahisseurs. 
Les  Espagnols  avouent  spirituellement  que  «  la  citadelle  de  Figuères  est 
h  eux  en  temps  de  paix  et  aux  Français  en  temps  de  guerre.» 
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qu'il  avait  entendu  parler  de  la  trahison  ourdie  par  quelques- 
uns  d'entre  eux.  En  ayant  reçu  l'avis  formel  par  l'entremise  du 
comte,  il  essaya  d'abord  de  démasquer  les  coupables.  Puis,  leur 
abandonnant  la  place  et  emmenant  avec  lui  ses  sujets  fidèles,  il 
rebroussa  chemin  et  battit  en  retraite  sur  Girone,  où  l'attendait 
le  gros  de  ses  troupes.  A.  peine  avait-il  chevauché  l'espace  d'un 
mille,  que  les  enseignes  du  roi  de  France  et  du  légat  étaient 
arborées  sur  les  remparts.  Les  cris  de  Montjoie  !  Monijoie  ! 
France!  France  /  se  faisaient  entendre,  et  de  toutes  parts  les 
croisés  entouraient  Gastello.  Les  habitants  ouvrirent  sur-le- 
champ  des  pourparlers.  L'abbé  de  Roses,  celui  de  Saint-Pierre 
leur  servirent  d'intermédiaires,  et,  grâce  à  l'intervention  du 
cardinal  Gholet,  qui  se  fit  leur  avocat,  ils  obtinrent  d'être  reçus 
par  Philippe  III  sous  la  dépendance  et  protection  de  la  couronne, 
de  n'ouvrir  que  deux  de  leurs  portes  et  de  ne  les  laisser  fran- 
chir que  par  les  soldats  munis  d'un  permis  spécial,  enfin  d'être 
dégagés  de  toute  obligation  envers  ce  prince  s'il  s'en  retournait 
sans  avoir  achevé  la  conquête  de  l' Aragon.  Ges  conditions  très 
douces  leur  furent  accordées  par  écrit.  Aussi  l'occupation  étran- 
gère fut-elle  chez  eux  des  plus  pacifiques  ^ 

Ge  nouveau  succès,  remporté  en  un  jour  *,  et  peut-être  aussi 
le  bon  traitement  dont  fut  favorisée  la  ville  de  Gastello,  désar- 
mèrentun  moment  la  résistance.  Ils  furent  suivis  de  la  reddition 
de  la  forteresse  voisine  de  San-Salvador,  qui  dominait  le  golfe 
de  Roses.  Aussitôt  après,  l'armée  française,  et  surtout  la  flotte, 
firent  un  pas  énorme  en  avant.  Les  troupes  de  mer,  n'ayant  plus 
à  craindre  aucune  attaque  de  l'intérieur  sur  le  port  qui  les  abri- 
tait, se  répandirent  sur  toute  la  côte  catalane.  Tandis  que  les 
nefs  et  les  barques  chargées  de  provisions  restaient  mouillées  à 
Roses,  les  galères,  sur  Tordre  du  roi,  se  portaient  rapidement  sur 
San-Feliu  de  Guixolg,  bien  au-dessous  de  Girone;  puis,  par  un 
coup  d'audace  non  moins  heureux,  elles  descendaient  jusqu'à 
Blanes,  à  huit  lieues  de  Barcelone.  La  Ribera  entière,  de  Col- 
lioure  à  ce   patit  port,  fut  soumise  en  quelques  jours,  presque 

1  Muntaner,  ch.  126;  d'Esclot,  ch.  151,  152. 

2  Philippe  le  Hardi  qui  n'était  pas  encore  à  Gastello  le  21  juin,  était 
déjà  beaucoup  plus  loin  h  24  (tablettes  da  P.  de  Condé,  tô.,  435,  447), 
et  il  avait  pris  d'autres  places  dans  l'intervalle. 


l'expédition   de   PHILIPPE    LE   HARDI    EN   CATALOGNE.         103 

sans  coup  férir;  et  alors  les  navires  circulèrent  librement  et 
continuellement  entre  les  rivages  du  nord  de  l'Espagne  et 
ceux  de  la  Provence  ou  de  Narbonne,  allant  chercher  ou 
rapportant  des  reiiforts  et  des  vivres  ^  Pendant  ce  temps, 
l'armée  de  terre  s'enfonçait  dans  l'intérieur  et  ne  rencontrait 
que  des  populations  terrifiées.  La  retraite  du  roi  d'Aragon 
avait  fait  dans  ces  cantons  le  plus  déplorable  efTet  :  on  disait 
qu'il  avait  abandonné  tout  le  Lampourdan  à  l'ennemi  et  qu'il 
était  allé  se  réfugier  derrière  les  murailles  de  sa  capitale. 
Torrella  de  Mongri,  château  voisin  de  la  mer,  ouvrit  ses  portes 
pour  ce  motif.  Le  roi  de  Majorque  espérait  sans  doute 
retrouver  ses  enfants,  que  leur  oncle  y  tenait  sous  les  verroux. 
Mais  l'inexorable  Pierre,  prévoyant  tout,  les  avait  déjà  fait  enle- 
ver de  cette  citadelle  par  un  homme  sûr  et  emmener  jusqu'à 
Barcelone  *.  Lers,  autre  forteresse  située  un  peu  au-dessus  de 
Figuères,fitune  défense  honorable;  cependant  elle  se  rendit  après 
une  série  d'engagements  meurtriers  ^.  D'Esclot  n'en  compte 
pas  moins  de  quatorze  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  mais  il 
est  évident  que,  sur  ce  nombre,  beaucoup  durent  être  sans 
importance,  et  le  chroniqueur  semble  ici  dominé  par  la  préoc- 
cupation de  sauver  rhonneur  de  ses  compatriotes,  car  il  affirme 
ensuite,  assez  légèrement,  que  cette  place  était  la  première 
dont  les  Français  s'emparaient  parla  force  depuis  leur  entrée 
sur  le  territoire  catalan.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet  exploit  donna 
aux  envahisseurs  une  pleine  confiance  dans  la  supériorité  de 
leurs  armes  ;  ils  se  crurent  un  peu  trop  vite  assurés  du  succès 
définitif,  et  commencèrent  à  regarder  le  pays  tout  entier  comme 
leur  domaine.  Le  légat  voulut  que  Charles  de  Valois  ceignît  la 
couronne  d'Aragon,  et  cette  cérémonie  se  fît  en  grande  pompe; 
la  fête  dura  deux  jours.  Mais  ce  qui  était  peut-être  plus  préma- 
turé, c'est  que  le  nouveau  roi  partagea  dès  ce  moment  les  terres 
de  Catalogne  entre  ses  barons,  nomma  un  sénéchal  pour  l'y 
représenter,  et  confirma  solennellement  les  bonnes  coutumes  du 
royaume  ^  Faire  acte  de  souveraineté  dans  les  conditions  où 
Ton  se  trouvait  encore,  et  avant  l'occupation  d'une  seule  grande 

J  Muntaner,  ch.  127;  D'Esclot^  ch.  154. 

2  D'Esclot,  ch.  152. 

3  Ihid,,  ch.  154. 

*  D'Esclot,  ch.   155;   Gesta  comit.  Barcin,,  hc,  cit. 
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ville,  c'était  commettre  une  imprudence  qui,  pour  être  un  usage 
reçu  chez  les  conquérants,  ne  les  expose  pas  moins  à  la  raillerie 
dans  le  cas  où  la  victoire  leur  devient  infidèle  ;  les  A.ragonais  ne 
devaient  pas  manquer  une  si  belle  occasion. 

De  Lers,  Philippe  III  se  lança  résolument  sur  la  grande  route 
qui  mène  à  Girone  par  Figuères.  Dès  le  24  (car  toutes  ces  con- 
quêtes s'étaient  opérées  en  quelques  journées),  il  campait  à 
moitié  chemin  de  ces  deux  villes,  auprès  de  Bascara  ' .  De  là,  en 
remontant  la  rivière  de  la  Fluvia,  l'armée  française,  ou  du  moins 
un  corps  détaché,  fit  une  tentative  sur  Besalu,  place  très  forte, 
située  à  l'ouest,  dans  la  montagne,  et  commandant  aussi  une  des 
routes  de  Girone.  Mais,  dans  cette  région  peu  accessible  les 
envahisseurs  se  heurtèrent  à  une  opposition  plus  exaltée  et 
durent  se  replier  sur  leurs  positions  *.  Alors,  renonçant  à  s'em- 
parer d'un  lieu  imprenable,  dont  Toccupalion  ne  lui  était  pas 
absolument  nécessaire,  le  roi  accéléra  sa  marche  vers  la  redou- 
table cité  qui  était  son  objectif  et  qui  était  alors  le  boulevard  de 
TAragon.  Arrêté  par  un  cours  d'eau  que  les  pluies  avaient  déme- 
surément grossi  (c'était  probablement  le  Ter),  il  attendit  trois 
jours  qu'il  redevînt  guéable  et  perdit  là  un  temps  précieux,  dont 
les  défenseurs  de  la  ville,  qui  apercevaient  de  loin  son  avant- 
garde,  profitèrent  pour  incendier  les  faubourgs  et  tout  ce  qui  se 
trouvait  en  dehors  des  fortifications.  Mais,  le  27,  l'armée  entière 
étant  venue  à  bout  de  franchir  le  torrent,  vint  planter  ses 
tentes  sous  les  remparts,  du  côté  du  pont  ;  presque  aussitôt  la 
place  fût  complètement  investie  '. 


LE   SIEGE    DE   GIRONE. 

Le  siège  de  Girone, qui  devait  durer  près  de  deux  mois  et  demi, 
commença  donc  le  28  juin  *:  deux  semaines  avaient  suffi  aux 

ï  Tablettes  de  P.  de  Condé  (ift.,  p  435).  La  prise  de  Lera  avait  bien  pré- 
cédé la  halte  à  Bascara,  puisqu'à  cette  date  du  24  le  clerc  des  comptes  du 
roi  fait  mention  d'une  somme  provenant  c/t'  inventione  castelli  de  Larilms 
(ibûL), 

^  Gesta  comit.  Borcin.,  loc    cit. 

•*  Guill.  de  Nangis  (Histor.  de  la  France,  XX,  532}  ;  tablettes  de  P.  do 
Condé,  loc.  cit. 

*  C2(tG  date  est  donnée  aussi  pnr  dom  Vaissète  ;  mais,  dès  le  2G,  le  roi  do 
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croisés^  malgré  des  difficultés  de  toute  espèce,  pour  soumettre  le 
pays  compris  entre  cette  ville  et  les  Pyrénées. Ce  blocus  mémorable 
constitue  la  principale  opération  militaire  de  la  campagne  ;  aussi 
les  chroniqueurs  français,  si  brefs  sur  le  resle,  vont  retrouver  à 
son  sujet  quelque  peu  de  leur  fécondité  ordinaire.  Il  marque  en 
même  temps  l'apogée  et  le  terme  des  succès  de  l'armée  d'inva  - 
sion.  Jusque-là,  elle  a  triomphé  de  tout  :  elle  triomphera  encore 
devant  cette  place  redoutable  ;  mais  ensuite  elle  ne  connaîtra 
plus  que  la  mauvaise  fortune.  Protégée  à  l'ouest  par  deux 
rivières,  le  Ter  et  l'Ona,  et  de  tous  les  autres  côtés  par  des  hau- 
teurs escarpées,  Girone  avait  été,  de  plus,  admirablement  forti- 
fiée par  la  main  des  hommes.  D'Esclot  nous  en  fait  une  descrip- 
tion doublement  curieuse,  en  ce  qu'elle  montre  combien  la  vieille 
cité  aragonaise  a  peu  changé  depuis  le  treizième  siècle  : 

a  Voua  devez  savoir  que  Ja  ville  de  Girone  est  située  dans  un 
repli  de  terrain  arrosé  par  un  cours  d'eau  que  Ton  appelle  le 
Ter  ;  et  elle  est  emmurée  tout  autour  d'une  bonne  et  forte 
muraille,  qui  est  très  ancienne.  En  haut, à  l'extrémité  de  la  ville, 
du  côté  du  levant,  se  trouve  Téglise  Sainte-Marie,  qui  est  la 
Seu  m/ijor  (la  cathédrale).  A  côté  de  cette  église,  vers  le  midi^ 
est  le  palais  de  Févéque.  En  amont,  au  plus  haut  point  de  la 
cité,  à  main  droite  du  palais  de  l'évéque,  il  y  a  une  tour  très 
belle  et  très  élevée,  bâtie  en  gros  murs,  à  pierre  et  à  chaux.  EU  le 
se  nomme  la  tour  Gironelle,  et  elle  forme  la  principale  défense 
de  Girone  ^  > 

Il  restait  donc  peu  de  chose  à  faire  pour  rendre  la  place  inexpu- 
gnable. À  son  retour  précipité  de  Cast^llo  d'Âmpurias,  Pierre  III 
s'était  hâté  de  la  mettre  en  état  de  soutenir  un  long  siège,  en  la 
munissant  d'une  garnison  solide  et  de  provisions  considérables. 
Il  avait  trouvé  les  habitants  en  train  d'abandonner  leurs  foyers, 
car  la  panique  s'était  étendue  jusque-là.  Toute  la  chevalerie 
aragonaise,  qui  s'était  débandée  au  col  de  Panissars,  l'atten- 
dait, et  la  soldatesque  remplissait  les  rues  ;  les  alraogavares 

France  se  trouvait  incastris  versus  Gtrotiam. (Tablettes  de  cire  de  Pierre  de 
Coadé,  loc,  cit,) 

^  La  tour  Gironelle  sert  encore  de  bastion.  On  peut  en  voir  remplace- 
ment exact  sur  le  plan  stratégique  de  Girone  quo  renferme  l'atlas  du  maré- 
chal Gouvion  Saint-Cyr,  dressé  pour  les  campagnes  do  1808  et  1809.  Je 
traduis  ce  passage  sur  le  texte  catalan  publié  par  Buchon  (p.  70G). 
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profitaient  déjà  du  tumulte  pour  piller  le  quartier  des  Juifs.  Sa 
présence,  ses  adjurations  rétablirent  l'ordre  et  ranimèrent  les 
courages.  Il  laissa  toutefois  partir  les  fuyards,  ordonna  même 
aux  bouches  inutiles  de  déguerpir  dans  un  délai  de  trois  jours, 
car  la  disette  sévissait,  et  fit  réquisitionner  tous  les  vivres  de  la 
contrée.  Puis  il  confia  la  défense  de  la  place  au  châtelain, 
Raymond  Folch,  vicomte  de  Gardona,  lui  adjoignit  les  plus 
braves  de  ses  riches-hommes,  avec  une  centaine  de  chevaliers 
et  deux  mille  cinq  cents  sergents  de  choix,  tant  arbalétriers 
que  lanciers,  au  nombre  desquels  figuraient  six  cents  archers 
saiTazins  venus  du  royaume  de  Valence  ;  et,  après  avoir  pris 
toutes  les  mesures  de  sûreté  commandées  par  la  situation,  il  se 
retira  avec  le  reste  de  ses  troupes,  fidèle  à  sa  tactique  habi- 
tuelle, consistant  à  ne  pas  s'enfermer  dans  les  enceintes  forti- 
fiées, mais  à  les  défendre  extérieurement.  Se  replia-t-il  de  là, 
comme  le  veut  d'Esclot,  jusqu'à  Barcelone,  au  risque  d'amener 
la  désertion  de  toute  la  province,  dont  les  habitants,  le  voyant 
s'éloigner,  se  sauvèrent,  en  effet,  dans  les  forêts  ou  les  monta- 
gnes, à  l'exception  de  ceux  de  quelques  bourgades  qui  tenaient 
bon  encore  ^  ?  S'en  alla-t-il  fortifier  Besalu  et  d'autres  châteaux 
des  environs  de  Girone,  comme  le  rapporte  Muntaner,  qui  ne 
saurait  admettre  un  instant  que  son  héros  ait  reculé  '  ?  Les  deux 
versions  ne  sont  pas  absolument  inconciliables,  car  il  put  faire 
les  deux  choses  l'une  après  l'autre.  Toujours  est-il  que  nous  le 
verrons  bientôt  revenir  sous  les  murs  de  la  cité  bloquée,  pour 
inquiéter  et  harceler  les  assiégeants.  Raymond  Folch  fit  garder 
avec  soin  toute  la  partie  de  la  ville  renfermée  dans  l'intérieur 
de  l'antique  rempart,  en  interdisant  sévèrement  à  ses  gens  de  le 
franchir  sans  son  ordre,  et,  comme  on  vient  de  le  voir,  il  sacrifia 
le  reste.  Il  essaya  de  comprendre  aussi  dans  son  plan  de  défen.se 
l'église  Saint-Félix,  placée  en  dehors,  au  pied  de  l'escalier  par 
où  l'on  montait  à  la  Seu  ;  mais  il  fut  vite  obligé  d'y  renoncer  ^. 
Le  roi  de  France  s'installa  avec  le  légat  et  sa  suite  dans   le 

^  D'Esclot,ch.l53.Le  chroniqueur  nomme,  parmî,les  huit  ou  dix  localités 
fidèles,  San-Salvador  et  Lers  :  il  oublie  qu'il  nous  a  raconté  lui-môme  leur 
reddition. 

*  Muntaner,  ch.  128. 

^  D'Esclot,  ibid 
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couvent  des  Frères  Mineurs,  à  proximité  d'une  des  portes  *.  Son 
premier  acte,  après  l'investissement,  fut  d'envoyer  sommer  le 
commandant  de  se  rendre.  Le  comte  de  Foix,Roger  Bernard,  dont 
Raymond  Folch  était  justement  le  chevalier  et  le  parent,  vint  lui 
dire  en  termes  des  plus  courtois  que,  s'il  voulait  faire  sa  soumis- 
sion, il  deviendrait  le  seigneur  le  plus  honoré  de  toute  l'Espagne 
après  les  têtes  couronnées,  et  que,  s'il  refusait,  il  devait 
s'attendre  à  être  attaqué  dès  le  lendemain.  Le  loyal  capitaine 
répondit  sur  le  môme  ton  qu'il  était  prêt  à  soutenir  toutes  les 
attaques  du  monde  et  qu'il  était  inutile  de  lui  parler  de  capitu- 
lation. Mais,  la  nuit  suivante,  tandis  que  les  Français,  comptant 
prendre  Toffensive,  ne  se  méfiaient  de  rien,  une  soixantaine 
d'archers  sarrazins  eurent  l'audace  de  les  prévenir.  Ne  pouvant 
sortir  par  une  des  portes  de  la  ville,  puisqu'ils  n'avaient  ni 
ordre  ni  autorisation,  ils  percèrent  en  secret  un  pan  de  muraille, 
et,  se  glissant  par.  une  étroite  ouverture,  fondirent  sur  les  pre- 
mières tentes  qu'ils  rencontrèrent.  Un  chevalier  normand  était 
encore  en  train  de  souper  dans  la  sienne,  avec  plusieurs  cheva- 
liers français  qu'il  avait  invités.  Tout  à  coup  apparaît  sur  le 
seuil  une  troupe  de  bandits  maures,  armés  de  coutelas  et 
d'arbalètes.  Ils  tirent  à  bout  portant  et  tuent  cinq  des  con- 
vives; puis  ils  s'emparent  de  trente-huit  hommes  de  leur 
compagnie,  les  attachent,  et  rentrent  avec  eux  dans  la  ville 
par  le  même  chemin.  Raymond  Folch  se  fâcha  d'abord;  mais, 
considérant  l'importance  de  leur  capture,  il  eut  la  faiblesse 
de  ne  pas  les  punir.  Le  lendemain  matin,  les  assiégeants 
trouvèrent  cinq  de  leurs  compagnons  assassinés  dans  leurs 
tentes,  et,  croyant  à  la  trahison  de  quelques  catalans  venus  du 
CDmtéde  Foix,  ils  pendirent  par  le  cou  deux  de  ces  malheureux. 
Les  Catalans  de  rinlérieur,trompés  par  le  costume  des  victimes, 
se  figurèrent  qu'on  avait  immolé  deux  des  leurs,  et  h  leur  tour  ils 
pendirent  les  trente-huit  prisonniers  par  les  pieds,  en  les  expo- 
sant le  long  des  remparts.  Alors  un  détachement  de  trois  ou 
quatre  cents  chevaliers  s'approcha  menaçant  d'une  des  portes, 
voisine  de  la  rue  des  Juifs,  qui  se  trouvait  en  dehors  de  Ten- 
ceinte.  Mais  le  commandant  ordonna  une  sortie,  qui  les  décima. 

^  Gesta  comil,  Barcin.  loc. ,  cit. 
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Un  d'entre  eux,  le  neveu  d'un  grand  seigneur,  paraît-il,  demeura 
mort  sur  la  place,  avec  un  certain  nombre  d'autres.  Ses  amis 
firent  tous  leurs  efforts  pour  enlever  son  corps;  son  oncle  lui- 
môme  y  perdit  sa  peine  et  succomba  à  son  tour,  tant  les 
traits  et  les  pierres  tombaient  dru  du  haut  des  murs.  Enfin 
le  roi,  ému  de  pitié,  fit  offrir  à  Folch  cinq  cents  livres  tournois 
s'il  voulait  laisser  ramasser  les  cadavres.  «  Il  mo  donnerait  cent 
«  mille  livres,  dit  noblement  Raymond,  que  je  n'y  consentirais 
«  pas  ;  je  n  ai  pas  besoin  d'argent,  car  j'en  ai  plus  que  lui.  Mais, 
d  puisque  ce  sont  des  gens  de  haute  qualité,  je  lui  acccorde  par 
«  courtoisie  ce  qu'il  me  demande  *.  » 

Tels  furent  les  débuts  du  siège  de  Girone.  Au  milieu  des 
cruautés  qui  assombrissent  le  récit  de  cette  guerre  acharnée,  on 
aime  à  rencontrer,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  les  généreux  pro- 
cédés de  la  vieille  chevalerie.  Mais  que  dire  de  ce  prince  chrétien 
qui  fait  défendre  sa  cause  par  les  infidèles,  et  de  ce  fils  du  Con- 
quérant qui  emprunte  des  sicaires  aux  mortels  ennemis  de  son 
royaume  et  de  sa  race  ?  Ne  rappelle-t-il  pas  un  autre  excommu- 
nié, cet  empereur  Frédéric,  qui  installait  les  Sarrazins  à  Lucera 
et  les  enrôlait  pour  son  service  ?  L'Église  avait  exclu  le  roi 
d'Aragon  de  son  sein  :  il  se  plaçait  lui-même  en  dehors  de  la 
chrétienté. 

Les  travaux  du  siège  avancèrent  lentement.  De  longs  jours  se 
consumèrent  en  efforts  stériles.  Du  haut  des  murs,  les  Aragonais 
faisaient  pleuvoir  une  grêle  continue  de  grosses  pierres  et  de 
flèches  qui  arrêtait  l'assaillant.  Telle  était  la  force  de  la  place, 
telle  était  l'énergie  communiquée  à  ses  défenseurs  par  les  dis- 
cours et  par  Texemple  du  commandant,  que  toutes  les  attaques 
tentées  étaient  aussitôt  repoussées.  Philippe  III,  voyant  que  la 
lance  et  Técu  ne  servaient  à  rien,  ordonna  à  ses  ingénieurs  de 
creuser  sous  le  rempart  comme  on  l'avait  fait  au  siège  de  Ma- 
jorque, une  «  cave  »  qui  permît  d'en  amener  l'écroulement.  Mal- 
heureusement la  ville  était  entièrement  bâtie  sur  le  roc  ;  il  était 
très  difficile  de  trouver  un  point  où  la  pioche  pût  mordre.  On  le 
trouva  pourtant;  mais  Raymond  Folch,  devinant  le  but  que  l'on 
se  proposait,  fit  construire  à  l'avance,  derrière  le  rempart,  une 

1  D'Esclot,  ch.  156. 
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seconde  muraille,  formée  de  pierres  énormes;  de  sorte  que  les 
mineurs,  après  avoir  entamé  la  première,  se  trouvèrent  en  face 
d'un  nouvel  obstacle,  qui  les  découragea  ^  Alors  le  roi  songea  à 
employer  une  de  ces  galeries  de  bois  que  Ton  appelait  des  chats  * 
et  qui,  en  abritant  un  certain  nombre  d'hommes,  leur  permettait 
d'approcher  impunément  des  murs  et  de  pratiquer  des  mines  ou 
des  brèches.  L'engin  fut  bientôt  dressé;  on  le  recouvrit  de  ma- 
driers, puis  de  peaux  de  bœufs  tannées,  et,  à  la  faveur  de  ce  toit 
improvisé,  l'on  entreprit  de  creuser  un  nouveau  souterrain.  Déjà 
l'ouvrage  avançait,  et  la  machine  entière  se  trouvait  engagée 
sous  le  sol  avec  les  travailleurs  qu'elle  protégeait,  lorsqu'une 
nuit  cinq  cents  sergents  sortirent  secrètement  de  la  place,  por* 
tant  chacun  un  bidon  d'huile,  et,  avant  que  les  Français  n'eussent 
le  temps  de  se  reconnaître,  versèrent  toute  cette  huile  sur  le 
chai  et  y  mirent  le  feu  :  il  fut  entièrement  consumé,  avec  l'ingé- 
nieur qui  1  avait  construit  et  plusieurs  autres.  L'exploit  si  auda* 
cieusement  accompli  par  ces  ancêtres  des  «  pétroleurs  ]»  et  le 
résultat  qu'ils  obtinrent  sont  un  fait  à  noter  pour  Thistoire  de 
l'art  militaire  ^.  Cet  léchée  poussa  le  roi  de  France  à  bout  :  il  jura, 
dit-on,  de  ne  pas  quitter  Girone  avant  de  l'avoir  réduite  à  sa 
merci  pai"  la  force  ou  autrement. 

Les  opérations  continuèrent  donc,  et  les  assiégés  comme  les 
assiégeants  eurent  bientôt  à  endurer  de  terribles  souffrances. 
Les  premiers,  malgré  les  provisions  accumulées  dans  la  ville,  en 
vinrent  à  manquer  de  tout,  car  nul  n'avait  prévu  un  blocus  aussi 
prolongé,  et  la  famine  les  décima.  Les  seconds,  habitués  pour  la 
plupart  à  des  climats  plus  tempérés,  succombèrent  par  centaines 
à  l'excès  de  la  chaleur.  Puis  leur  camp  fut  infesté  par  une  nuée 
de  mouches  venimeuses,  noires,  vertes,  rouges,  d'une  espèce 
inconnue,  d'une  grosseur  monstrueuse,  qui,  par  une  seule  piqûre, 
par  leur  simple  contact,  faisaient  périr  hommes  et  chevaux.  Ces 
insectes  effrayants,  que  les  écrivains  aragonais  comparent  à  une 
des  plaies  d'Egypte  et  que  Ton  disait  sortis  du  tombeau  de  saint 

1  Nangis  (Histor.  de  Ift  France,  XX,  534)  ;  D'Esclot,  ch.  161. 

^  D'Esclot  les  nomme  gâtes  (ch.  162).  Les  chats-châteaux  sont  mentionnés 
fréquemment  dans  Joinville  (éd.  de  WaiUy,  n°»  192,  200,  203,  etc.). 

*  Le  chroniqueur  catalan,  qui  rapporte  seul  ce  détail,  place  les  opéra- 
tions en  question  après  le  combat  du  15  août;  mais  Nangis  les  met  avant 
{bistor.  de  la  France ^  ibid.). 
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Narcisse,  voisin  des  remparts,  en  punition  de  sa  profanation  par 
les  Français,  se  glissaient  dans  les  narines, dans  la  bouche, et  rien 
ne  pouvait  les  en  arracher.  Trois  ou  quatre  mille  montures  de 
prix  et  une  quantité  d'autres  bêtes  furent  empoisonnées  de  la 
sorte  ;  leurs  corps  tombèrent  en  putréfaction  et  répandirent  dans 
lair  des  germes  pestilentiels,  qui  augmentèrent  considérablement 
le  nombre  des  victimes  ^  Enfin,  pour  comble  de  misère,  l'armée 
des  ci'oisés,  déjà  fort  éprouvée  par  des  sorties  meurtrières  et 
quotidiennes,  se  vit  en  môme  temps  harcelée  sur  ses  derrières 
par  d'insaisissables  ennemis,  qui  se  cachaient  dans  la  montagne, 
soit  pour  tenter  de  délivx'er  Girone,  soit  pour  intercepter  les 
convois  arrivant  de  Roses  *.  Pierre  III  lui-môme  revint  se  met- 
tre à  la  tête  de  ces  guérillas  et  battit  avec  elles  toute  la  campagne 
environnante.  Les  populations  de  l'Aragon,  qui  étaient  en  que- 
relle avec  lui  au  sujet  de  leurs  franchises,  lui  avaient  refusé  des 
renforts,  et  il  s'était  d'abord  retiré  sous  sa  tente,  c'est-à-dire 
dans  son  palais  de  Barcelone.  Mais  les  Catalans,  plus  directement 
menacés  par  l'invasion,  lui  avaient  fourni  de  nouvelles  troupes 
et  Pavaient  décidé  à  continuer  la  lutte. 

D'Esclot  met,  à  cette  occasion,  dans  leur  bouche,  comme  dans 
celle  de  leur  souverain,  de  véritables  harangues  à  la  Tite-Live. 
«  Je  ne  suis  qu'un  chevalier,  fait-il  dire  à  Pierre  :  pourvu  qu'il 
c  me  reste  mon  chevalet  mes  armes,  je  vivrai  de  chevalerie  aussi 
«  bien  qu'un  autre  ;  il  est  vrai  que  ce  ne  serait  point  votre  avan- 
«  tage  ^.  D  Parole  trop  désintéressée  pour  être  vraisemblable,  mais 
qui,  si  elle  était  authentique,  pourrait  montrer  à  quelle  extré- 
mité le  roi  d'Aragon  se  trouvait  alors  réduit.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  commença  dès  lors  une  guerre  d'embuscades  qui  fit  beaucoup  de 
mal  à  ses  adversaires,  jusqu'au  jour  où  un  engagement  plus 
sérieux  que  les  autres  vint  compromettre  gravement  et  sa 
cause  et  sa  vie. 

C'était  le  jour  de  l'Assomption  (15  août).  Pierre,  avec  un  déta- 
chement de  quatre  cents  chevaliers  et  de  deux  ou  trois  mille 
hommes  de  pied,  dont  deux  cents  almogavares,  s'était  posté,  la 
veille  au  soir,  à  proximité  de  la  route  de  Roses  à  Girone,  où 

1  Nangis,  ibid.;  Chron.  de  Saint-Bertin (Martène,  Thes.,l\l,  766);D'E8clot, 
cb.  160;  Gestacom.  Barcin,,  loc,  cit.;  Nicolas  Specialis  (Marca,  623  et  sa.). 
'Muntaner,  ch.  126;  D'Esclot,  ch.  157. 
8  D'Esclot,  ibid. 
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devait  passer  un  convoi  de  vivres.  Mais,  grâce  à  la  protection  de 
la  Vierge  dont  on  célébrait  la  fête,  dit  Guillaume  de  Nangis,  il 
fut  découvert  par  une  sentinelle  placée  en  observation  dans  le 
voisinage,  qui  vint  aussitôt  prévenir  le  connétable  Raoul  de  Nesle 
€t  le  noaréchal  de  Tost,  Jean  d'Harcourt.  Ceux-ci,  prenant  avec 
eux  le  comte  de  la  Marche  et  cinq  cents  chevaliers  armés,  se 
mirent  en  chemin  dès  l'aurore  pour  aller  débusquer  Tennemi  K 
Suivant  Muntaner,  au  contraire,  le  roi  d'Aragon  se  dirigeait 
ouvertement  vers  Besalu,  et  c'étaient  les  quatre  cents  chevaliers 
français  qui  s'étaient  mis  en  embuscade  pour  défendre  le  convoi 
contre  une  agression  probable  *.  La  version  de  D'Esclot  est  peut- 
être  plus  sûre  ;  car  il  déclare  ici,  par  une  exception  remai'- 
quable,  avoir  été  témoin  de  certaines  particularités  consignées 
dans  son  récit,  et  l'on  peut,  à  la  rigueur,  le  concilier  avec  les 
chroniqueurs  du  parti  opposé.  D'après  lui,  Pierre,  qui  venait  de 
Barcelone  et  de  Notre-Dame  de  Montserrat,  où  il  avait  été  faire 
ses  c  présen tailles  d,  s'était  arrêté  à  Hostalrich,  à  sept  lieues  au 
sud  de  Girone,  et  de  là  il  s'était  avancé  jusque  sous  les  murs  do 
cette  ville,  dans  l'intention  d'établir  un  poste  sur  une  des  hau- 
teurs voisines,  appelée  Tudela.  Déjà  il  avait  passé  fièrement 
sous  les  yeux  de  l'armée  française,  séparée  de  lui  par  la  rivière 
du  Ter,  et  Philippe  III,  qui  l'avait  reconnu  trop  tard,  avait  lancé 
à  sa  poursuite  l'élite  de  sa  chevalerie,  sous  le  commandement  de 
trois  ou  quatre  de  ses  principaux  officiers.  Ceux-ci  l'atteignirent 
dans  la  matinée  du  15,  entre  Girone  et  Banolas  ^,  au  moment 
où,  après  avoir  mis  son  projeta  exécution,  il  prenait  le  chemin 
de  Besalu.  Les  divers  témoignages  sont  d'accord  pour  lui  donner 
l'initiative  de  l'attaque  ;  mais,  selon  les  uns,  il  voulait  profiter 
de  sa  supériorité  numérique,  tandis  que,  selon  les  autres,  il 
bravait  courageusement  un  ennemi  plus  fort  que  lui. 

Les  Français,  qui  se  croyaient  en  face  d'un  corps  plus  considé- 
rable, eurent  un  moment  d'hésitation  :  Un  de  leurs  capitaines, Mahy 
de  Roye,  les  entraîna  par  une  allocution  chaleureuse,  en  les  assu- 

1  Nangis,  loc.  cit. 

>  Muntaner,  ch.  134. 

'  G* est  Tauteur  des  Gesta  comitum  qui  désigne  ainsi  le  lieu  de  la  ren- 
contre (Marca,  /oc.  cit.).  Son  indication  s'accorde  avec  le  récit  de  D*Ësclot, 
d*après  lequel  Pierre  avait  dépassé  Girone  et  se  trouvait  à  quelque  distance 
au  nord  de  cette  ville. 
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rant  que  Notre  Dame,qu'ils  honoraient  en  ce  jour,  ne  les  laisserait 
pas  battre  par  des  excommuniési.  Une  compagnie  de  sergents,  pla- 
cée par  Pierre  en  avant  de  ses  troupes,  fut  accueillie  de  telle  façon, 
qu'il  n'en  restait  plus  rien  quand  il  accourut  à  la  tète  de  sa  cava- 
lerie, précédé  par  Raymond  et  Pierre  de  Moncade.  Une  luite 
homérique  s'engagea  alors  entre  les  chevaliers  des  deux  armées, 
lutte  que  Muntaner  a  chantée  sur  le  mode  épique  :  «  Ni  Galaor, 
ni  Tristan,  ni  Lancelot,  ni  les  autres  héros  de  la  Table-Ronde, 
quand  tous  ensemble  auraient  été  réunis,  n'auraient  pu,  avec  une 
troupe  aussi  peu  nombreuse  que  celle  du  roi  d'Aragon,  accom- 
plir autant  de  beaux  faits  d'armes  contre  ces  quatre  cents  cheva- 
liers de  France,  tous  vaillants,  la  fleur  de  l*armée  conduite  par 
leur  souverain  *.)>  D'Esclot  aussi  évoque,  à  cette  occasion,  le  sou- 
venir de  Roland  et  déclare  que  le  célèbre  paladin  n'eût  pas  fait 
mieux  ;  mais  il  omet  de  dire  que  les  prouesses  furent  égales  de 
part  et  d'autre.  Pierre  et  les  siens,  s'élançantau  galop,  renver- 
saient à  grands  coups  de  lance  leurs  plus  solides  adversaires. 
Ils  les  croyaient  morts  ;  mais  ces  braves  étaient  si  fortement 
trempés,  ils  avaient  de  si  bonnes  armures,  qu'au  bout  d'un 
instant  ils  se  relevaient  sans  aucun  mal,  sautaient  sur  leur  selle, 
et  se  mettaient  à  frapper  à  leur  tour.  Quand  les  lances  furent 
émoussées,  les  almogavares  coupèrent  les  leurs  en  deux  et  s'en 
firent  des  bâtons  ferrés  ;  les  autres  se  battirent  à  Tépée  ou  s'as- 
sommèrent avec  les  lourdes  masses  d'armes. 

Le  roi  d'Aragon,  après  avoir  tué  de  sa  main  un  seigneur  ban- 
neret,porteur  d'une  grande  bannière  vermeille  à  bande  d'argent, 
fut  atteint  par  un  chevalier  Navarrais  ',  dont  la  pique  traversa  la 
selle  de  son  cheval  et  faillit  le  transpercer  lui-même.  Fondre  sur 
son  agresseur,  luifendrela  tête  avec  sa  masse,dont  il  jouait,paraît- 
il,avec  une  adresse  particuliôre,fut  pour  lui  l'afTaire  d'un  instant; 
il  le  fit  ensuite  achever  par  Guillaume  Escrivan,  un  de  ses  macips 
(huissiers  du  palais)  qui  ne  le  quittait  jamais  d'un  pas.  Alors  un 
des  compagnons  du  Navarrais  frappa  ce  Guillaume  entre  les 

1  Chi-on.  de  Saint-Denis  (Histor.  delà  France,  XX,  535). 

2  Muntaner,  ch.  134. 

^  hun  Navares,  C'est  probablement  ce  nom,  répété  do  bouche  en  bouche 
par  les  Aragonais,  qui  a  fait  croire  à  Muntaner  que  Pierre  III  avait  abattu 
dans  la  mélee  un  comte  de  Nevcrs,  Aucun  seigneur  de  ce  nom  ne  mourut 
dans  l'expédition  de  Catalogne,  comme  l'a  observé  Buchon. 
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deux  épaules,  si  rudement, .  qu'il  retendit  mort  sur  la  place. 
Puis  la  terrible  masse  du  roi  s'abattant  sur  la  salade  de  fer  dont 
le  survenant  était  coiffé,  le  coucha  à  son  tour  sur  le  sol,  en  lui  fai- 
sant jaillir  la  cervelle  par  les  deux  oreilles.  C'est  ce  que  les  chro- 
niqueurs catalans  appellent  les  beaux  coups  de  leur  seigneur. 
L'art  militaire  en  était  encore  là  :  les  batailles  se  composaient 
d'une  série  de  combats  singuliers  ;  les  chefs  y  prenaient  part 
autant  et  plus  que  les  autres,  et  la  victoire  appartenait  à  l'ar- 
mée qui  possédait  les  meilleurs  champions.  Pierre  III  accom- 
plit, dit-on,  plus  de  quinze  exploits  semblables.  Enûn  un  cheva- 
lier français  coupa  les  rênes  de  sa  monture,  et  le  malheureux 
prince  erra  quelque  temps  à  l'abandon,  ballotté  par  les  remous 
de  la  mêlée.  C'est  à  ce  moment,  sans  doute,  qu'il  fut  blessé  ;  car 
il  parait  certain  qu'il  sortit  de  cette  sanglante  rencontre  avec 
une  blessure  grave,  dont  il  devait  mourir  un  peu  plus  tard. 
Primat,  Nangis,  les  chroniques  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Berlin, 
Bernard  Gui,  Villani,  d'autres  encore  affirment  le  fait  ^  et  le 
silence  gardé  sur  ce  point  par  ses  compatriotes  et  sujets  s'ex- 
plique trop  bien  pour  que  l'on  puisse  y  voir  une  preuve  du  con- 
traire. En  tout  cas,  lorsque  le  jour  tomba,  ce  fut  lui  qui  donna  le 
signal  de  la  retraite.  Les  Français  s'étaient  établis  sur  un  monti- 
cule, et  ils  s'y  tenaient  tellement  serrés,  que  tous  ses  efforts  pour 
enfoncer  leurs  rangs  demeuraient  inutiles,  c  Barons,  dit-il,  voici 
a  la  nuit  ;  nous  pourrions,  en  continuant,  nous  férir  les  uns  les 
c  autres  :  ainsi  replions-nous  ^.  ]d  Ce  mot,  sous  la  plume  de  son 
panégyriste,  en  dit  plus  long  qu'il  n'en  a  l'air.  Tous  les  récits, 
d'ailleurs,  attribuent  aux  Français  l'avantage  de  la  journée,  môme 
celui  desGesta  comitum,q\ii  leur  est  d'ordinaire  si  défavorable •'». 
Muntaner  a  beau  nier  que  le  champ  de  bataille  leur  soit  resté  : 

1  V.  Histor.  de  la  France,  XX,  534,  535;  XXI.  132,  708  ;  XXII,  349  ; 
XXIIl,  104  ;  Raynaldi,  an.  1285,  n°  26;  etc.  Primat,  en  attribuant  à  Pierre 
lui-même  la  rupture  du  frein  de  son  cheval,  comme  le  fait,  du  reste,  la 
chronique  de  Saint-Denis,  semble  bien  dire  que  c'est  pour  cette  raison  qu^il 
fut  blessé  :  «  Et  dient  aucuns  que  Pierre  fu  tenu  au  corps  en  celle  bataille  ; 
et  si  comme  nos  gens  crioient  que  Ten  le  tenist  au  frain,  il  coupa  les  che- 
veiches  du  frain  et  eschapa  par  la  force  du  cheval  ;  et  là  fut  navré  à  mort.  » 

^  Muntaner,  ch.  134. 

3  Marca,  564  et  ss.  Cf.  Villani  et  Histor.  de  la  France,  locis  citât.  Un 
historien  espagnol.  Ferreras,  avoue  aussi  que  le  roi  d* Aragon  battit  en 
retraite  (IV,  355). 
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son  confrère,  plus  impartial,  le  reconnaît  implicitement  et  nous 
donne  à  entendre  que  Pierre  se  retira  jusqu'à  Santa- Pau,  au  delà 
de  Besalu  *;  ce  que  ses  adversaires  exprimèrent  d'une  façon  plus 
brutale  en  disant  qu'il  prit  honteusement  la  fuite  *. 

Le  combat  du  jour  de  l'Assomption  coûta  cher  aux  deux 
armées,  bien  que  les  pertes  avouées  de  part  et  d'autre  soient 
insignifiantes.  C'était  pour  les  croisés  un  succès  disputé,  mais, 
en  somme,  glorieux  et  pur  de  tout  excès.  Pour  la  première  fois 
que  la  chevalerie  française  s'était  rencontrée  en  rase  campagne 
avec  sa  rivale  et  avec  les  farouches  almogavares,  elle  s'était 
montrée  à  la  hauteur  de  sa  vieille  réputation.  Philippe  III  en 
remercia  Dieu  et  la  Sainte-Vierge,  regrettant  seulement  d'avoir 
laissé  échapper  son  ennemi,  que  l'on  avait  poursuivi  en  vain  '. 
Cette  victoire  produisit  un  effet  moral  qui  précipita  le  dénoue- 
ment du  siège.  En  effet,  dès  le  lendemain  *,  les  Gironais,  décou- 
ragés, épuisés  par  la  famine,  entrèrent  en  pourparlers  ;  et,  de 
leur  côté,  les  assiégeants,  non  moins  éprouvés,  comme  on  Ta  vu, 
fatigués,  en  outre,  de  voir  leurs  chats-châteaux  réduits  à  l'im- 
puissance par  les  archers  sarrazins,  qui  lançaient  d'une  main 
sûre  de  longues  flèches  de  deux  pieds,  leurs  tentatives  d'assaut 
déjouées  par  les  ruses  de  Raymond  Folch,  qui  laissait  poser  les 
échelles  et  monter  les  assaillants  pour  les  écraser  subitement  à 
Taide  de  grosses  pierres  lancées  par  un  engin  redoutable  *,  se 
prêtèrent  aux  négociations  avec  empressement.  S'il  faut  en 
croire  la  chronique  de  Saint-Bertin,  l'archevêque  de  Saragosse 
vint  lui-même  offrir  la  reddition  de  la  place  au  nom  du  roi 
d'Aragon  ;  mais  le  légat,  consulté,  fut  d'avis  de  n'accepter  aucune 
capitulation  et  de  n'épargner  personne.  Alors  le  fils  aîné  de 
Philippe  III,  toujours  présent  aux  conseils,  plaida  de  nouveau 
la  cause  de  son  oncle  et  s'écria  imprudemment  :  «  Qu'ils  se 
a  défendent  donc,  car  mieux  vaut  mourir  en  combattant  qu'en 
t  implorant  sa  grâce.  >  Puis,  se  tournant   vers  l'archevêque  : 

1  D'Esclot,  ch.  159. 

3  Nangis,  ibid. 

^  Ibid. 

*  Cette  date  résulte  de  celle  de  la  reddition  de  Girone,  qui  eut  lieu  le 
7  septembre,  et  de  l'intervalle  de  vingt-trois  jours  qui  s^écoula^  d'après 
D'Esclot,  entre  l'ouverture  des  négociations  et  la  fin  du  siège. 

'^  D'Esclot,  ch.  163,  164. 
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€  Répondez  à  votre  seigneur  qu'il  tienne  bon,  car  nous  ne  pour- 
f  rons  plus  rester  ici  bien  longtemps* .  j>Le  prélat  se  retiraenchanté 

de  lui,  et  le  bruit  se  répandit  dans  Tarmée  que  le  roi  de  Navarre  ! 

trahissait  son  père.  Son  attitude  antérieure,  et  certaines  intelli-  | 

gences  nouées  par  lui  avec  le  frère  de  sa  mère,  dans  le  cours  de 
la  campagne,  confirmeraient  assez  cette  rumeur,  recueillie  par 
Fauteur  de  la  chronique  que  jo  viens  de  citer  *.  Mais,  bien  que  Phi- 
lippe le  Bel  fût  capablede  tout,  elle  ajouterait  à  son  histoire  une  si 
triste  page,  qu'on  hésite  à  l'adopter  sur  la  foi  d'une  seule  dépo- 
sition. 

D'après  Guillaume  de  Nangis,  c'est  le  comte  de  Foix  et 
Raymond-Roger  de  Pallars,  tous  deux  parents  de  Folch,  avec 
lequel  ils  avaient  de  fréquentes  entrevues,  devenues  môme  sus- 
pectes aux  yeux  de  leurs  compagnons  d'armes,  qui  offrirent  au 

roi  de  France  d'aller  entretenir  ce  capitaine  d'un  projet  de  traité, 

sachant  bien  qu'il  ne  le  repousserait  pas.   Philippe  III,  avec 

l'assentiment  de  ses  barons  et  celui  du  légat,  leur  donna  son 

autorisation  3.  D'Esclot  dit  à  peu  près  la  môme  chose  ;  seulement 

il  attribue  l'initiative  au  roi  de  France  *.  Le  commandant  prit 

trois  jours  pour  répondre,  et,  dans  cet  intervalle,  dépêcha  en 

toute  hâte  un  «  trotier  i»  à  Pierre,  qui  se  trouvait,  comme  on  Ta 

vu,   du  côté  de   Santa-Pau,  à  cinq  ou  six  lieues  à  l'ouest  de 

Girone.  Ce  prince,  voyant  que  la  place  ne  pouvait  plus  tenir  et 

que  lui-môme,  après  l'échec  qu'il  venait  de  subir,  était  hors 

d'état  de  la  délivrer,  fit  dire  à  Folch  de  conclure  le  meilleur  traité 

qu'il  pourrait,  en  stipulant  toutefois   un  délai  de  vingt  jours, 

durant  lequel  il  espérait  au  moins  lui  faire  parvenir  des  vivres. 

La  réponse  fut  conforme  à  ces  instructions  :  les  assiégés  deman- 
dèrent vingt  jours,  et  promirent,  comme  ceux  d'Elne,  d'ouvrir 

leurs  portes  s'ils  n'étaient  pas  secourus  auparavant,  à  la  condi- 
tion d'avoir  la  vie   sauve,  de  sortir  avec  armes  et  bagages  et 

d'avoir  huit  autres  jours  pour  vider  la  place  ^.  On  traita  sur  ces 

bases,  et  des  chartes  publiques,  jurées  de  part  et  d'autre,  garan- 

1  Martène,  Tkes.,  111,  7G6, 

^  Ibid.  Cf.  Carini,  cité  par  Langlois,  p.  160. 

'Nangis,  ib.,  536. 

*Ch.  165. 

^  Six  jours  selon  D'Esclot  (ch.  163,  164).  A  part  ce  détail,  la  convention  de 
Girone  est  un  des  rares  points  sur  lesquels  le  chroniqueur  catalan  soit  corn* 
plètement  d'accord  avec  Nanx"is  Cibid.), 
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tirent  l'exécution  fidèle  de  la  convention.  Mais,  pendant  que  le 
roi  d'Aragon  cherchait  à  mettre  à  profit  le  temps  de  la  trêve  et 
réunissait  des  provisions  de  farine,  il  reçut  une  nouvelle  qui 
devait  changer  du  tout  au  tout  la  face  des  choses. 

Le  jour  de  la  Saint-Barthélémy  (24  août),  il  était  redescendu 
au  sud  jusqu'à  Hostalrich,  lorsqu'un  de  ses  huissiers  se  présenta 
soudain  devant  lui,  venant  de  Barcelone,  et  lui  dit  : 

a  Seigneur,  me  ferez-vous  un  cadeau  si  je  vous  apprends  un 
heureux  événement? 

—  «  Tu  l'as  ;  mais,  pour  Dieu,  parle  vite. 

—  a  Votre  amiral  de  Sicile,  Roger  de  Loria,  que  vous  aviez 
a  mandé,  est  arrivé  avec  trente  galères.  Ce  sont  les  meilleures 
«  que  l'on  ait  jamais  vues.  Il  en  attend  un  grand  nombre 
«  d'autres,  qui  ont  été  retardées  en  route. i^ 

A  ces  mots,  Pierre,  ne  se  sentant  pas  de  joie,  piqua  des  épe- 
rons, s'élança  dans  la  plaine  comme  un  fou,  et,  ajoute  son  histo- 
rien, s'en  alla  dîner  ^  Le  lendemain,  il  était  à  Barcelone  et 
vérifiait  par  lui-même  l'exactitude  de  la  nouvelle.  Il  la  fit  aussitôt 
tenir,  dans  le  plus  grand  secret,  à  Raymond  Folch,  en  l'enga- 
geant à  agir  du  mieux  qu'il  pourrait  à  l'égard  des  Français  et  à  ne 
pas  désespérer  s'il  perdait  Girone,  car  on  la  reprendrait  bientôt. 
I^s  plus  grandes  précautions  furent  prises  pour  laisser  les 
assiégeants  dans  l'ignorance.  Déjà  la  flotte  des  croisés  avait 
éprouvé  un  premier  échec.  Autorisés  par  leur  maître  et  pourvus 
d'un  titre  officiel,  deux  puissants  armateurs  barcelonais,  Ray- 
mond Marquet  et  Déranger  Mayol,  l'avaient  attaquée  par  sur- 
prise dans  le  port  de  Roses.  Grâce  à  la  trahison  de  quelques 
matelots,  au  concours  très  utile  d'arbalétriers  de  profession, 
remplaçant  avec  avantage,  entre  les  deux  rangées  de  rameurs, 
les  tersols  ou  tiersiers  chargés  à  la  fois  de  relayer  ces  derniers 
et  de  tirer  sur  l'ennemi,  ils  avaient  capturé  vingt-cinq  bâtiments 
et  s'étaient  emparés  de  la  personne  de  l'amiral  Guillaume  de 
Lodève  *.  Mais  le  roi  leur  avait  fait  donner  la  chasse,  et  ce  pre- 

1  D'Esclot,  ch.  163,  164. 

*  Muntaner,  ch.  129-131  ;  D'Esclot,  ch.  158.  La  manœuvre  consistant  à 
amarrer  les  navires  ensemble  au  moyen  des  rames  et  des  cordages,  à 
lacjuelle  M.  Langlois  attribue  également  le  succès  de  ce  combat  naval, 
n*etait  pas  une  invention  spéciale  à  la  marine  aragonaise  :  les  Français 
remployaient  aussi,  comme  on  peut  le  voir  dans  Muntaner  (ch.  130).  Ce 
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ïTiier  choc  avait  fait  croire  que  leurs  galères  constituaient  toutes 
les  forces  navales  des  Aragonais.  Philippe  ne  se  défiait  donc  de 
rien  ;  il  pensait  même  n'avoir  plus  besoin  d'une  flotte  aussi  consi- 
dérable, puisque  Girone  allait  se  rendre.  Il  songeait,  d'ailleurs, 
soit  à  marcher  aussitôt  sur  Barcelone,  qui  serait  tombée  entre  ses 
mains  sans  coup  férir  *,  soit  à  venir  hiverner  à  Toulouse,  pour 
reprendre  la  campagne  après  la  mauvaise  saison,  qui  arrivait  à 
grands  pas.  S'il  prenait  le  second  parti  (et  le  triste  état  de  son 
armée  le  faisait  pencher  de  ce  côté),  il  devenait  inutile  de  faire 
amener  par  mer  des  convois  importants  et  des  renforts  nouveaux. 
Dans  cette  pensée,  il  licencia  ou  désarma  la  majeure  partie  de  ses 
vaisseaux.  Cette  mesure  imprudente,  que  Nangis  attribue  à  de 
mauvais  conseils,  donnés  sans  doute  par  des  intendants  avides 
ou  des  spéculateurs  intéressés,  devait  avoir  des  conséquences 
fatales  *. 

Roger  de  Loria  se  concerta  immédiatement  avec  Mayol  et 
Marquet,  dont  les  navires  se  joignirent  aux  siens.  D'autres  lui 
vinrent  encore  de  Sicile  ;  si  bien  qu'au  bout  de  quelques  jours 
il  se  trouva  à  la  lôte  de  quatre-vingts  voiles,  force  bien  supé- 
rieure à  celle  de  ses  adversaires; car,  quoique  Muntaner,  toujours 
exagéré,  parle  de  cinquante-quatre  galères,  sans  compter  quinze 
autres  amenées  par  les  Pisans  et  seize  montées  par  des  Génois, 
il  paraît,  d'après  le  récit  de  D'Esclot,  qui  fut  presque  témoin  ocu- 
laire 5,  que  les  croisés  n'en  avaient  plus  que  vingt-cinq,  em- 
ployées en  ce  moment  à  poursuivre  celles  des  deux  armateurs. 
La  complicité  de  la  population  des  côtes  le  servit  à  souhait. 
Parti  de  Barcelone  un  dimanche  (2  septembre),  il  fit  voile  vers 
le  nord.  Le  lendemain  soir  (3),  il  était  rallié  par  un  nouveau 
renfort,  composé  de   quatre  vaisseaux  siciliens  et  de  huit  lins 

dernier,  qui  paraît  avoir  eu  des  connaissances  spéciales  en  fait  de  marine  de 
guerre,  rapporte  la  victoire  de  ses  deux  compatriotes  avec  force  détails 
offrant  un  intérêt  technique,  mais  quelque  peu  diffus  (ch.  129-131);  je 
les  laisse  de  côté,  comme  trop  étrangers  à  mon  sujet. 

1  Bernard  Gui, Flores  Chronicorum  (Histor.  de  la  Fr.,  XXÏ,  708).Lauteur 
des  Gesta  comiium  avoue  lui-même  que,  sans  la  résistance  de  Girone,  les 
Français  eussent  conquis  tout  le  pays  jusqu'au  delà  de  Barcelone.  (Marca, 
l4X.  cit.) 

*  Nangis,  ibid.  Quelques  auteurs  ont  porté  contre  les  niagistri  curiœ,  au 
sujet  de  Tétat  de  la  flotte,  des  accusations  d'avarice  et  de  négligence.  (V. 
Raynaldi,  an.  1285,  n©  27.) 

*  Sa  description  de  la  flotte  arrivant  de  Sicile  (ch.  165)  est  celle  d'un 
patriote  ayant  assisté  à  ce  spectacle  émouvant. 
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catalans^  qui,  chassés  par  la  flotte  française,  le  prévinrent  de  sa 
présence.  La  nuit  même,  c'est-à-dire  le  4  avant  Taube,  il  fondit 
sur  elles  avec  toutes  ses  forces,  non  loin  des  ilôts  appelés  las 
Mormiguas,  entre  le  cap  Gros  et  le  cap  Saint-Sébastien,  voisins 
des  villes  de  Palamos  et  de  Palafargell.  ^obscurité  engendra  une 
confusion  inexprinaable.  Les  cris  d'Aragon/  Aragon I  Sicile  f 
Sicile  !  retentissaient  des  deux  côtés,  car  Charles  de  Valois 
s'intitulait  roi  d'Aragon,  et  les  Provençaux,  sujets  de  Charles 
d'Anjou  ou  de  son  flis,  acclamaient  leur  prince  comme  roi  de 
Sicile  ;  de  sorte  qu'il  devint  complètement  impossible  de  s'y 
reconnaître.  Alors  Roger  de  Loria  fit  allumer  un  fanal  à  la  poupe 
de  chaque  embarcation,  et  s'écria  :  a  En  avant  !  Que  chacun 
c  frappe  de  son  mieux  et  tâche  de  distinguer  les  siens. ïLes  arba- 
létriers a  d'enrôlement  »  firent  encore  leur  office,  et  leur  habileté 
l'emporta.  Aubert  de  Longueval,  qui  s'était  aventuré  au  milieu 
des  ennemis,  et  beaucoup  de  gens  de  la  maison  du  roi  de  France 
tombèrent  morts.  L'amiral  Enguerrand  de  Baiileul  fut  fait  à  son 
tour  prisonnier.  Douze  galères  seulement  parvinrent  à  s'échap- 
per à  force  de  rames  ;  les  treize  autres  furent  prises  et  envoyées 
immédiatement  à  Barcelone.  Le  lendemain,  Roger  complétait  sa 
victoire  en  entrant  dans  le  port  de  Roses,  où  il  s'emparait  de 
quelques  barques  demeurées  en  arrière,  puis  reprenait  posses- 
sion de  la  ville  au  nom  de  Pierre  III,  tandis  que  la  petite  garnison 
qui  l'occupait,  après  une  résistance  énergique,  l'abandonnait 
en  y  mettant  le  feu,  à  l'exemple  des  Aragonais  ;  elle  fut  toutefois 
assez  heureuse  pour  racheter  l'amiral  à  prix  d'argent  ^  La 
magnifique  flotte  des  coalisés  n'était  plus  ;  cinq  mille  des 
leurs  avaient  péri,  soit  sôus  les  coups  de  Tennemi,  soit  en  se 
jetant  dans  la  mer.  C'était  un  désastre  lamentable  ;  mais  on  en 
a,  bien  inutilement,  doublé  les  proportions. 

Ce  tragique  événement,  si  mal  compris  et  si  laconiquement 
rapporté  par  les  historiens  modernes,  eut  un  épisode  lugubre, 
que  tous  ont  négligé  de  signaler.  Aussitôt  qu'il  eut  reçu  les  pri- 
sonniers qui  lui  étaient  envoyés  par  Roger  de  Loria,   le  roi 

1  Nangis  et  Chron.  de  Saint-Denis,  ibid,;  D'Esclot,  166  ;  Nicolas  Specialis 
(Marca,  626)  ;  etc.  Muntaner  raconte  cette  bataille  nayale  d'une  manière 
un  peu  différente,  en  exagérant,  comme  on  Ta  vu,  Tefiectif  et  les  pertes  des 
Français  (ch.  135,  136).  11  faut  se  garder  de  le  suivre  exclusivement, 
comme  Va  fait  ici  M.  Langlois,  qui  a  négligé  pour  lui  le  texte  de  Nangis  et 
celui  de  D'Ësclot,  non  traduit  en  français. 
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d'\ragon  voulut  se  venger  de  ses  échecs  antérieurs  sur  la  per- 
sonne de  ces  malheureux.  Il  le  fit  de  la  façon  la  plus  cruelle. 
Le  lendemain  matin  (5  septembre),  trois  cents  d'entre  eux, 
grièvement  blessés,  furent  par  son  ordre  attachés  à  la  poupe 
d'un  navire,  puis  noyés  à  la  vue  de  son  peuple  et  sous  ses  pro- 
pres yeux. Deux  cents  soixante  autres,  qui  étaient  sans  blessures, 
eurent  les  yeux  arrachés,  et,  pour  les  diriger,  il  leur  laissa  un 
chef  auquel  il  se  contenta  d'enlever  un  œil.  Après  quoi,  sans  plus 
tarder,  il  les  fit  conduire  au  roi  de  France,  à  titre  de  «  présen- 
tâmes ».  Muntaner  laisse  soigneusement  dans  l'ombre  ces  actes 
inexcusables  ;  D'Esclot,  lui,  les  rapporte  froidement,  comme  ils 
furent  accomplis,  et  comme  la  chose  la  plus  naturelle  ^  ce  qui 
est  encore  plus  choquant.  Mais  l'histoire,  qui  a  jugé  avec  sévé- 
rité les  excès  commis  par  le  rebut  de  l'armée  des  croisés,  a  le 
devoir  de  flétrir  également  ceux  de  ce  précurseur  du  sinistre 
Carrier,  et  de  reconnaître  qu'il  a  dépassé  la  barbarie  de  ses 
adversaires. 


VI 


LE   RETOUR. 

Philippe  III  apprit  ainsi  la  dispersion  de  ses  vaisseaux.  Cette 
terrible  nouvelle  et  la  vue  de  tant  d'innocentes  victimes  faillirent 
lui  faire  perdre  le  sens,  ainsi  qu'au  cardinal  Cholet.  L'infortuné 
prince  en  tomba  malade  *.  Cependant,  surmontant  sa  faiblesse, 
il  s'élança  aussitôt  sur  le  chemin  de  Roses  avec  un  petit  corps  de 
troupes,  laissant  à  son  fils  le  soin  de  recevoir  la  soumission  des 
Gironais,  car  le  délai  fixé  par  eux  expirait  le  jour  morne  ou  le 
lendemain.  II  espérait,  sans  doute,  reprendre  cette  position 
importante,  ce  port  précieux  dont  la  possession  assurait,  pour 
le  présent  et  pour  l'avenir,  l'alimentation  de  son  armée.  Mais, 
arrivé  en  vue  de  ses  remparts,  à  Castello  d'Ampurias,  il 
reconnut  que  la  situation  était  fort  mauvaise.  Non  seulement 

^  D*Esclot,  166.  Ces  cruautés  ne  sont  pas  les  seules  que  Ton  puisse 
reprocher  aux  Aragonais.  D'autres  mutilations,  d'autres  procédés  inhumains 
vinrent  attester  la  haine  sauvage  qu'ils  portaient  aux  Français.  V.  notam- 
ment le  récit  de  Nicolas  Specialie,  dans  Marca,  (oc.  cit. 

2  D'Esclot,  ibid.  Ainsi  la  contagion  qui  régnait  dans  le  camp  ne  fut  pas 
la  première  cause  de  sa  maladie. 


120  REVUE    DES   QUESTIONS   HISTORIQUES. 

Roses  était  solidement  occupé,  mais  Roger  de  Loria  s'était 
encore  emparé  de  Gadaquès,  et  tout  le  pays  s'insurgeait  contre 
la  domination  étrangère  '.  A  Gastello  même,  les  habitants  dissi- 
mulaient mal  leur  contentement,  car  les  partisans  des  Français 
y  étaient,  malgré  tout,  en  petit  nombre  ;  et,  s'il  fallait  en  croira 
le  vieux  chevalier  du  roi  d'Aragon,  dont  le  système  ne  se  dément 
pas  un  instant,  le  roi  de  Majorque  en  personne  aurait  partagé  les 
sentiments  de  la  majorité,  mais  n'aurait  osé  le  témoigner,  parce 
que  ses  deux  fils,  Jacques  et  Sanche,  se  trouvaient  alors  à  Paris, 
au  pouvoir  de  leur  oncle  maternel  '.  Comme  si  la  conduite  tenue 
jusque-là  par  Jacques  I,  et  plus  encore  celle  qu'il  allait  tenir 
bientôt,  ne  démentaient  pas  complètement  cette  audacieuse 
assertion!  Elle  est  évidemment  due  au  secret  désir  de  l'inno- 
center, lui  aussi,  aux  yeux  des  Catalans  ;  mais  ne  serait-elle  pas 
au  contraire,  si  on  Tudmettait,  une  accusation  de  déloyauté  ?  Ne 
se  trouvant  pas  en  forces  et  se  voyant  exposé  à  de  graves  dan- 
gers, menacé  d'un  insuccès,  qui,  cette  fois,  pouvait  devenir  irré- 
parable, Philippe  prit  le  parti  de  demander  une  trêve  à  l'amiral 
aragonais.  Il  lui  dépêcha  à  Cadaquès  les  deux  ambassadeurs  qui 
avaient  si  bien  réussi  auprès  de  Raymond  Folch,  le  comte  de 
Foix  et  Raymond-Roger  de  Pallars.  Mais  le  terrible  marin 
répondit,  sur  un  ton  très  haut,  qu'il  n'aurait  jamais  de  trêve  avec 
les  Français,  môme  si  son  maître  en  signait  une. 

Pendant  ce  temps,  les  défenseurs  de  Gironc,  plus  fidèles  à 
leur  parole  que  les  habitants  d'Elne,  ouvraient  leurs  portes  au 
jour  convenu,  le  7  septembre,  et  se  voyaient  traités  de  la  façon 
la  plus  pacifique.  Munlaner  a  cru  sauver  leur  réputation  en  se 
taisant  sur  ce  fait  capital  de  la  campagne  :  il  dit  simplement  que 
le  siège  fut  levé  ^  ;  c'est  le  comble  des  accommodements  qu'un 
patriotisme  mal  placé  peut  faire  subir  à  la  vérité.  On  fait  plus 
d'honneur  à  ces  braves  en  citant,  avec  les  autres  chroniqueurs, 

1  D'Esclot,  166. 

^  Muntaner,  ch.  137.  Quelques  auteurs  modernes  ont  compris  que  les 
deux  infants  avaient  été  livrés  en  otage  au  roi  de  France  par  leur  propre 
père.  (V.  Délamont,  Bull,  de  la  Soc,  agricole,  scientifique  et  littéraire  de 
Perpignan,  XXI,  408.)  Les  textes  ne  disent  rien  de  semblable.  Mais  les 
jeunes  princes,  délivrés  de  captivité  vers  le  début  de  la  campagne,  pou- 
vaient avoir  été  envoyés  à  Paris  i>our  tout  autre  motif,  et  peut- être,  au 
contraire,  pour  les  mettre  à  Vabri  d'un  nouveau  coup  de  main. 

»  Ch.  138. 
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la  façon  dont  ils  évacuèrent  la  place  :  tous  sortirent  en  file  avec 
un  ordre  parfait,  les  malades  d'abord,  puis  ceux  qui  ne  pouvaient 
porter  les  armes,  puis  les  gens  de  pied,  puis  la  chevalerie,  le 
commandant  en  tête.  I.es  Français  rendirent  hommage  à  leur 
fière  allure  ;  et,  quand  ils  pénétrèrent  dans  la  ville  déserte,  ils  y 
trouvèrent  une  telle  pénurie  de  vivres,  qu'ils  en  furent  saisis  : 
quelques  jours  encore,  et  tous  les  assiégés  seraient  morts  de 
faim  \  Ils  n'auraient  donc  pu  tenir  plus  longtemps,  malgré  le 
bruit  de  la  victoire  de  l'amiral.  Cette  nouvelle,  en  les  confir- 
mant dans  l'espoir  d'une  prompte  revanche,  les  avait,  au  con- 
traire, déterminés  à  exécuter  quand  môme  les  conventions. 

Laprisede  Girone  eût  sans  doute  décidé  du  sort  de  toute 
l'expédition,  si  elle  se  fût  produite  dans  d'autres  circonstances. 
Les  croisés  se  hâtèrent  de  s'en  réjouir  :  leur  joie  allait  se  changer 
en  deuil.  En  effet,  la  maladie  de  Philippe  III  prit  tout  à  coup,  à 
Castello,  un  caractère  alarmant  :  atteint  définitivement  de  la 
fièvre  pestilentielle  qui  sévissait  dans  son  camp,  il  fut  obligé 
de  renoncer  à  monter  à  cheval.  Pendant  plus  d'une  semaine,  on 
attendit  en  vain  son  rétablissement.  Il  s'affaiblit  tellement,  qu'il 
fut  bientôt  hors  d'état  de  donner  à  ceux  qui  l'avaient  suivi  un 
ordre,  une  direction.  Le  désarroi  se  mit  parmi  eux  ;  le  temps 
pressait,  et  Ton  ne  savait  quelle  résolution  prendre.  En  toute 
hâte,  le  jeune  Philippe  le  Bel  fut  mandé  ou  vint  de  lui-môme  re- 
trouver son  père,  avec  le  conseil  et  le  gros  de  l'armée  ;  à  peine 
arrivé,  il  prit  de  fait  le  commandement.  C'est  alors  que,  pour  la 
première  fois,  il  fut  question  de  retraite.  Le  roi  n'en  avait  jamais 
parlé  ;  il  y  songeait  si  peu,  qu'il  avait  prescrit  de  réparer  les 
murs  de  Girone,  de  l'approvisionner,  d'y  établir  une  garnison 
solide  (deux  cents  chevaliers  et  cinq  mille  sergents  toulousains, 
sous  les  ordres  du  sénéchal  Eustache  de  Beaumarchais)  ;  ce  qui 
fut  exécuté.  Il  venait  de  demander  des  renforts  à  Narbonne,à  Car- 
cassonne,  à  Toulouse,  renforts  qui  lui  furent  envoyés,  mais  qui 
ne  purent  franchir  les  Pyrénées.  Pendant  son  séjour  à  Castello, 
il  fit  encore  tenter  une  diversion  sur  Besalu,  non  comme  le  dit 
un  chroniqueur,  pour  frayer  le  passage  de  ces  montagnes,  car  ce 
n'était  pas  le  chemin,  et  c'eût  été,  d'ailleurs,  une  peine  inutile, 
mais  plutôt  pour  éviter  d'ôtre  pris  entre  les  troupes  retranchées 

1  Nangis  et  D'Esclot,  ibid. 
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dans  cette  place  et  celles  de  Roger  de  Loria,campées  à  Roses  et  à 
Cadaquès  '.  Tout  cela  n'indique  nullement  le  projet  d'abandonner 
la  partie.  Évidemment  il  persistait  dans  son  idée  d'aller  hiverner 
en  Languedoc  pour  réparer  ses  forces  ;  il  Tavait  fait  annoncer^ 
et  c'était  peut-être  le  parti  le  plus  sage.  Mais  l'héritier  du  trône, 
dont  la  politique  était  tout  différente  de  la  sienne,  et  qui,  loin 
d'être  partisan  de  la  guerre  d'Aragon,  entretenait,  comme  on  l'a 
vu,  des  intelligences  avec  l'ennemi,  fit  prévaloir  ses  vues  comme 
s'il  eût  été  déjà  le  maître.  Il  écrivit  aussitôt  à  son  oncle  :  son 
père,  lui  disait-il,  était  au  plus  mal  et  ne  pouvait  en  réchapper  ; 
son  intention,  à  lui,  était  de  sortir  de  la  Catalogne  avec  toute  son 
armée  ;  il  le  priait,  en  conséquence,  de  lui  assurer  un  libre  pas- 
sage, ce  qui  serait  l'avantage  de  tout  le  monde.  Pierre,  enchanté, 
lui  fit  répondre  par  le  même  messager  qu'il  l'aimait  et  l'honorait 
comme  son  neveu  et  qu'il  le  servirait  en  toute  chose,mais  qu'il  ne 
pouvait  lui  garantir  que  l'absention  de  ses  chevaliers,  non  celle 
des  sergents  ni  des  autres,  qui  ne  lui  obéiraient  pas  ^.  Par  cette 
dernière  phrase,  l'astucieux  monarque  se  réservait  le  moyen  de 
faire  attaquer  à  son  gré  les  Français  pendant  leur  marche  en 
arrière.  Le  jeune  prince  se  contenta  néanmoins  de  sa  réponse 
et  fit  tout  apprêter  pour  le  départ. 

Le  roi,  de  plus  en  plus  malade,  avait  été  transporté  de  Gas- 
tello  à  Villanova  de  la  Muga,  village  situé  à  une  lieue  en  arrière 
et  déjà  plus  éloigné  de  l'ennemi.  Il  y  demeura,  d'après  les 
tablettes  de  cire  de  Pierre  de  Condé,  du  20  au  27  septembre.  En 
effet,  il  dut  attendre  là  quatre  ou  cinq  jours,  nous  dit  D'Esclot, 
qu'on  lui  fabriquât  une  litière  ou  une  espèce  de  chaise  à  porteur 
en  planches  ^.  Les  restes  de  la  grande  armée,  qui  ne  comptait 
plus  que  quatre  mille  chevaliers  de  haut  parage  avec  leur  suite 
et  un  nombre  indéterminé  de  piétons,  achevèrent  de  se  rallier 

1  D'Esclot,  ch.  167. 

^  Nous  n^avons  pas  le  texte  mcme  de  ces  deux  messages  ;  mais  D*Esclot 
en  donne  Tanalyse  {ibid,). 

3  D'Esclot,  ibid.  On  remarquera  Taccord  de  cette  indication  avec  les  dates 
fournies  par  les  tablettes  (Ristor.  de  la  France,  XXII,  467).  La  double  erreur 
d'Henry,  qui  fait  venir  Philippe  à  Péralade  pour  gagner  de  là  les  Pyrénées, 
après  l'avoir  fait  demeurer  sur  les  ruines  de  cette  bourgade  pendant  le 
siège  de  Girone  fEist,  du  RoussiUotiy  I,  170,  174),  ne  saurait  s'expliquer» 
Au  reste,  tout  son  récit  de  l'expédition  de  Catalogne  est  très  défectueux, 
quoiqu'on  dise  M.  Langlois. 
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autour  du  nouveau  chef,  et  c'est  alors  (dans  les  derniers  jours 
de  septembre)  que  commença  réellement  la  retraite.  On  voit 
combien  les  faits  qui  la  précédèrent  et  la  firent  décider  sont  peu 
conformes  à  l'opinion  reçue  jusqu'à  présent.  Le  petit  nombre  des 
historiens  qui  se  sont  occupés  de  l'expédition  de  Philippe  le 
Hardi  nous  ont  dépeint  ce  prince,  d'une  part  comme  entrant 
victorieux  dans  Girone,  où  personnellement  il  ne  devait  pas 
mettre  le  pied,  de  l'autre  comme  fuyant  de  cette  ville  à  petites 
journées,  en  vaincu,  brisé  par  le  chagrin  et  la  maladie,  presque 
dévoré  de  remords.  L'exposé  qu'on  vient  de  lire,  fondé  sur  la 
comparaison  attentive  des  sources  les  plus  sûres,  dément  cette 
interprétation  trop  superficielle  des  textes,  et  l'ordre  des  événe- 
ments, dont  les  dates  précises  sont  établies  ici  pour  la  pre- 
mière fois,  suffirait  à  le  justifier  \ 

1  La  date  de  l'entrée  des  Français  à  Girone  et  celle  du  séjour  du  roi  à 
Villanova  sont  seules  données  formellement,  la  première  par  les  Gesta  conii- 
tum,  la  seconde  par  les  tablettes  de  Pierre  de  Ck)ndé.  Voici  comment  j'éta- 
blis les  autres  et  sur  quoi  je  les  base  : 

16  août.  Ouverture  des  négociations  arec  le  commandant  de  Girone.  — 
Trois  jours  pris  par  sa  réponse  et  vingt  jours  de  sursis  accordé  (D'Esclot, 
ch.  165)  mènent,  en  effet,  au  7  septembre,  date  authentique  de  la  reddi- 
tion. 

23  août.  Arrivée  de  Roger  de  Loria  à  Barcelone.  —  La  nouvelle  fut  por- 
tée à  Pierre  III  le  lendemain,  qui  était  le  jour  de  la  Saint-Barthélemi.(D'Es- 
clot,  ibid.) 

2  septembre.  Roger  de  Loria  met  à  la  voile.  —  Effectivement, 'il  quitta 
Barcelone  un  dimanche  soir,  et  ce  dimanche  ne  pouvait  être  que  le  2, 
parce  que,  huit  jours  plus  tôt,  la  bataille  navale  livrée  le  surlendemain  n'au- 
rait pas  eu  lieu  en  septembre,  comme  le  veut  le  texte  du  petit  Thalamus 
(p.  339),  et  que,  huit  jours  plus  tard,  elle  n'aurait  pu  arriver  à  la  connaisr- 
sance  de  Philippe  III  avant  la  reddition  de  Girone  (7  septembre),  comme 
l'exige  le  récit  de  D'Esclot  (ch.  166,  167). 

3  septembre.  Roger  est  informé  de  la  présence  de  la  flotte  française.  — 
Il  reçut  cet  avis  dans  la  soirée  qui  suivit  celle  de  son  départ.  {IbiiL,  ch.l  66). 

4  septembre.  Bataille  et  dispersion  de  la  flotte.—  Elle  fut  attaquée  dès  le 
matin  suivant,  avant  le  jour.  (Ibid,)  Guillaume  de  Nangis  semble  placer 
l'événement  après  la  soumission  de  Girone  {Histor.  de  la  France,  XX,  436); 
mais  c*est  l'enchaînement  de  son  récit  qui  le  veut,  et,  en  y  regardant  de 
près,  l'on  ne  saurait  voir  là  une  contradiction  formelle. 

6  septembre.  Nouvelle  de  la  défaite  apportée  au  camp  de  Girone  par  les 
prisonniers  aveugles.  —  Ces  prisonniers  furent  mutilés  dès  le  lendemain  de 
la  bataille,  le  matin,  et  furent  envoyés  aussitôt  à  Girone^  où  il9  durent 
arriver  le  jour  suivant  (Ibid.) 

6  ou  7  septembre.  Départ  subit  de  Philippe  IIL  —  Il  eut  lieu  à  la  récep- 
tion de  cette  nouvelle,  flbid.,  ch.  167.)  D^près  les  comptes  de  Pierre  de 
Ck)ndé,  la  cour,  il  est  vrai,  serait  restée  à  Girone  jusqu'au  12  septembre  au 
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Les  croisés  reprirent  donc  le  chemin  des  Pyrénées,  et,  comme 
ils  n'avaient  plus  besoin  de  chercher  des  passages,  comme  ils  se 
croyaient  certains  de  ne  pas  être  inquiétés  sérieusement,  ils  se 
dirigèrent  tout  droit  vers  le  col  de  Panissars,  qui  était  la  voie  la 
plus  courte  et  la  plus  commode.  Le  cortège  royal  avait  déjà  l'al- 
lure d'un  convoi  funèbre.  La  lenteur  de  la  marche,  retardée  par 
le  grand  nombre  des  malades  et  par  des  pluies  torrentielles,  qui 
détrempaient  le  terrain  au  point  de  le  rendre  impraticable  ^,  la 
légitime  tristesse  empreinte  sur  les  visages,  cette  espèce  de 
cercueil  ambulant  cachant  un  roi  moribond,  firent  croire,  sur 
tout  le  trajet,  que  Philippe  était  trépassé  et  que  ses  gens  n'em- 
portaient qu'un  cadavre.  Ainsi  s'explique  le  bruit  qui  en  courut 
dans  la  Catalogne  entière,  et  dont  les  chroniques  du  pays  se 
firent  l'écho  ;  car,  chose  curieuse,  tandis  que  les  annalistes  du 
parti  français  font  expirer  le  roi  d'Aragon  quelques  jours  après 
le  combat  de  l'Assomption,  soit  dans  une  abbaye  voisine,  soit 
dans  son  propre  lit  *,  et  que  quelques-uns  le  représentent  perdant 
tout  son  sang  à  la  suite  d'une  nuit  de  débauche,  dont  les  excès 
auraient  fait  rouvrir  sa  blessure  ^,  les  auteurs  catalans,  par 
contre,  font  mourir  le  roi  de  France  en  chemin,  à  Girone,  à  Cas- 
telle  d'Ampurias,  à  Puyamilot  ou  à  Péralade  *.  Aucune  de  ces 

moins  :  mais  le  chroniqueur  catalan  a  précisément  soin  de  nous  expliquer 
que  le  roi  partit  seul  et  que  son  fils,  son  conseil,  sa  maison  demeurèrent  ; 
ce  qui  explique  que  le  clerc  des  comptes  ait  continué  son  service  au  même 
lieu. 

7  septembre.  Reddition  de  Girone,  entre  les  mains  de  Philippe  le  Bel. 
(G esta  comitum,  loc,  cit,) 

8-19  septembre.  Séjour  de  Philippe  111,  malade,  à  Castello;  négociation 
avec  Roger  de  Loria  ;  tentative  sur  Besalu  ;  Philippe  le  Bel  rejoint  son  père. 
—  Ces  faits  sont  mis  à  cette  place  par  D'Esclot,  qui  nous  dit  que  le  roi  de- 
meura «  gran  temps  »  arrêté  à  Castello  (ch.  167). 

20-27  septembre.  Arrêt  à  Villanova  (Tablettes  de  cira,  Histor,  de  la 
France,  XXII,  448,  467).  Après  l'avoir  fait  battre  en  retraite  le  13,  M.Lan- 
glois  prétend,  en  se  fondant  sur  les  mêmes  articles  de  comptes,  que  Phi- 
lippe m,  sept  jours  après,  n'avait  encore  franchi  que  les  treize  lieues  qui 
séparent  Girone  de  Villanova  (p.  163).  11  y  a  là  plusieurs  erreurs  connexes, 
tenant  à  Tomission  du  séjour  à  Castello  et  des  autres  faits  racontés  par 
D'Esclot. 

1  Nangis,  t&id.,536. 

a  Bernard  Gui  (Histor.  de  la  France,  XXI,  708);  Primat  (ib.,  XXIII,  104); 
Nangis  (xb,,  XX,  534)  ;  Chron.  de  Saint-Denis  (ib.,  535)  ;  etc. 

3  Les  chroniques  de  Villani  et  de  S.  Antonin  relatent  ce  détail,  et  Ray- 
naldi  ajoute  que  la  mort  de  Pierre  fut  tenue  secrète  de  peur  que  le  pays  ne 
se  soumît  aux  Français  (an.   1285,  no  26). 

*  Nicolas  Specialis  (Marca,  loc.  cit.);    Thalamus  par  vus,  p.  339;  Chron. 
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versions  populaires  n'est  exacte,  leur  seul  désaccord  l'indique  ; 
mais  toutes  flattaient  les  espérances  ou  les  désirs  de  l'un  des  bel- 
ligérantSy  et  c'en  était  assez  pour  les  accréditer. 

Dès  le  lendemain  de  leur  départ  (29  septembre),  les  Français 
campaient  à  la  Jonquère,  au  pied  de  la  chaîne  pyrénéenne  i.  Ils 
avaient  fait  environ  six  lieues  ;  par  conséquent,  ils  marchaient 
encore  avec  une  célérité  relative.  Mais  les  passages  avaient  été 
occupés  d'avance  par  les  troupes  du  roi  d'Aragon  et  de  Roger  de 
Loria.  Il  y  avait  là,  entre  autres,  un  corps  d'almogavares  et  un 
détachement  d'archers  sarrazins,  accompagnés  de  juifs  rapaces, 
prôls  à  se  partager  les  dépouilles  *.  Pierre  lui-même  était  sur 
les  talons  de  l'armée,  sous  prétexte  d'empêcher  toute  agression, 
comme  il  l'avait  promis  à  son  neveu.  Avec  ou  sans  son  assenti- 
ment, tous  ces  hommes  de  proie  fondirent  sur  elle,  le  30,  au 
moment  où  elle  commençait  à  gravir  le  Panissars.  S'attaquant 
de  préférence  aux  soldats  qui  marchaient  par  petits  groupes  et 
se  retirant  ensuite  dans  des  repaires  inaccessibles,  ils  tuèrent 
ainsi  un  certain  nombre  d'hommes  sans  qu'ils  pussent  se  défen- 
dre 5.  Puis  ils  s'en  prirent  aux  bagages,  défoncèrent  les  coffres 
et  y  puisèrent  à  pleines  mains.  Dans  leur  avidité,  ils  violèrent 
même  les  caisses  où  les  Français  avaient  recueilli  pieusement  les 
restes  de  leurs  compagnons  d'armes,  croyant  y  trouver  des  tré- 
sors ;  si  bien  que  le  chemin  demeura  jonché  de  pièces  de  mon- 
naie, d'efîets^et  d'ossements,  car  ils  ne  purent  emporter  tout  leur 
butin  *.  Arrivés  au  sommet,  les  croisés  tombèrent  de  Charybde 
en  Scylla  :  l'amiral  les  y  attendait  avec  dix  mille  sergents  pris 
dans  l'infanterie  de  marine.  La  tuerie  et  le  pillage  recommen- 
cèrent ;  la  disposition  du  terrain  paralysait  toute  résistance.  Ce 

brève  Barcxnon,  (d'Achéry,  Spicil,,  III,  140-142);  Muntaner,  ch.  138.  Co 
dernier,  comme  l'observe  M.  Langlois,  a  brodé  sur  ce  tbéme,  évidemment 
controuvé,  toute  une  mise  en  scène,  accompagnée  d'une  longue  instruction 
de  Philippe  111  à  ses  fils.  Ce  procédé,  qui  rappelle  ceux  de  certains  roman- 
ciers, antiques  et  modernes,  donne  bien  l'idée  de  la  façon  dont  Tarausant 
conteur,  si  intéressant  au  point  de  vue  littéraire,  entendait  Thistoire. 

1  D'Esclot,  ch.  167. 

2  Cum  paganis  etjudeis  quamplurimis  quos  hàbebant.  (Contin.  de  Gérard 
de  Frachet,  Eistor,  de  la  Fr.,  XXI,  7.) 

^  Nangis,  loc,  cit.  Un  écrivain  aragonais  avoue  même  qu'ils  en  firent 
périr  ignobili  gladio,  c'est-à-dire,  sans  doute,  qu'ils  les  poignardèrent. 
(Nicolas  Specialis,  dans  Marca,  loc,  cit,) 

*  G&fta  com,  Barcin,  (Marca.  loc.  cit,) 
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jour-là,  on  ne  put  faire  qu'une  demi-lieue.  Le  lendemain,  le  roi 
d'Aragon  et  ses  chevaliers,  jetant  le  masque,  s'élancèrent  à  leur 
tour  sur  Tarrière-garde  et  la  poursuivirent,  à  la  descente, 
pendant  près  d'une  lieue  ^.  Ces  surprises  réitérées  rendirent  le 
passage  désastreux.  La  litière  royale  eut  bien  de  la  peine  à 
échapper  :  elle  fut  épargnée  cependant,  grâce  à  la  conviction 
répandue  chez  les  Aragonais  qu'elle  n'abritait  qu'un  cercueil. 

Aymeri  de  Narbonne,  amenant  les  compagnies  de  renfort  que 
Philippe  m  avait  fait  demander,  était  à  quelques  pas  de  là; 
mais  on  ne  lui  permit  pas  de  joindre  à  temps  l'armée  qu'il  venait 
secourir.  Au-dessus  de  la  Glusa,  on  rencontra  le  roi  de  Majorque, 
qui,  ayant  pris  les  devants  et  étant  rentré  depuis  quelque  temps, 
sans  doute,  dans  son  comté  de  Roussillon,  arrivait  à  la  rescousse 
avec  sa  chevalerie.  L'allié  de  Philippe  III,  qui  jusque-là  avait 
joué  dans  la  campagne  de  Catalogne  un  rôle  assez  effacé, 
reparaît  alors  au  premier  plan  :  il  se  dévoue,  il  se  multiplie, 
car  il  est  maintenant  chez  lui;  et  cette  fidélité  à  la  foi  jurée 
était  d'autant  plus  méritoire  que  la  cause  commune  pouvait  lui 
sembler  à  jamais  perdue.  Après  avoir  embrassé  le  roi  moribond 
et  promis  au  légat,  sur  sa  tête,  qu'il  ne  leur  arriverait 
aucun  mal,  il  se  remit  en  marche  à  leurs  côtés  et  ne  les  quitta 
plus  d'un  seul  pas.  On  atteignit  ainsi  le  Boulou,  où  Ton  s'arrêta 
le  2  octobre  *,  et  de  là  on  eut  toutes  les  peines  du  monde  à 
à  transporter  la  litière  jusqu'à  Perpignan,  car  Philippe  était  à  la 
dernière  extrémité.  Il  y  arriva  le  4,  pour  expirer  le  lendemain, 
au  milieu  de  ses  soldats  consternés  '.  L'Église  le  pleura  comme 

1  D'Esclot,  ch-  167.  Muntaner  prétend  que  Pierre  céda,  en  cette  circons- 
tance, aux  excitations  de  ses  gens,  qui  tous  lui  criaient  comme  des 
enragés  :  «  Ferons,  seigneur,  ferons  !  »  Rien  de  curieux  comme  le  chant 
de  triomphe  entonné  à  Poccasion  de  ce  combat  par  le  vieux  chevalier,  sans 
qu'il  y  eût  vraiment  de  quoi,  et  comme  les  invectives  lancées  par  sa  plume, 
en  guise  d'adieu,  au  légat,  au  roi  de  France  et  à  tous  les  croisés,  ce  Ils  s*eii 
retournèrent  en  si  piteux  état,  dit-il  en  terminant,  qu'aussi  longtemps 
que  le  monde  durera,  on  n*entendra  jamais  en  France  et  dans  tout  son 
pourtour  prononcer  le  nom  de  Catalogne  sans  qu'on  se  rappelle  ce 
désastre.  »  (Ch.  139.) 
*  Tablettes  de  P.  de  Condé  (lô.,  4G2);  Muntaner,  ibid, 
3  Tablettes  (iM/.;  D*Esclot,  ch.  167  ;  Nangis,  loc.  ct«.  Sur  le  lieu  et  la 
date  de  la  mort  de  Philippe  le  Hardi,  il  circula  p]u8ieiu*s  versions,  dont  j'ai 
parlé  plus  haut.  La  seule  exacte  est  celle  que  je  suis  ici.  V.  à  ce  sujet  la 
dissertation  spéciale  de  dora  Vaissète  {Hist,  de  Languedoc^  IV,  544). 
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-son  défenseur  et  comme  un  roi  mort  à  la  croisade.  Jacques,  très 
affecté  également,  rendit  à  la  dépouille  mortelle  de  son  beau- 
frère  les  plus  grands  honneurs  ;  il  fît  célébrer  pendant  huit 
jours  des  messes,  des  absoutes,  des  processions  publiques  et 
brûler  à  ses  dépens  mille  brandons  de  cire.  Il  pourvut  lui- 
même,  durant  tout  ce  temps,  aux  nombreux  besoins  des  débris 
de  la  grande  armée.  Puis  il  reconduisit  les  princes  français 
jusqu'au  delà  des  frontières  du  Roussillon.  Mais,  dès  le  7, 
Philippe  le  Bel  était  rentré  en  Languedoc  avec  la  plus  grande 
partie  des  survivants,  semant  encore  des  morts  et  des  malades 
sur  son  passage,  et  s'arrêtait  dans  la  ville  de  Narbonne,  d'où, 
après  les  obsèques  solennelles  de  son  père  et  quelques  généro- 
sités faites  aux  serviteurs  de  son  oncle  de  Majorque  *,  il  regagna 
au  plus  vite  sa  capitale,  pour  prendre  possession  du  trône  et 
affirmer  la  nouvelle  politique  de  la  couronne  *. 

Ainsi  se  termina  cette  campagne  célèbre,  et  qu'on  a  eu  le  tort 
^'envisager  trop  exclusivement  au  point  de  vue  aragonais. 
Comme  on  Ta  vu,  elle  ne  fut  pas  sans  gloire.  Elle  ne  fut 
pas  non  plus  sans  résultats.  Elle  a  pu  être  qualifiée  d'inutile  et 
d'inique  par  ceux  qui  ont  fait  abstraction,  soit  de  ses  origines, 
soit  de  ses  conséquences,  ou  qui  n'ont  envisagé  qu'une  des 
faces  de  la  question.  Cependant  la  cause  de  la  maison  d'Anjou  en 
Sicile  était  loin  d'être  aussi  mauvaise^que  celle  de  ses  adversaires. 
Celle  du  roi  de  Majorque,  qui,  on  Ta  trop  oublié,  se  trouvait 
également  en  jeu,  était  encore  plus  juste  ;  les  historiens  espa- 
gnols le  reconnaissent  volontiers.  D'un  autre  côté,  la  lutte  des 
coalisés  contre  PAragon  et  la  Sicile  n'était  pas  terminée  :  elle 
allait  se  dénouer  sur  le  terrain  diplomatique,  et  là  les  avantages 
devaient  se  balancer,  comme  ils  se  balancèrent  réellement  sur 
les  champs  de  bataille,  et  pour  ce  motif  même. 

A.  Legoyde  la  Marche. 

1  Don  de  100  sols  au  fou  du  roi  de  Majorque,  le  9  octobre  (Histor,  de  la 
Fr.,  XXII,  482)  ;  don  de  50  livres  tournois  à  cinq  sergents  ou  serviteurs  de 
ce  prince  (servientes),  à  la  même  date  {ibid,,  483)  ;  etc. 

«  Tablettes  (iô.,467)i  Muntaner,  ibid,. 


LE  CARDINAL  DE  RICHELIEU 

DANS   SES  RAPPORTS   AVEC 

LES  BÉNÉDICTINS  DE  LA  CONGRÉGATION  DE  SAINT-MALR 


Il  est  bon  quelquefois  d'éludier  les  hommes  qui  ont  agi  sur  les 
destinées  du  monde  par  leurs  côtés  les  moins  apparents  ;  on  y 
découvre  souvent  des  particularités  qui  expliquent  d'autres  faits 
plus  importants.  C'est  ce  que  nous  désirons  faire  durant  un 
moment  pour  Richelieu. 

La  politique  adoptée  par  lui  vis-à-vis  de  TÉglise  a  été  sou- 
vent exposée,  et  un  historien  profondément  versé  dans  la  con- 
naissance du  xvu®  siècle,  vient  de  publier  des  études  qui  dé- 
fendent d'aborder  encore  ce  sujet  à  moins  d'y  être  autorisé 
par  la  connaissance  de  documents  nouveaux.  Nous  pouvons  le 
faire  en  relatant  simplement  les  rapports  du  ministre  de 
Louis  XIII  avec  une  branche  de  la  famille  religieuse  de  saint 
Benoît.  Nous  exposerons  fidèlement  les  documents  inédits  con- 
servés par  Dom  Martène  dans  VHistoire  de  la  Congrégation  de 
Saint-Maur. 

Contrairement  à  ce  qui  se  pratique  présentement,  nous  nous 
attachons  à  l'ordre  successif  des  événements  :  par  là  les  actions 
les  plus  louables  se  trouvent  rapprochées  de  celles  qui  le  sont 
moins,  comme  il  arrive  d'ordinaire  dans  la  vie,  et  l'esprit  est 
moins  exposé  à  se  laisser  aller  à  des  illusions  d'un  côté  ou  d'un 
autre. 

La  Congrégation  de  Saint-Maur  donna,  comme  on  le  sait,  une 
vie  nouvelle  à  l'ordre  de  Saint-Benoit  en  France.  Elle  fut  l'une 
des  manifestations  de  ce  mouvement  religieux  qui  vint  réjouir 
noire  pays  après  les  tristes  jours  des  guerres  de  religion.  Dès 
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son  origine,  elle  fut  favorisée  par  des  personnages  puissants,  des 
magistrats,  des  ministres  et  surtout  par  le  cardinal  de  Richelieu. 
Ces  secours  lui  étaient  peut-être  nécessaires,  car  les  obstacles  à 
son  établissement  étaient  nombreux  et  très  forts.  Les  désordres 
à  réparer  étaient  presque  à  leur  comble. 

Les  guerres  allumées  par  l'hérésie  de  Calvin  avaient  pillé, 
brûlé,  ruiné  complètement  une  foule  de  monastères,  et  jeté  au 
milieu  d'une  société  bouleversée  des  moines  dont  Texistence 
s'était  écoulée  dans  le  calme,  le  travail  et  la  prière.  Peu  pré- 
parés à  vivre  en  contact  avec  un  monde  qui  ne  respectait  guère 
ni  les  principes  ni  la  morale,  les  solitaires  qui  n'avaient  pas 
reçu  une  énergie  de  caractère  particulière  étaient  exposés  à  se 
laisser  gagner  par  les  mauvais  exemples.  Cette  situation  anor- 
male dura  près  de  quatre-vingts  ans  et  elle  commença  à  une 
époque  où  les  ruines  de  la  guerre  avec  les  Anglais  n'étaient  pas 
toutes  réparées. 

Al  cette  cause  de  destruction  se  joignait  le  fléau  de  la  com- 
mende  perpétuelle.  Pour  rester  exactement  dans  les  limites  du 
vrai,  il  est  nécessaire  de  distinguer  entre  la  commende  tempo- 
relle et  celle  qui  se  prolongeait  sans  limite  déterminée.  La  pre- 
mière a  existé  de  tout  temps  dans  l'Église  et  y  a  produit  sou- 
vent, pas  toujours,  des  fruits  heureux;  la  seconde  est  un  abus 
contre  lequel  les  formules  mômes  d'investiture  ou  de  concession 
accordées  par  la  cour  romaine  contiennent  une  protestation.  La 
commende  perpétuelle,  en  effet,  est  un  agent  presque  certain  de 
destruction.  Il  y  eut  néanmoins,  à  l'époque  môme  dont  nous 
parlons,  un  nombre  de  commendataires  qui  n'usèrent  de  leur 
pouvoir  que  pour  seconder  les  vœux  des  religieux  qui  se  con- 
sacrèrent au  relèvement  do  la  vie  monastique  :  ce  fut,  il  faut  le 
reconnaître,  de  rares  exceptions. 

A.  ces  deux  causes  de  désorganisation  il  faut  en  ajouter  une 
troisième  qui  se  trouve  partout  dans  les  choses  humaines  et  qui 
est  d'autant  plus  sensible  qu'elle  se  présente  là  où  l'on  s'atten- 
drait le  moins  h  la  rencontrer  :  la  faiblesse  humaine.  Ces  sources 
de  ruine  agissant  de  concert  causèrent  un  anéantissement  pres- 
que total  de  la  régularité  dans  les  cloîtres  à  la  fin  du  xvi®  siècle 
et  au  commencement  du  suivant. 

Alors  comme  aujourd'hui  il  ne  manquait  pas  d'esprits  pessi- 
mistes, pusillanimes  ou  imbus  de  préjugés  sectaires,  qui  ne 
voyaient  d'autre  remède  au  mal  que  la  destruction  complète. 

T.  XLIX.  lor  JANVIER  1891.  9 
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Quelques-uns  proposaient  oe  moyen  dans  des  Tues  d'intérêt 
personnel.  Les  Souverains  Pontifeà  ne  voulurent  point  entendre 
parler  de  ce  projet,  et  espérèrent  toujours  que  la  sève  de  Tordre 
monastique  suffirait  à  le  faire  fleurir  encore  par  sa  force  intrin- 
sèque. Les  deux  plus  grands  esprits  du  temps,  Henri  IV  al 
Richelieu,  partagèrent  les  vues  du  Pontife  Suprême,  les  secon- 
dèrent dans  la  mesure  convenable  et  l'événement  prouva  que 
c'était  le  parti  le  plus  juste  et  le  plus  utile  pour  l'Église  et  pour 
l'État. 

Les  sentiments  de  Henri  IV  à  l'égard  des  institutions  monas- 
tiques sont  connus,  et  les  historiens  du  Père  Coton  ont  rap- 
porté le  dessein  que  le  roi  avait  formé  et  sérieusement  mûri  do 
travailler  h  la  réforme  de  tous  les  monastères  de  son  royaume. 
Encouragé  par  son  confesseur,  il  se  disposait  à  mettre  la  main  à 
l'œuvre  et  il  cherchait  les  moyens  les  plus  sûrs,  car  il  ne  vou- 
lait rien  laisser  au  hasard.  Ce  témoignage  assurément  suffirait  ; 
mais  en  voici  un  autre  non  moins  précis.  En  1614,  plusieurs 
religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  qui  désiraient 
ardemment  voir  l'observance  de  la  règle  fleurir  dans  leur  monas- 
tère, s'adressèrent  aux  supérieurs  de  la  Congrégation  de  Saint- 
Vanne,  qui  était  encore  à  peine  constituée,  et  demandèrent  à 
établir  ses  règlements  dans  leur  maison.  Instruit  de  leur  désir, 
Doni  Tinrent  Besnard  les  encouragea  et  par  son  crédit  obtint  que 
la  reine  régente  écrivit  au  pape  la  lettre  suivante  : 

9  Très  saint  Père, 

«  Le  grand  nombre  des  bons  et  dévots  religieux  qui  sont  en  ce- 
royaume  et  la  piété  de  la  plupart  des  sujets  du  roy.  Monsieur  ïnon  fils, 
a  donné  occasion  de  faire  désirer  à  plusieurs  monastères,  qui  par  le 
laps  du  temps  se  sont  trouvés  déchus  de  Tancienne  splendeur  et  per- 
fection de  leur  institut,  d'en  rechercher  la  première  purté  par  une 
sainte  rélormationet  rétablissement  de  l'observance  religieuse. 

(c  De  ce  saint  zèle  sont  à  notre  grand  contentement  épris  un  bon 
nombre  de  religieux  de  l'abbaye  de  SainUGermain-des-Prez,  fondée 
jadis  par  vos  prédécesseurs  du  vivant  même  du  glorieux  père  saint 
Benoît,  en  laquelle  maison  se  sont  depuis  quelques  années  en  ça  glis- 
sés de  tels  désordres  par  la  mauvaise  vie  de  quelques  religieux  qu'il 
a  été  besoin,  par  plusieurs  fois,  même  depuis  quelques  mois  en  ça, 
d'employer  l'autorité  de  la  cour  de  parlement  pour  réprimer  leur 
insolence  au  grand  scandale  de  tous  les  bons  catholiques  qui  portent 
avec  un  extrême  regret  la  désolation  d'une  ancienne  maison  jadis 
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tant  florissante  et  le  premier  Mausolée  des  très  chrétiens  roys  nos 
prédécesseurs. 

c  CTest  pourquoy  les  religieux  qui  n'ont  aucune  part  à  tels  scan- 
dales et  qui  désirent  vivre  selon  la  pure  observance  de  la  règle  de 
saint  Benoît  de  laquelle  ils  ont  fait  profession,et  rétablir  le  service  de 
Dieu  qui  est  du  tout  négligé,  ont  requis  mon  cousin  le  prince  de  Gonty 
de  m'en  faire  instante  et  très  humble  supplique,  ce  qui  m'a  été 
d^autant  plus  agréable  que  j'ai  cette  maison  en  plus  grande  recom- 
mandation, tant  pour  les  raisons  susdites  que  pour  être  bâtie  vis-à-vis 
et  proche  le  palais  où  nous  faisons  notre  demeure  ordinaire  ;  mais 
spécialement  pour  la  grande  espérance  que  j'ay  que  la  réformation 
de  cette  ancienne  maison  sera  cause  de  la  réformation  de  tout  l'ordre 
de  Saint-Benoît  en  ce  royaume. 

«  Ce  que  je  désire  extrêmement  sachant  que  c'était  l'un  des  plus 
ardents  désirs  de  mon  très  honoré  seigneur  et  mary  le  feu  roy,  et 
qu'il  s'énallait  effectuer  si  Dieu  ne  nous  l'eût  ravi  pour  le  faire  jouis- 
sant d'une  plus  heureuse  vie.  Désirant  donc  promouvoir  une  œuvre 
si  importante  pour  la  gloire  de  Dieu  et  sachant  qu'elle  doit  commen- 
cer et  prendre  son  appuy  de  Votre  Sainteté  tant  pour  être  la  ditte 
maison  immédiatement  dépendante   du  Saint-Siège   que  pour  être 
unie  à  la  congrégation  de  Ghezal-Benoist,  consistant  seulement  en 
cinq  monastères  jadis  réformés  à  l'instar  de  la  congrégation  de  Sainte- 
Justine,  laquelle  union  faite  en  1543,  par  le  cardinal  de  Toumon,  qui 
lors  était  abbé  commendataire,  a  pour  fondement  uae  clause  essen- 
tielle dont  voici  la  teneur  :  Item  prœdicta  unio  et  associatio  prœfcUi 
conventus  sancti  Germani,  fada  cum  prœdicta  congregationeCasalts- 
Benedicti  tandiu  robur  et  viriutem  obtinebit  quandiu  optima  refor- 
matio  observantiaque  regularis  in  prœdicta  congregatione  et  mem- 
bris  ejus  ad  unguem  observabitur.  Or,  la  réformation  ne  se  trouvant 
plus  en  laditte  congrégation,  nous  désirons  d'en  séparer  laditte  mai- 
son de  Saint-Germain  et  l'unir  à  quelque  congrégation  bien  réformée. 
«  C'est  pourquoi  nous  prions  et  requérons  Votre  Sainteté,  autant  et 
si  affectueusement  que  faire  pouvons,  en  commander  un  bref  ou 
autre  expédition  favorable  et  nécessaire,  adressant  à  nos  cousins  les 
cardinaux  de  Joyeuse  et  de  la  Rochefoucault  et  un  autre  aux  pères 
religieux  qui  feront  la  réformation  sous  le  cardinal  commissaire,  en 
vertu  desquels  brefs  ils  puissent  se  transporter  en  laditte  abbaye  et 
procéder  à  la  réformation  comme  ils  verront  et  connaîtront  être 
nécessaire,  et  pour  autant  qu'il  nous  a  été  fait  très  honorable  récit 
de    la  congrégation  naguères  érigée  en   Lorraine  sous  le  nom   de 
Saint- Vannes,  les  pères  de  laquelle  vivent  selon  la  pureté  de  la  règle 
de  saint  Benoît  et  tiennent  plusieurs  monastères  tant  en  Lorraine 
qu'en  ce  royaume,  nous  désirons  les  introduire  en  laditte  abbaye  de 
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Saint-Germain,  tant  à  ce  que  la  réformation  y  puisse  être  plus  stable 
que  pour  le  grand  profit  que  nous  espérons  de  leurs  labeurs  comme 
sont  prédications,  leçons,  exercices  spirituels  et  autres  exercices  reli- 
gieux esquels  ils  s'employent,  attendu  même  qu'y  ceux  pères  pour  le 
zèle  qu'ils  ont  à  la  gloire  de  Dieu  et  au  salut  de  leur  prochain,  con- 
sentent que  la  nomination  et  titre  de  leur  congrégation  sera  trans- 
portée en  laditte  abbaye  de  Saint-Germain  et  que  désormais  elle  s'ap- 
pellera Congrégation  de  Saint-Oermain  jadis  de  SaitU-Vannes  :  ce 
que  nous  aurons  à  grand  honneur,  et  supplions  Votre  Sainteté  avoir 
telle  union  agréable  et  en  faire  spéciale  mention  dans  le  bref  qu'elle 
commandera. 

«  Et  si  il  y  a  aucuns  religieux  en  laditte  abbaye  de  Saint-Germain 
qui  ne  veuille  subir  la  réformation,  qu'ils  en  soient  promptement 
transférés  es  monastères  de  la  congrégation  de  Chezal-Benoist  afin 
que  par  leurs  mauvais  exemples  ils  n'empêchent  les  autres  de  satis- 
faire à  leur  devoir.  Et  de  ce  bénéfice,  outre  qu'il  importe  beaucoup 
pour  l'honneur  de  Dieu  et  de  son  Eglise,  nous  en  saurons  tel  gré  à 
Votre  Sainteté  que  vous  dira...  auquel  nous  remettons  de  vous  en 
parler  plus  amplement. 

0  Nous  prions  Dieu,  Très  Saint  Père,  que  celle  Votre  Sainteté  il 
veuille  maintenir  et  garder  et  préserver  longtemps  et  heureusement 
au  bien,  régime,  gouvernement  et  administration  de  notre  mère 
sainte  Eglise. 

«  Ecrit  à  Paris,  ce...  jonr  du  mois  de  may  1614.  » 

Cette  requête  de  la  reine  régente  fut  admise  par  le  Pape 
Paul  V  qui  fit  aussitôt  expédier  un  bref  aux  cardinaux  de 
Joyeuse,  de  Sourdis,  de  la  Rochefoucauld  et  à  l'évoque 
d'Orléans  ;  mais  les  troubles  survenus  entre  le  roi,  les  princes 
et  le  parlement  empêchèrent  Texécution  immédiate  du  projet  de 
réforme.  Ce  qu'il  nous  importe  en  ce  moment  de  constater,  c'est 
le  dessein  de  Henri  IV  en  faveur  de  l'état  religieux  dans  son 
royaume. 

Si  nous  rechei'chions  d'autres  preuves  de  la  sincérité  du  des- 
sein du  roi,  nous  en  trouverions  facilement  plusieurs  ;  ce  trait, 
par  exemple.  Lorsque  les  premiers  bénédictins  qui  fondèrent  la 
Société  de  Bretagne  vinrent  à  Paris  demander  la  protection  de 
Henri  IV  contre  ceux  qui  voulaient  empêcher  leur  réforme  de 
s'établir,  il  les  reçut  très  favorablement  et  leur  dit  en  présence 
d'un  grand  nombre  de  courtisans  :  a  Mes  Pères,  soyez  les  bien- 
venus ;  je  favoriserai  toujours  votre  sainte  entreprise,  gardez- 
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VOUS  seulement  de  vous  en  lasser,  car  quant  à  moi  je  ne  m'y 
lasserai  jamais,  i»  Il  écouta  avec  bienveillance  le  discours  que 
lui  adressa  le  supérieur  et  donna  de  nouvelles  assurances  de  sa 
bienveillance.  C'était  en  1603. 

Ces  dispositions  favorables  de  Henri  IV  envers  l'état  monas- 
tique étaient  entretenues  par  la  vue  de  Tétat  réel  des  esprits  en 
beaucoup  de  monastères  :  quelles  que  fussent  les  taches  qui 
attristaient  les  esprits  sérieux  et  désireux  du  bien,  il  y  avait 
aussi  des  germes  heureux  et  des  sujets  d'espérance.  A.  entendre 
le  langage  de  quelques  réformateurs,  esprits  sévères  pour  eux- 
mêmes  et  un  peu  trop  épris  d'idéal,  le  mal  aurait  été  porté  à 
son  comble  et  les  remèdes  rendus  presque  impossibles.  Que  voit- 
on  néanmoins  dans  la  pluport  des  cloîtres  ?  A  côté  d'excès  vrai- 
ment monstrueux  et  d'un  groupe  d'esprits  tapageurs,  d'hommes 
qui  ressemblaient  plus  à  des  soudarts  qu'à  des  solitaires  qui 
avaient  fait  vœu  d'une  vie  de  prière,  de  mortification  et 
d'abnégation,  un  nombre  pins  ou  moins  grand  de  vrais  servi- 
teurs de  Dieu,  qui  gémissaient  dans  le  silence  et  appelaient  la 
réforme  de  toute  l'ardeur  de  leur  âmç.  On  constate  qu'il  n'y  eut 
presque  pas  de  monastères,  s'il  y  en  eut,  où  les  premiers  mem- 
bres des  congrégations  nouvelles  ne  trouvèrent  au  moins  un 
appui  sérieux  en  venant  y  rétablir  l'ordre  et  la  discipline.  Il  se 
produisit  alors  un  phénomène  qui  surprend  lorsque  on  l'exa- 
mine de  sang-froid  et  qui  arrive  néanmoins  presque  toujours 
dans  les  temps  agités  comme  ceux  dont  nous  parlons  ;  ce  furent 
ceux  qui  s'opposaient  au  retour  du  bon  ordre  qui  firent  le  plus 
de  bruit,  montrèrent  le  plus  d'audace,  et,  chose  singulière,  qui 
parvinrent  à  entraîner  dans  leur  parti  les  hommes  les  plus  in- 
fluents, et  même  la  masse  de  la  population.  Ceux  qui  s'atta- 
chaient néanmoins  aux  vrais  principes  l'emportèrent  à  la  fin 
contre  des  obstacles  qui  semblaient  invincibles  ;  le  vieux  tronc 
monastique  fleurit  comme  à  son  origine  par  la  vigueur  de 
sa  propre  sève.  L'Évangile  ne  promet-il  pas  la  victoire  à  ceux 
qui  sont  doux  ? 

La  société  civile  n'était  pas  encore  raffermie  sur  ses  bases,  que 
déjà  des  âmes  généreuses  se  consacraient  dans  les  cloîtres  au 
redressement  des  sanctuaires  que  les  tempêtes  précédentes 
avaient  ébranlés  ou  même  renversés.  Nous  sommes  loin  de  con- 
naître toutes  les  tentatives  faites  en  ce  sens  ;  mais  des  docu- 
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ments  certains  montrent  les  origines  de  la  congrégation  de 
France,  de  celle  de  Ghezal-Benoist,  de  la  Société  de  Bretagne, 
des  congrégations  de  ^Saint- Vanne  et  de  Saint-Maur,  pour  ne 
parler  que  des  principales  et  pour  ne  point  sortir  de  l'ordre 
de  Saint-Benoit  proprement  dit. 

L'ordre  de  Cluny,  rameau  du  même  ordre,  n'avait  pas  cessé 
d'exister  presque  dans  son  intégrité.  Sans  doute  lui  aussi 
avait  souffert  dans  l'observance  des  règles  par  suite  des  com- 
motions de  la  société  religieuse  et  civile  ;  mais  la  désorganisa- 
tion n'était  pas  aussi  profonde  que  dans  d'autres  parties.  On 
peut  même  constater  que  certains  principes  erronnés  sur  la 
constitution  de  l'Église  qui  avaient  envahi  presque  toutes  les 
écoles  théologiques  du  royaume  de  France,  n'avaient  point  pris 
racines  dans  cet  ordre  qui  avait  donné  tant  de  saints  et  de  sou- 
verains pontifes  illustres  entre  tous. 

C'est  à  la  congrégation  de  saint- Vanne  que  la  congrégation  Je 
Saint-Maur  dut  son  origine.  Le  berceau  de  cette  dernière  fut  le 
collège  de  Cluny,  à  Paris,  et  la  première  abbaye  qui  y  fut  an- 
nexée fut  celle  de  Saint-A.ugustin  de  Limoges,  en  4613.  D'autres 
abbayes  considérables  suivirent  bientôt  cet  exemple  comme 
Saint-Faron  de  Meaux,  Saint-Junien  de  Noaillé,  Saint-Pierre  de 
Jumièges  et  de  Bernay.  Les  supérieurs  de  Saint- Vanne  y  en- 
voyèrent des  religieux,  qui  par  la  sainteté  de  leur  vie,  la  profon- 
deur et  la  sûreté  de  leur  doctrine,  travaillèrent  avec  succès  à 
établir  la  réforme. 

Bientôt  néanmoins  on  s'aperçut  que  la  distance  qui  sépa* 
rait  les  monastères  de  France  et  ceux  de  Lorraine  produirait 
une  source  de  di(ïicultés  pour  l'administration  et  serait  un  ob- 
stacle au  bien.  Il  fut  facile  aussi  de  constater  que  les  relations' 
du  gouvernement  de  Louis  XIII  et  de  celui  du  duc  Henri  II  an- 
nonçaient des  orages  prochains  et  qui  porteraient  des  empêche- 
ments à  l'union  des  maisons  ;  aussi  dans  le  chapitre  général  tenu 
à  Saint-Mansuy  à  Toul  au  mois  de  mai  1618,  il  fut  résolu  que  les 
monastères  de  France  formeraient  une  congrégation  séparée.  Elle 
adopta  le  patronage  de  saint  Maur,  disciple  préféré  du  patriar- 
che du  Mont-Cassin  et  le  premier  apôtre  de  sa  règle  en  France. 
Pour  enlever  tout  prétexte  aux  rivalités,  on  ne  voulut  point  em- 
prunter le  nom  d'un  monastère  quelle  que  fut  son  importance. 

Les  religieux  français  obtinrent  au  mois  d'août  de  la  môme 
année  1618  des  lettres  patentes  du  roi  Louis  XIII,  par  lesquelles 
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rérection  de  la  nouvelle  congrégation  était  recannoe  légale.  Sa 
dénomination  n'étant  pas  connue  aussitôt,  il  se  troure  des  actes 
publics  et  authentiques  qui  la  désignent  sous  le  nom  de  con- 
grégation de  Cluny,  parce  queDom  Laurent  Besnard  était  prieur 
du  collège  de  Cluny  ;  d'autres  documents  la  confondent  avec 
celle  de  Saint-Vanne,  parceque  les  auteurs  de  cette  nouvelle 
branche  de  l'ordre  bénédictin  avaient  fait  profession  dans  Tab- 
baye  de  Verdun. 

A  peine  les  lettres  patentes  du  roi  eurent-elles  été  expé- 
-diées,  que  plusieurs  personnes  "du  premier  rang  s'offrirent 
d'elles-mêmes  à  Dom  Laurent  Besnard  pour  accélérer  le  succès 
d'une  affaire  qu'elles  considéraient  comme  importante  pour  l'uti- 
lité de  l'Église  et  l'honneur  du  royaume.  Les  principaux  person- 
nages qui  firent  cette  démarche  furent  les  cardinaux  Henri  de 
Gondi,  évoque  de  Paris,  et  François  d'Escloubeau  de  Sourdis, 
archevêque  de  Bordeaux,  les  présidents  Nicolaï  et  Hennequin, 
et  le  procureur-général  Mathieu  Mole,  qui  fut  dans  la  suite  pre- 
mier président  et  garde  des  sceaux.  Le  cardinal  de  Gondi  fit 
donner  à  la  nouvelle  congrégation  le  monastère  des  Blancs- 
Manteaux  dans  la  ville  capitale. 

En  même  temps  que  la  réforme  de  Saint-Maur  prenait  de  nou- 
veaux accroissements  en  France,  elle  postulait  à  Rome  des  bulles 
de  confirmation.  Louis  XIII  employa  sa  recommandation  auprès 
du  pape  Grégoire  XV,  qui,  à  la  prière  du  roi  de  France,  érigea 
la  congrégation  de  Saint-Maur,  lui  accordant  les  mêmes  privil^ 
ges  dont  ses  prédécesseurs  avaient  gratifié  la  congrégation  du 
Mont-Cassîn,  et  la  faisant  aussi  participante  des  grâces  octroyées 
par  Clément  VIII  à  celle  de  Saint-Vanne.  Ce  môme  pontife 
nomma  le  cardinal  de  Gondi  pour  protecteur  de  la  nouvelle  con- 
grégation, et  supprima  les  anciens  offices  claustraux  à  mesure 
qu'ils  viendraient  à  vaquer.  En  1627,  le  21  janvier,  le  pape 
Urbain  VIII,  à  la  demande  du  roi  de  France,  confirma  de  noit- 
veau  les  privilèges  accordés  par  son  prédécesseur.  Les  bulles . 
d'érection  et  de  confirmation  de  la  congrégation  de  Saint-Maur 
furent  fulminées  par  l'official  de  l'archevêque  de  Paris  le  16  mai 
1629.  Le  roi  accorda  des  lettres  patentes  dès  le  15  mars  1632 
pour  Texécution  de  ces  bulles,  et  ces  lettres  patentes  furent 
vérifiées  par  le  parlement  de  Paris  le  21  mars  de  la  même  année. 
Toutes  ces  faveurs  royales  n'avaient  point  été  accordées  sans 
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la  participation  du  cardinal  de  Richelieu  ;  mais  c'est  en  1622 
seulement  que  nous  le  voyons  entrer  personnellement  en  rela- 
tion avec  la  nouvelle  congrégation.  Il  possédait  en  comraende 
l'abbaye  de  Fleury  ou  de  Saint-Benoit-sur-Loire,  au  diocèse  d'Or- 
léans, il  voulut  relever  cet  illustre  monastère  qui  conserve  la 
plus  grande  partie  du  corps  du  saint  Patriarche  des  moines 
d'Occident.  Au  siècle  précédent  ce  monastère  avait  eu  le  malheur 
d'être  possédé  en  coramende  par  le  cardinal  Odet  de  Châtillon  ; 
ce  malheureux  apostat  ne  s'était  pas  contenté  de  trahir  sa  foi,  il 
avait  pillé  l'abbaye  de  Saint-Benoit  et  Tavail  entièrement  ruinée. 
Depuis  ce  jour  elle  était  restée  dans  l'impossibilité  de  réparer 
ses  ruines  et  môme  de  nourrir  un  nombre  suffisant  de  religieux. 
En  1622  Richelieu  étant  durant  la  semaine  sainte  à  Orléans, 
s'entretint  avec  Gabriel  de  l'Aubépine,  évoque  de  cette  ville 
(1604-1630),  du  moyen  d'unir  l'abbaye  à  la  congrégalion  de 
Saint-Maur.  Il  avait  été  sollicité  par  les  principaux  habitants 
d'Orléans  de  travailler  au  relèvement  de  ce  cloître,  l'une  des 
plus  grandes  gloires  de  leur  pays.  Richelieu,  qui  n'était  encore 
qu'évoque  de  Luçon  mais  allait  recevoir  la  môme  année  le  cha- 
peau de  cardinal,  prit  l'avis  de  Michel  Hommain  de  Gourbeville, 
lieutenant  criminel  d'Orléans.  Ce  magistrat,  qui  jouissait  d'une 
grande  réputation,  dit  au  prélat  qu'il  fallait  avant  tout  mander 
les  religieux  pour  leur  faire  connaître  ses  intentions  ;  ce  qui  fut 
fait  sur  le  champ.  Après  cette  première  démarche,  les  deux  évo- 
ques et  Michel  Hommain  écrivirent  aux  supérieurs  de  la  congré- 
gation. Les  conditions  posées  par  les  supérieurs  parurent-elles 
trop  difficiles  ?  Il  est  certain  que  la  réforme  ne  fut  introduite 
qu'en  1626,  et  le  cardinal  de  Richelieu  y  travailla  avec  énergie. 
L'année  suivante,  le  22  janvier,  le  roi  et  son  conseil,  par  une 
grâce  spéciale,  concéda  le  droit  d'élire  l'abbé  de  Saint-Augustin 
de  Limoges,  transférant  son  droit  de  nomination  au  chapitre 
■  général  de  la  congrégation  de  Saint-Maur. Une  faveur  aussi  extra- 
ordinaire fut  due  à  la  bienveillance  du  maréchal  de  Schomberg 
qui  aimait  beaucoup  Dom  Maur  du  Pont,  alors  en  possession  de 
de  cette  crosse,  laquelle  lui  fut  conservée.  Le  cardinal  de  Riche- 
lieu, le  garde  des  sceaux  et  secrétaire  d'État  appuyèrent  for- 
tement au  conseil  l'avis  du  maréchal.  Le  concours  de  ces  hauts 
personnages  est  bien  remarquable  ;  car  la  faveur  demandée  et 
obtenue  était  contraire  aux  maximes  d'État. 
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Les  ravages  causés  par  les  huguenots  amenèrent  la  ruine  de 
Tabbaye  de  Conches,  au  diocèse  d'Évreux;  mais  celle-ci  eut  de 
plus  le  malheur  de  tomber  entre  les  mains  de  Gabriel  de  Ques- 
nel  de  Fresne  qui  la  posséda  en  commende  durant  soixante- 
deux  ans  (1584-1645)  et  ne  remplit  aucune  des  obligations  de  sa 
charge.  Il  ne  laissait  aux  religieux  que  le  sixième  des  revenus  du 
monastère,  ce  qui  les  réduisait  à  la  plus  extrême  nécessité  et 
empêchait  le  rétablissement  de  Tordre.  Les  évoques  d'Évreux, 
Guillaume  de  Péricard  (1608-1613)  et  son  successeur  François 
de  Péricard  (1613-164f6),  déployèrent  un  vrai  zèle  pour  la 
réforme,  mais  sans  grand  succès  à  raison  de  l'inertie  du  com- 
mendataire.  Celui-ci  avait  cru  assurer  sa  paisible  situation  en 
choisissant  le  cardinal  de  Richelieu  pour  coadjuteur:  mais  le 
contraire  arriva,  car  instruit  enfin  de  Tétat  des  choses,  le  minis- 
tre fit  établir  la  congrégation  de  Saint-Maur  (1630)  dans  l'abbaye 
de  Saint-Pierre  de  Conches  qui  compta  bientôt  de  beaux  jours 
durant  lesquels  la  piété  et  les  lettres  fleurirent  de  nouveau. 

L'action  de  Richelieu  se  montra  plus  directe  et  plus  person- 
nelle dans  Ja  réforme  de  Gluny,  dont  il  était  abbé  avec  une 
puissance  que  ne  possédaient  par  les  simples  commendataires. 
Gluny  en  effet  était  considéré  comme  chef  d'ordre  »  ainsi  que 
Giteaux,  car  à  l'époque  de  la  fondation  de  ces  puissants  monas- 
tères on  donnait  le  nom  d'ordre  à  des  agglomérations  de 
monastères  suivant  urie  même  observance,  agglomérations  qui 
furent  plus  tard  désignées  sous  le  nom  de  congrégations.  Gomme 
chef  d'ordre  la  communauté  élisait  son  abbé  qui  jouissait  d'une 
véritable  juridiction  sur  tous  les  monastères  qui  s'y  rattachaient. 
En  vertu  de  cette  situation,  Richelieu  prenait  un  soin  particulier 
de  Gluny  où  se  trouvait  un  bon  nombre  de  religieux  qui  deman- 
daient à  revenir  à  la  stricte  observance  de  la  règle  de  Saint- 
Benoit.  En  1629,  deux  ans  après  son  élection,  le  cardinal  avait 
demandé  aux  supérieurs  de  la  congrégation  de  Saint- Vanne  deux 
religieux  qui  vinrent  habiter  Gluny  pour  y  instruire  ceux  qui 
demandaient  la  réforme.  Le  président  de  la  congrégation  de 
Saint-Vanne  écrivit  à  cette  occasion,  le  17  février  1630,  et  pro- 
posa à  Dom  Maur  du  Pont  de  réunir  les  trois  corps  eu  une  seule 
congrégation.  L'affaire  fut  proposée  au  chapitre  général  qui  se 
tint  peu  après,  et  mûrement  examinée.  Elle  parut  très  belle  dans 
la  spéculation  mais  impossible  dans  la  pratique.  G'était  cepen- 
dant le  projet  que  le  cardinal  avait  adopté,  mais  qu'il  ne  parvint 
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pas  à  réaliser  entièrement.  Pour  ce  qui  regarde  Cluny  en  parti- 
culier, l'union  semblait  impossible  tant  qu'il  y  aurait  des  abbés 
séculiers  et  que  l'élection  ne  se  ferait  pas  par  le  chapitre  géné- 
ral. Pour  l'union  avec  la  congrégation  de  Saint- Vanne  les  diffi- 
cultés étaient  considérables,  et  paraissaient  insurmontables. 

Le  président  de  la  congrégation  de  Saint- Vanne  poursuivait, 
comme  Richelieu,  le  projet  d'union  et  sachant  les  grandes  obliga- 
tions que  les  religieux  de  Saint-Maur  avaient  au  procureur 
général  Mathieu  Mole,  il  engagea  ce  magistrat  à  user  de  son 
crédit  en  sa  faveur.  Mole  accepta  la  commission  et  écrivit  au 
chapitre  général  ;  mais  ce  fut  sans  succès.  Les  supérieurs  reçu- 
rent avec  respect  les  avis  du  magistrat  leur  bienfaiteur,  mais 
pour  ce  qui  était  de  l'union  avec  la  congrégation  de  Saint- Vanne 
et  avec  Cluny  ils  le  prièrent  humblement  de  ne  point  s'y  inté- 
resser. 

Peu  de  temps  après,  l'archevêque  de  Bordeaux,  Henri  d'Es- 
cloubeau  de  Sourdis  (16  juillet  1629-18  juin  1645),vigaire-général 
du  cardinal  de  Richelieu,  se  rendit  à  Cluny  où  il  trouva  deux 
communautés  :  les  anciens  et  ceux  qui  suivaient  la  réforme  de 
Saint-Vanne.  Il  fit  savoir  à  Tune  et  à  l'autre  que  Tintention  du 
cardinal    était  qu'ils  observassent  tous  une  réforme  mitigée. 
Quatre  jours  n'étaient  pas  écoulés,  et  voilà  qu'un  député  du 
conseil  du  cardinal  arrive  à  l'abbaye  déclarant  positivement  que 
le  cardinal  ne  veut  point  de  mitigation,  mais  une  réforme  entière 
et  parfaite.  —«Où  les  prendre  ces  réformés  ?  »  répondit  l'arche- 
vêque. Dom  Placide  Roussel  et  Dom  Bernard,  religieux  de  Saint- 
Vanne,  qui  depuis  un  an  élevaient  avec  soin  les  novices,  s'étant 
trouvés  présents,  Tarchevôque  de  Bordeaux  leur  exposa  son  em- 
barras et  demanda  s'ils  pouvaient  fournir  un  nombre  suffisant  de 
religieux  pour  réformer  Cluny.  Sur  leur  réponse  affirmative,  ils 
reçurent  Tordre  de  les  faire  venir.  En  peu  de  temps  il  en  arriva 
dix-huit,  tirés  des  monastères  les  plus  proches,  déjà  réformés 
par  Saint- Vanne. 

L'archevêque,  au  nom  du  cardinal  de  Richelieu,  abbé  de 
Cluny,  passa  un  concordat  entre  eux  et  entre  les  anciens.  Dom 
Hubert  RoUet  vint  presque  en  môme  temps  se  mettre  à  la  tète 
des  réformés  et  ils  prirent  possession  des  lieux  réguliers  au  mois 
de  septembre.  Dans  cette  circonstance  le  Père  Rollet  suivit  une 
voie  toute  différente  de  celle  adoptée  par  Dom  Didier  de  la  Cour. 
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Jamais  celai-ci  ne  contraigoit  les  anciens  religieux  des  monas- 
tères dans  lesquels  il  établit  la  réforme  de  Saint-Vanne,  à  suivre 
les  pratiques  et  les  exercices  propres  à  cette  réforme  ;  il  leur 
accordait  des  pensions  qui  leur  permettaient  de  vivre  selon 
leurs  usages.  Dom  Rollet  fit  donner  à  ces  anciens  religieux 
Tordre  d'entrer  dans  Tétroite  observance,  aggrégea  à  sa  congré- 
gation ceux  qui  voulurent  bien  y  consentir,  sans  leur  faire  subir 
les  épreuves  du  noviciat,  et  fit  reléguer  dans  différents  prieurés 
ceux  qui  déclarèrent  ne  point  se  soumettre  à  cette  loi  ;  zèle  im- 
prudent qui  produisit  de  graves  inconvénients  :  ces  religieux 
profès  de  Cluny  s^étant  présentés  aux  prieurés  où  ils,  étaient 
envoyés,  trouvèrent  toutes  les  places  remplies  et  on  les  vit 
errer  de  tous  côtés,  môme  dans  les  rues  de  la  capitale.  L'état 
auquel  ils  étaient  réduits,  les  plaintes  qu'ils  faisaient  entendre, 
firent  regarder  l'entrée  des  réformés  à  Cluny  comme  une  inva- 
sion plutôt  que  comme  une  réforme.  Dom  Laurent  Besnardet 
Dom  Charles  François,  deux  des  lumières  de  la  réforme,  avaient 
autrefois  refusé  le  grand  prieuré  de  Cluny,  qu'on  leur  avait 
offert  et  qui  était  un  bénéfice  fort  considérable,  parce  qu'ils  ne 
croyaient  pas  pouvoir  réussir  à  y  établir  une  réforme  solide,  le 
régime  de  la  commende  tel  que  nous  l'avons  expliqué,  devant  y 
être  maintenu  d'après  les  idées  et  la  volonté  expresse  du  cardi- 
nal-abbé ;  Dom  Rollet,  paralt-il,  n'entrevit  point  les  mômes  diflft- 
cultes. 

Lorsque  les  pères  de  Saint- Vanne  entrèrent  à  Cluny,  le  grand 
prieur,  qui  était  opposé  à  la  réforme,  en  sortit  et  se  retira  à  Paris, 
au  collège  de  Cluny,  où  il  mourut  peu  après,  et  l'on  attribua  sa 
mort  au  chagrin  qu'il  ressentit  en  voyant  la  manière  dont  ses 
confrères  avaient  été  traités.  Les  religieux  de  Cluny  élurent  trois 
d'entre  eux  et  ils  les  présentèrent  au  cardinal  de  Richelieu  pour 
•qu'il  désignât  celui  qui  remplirait  la  place  de  grand  prieur.  Il  la 
conféra  au  P.  Rollet,  qui  la  reçut  avec  reconnaissance  croyant 
•que  ce  nouvel  office  lui  ouvrirait  la  porte  pour  entrer  dans  tous 
les  monastères  dépendant  de  Cluny.  11  se  flattait  môme  d'être 
bientôt  le  maître  dans  les  autres  abbayes  dont  le  cardinal  était 
titulaire.  C'était,  comme  on  le  voit,  un  zèle  réel  pour  le  bien  qui 
poussait  Dom  Rollet  dans  la  voie  où  nous  le  voyons  entrer  ; 
mais  ce  zèle  n'était  point  suffisamment  éclairé  et  sa  confiance 
^'appuyait  trop  sur  la  protection  des  hommes. 

Durant  ce  temps  là  Richelieu  eut  occasion  de  donner  une  nou 
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vellepreuvedu  désir  sincère  qu'il  nourrissait  d'établir  la  réforme 
dans  tous  les  monastères  du  royaume.  En  1631  le  grand  conseil 
ayant  rendu  un  arrêt  pour  empocher  l'établissement  de  la  con- 
grégation de  Saint-Maur  dans  l'abbaye  de  Saint-Germain-des- 
Prés,  deux  religieux  partirent  aussitôt  pour  Compiègne  où  se 
trouvait  la  cour,  afin  d'avertir  le  garde  des  sceaux,  protecteur 
déclaré  de  la  réforme.  11  alla  avec  le  maréchal  de  Schombert, 
autre  ami  de  la  congrégation,  trouver  le  cardinal  de  Richelieu, 
et  tous  les  trois  parlèrent  au  roi  qui  cassa  l'arrêt  du  grand  conseil. 
C'était  là  une  affaire  de  la  plus  grande  importance  qui  se  pour- 
suivait depuis  longtemps  devant  le  Parlement,  le  grand  conseil 
et  le  conseil  privé  ;  des  décisions  en  sens  divers  étaient  sur- 
venues et  des  oppositions  redoutables  empêchaient  l'établisse- 
ment dont  les  conséquences  étaient  si  importantes  pour  Tavenir 
de  l'abbaye  de  Saint-Germain  et  pour  la  congrégation  de  Saint- 
Maur.Ce  fut  grâce  à  l'intervention  de  ces  trois  amis  de  la  réforme 
qu'elle  parvint  à  triompher  de  ses  adversaires  puissants  et 
nombreux. 

La  môme  année  l'abbaye  de  Pontlevoi  fut  donnée  en  commende 
au  cardinal  de  Richelieu,  qui  en  prit  possession  le  !•'  septembre. 
Ravagée  de  fond  en  comble,  puis  incendiée  à  plusieurs  reprises 
durant  les  guerres  des  Anglais,  mais  surtout  par  les  huguenots, 
cette  abbaye  était  tombée  dans  un  état  déplorable.  Philippe 
Huraud  de  Chaverny,  évoque  de  Chartres  (1596-1620),  et  abbé 
de  Pontlevoi,  avait  essayé  d'établir,  de  concert  avec  les  moines, 
une  réforme  mitigée  ;  mais  elle  avait  été  de  courte  vie  à  cause  de 
la  misère  à  laquelle  étaient  réduits  les  habitants  du  monastère 
et  parce  que  les  mitigations  sont  condamnées  d'ordinaire  à  périr 
promptement.  C'est  ce  que  Richelieu  comprit  aussitôt.  Il  n!es- 
saya  point  de  relever  cette  réforme  incomplète  et  établit  celle 
de  Saint-Maur.  11  envoya  à  Pontlevoi  le  cardinal  de  la  Rivière, 
qui  n'eut  pas  beaucoup  de  peine  à  se  faire  obéir  de  tous  les 
moines,  leur  parlant  au  nom  du  cardinal-ministre.  Cet  établisse- 
ment fut  complet  en  1629  et  Richelieu  se  démit  de  la  commande 
en  faveur  de  Pierre  de  Bérule,  neveu  du  cardinal  de  ce  nom. 

Cependant  la  bulle  d'Urbain  VIII  (21  janvier  1627)  qui  confir- 
mait l'érection  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  n'était  pas 
encore  homologuée  au  parlement  en  1633,  et  il  y  avait  lieu  de 
craindre  qu'elle  ne  souffrit  des  difficultés  à  raison  des  privi- 
lèges qu'elle  accordait  à  la  congrégation.  Les  supérieurs  eurent 
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recours  à  Dieu  et  elle  fut  enregistrée  le  21  mars  de  cette  année, 
]e  jour  même  du  transit  de  saint  Benoit.  Le  cardinal  de  Riche- 
lieu  et  le  garde  des  sceaux  demandèrent  eux-môme  cette  grâce 
à  la  cour  du  parlement.  Bien  que  d'autres  personnages  se  fussent 
intéressés  dans  cette  affaire,  il  est  certain  que  les  recommen- 
dations  du  cardinal  eurent  le  plus  grand  poids. 

Il  intervint  aussi  dans  le  môme  temps  pour  l'introduction  de 
la  réforme  de  Saint-Maur  dans  TabbayedeSaint-Denys-en-France, 
c'est-à-dire  Saint-Denys  près  de  Paris.  De  fortes  influences 
s'opposaient  à  ce  changement  si  nécessaire.  Le  cardinal  de  la 
Rochefoucauld  avait  entrepris  cette  réforme  et  avait  proposé  son 
projeta  Dom  Grégoire  Tarisse,  supérieur  général  de  la  congré- 
gation. Celui-ci,  en  homme  très  prudent  et  qui  connaissait  à  ibnd 
le  caractère  du  ministre,  ne  voulut  rien  commencer  sans  s'assu- 
rer d'abord  de  son  dessein  à  ce  sujet  et  de  son  appui.  Il  envoya 
un  de  ses  religieux  à  l'abbaye  de  Royaumont  où  se  trouvait 
Richelieu,  le  saluer  de  sa  part,  lui  exposer  l'affaire  et  demander 
ses  ordres.  Le  ministre  reçut  très  gracieusement  l'envoyé  et  lui 
exprima  ses  sentiments  en  ces  termes  :  a  Dites  à  votre  père 
général  que  je  le  remercie  de  l'honneur  qu'il  me  fait  et  qu'il  suive 
les  ordres  de  M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld.  »  Quelques 
jours  après  s'en  retournant  de  Royaumont  à  Paris,  Richelieu 
passa  près  des  murs  de  Tabbaye  de  Saint-Denys,  et  aussitôt  le 
cardinal  de  la  Rochefoucauld  qui  se  trouvait  à  Saint-Denys  comme 
commissaire  pour  l'établissement  de  la  réforme,  envoya  son 
neveu,  l'abbé  de  Champdenier,  pour  lui  offrir  ses  compli- 
ments et  l'instruire  de  ce  qu'il  faisait.  Le  cardinal  de  Richelieu 
lui  renvoya  sur-le-champ  le  sieur  de  Graves,  son  écuyer,  pour  le 
remercier  de  sa  civilité.  Ce  n'était  qu'une  politesse  de  part  et 
d'autre,  mais  elle  produisit  un  grand  bien  en  donnant  lieu  de 
croire  que  les  deux  cardinaux  agissaient  de  concert. 

La  visite  de  Saint-Denys  achevée,  le  cardinal  de  la  Rochefou- 
cauld dressa  un  acte  qui  concluait  à  l'introduction  de  la  réforme. 
La  sentence  était  fortement  appuyée,  conçue  en  termes  très 
modérés  et  pleine  de  justice.  Il  ne  voulut  pas  toutefois  la  mettre 
à  exécution  sans  se  faire  appuyer  par  un  arrêt  du  conseil  ;  mais 
le  garde  des  sceaux,  Séguer,  ne  consentit  point  à  le  donner  sans 
avoir  l'avis  du  cardinal  de  Richelieu  auquel  il  écrivit  à  ce  sujet. 
Dans  sa  lettre  au  ministre  le  garde  des  sceaux  traitait  de  l'affaire 
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de  Saint-Denys  et  de  trois  autres  :  la  réponse  ne  parlait  que 
des  trois  dernières  et  ne  disait  mot  de  la  première.  Ce  retard 
manqua  amener  une  complication  fâcheuse  ;  mais  grâce  au  carac- 
tère énergique  du  cardinal  de  la  Rochefoucauld  et  de  Dom 
Grégoire  Tarisse,  l'introduction  eut  lieu  quelques  jours  après 
avec  calme  et  au  milieu  de  la  concorde.  Le  père  général  entra 
dans  l'abbaye  avec  trente-trois  de  ses  religieux,  tous  conduits 
par  le  cardinal  revêtu  des  habits  propres  à  sa  dignité;  ils  prirent 
possession  du  monastère,  le  2  août  1633. 

Uabbaye  de  Saint-Denys  était  alors  possédée  en  commende 
par  Henri  de  Lorraine,  simple  clerc  tonsuré  qui  tenait  en  même 
temps  l'archevêché  de  Reims  et  les  abbayes  de  Fécamps,de  Saint- 
Martin  de  Pontoise,  du  Mont-Saint-Michel;  de  Conches,  de 
Corbie,  de  Monstier-en-Der  et  d'Ourcamp.  Il  ne  s'occupait  de 
ces  riches  bénéfices  que  pour  en  toucher  les  revenus.  Du  reste 
il  quitta  l'état  ecclésiastique  pour  épouser  la  comtesse  de  Boussu^ 
laissant  un  triste  exemple  des  maux  quiB  pouvait  produire  la 
commende.  Il  avait  même  livré  au  cardinal  de  Richelieu  pour 
une  rente  viagère  de  deux  mille  livres,  le  domaine  de  Ruel  qui 
dépendait  de  l'abbaye  de  Saint-Denys  et  que  le  successeur,  le 
prince  de  Conti,  fit  rentrer  à  ses  premiers  possesseurs. 

Il  est  vrai  que  dans  la  réforme  de  Saint-Denys  le  cardinal 
ministre  ne  contribua  guère  qu'en  apparence  ;  il  la  croyait  impos- 
sible et  en  faisait  des  plaisanteries  ;  cependant  lorsqu'il  le  vou- 
lut, tous  les  embarras  s'évanouirent  et  les  plus  opposés  donnè- 
rent  un   entier  acquiescement. 

Le  cardinal  poursuivait  toujours  son  projet  relatif  à  Cluny  ;  ce 
furent  Dom  Rollet,  grand  prieur  de  Cluny,  et  Dora  Lempereur, 
prieur  du  collège  de  Cluny  à  Paris,  qui  poussèrent  de  nouveau 
ce  dessein.  Ils  proposèrent  au  conseil  du  cardinal  de  Richelieu 
de  ne  faire  qu'une  seule  congrégation  de  celles  de  Saint-Vanne, 
de  Saint-Maur,  de  Cluny,  de  Chezàl-Benoît  et  des  Exempts.  Elles 
devraient  vivre  indépendantes  les  unes  des  autres  selon  leurs 
constitutions  particulières,  auraient  chacune  leur  supérieur 
général,  leurs  visiteurs,  leurs  chapitres  généraux  ;  mais  elles 
répondraient  toutes  au  cardinal  de  Richelieu  comme  à  leur  chef 
sous  le  titre  de  supérieur  généralissime.  Le  conseil  applaudit  à 
ce  projet'  qui  ajoutait  aux  dignités  du  cardinal  celle  de  supé- 
rie  ur  général  de  tant  de  congrégations.  Les  officiers  du  cardinal. 
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ministre  espéraient  y  trouver  aussi  leurs  avantages  en  la  distri* 
butiOD  de  tant  de  bénéfices  dépendants  d*un  si  grand  nombre 
d'abbayes. 

Il  faut  avouer  que  si  les  deux  religieux  que  nous  venons  de 
nommer  firent  la  proposition  d'unir  sous  Tautorité  du  cardinal 
de  Richelieu,  presque  tous  les  monastères  français  de  Tordre  de 
Saint-BenoU,  ils  étaient  bien  sûrs  de  faire  leur  cour  au  ministre. 
Avait-il  un  dessein  arrêté  de  s'emparer  de  Tautorité  sur  tous 
les  monastères  du  royaume  ?  Il  n'est  guère  possible  d'en  douter 
lorsqu'on  le  voit  se  faire  nommer  en  1635,  abbé  de  Giteaux,  chef 
d'ordre,  et  la  môme  année  abbé  de  Prémontré, autre  chef  d'ordre, 
et  cela  malgré  la  vive  opposition  des  chanoines  réguliers  disci- 
ples de  saint  Norbert.  Il  mit  tout  en  mouvement  pour  atteindre 
le  but  qu'il  voulait  obtenir.  Pour  Cluny,  non  moins  important,  il 
n'eut  point  les  mômes  difficultés  ;  il  se  fit  nommer  coadjuteur 
par  Tabbé,  homme  très  vénérable,  mais  cassé  de  vieillesse;  et  il 
obtint  des  bulles,  le  18  décembre  1627.  Les  soupçons  n'étaient 
pas  encore  bien  éveillés  à  Rome,  car  c'était  le  début  d'une  mar- 
che ascendante  et  envahissante. 

D'autres  faits  moins  connus  prouvent  la  réalité  des  projets  du 
cardinal-ministre.  Déjà  plusieurs  maisons  de  Tordre  bénédictin 
situées  en  Bretagne  s'étaient  unies  dans  la  pratique  d'une  ré- 
forme très  austère  et  pour  donner  plus  de  solidité  à  leur  société, 
elles  cherchèrent  à  s'unir  à  la  congrégation  de  Saint-Maur  ; 
mais  par  suite  de  difficultés  extérieures,  elles  éprouvèrent  un 
retard  à  leur  incorporation.  Voulant  toutefois  assuref  au  moins 
provisoirement  leur  existence,  elles  s'adressèrent  au  roi,  qui 
leur  accorda  des  lettres  patentes  au  mois  de  septembre  de  Tan- 
née 16-25,  leur  permettant  de  s'unir  en  congrégation,  sous  la 
protection  du  cardinal  de  Richelieu,  d'assembler  des  chapitres 
généraux  et  de  jouir  des  privilèges  des  autres  congrégations. Ces 
lettres  furent  vérifiées  au  grand  conseil,  le  27  avril  1620.  Peu 
après,  Richelieu  offrit  à  cette  société  de  Bretagne  dont  il  se  con- 
sidérait comme  protecteur,  son  abbaye  de  Pontlevoi;  elle  fut 
acceptée,  mais  son  éloigneraent  des  autres  monastères  fut  cause 
qu'elle  passa  promptement  à  la  congrégation  de  Samt-Maur. 

Quelques  monastères,  sans  être  reconnus  universellement 
comme  chefs  d'ordre,  jouissaient  néanmoins  d'une  grande  im- 
portance à  raison  des  nombreuses  maisons  qui  en  dépendaient  ; 
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telle  était  Tabbaye  de  Marmoutier,  fondée  par  saint  Martin,  à  la 
porte  de  la  ville  de  Tours.  Richelieu  la  reçut  en  commende  en 
1627  et  entreprit  immédiatement  d'y  établir  une  réforme  néces- 
saire. Dans  le  même  temps  il  secondait  les  vues  de  Tabbé  de 
Cluny,  Jacques  de  Verny  d'Arbouse,  qui  désirait  ardemment  voir 
fleurir    dans    son   ordre    l'observance.    Dom  d*Ar bouse    était 
grand  prieur  de  Cluny,  lorsque  le  choix  de  ses  frères  Téleva  à  la 
dignité  d'abbé.  Tous  les  religieux  fervents  saluèrent  son  éléva- 
tion comme  un  signe  de  délivrance  de  la  commende  et  la  résur- 
rection de  la  liberté  monastique.  Malheureusement  ce   prélat 
n'avait  pas  autant  de  force  de  caractère,  que  de  bonne  volonté 
et  il  se  trouvait  vis-à-vis  d'un  homme  auquel  il  était  difficile  de 
résister.  Dès  le  17  avril  1627,  il  était  obligé  d'accepter  pour 
coadjuteur  le  cardinal  de  Richelieu.  Rome  fit  des  représentations 
et  exposa  qu'en  principe  un  cardinal  ne  pouvait   pas  être  le 
coadjuteur  d'un  moine.  11  fallut  céder,  et  dès  le  18  décembre  les 
bulles  du  coadjuteur  furent  expédiées.  Jacques  d'Arbouse  fut 
obligé  de  donner  sa  démission  le  3  août  1629.  La  commende 
reprenait  définitivement  possession  de  Cluny.  Lorsque  Riche- 
lieu laissa  élire  Jacques  d'Arbouse,  il  est  très  probable  qu'il  con- 
naissait le  caractère  de  ce  religieux,  plein  de  vertus  et  du  désir 
de  faire   le  bien  ;  mais  susceptible  de  se  laisser  conduire  par 
timidité  et  par  faiblesse. 

Quoiqu'il  en  soit,  dès  les  premiers  jours  de  sa  nomination 
comme  coadjuteur,  Richelieu  écrivit  aux  pères  de  Saint- 
Maur,  cette  lettre  remplie  de  renseignements  sur  ses  principes. 
«  Monsieur  l'abbé  de  Cluny,  duquel  il  a  plu  au  roi  que  je  fusse 
coadjuteur,  et  tous  ses  religieux  m'ayant  témoigné  désirer  l'éta- 
blissement d'un  règlement  qu'ils  ont  obtenu  de  Sa  Majesté,  il  y  a 
plusieurs  années,  pour  le  bien  général  de  l'Ordre,  et  particuliè- 
rement de  ceste  abbaye,  je  vous  fais  ce  mot  pour  vous  conjurer 
de  faire  choix  de  deux  de  vostre  compagnie,  pour  (les)  leur  'en- 
voyer ;  par  la  direction  desquels  ils  puissent  parvenir  à  ce  qu'ils 
désirent.  Je  me  promets  que  vous  ne  leur  desnierez  pas  vostre 
assistance  en  une  œuvre  si  sainte,  en  revanche  de  quoy  je  vous 
asseureray  que  là  où  j'auray  moyen  de  vous  faire  paraître  ma 
bonne  volonté,  vous  connaistrez  que  je  suis,  etc.  » 

Ainsi  aux  yeux  de  ce  prince  de  l'Eglise  l'autorité  du  roi  était 
absolue  en  ces  règlements  de  discipline  ecclésiastique  et  reli- 
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gieuse.  Ces  erreurs  n'empêchaient  point  Richelieu  d'avoir  un  zèle 
sérieux  pour  la  réforme  des  monastères  et  d'y  apporter  une 
véritable  application  comme  il  est  visible  par  les  deux  lettres 
que  nous  citons,  parce  qu'elles  sont  moins  connues  et  qu'elles 
montrent  dans  cet  esprit  absolu  des  ménagements  qui  ne  sont 
pas  ordinaires  dans  sa  manière  d'agir.  Il  écrit  donc  le  4  mai 
1632  au  grand  prieur  de  Marmoutier.  Celait  un  personnage  qui 
pouvait  beaucoup  dans  la  circonstance  et  lorsque  le  cardinal 
abbé  exprime  le  désir  de  voir  Marmoutier  se  réformer  par  lui- 
même,  il  fait  allusion  à  cet  essaim  de  religieux  sorti  peu  avant 
de  l'abbaye  de  saint  Martin  et  qui  avaient  été  fonder  la  Société 
de  Bretagne  dans  le  petit  prieuré  de  Lehon,  près  de  Dinan,  d'où 
elle  commençait  à  se  répandre  à  la  joie  de  tous  les  esprits  reli- 
gieux, mais  il  n'y  fait  qu'une  allusion  très  discrète  pour  ne  pas 
blesser  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  portés  d'eux-mêmes  à  suivre 
les  beaux  exemples  qu'ils  avaient  eus  sous  les  yeux. 

«c  Monsieur  le  grand  prieur, 

«  J'envoie  le  sieur  Froissard,  docteur  en  théologie  et  l'un  de  mes 
grands- vicaires,  à  Marmoutier  durant  la  tenue  de  votre  chapitre 
général,  avec  lettres  de  créance  de  commandement  exprès  de  faire 
entendre  à  toute  la  congrégation  que  je  suis  en  résolution  d'établir  la 
réforme  et  de  commencer  par  vostre  maison.  Je  voudrois  qu'elle  se 
pust  exécuter  sans  emprunter  des  religieux  de  dehors,  comme  j'ay 
été  contraint  de  le  faire  ailleurs  ;  mais  je  n'oserais  me  le  promettre, 
si  vous  ne  vous  y  portez  courageusement,  et  n'engagez  par  votre 
exemple  ceux  qui  ont  encore  parmi  vous  quelques  bons  sentiments  de 
religion.  Vous  avez  proposé  à  Monsieur  de  Bordeaux  quelques  articles 
mitigés,  que  je  ne  veux  pas  du  tout  improuver  ;  mais  je  les  tiens  un 
peu  défectueux.  Faites  en  sorte  qu'ils  soient  tellement  perfectionnez 
par  les  meures  délibérations  et  consentement  du  chapitre  que  rien  ne 
manque  à  la  vraye  discipline  régulière,  ni  observance  essentielle  des 
trois  vœux  de  vostre  profession.  Ce  que  attendant  de  vostre  zèle,  je 
ne  vous  feray  cette  lettre  plus  longue  que  pour  vous  assurer  que  je 
suis.  Monsieur  le  grand-prieur,  vostre  bien  affectionné  à  vous  servir, 
Le  cardinal  de  Richelieu. 

De  Paris,  ce  4  mai  1632.  » 

11  serait  impossible  de  ne  pas  reconnaître  dans  cette  lettre 
l'expression  d'un  désir  sincère  de  voir  la  réforme  établie  dans 
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les  monastères  ;  le  même  jour  il  s'adressait  aux  moines  de  Har- 
moutier  et  Ton  sent  dans  cette  seconde  lettre  plus  encore  que 
dans  la  première  une  âme  vraiment  éprise  du  désir  du  bien. 
Voici  cette  lettre,  adressée  c  A  nos  vénérables  frères  les  religieux 
de  nostre  abbaye  de  Marmoutier,  à  Marmoutier.  » 

«  Messieurs,  vous  aves  peu  savoir  comme  j'ay  souvent  témoigné  à 
plusieurs  particuliers  de  vostre  ordre  le  désir  que  j'ay  toiQOurs  eu 
pour  l'acquit  de  ma  charge  d'établir  quelque  bonne  forme  de  vivre 
parmi  vous,  et  faire  en  sorte  que  les  anciennes  maisons  de  Saint- 
Benoit  se  rendissent  aussi  utiles  à  TEglise  en  ce  temps»  comme  elles 
avoient  été  par  le  passé.  C'est  pourquoi,  après  quelques  propositions 
faites  de  ma  part  par  Monsieur  de  Bordeaux,  et  témoignage  de  sou- 
mission et  de  bonne  volonté  reçues  de  la  vostre,  je  suis  résolu  de 
vous  envoyer  le  sieur  Froissard»  docteur  en  théologie,  l'un  de  mes- 
grands-vicaires»  pour  faire  entendre  à  tous  les  suppôts  et  membres 
dépendant  de  vostre  coogrégation  quelle  était  ma  volonté  sur  le  fait 
d^une  nouvelle  réformatioo,  et  ce  que  je  pouvois  attendre  de  tout 
vostre  corps.  L'on  m'a  fait  voir  quelques  articles  â*une  réforme  mi- 
tigée, que  je  aUmprouvarois  point  tout  à  fait,  s'il  y  avait  quelques 
additions  nécessaires.  Je  me  promets  que  vous  les  augmenterez  volon- 
tiers par  la  conférence  que  vous  aurez  avec  ledit  sieur  Froissard,  en 
qui  vous  devez  iHrendre  toute  créance,  et  que  vous  ferez  passer  par 
vostre  chapitre  général  en  si  bonne  forme  et  en  telle  perfection  que^ 
toute  la  malice  et  oontrepointe  du  monde  n'en  pourra  jamais  retarder 
ni  empêcher  Texécution.  Ce  que  promettant,  après  m'estre  recom- 
mandé à  vos  prières  générales  et  particulières,  je  vous  assureray 
que  je  suis,  Messieurs,  vostre  très  affectionné  à  vous  servir»  Le  car* 
dinal  de  Richelieu.  » 

Malgré  les  souhaits  du  cardinal,  il  dût  bientôt  reconnaître 
qu'une  mîtigation  ne  produirait  aucune  rénovation  solide  et  qu'il 
fallait  en  venir  ù  appeler  la  congrégation  de  Saint-Maur. 

Le  projet  de  réunion  de  toutes  les  congrégations  sous  un  seul 
général,  hantait  toujours  l'esprit  de  Richelieu.  Il  était  entretenu 
dans  cette  idée  par  des  esprits  d'ailleurs  très  perspicaces  comme 
le  père  Joseph.  Celui-ci  avait  fondé  la  congr^ation  du  Calvaire 
et  il  ne  perdait  aucune  occasion  de  l'étendre.  Ayant  appris  qu'il 
y  avait  des  difficultés  dans  Tabbaye  de  la  Sainte-Trinité  de 
Poitiers  occupée  par  des  bénédictines,  les  unes  voulant  adopter 
une  observance  plus  rigide,  les  autres  tenant  à  conserver  leurs 
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coutumes  qui  étaient  édifiantes,  il  proposa  à  ces  moniales  de 
s'associer  aux  Calvariennes  et  ce  fut  une  cause  de  troubles  pkus 
grands  encore  que  les  premiers.  Pour  y  mettre  fin,  Dom  Grégoire 
Tarisse,  présentement  supérieur  général  de  la  congrégation  de 
Saint-Maur  et  autrefois  chargé  de  la  direction  de  l'abbaye  de  la 
Trinité  de  Poitiers  alors  qu'il  habitait  le  monastère  de  Noaillé  en 
qualité  de  prieur,  écrivit  une  lettre  à  la  communauté  et  elle  suffit 
pour  calmer  tous  les  esprits  et  fit  tout  rentrer  dans  le  calme. 
Communiquée  au  père  Joseph  cette  lettre  excita  son  admiration 
et  il  voulut  connaître  celui  qui  l'avait  écrite.  Il  lui  manda  de 
venir  le  trouver  parce  qu'il  avait  une  affaire  de  grande  impor- 
tance à  lui  communiquer. 

Cette  affaire  était  le  projet  d'union  de  toutes  les  congr^ations 
bénédictines  de  France  et  même  de  la  Lorraine  sous  la  direction 
supérieure  du  cardinal  de  Richelieu.  En  entrant  chez  le  père 
Joseph,  Dom  Tarisse  y  rencontra  Dom  Rollet  et  Dom  Lempereur  ; 
ils  conféraient  tous  les  trois  de  cette  union.  Les  deux  bénédic- 
tins se  retirèrent  aussitôt^  et  le  père  Joseph  commença  la  con- 
versation par  l'exposé  du  projet  qu'il  expliqua  fort  au  long»  et 
finit  par  loi  demander  quel  était  son  sentiment  à  ce  sujet.  Dom 
Tarisse  vit  du  premier  coup  d'oeil  que  la  réalisation  du  projet 
amènerait  promptement  la  ruine  de  tout  le  bien  qui  avait  été 
commencé  par  la  réforme,  réfuta  le  projet  par  des  raisons  solides 
et  montra  toutes  les  conséquences  fâcheuses  qu'il  ne  pouvait 
manquer  de  produire.  11  parla  avec  tant  de  force  que  le  père 
Joseph  qui  l'écontait  avec  plaisir,  tomba  d'accord  que  c'était 
un  fantôme  et  qu'il  voyait  clairement  l'impossibilité  de  réaliser 
Tunion.  Il  Tassura  qu'il  rapporterait  toutes  ces  raisons  au  cardi- 
nal-ministre. 11  garda  du  reste  lui-môme  la  plus  grande  estime 
pour  le  supérieur  général  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  et  ne 
parla  jamais  de  lui  que  pour  louer  son  expérience  et  sa  capacité. 

Le  bon  accueil  que  lui  avait  fait  le  père  Joseph  ne  rassura  pas 
complètement  Dom  Tarisse.  Dès  le  lendemain  matin  il  lui  écri- 
vit pour  le  sapplier  de  lui  garder  la  promesse  qu'il  lui  avait 
faite  et  pour  lui  demander  une  seconde  audience.  Il  reçut  une 
réponse  immédiate  et  fut  invité  à  se  rendre  au  palais  du  cardi- 
jaal  à  la  méaie  heure  que  la  veille,  c'est-à-dire  à  huit  heures  du 
soir.  Le  père  Joseph  l'assura  que  son  Ëminence  avait  trouvé  ses 
raisons  très  bonnes  et  était  très  contente  de  lui.  U  ajouta  qu'on 
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ne  parlerait  plus  de  l'union  et  Texhorta  à  vivre  en  bonne  intelli- 
gence avec  les  religieux  de  Cluny.  Il  répéta  plusieurs  fois  que  le 
cardinal  était  content  de  la  congrégation  do  Saint-Maur  et  qu'il 
traiterait  avec  elle  poar  son  abbaye  de  Marmoutier.  Ainsi  sembla 
terminé  le  projet  imaginaire  d'une  union  générale  de  toutes  les 
congrégations  sous  un  môme  chef. 

11  n'en  fut  rien  néanmoins  et  il  ne  tarda  pas  à  reparaître  sous 
une  forme  un  peu  différente,  mais  qui  laissait  voir  clairement  le 
désir  que  nourrissait  Richelieu  de  réunir  entre  ses  mains  l'auto- 
rité sur  toutes  les  abbayes  du  royaume.  Après  deux  siècles  et 
quels  siècles  !  d'une  existence  florissante  et  féconde  en  fruits  de 
salut,  la  congrégation  de  Chezal-Benoît  avait  vu  le  relâchem(3nl 
s'introduire  dans  son  sein  et  l'ambition  de  quelques  membres 
avait  produit  la  division  au  moins  dans  l'abbaye  de  Saint-Vincent 
du  Mans.  Louis  XIII  nomma  des  commissaires  pour  faire  la 
visite  des  monastères  qui  dépendaient  de  cette  congrégation,  et 
sur  leur  rapport  il  ordonna  la  réforme  par  l'introduction  des 
pères  de  Saint-Maur.  Les  moines  de  Ghezal-Benoit  redoutaient 
cette  union  comme  le  plus  grand  malheur  ;  pour  s'y  soustraire 
ils  offrirentau  cardinal  de  Richelieu  les  cinq  crossesqui  restaient 
à  leur  disposition,  c'est-à-dire  les  abbayes  de  Chezal-Benoît, 
de  Saint-Vincent  du  Mans,  de  Saint-Martin  de  Séez,  de 
Saint-Alire  de  Clermont  et  Saint-Sulpice  de  Bourges.  Un  arrêt 
du  conseil  d'État  du  28  aoûtl734, déclara  les  religieux  de  Chezal- 
Benoît  déchus  de  tous  leurs  privilèges,  donna  les  cinq  abbayes 
au  cardinal-ministre  et  le  nomma  général-administrateur  au 
spirituel  comme  au  temporel,  de  cette  congrégation,  pour  la 
l'éformer.  Plusieurs  projets  furent  proposés  et  ne  réussirent  pas 
et  enfin  il  fallut  avoir  recours  à  l'incorporation  dans  la  congréga- 
tion de  Saint-Maur. 

En  attendant  ce  dénouement  nécessaire,  le  pape  avait  refusé 
absolument  de  sanctionner  la  nomination  du  cardinal.  Celui-ci, 
voyant  que  les  pères  de  Chezal-Benoît.  étaient  toujours  en  pos- 
session de  leurs  crosses  auxquelles  ils  prétendaient  avoir  seul 
droit  en  vertu  de  l'arrêt  précité,  fit  saisir  tout  le  temporel  et 
envoya  procuration  à  Tévêque  du  Mans,  Charles  de  Beaumauoir 
de  Lavardin  (1601-1637),  pour  saisir  celui  de  Saint-Vincent  et 
de  Saint-Martin  de  Séez  ;  mais  comme  ils  donnèrent  caution, 
tout  demeura  aux  religieux.  Cela  obligea  les  supérieurs  de  s'as- 
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sembler  à  Paris  pour  traiter  avec  le  cardinal  ;  il  fut  convenu, 
après  bien  des  contestalions,  qu'on  accorderait  au  cardinal  une 
pension  de  dix  mille  écus  durant  sa  vie,  à  la  condition  que  la 
congrégation  de  Chezal-Benoît  subsisterait  avec  tous  ses  privilè- 
ges. 11  fut  dit  que  ce  traité  serait  confirmé  par  toutes  les  mai- 
sons de  la  congrégation  et  qu'elle  se  réformerait. 

Après  pâques  de  l'année  1635  les  pères  de  Chezal-Benoît  tin- 
rent leur  chapitre  général  à  Bourges,  et  le  supérieur  général  de 
la  congrégation  de  SaintMaur  y  vint  de  la  part  du  roi,  pour 
signifier  que  l'intention  du  prince  était  d'établir  la  réforme  chez 
eux  par  son  ministère.  Ils  prirent  immédiatement  la  résolution 
de  ne  point  l'admettre.  Cette  démarche  leur  aliéna  beaucoup  de 
ceux  qui  jusqu'alors  les  avaient  favorisés.  A  ce  fait  audacieux  se 
joignit  des  violences  commises  au  Mans  contre  neuf  religieux  de 
Saint- Vincent  qui  demandaient  la  réforme  de  Saint-Maur.  Informé 
de  ces  excès  ;  le  conseil  du  roi  envoya  au  Mans  un  commissaire 
pour  délivrer  les  neufs  prisonniers.  A  la  nouvelle  de  cet  arrêt 
plusieurs  autres  que  la  crainte  des  mauvais  traitements  avait 
empêchés  de  se  prononcer  ouvertement,  réclamèrent  les  consti- 
tutions de  Saint-Maur.  Le  père  Richer,  abbé  de  Saint-Vincent, 
l'un  des  premiers  et  des  plus  ardents  opposants,  courut  à  Paris 
faire  sa  soumission  aux  supérieurs  et  revint  promptement  au 
Mans  annonçant  qu'il  n'y  avait  plus  moyen  do  prolonger  la 
résistance.  Enfin  l'union  fut  conclue  à  Saint- Germain-des-Prés, 
le  28  mars  1636. 

Le  2  mai  suivant,  le  roi  étant  présent  en  son  conseil  à  Chan- 
tilly, donna  un  arrêt  par  lequel  il  fut  dit  qu'en  vertu  du  concor- 
dat la  congrégation  de  Chezal-Benoît  demeurait  unie  à  celle  de 
Saint-Maur  avec  tous  ses  privilèges,  et  que  du  consentement  du 
cardinal  de  Richelieu  à  qui  le  roi  avait  donné  les  crosses  des 
cinq  abbayes,  il  donnait  permission  au  chapitre  général  de  la 
congrégation  de  Saint-Maur  d'élire  des  abbés,  et  de  jouir  des 
mêmes  prévilôges  dont  avait  joui  la  congrégation  de  Chezal- 
Benoît,  et  que  toutefois  le  cardinal  de  Richelieu  pendant  sa  vie 
jouirait  de  trente  mille  écus  de  rente.  Quel  cas  faisait-on  de  la 
défense  du  pape?  Le  gallicanisme  atteignait  presque  le  schisme. 

La  somme  de  trente  mille  écus  peut  paraître  considérable 
vu  surtout  les  circonstances  et  les  dettes  dont  étaient  grevés  les 
monastères  dans   lesquels  la  congrégation  de  Saint-Maur  allait 
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entrer.  A  ChezaJ-Benoit  en  particulier,  elle  trouva  des  charges 
si  lourdes,  qu'après  la  pension  du  cardinal  de  Richelieu,  celles 
des  anciens  et  les  dettes  payées,  il  ne  restait  pas  de  quoi  nourrir 
plus  de  deux  religieux.  Lorsque  Pon  sait  que  le  ministre  possé- 
dait déjà  un  million  cinq-cent  mille  livres  de  revenus  en  béné- 
fices ecclésiastiques,  on  ne  peut  qu'être  surpris  de  le  voir  si 
âpre  à  s'adjuger  cette  nouvelle  somme  au  préjudice  de  maisons 
qui  étaient  dans  le  besoin.  S'il  voulait  rétablir  l'ordre,  ne  com- 
prenait-il pas  qu'il  était  nécessaire  de  ne  pas  réduire  les  reli- 
gieux à  une  pénurie  extrême  '  ? 

En  France,  la  volonté  du  cardinal  de  Richelieu  ne  rencontrait 
plus  guère  de  contradiction  ouverte  ;  il  n'en  était  pas  toujours 
ainsi  à  Rome,  nous  venons  de  le  voir  pour  les  abbayes  de 
Ghezal-Benott.  Après  le  concordat  passé  entre  le  cardinal, 
comme  abbé  de  CUiny,  et  les  supérieurs  de  la  congrégation  de 
Saint-Maur  qui  s'étaient  vus  contraints  à  admettre  leur  union 
avec  l'ordre  de  Gluny  pour  ne  former  qu'un  corps  (22  décembre 
1634),  après  les  lettres  patentes  du  roi  expédiées  pour  ce  sujet 
et  leur  enregistrement  au  conseil  privé  (1635),  il  ne  restait  plus 
pour  l'exécution  de  ce  projet  que  d'obtenir  des  bulles  du  pape 
Urbain  VIII,  et  d'assembler  un  chapitre  général  où  les  supé- 
rieurs des  deux  branches  monastiques  se  trouveraient  présents. 

£n  attendant  on  fit  les  préparatifs  pour  le  chapitre  général.  Il 
fut  résolu  qu'il  aurait  lieu  à  Gluny  et  serait  convoqué  un  mois 
après  la  réception  des  bulles,  à  moins  que  pour  des  raisons  im- 
portantes on  ne  fut  obligé  de  l'avancer  ou  de  le  retarder. 

Il  s'agissait  donc  d'obtenir  ces  bulles  ;  elles  furent  demandées 
au  pape  au  nom  du  roi  par  le  maréchal  d'Estrées,  ambassadeur 
en  cour  de  Rome  et  le  souverain  pontife  les  accorda  de  vive  voix 
de  la  manière  la  plus  gracieuse.  Mais  quand  il  fallut  les  faire 
expédier  on  ne  trouva  plus  les  mêmes  dispositions  dans  le  da- 
taire  et  dans  les  quatre  cardinaux  qui  furent  nommés  pour  exa- 
ner  l'affaire.  Ils  formèrent  de  graves  difficultés  et  refusèrent  tout 
net  cette  union,  nonobstant  toutes  les  mesures  que  le  cardinal 
Alphonse  de  Richelieu,  archevêque  de  Lyon  et  frère  du  ministre, 
chargé  d'une  mission  à  Rome,  put  prendre  pour  leur  persuader 
d'accorder  cette  grâce  à  la  congrégation  de  Saint-Maur  et  à  l'or- 

^  D^Avenel,  Richelieu  et  la  monarchie  absolue,  t.  III,  p.  281  n. 


LB  CARDINAL  DE  RICHELŒO.  *51 

dre  de  Cluny.  Sans  doute,  les  cardinaux  comprirent  qu'il  ne 
s'agissail  point  des  avantages  de  Saint-Maur  ni  deQuny,  mais 
de  ceux  du  ministre  du  roi  de  France  et  leur  confiance  n'était 
point  entière  de  ce  côté.  Les  démarches  de  l'ambassadeur 
étaient  habilement  secondées  par  le  procureur  des  pères  de 
Saint-Maur  près  la  cour  pontificale.  C'était  Dom  Placide  Le 
Simon,  esprit  riche  en  ressources,  et  connaissant  les  affaires 
et  les  hommes;  il  apporta  tout  son  zèle  à  remplir  la  commis- 
sion que  ses  supérieurs  lui  avaient  confiée. 

Le  cardinal  François  Barberini,  neveu  du  pape,  se  montra 
absolument  opposé  à  l'union.  Les  causes  principales  alléguées 
par  les  cardinaux  furent  les  suivantes  :  premièrement  la  grande 
autorité  que  le  cardinal  de  Richelieu,  sous  le  prétexte  de 
réforme,  allait  prendre  sur  tous  les  religieux  de  France,  dont 
il  semblait  vouloir  se  faire  le  patriarche.  Ce  fut,  en  effet,  dans  le 
même  temps  qu'il  se  fit  élire  abbé  de  deux  abbayes  chefs  d  ordre, 
en  dépit  des  protestations  d'une  partie  de  ces  familles  reli- 
gieuses. On  trouvait  aussi  mauvais  qu'il  eût  exigé  de  la  congré- 
gation de  Chezal-Benoît  une  pension  de  trente  mille  écus.et  qu  il 
se  donnât  la  qualité  de  protecteur  de  tous  ces  ordres  religieux, 
qualités  que  le  cardinal  Barberini  prétendait  n'appartenir  qu  à 

lui  seul.  _ 

Une  autre  cause  du  refus  des  bulles  fut  l'intérêt  des  Romains. 
En  effet,  le  daUire  voyait  que  par  le  concordat  l'abbaye  de  Cluny 
devenait  régulière  à  l'exclusion  des  commendes,  et  que  les 
futurs  abbés  réguliers  qui  avaient  sous  eux  de  grandes  dépen- 
dances, y  nommeraient  toujours  des  religieux  ;  qu'il  n  y  aurait 
plus  par  conséquent  de  résignation  de  ces  bénéfices  et  que  i  on 
cesserait  d'avoir  recours  à  Rome  pour  obtenir  des  bulles.  Pour 
ces  raisons  le  dataire  ne  put  se  montrer  que  contraire  à  un  pro- 
jet si  opposé  à  ses  intérêts  et  à  ceux  de  ses  successeurs.  Mais  le 
cardinal  dataire  se  faisait  illusion  ;  le  concordat  n'avait  pas  la 
portée  qu'il  lui  attribuait.  ,. 

La  troisième  raison  vint  des  mauvais  bruits  que  deux  reli- 
gieux de  Chezal-Benoit  avaient  répandus  dans  Rome  contre  la 
congrégation  de  Saint-Maur.  Comme  les  mauvaises  nouvelles 
trouvent  ordinairement  plus  d'accueil  que  les  bonnes,  celles-ci 
réussirent  tellement  que  Dom  Placide  Le  Simon  ne  pouvait  plus 
se  faire  admettre  chez  quelques  cardinaux  qu'avec  beaucoup  de 
peine.  Se  voyant  entravé  dans  sa  mission  par  ces  bruits  fâcheux, 
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il  pria  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  de  faire  connaître  la 
vérité.  Ce  prince  de  l'Église,  à  qui  sa  haute  vertu  assurait  une  si 
grande  autorité,  s'empressa  d'écrire  une  lettre  à  Rome  et  tous 
les  faux  bruits  tombèrent  immédiatement. 

De  son  côté  le  cardinal  de  Richelieu,  sans  en  être  prié,  rendit 
un  témoignage  favorable  aux  pères  de  Sâint-Maur,  ne  pensant 
toutelois  qu'à  poursuivre  son  projet  de  Tunion  avec  Cluny.  Le 
mémoire  qu'il  envoya  dans  ce  but  à  la  Cour  pontificale  contient 
une  partie  consacrée  à  faire  voir  l'utilité  de  cette  union,  par  le 
bien  que  produisait  la  belle  discipline  qui  régnait  dans  la  congré- 
gation nouvelle  et  l'influence  salutaire  qu'elle  acquérait  chaque 
jour.  11  parle  ensuite  de  ses  projets  pour  Cîteaux  et  pour  Pré- 
montré, dont  il  affirme  être  le  protecteur  et  où  il  veut  établir  la 
réforme  ^ 

La  lettre  du  cardinal  de  La  Rochefoucauld  produisit  immédia- 
tement son  effet,  et  aussitôt  après  le  départ  des  deux  envoyés 
de  Chezal- Benoit,  Dom  Placide  Le  Simon  obtint  la  bulle  qui 
ordonnait  l'union  de  la  congrégation  que  représentaient  ces  reli- 
gieux à  celle  de  Saint-Maur  ;  mais  il  lui  fut  impossible  d'en  faire 
expédier  pour  celle  de  Gluny.  On  a  cru  que  cette  union  était 
traversée  sous  mains  par  Dom  Hubert  RoUet  et  que  c'était  lui 
qui  suggérait  aux  cardinaux  les  nouvelles  difficultés  qu'ils  for- 
maient chaque  jour.  En  effet,  quoi  qu'il  fût  en  grande  partie 
auteur  du  projet  de  cette  réunion  et  qu'il  fît  de  vives  instances 
pour  le  voir  réussir,  comme  il  savait  les  difficultés  que  les  supé- 
rieurs de  Saint-Maur  n'auraient  pas  manqué  de  faire,  il  se  per- 
suadait qu'ils  ne  consentiraient  jamais  à  laisser  l'ordre  de  Gluny 
sans  apporter  des  modifications  profondes  dans  son  régime  :  de 
là  il  concluait  que  le  cardinal  mécontent  les  rejeterait  et  le 
laisserait  le  maître  d'appeler  les  pères  de  Saint- Vanne.  Il  serait 
curieux  de  savoir  si  réellement  ce  moine  eut  le  pouvoir  de  tenir 
ainsi  en  échec  le  projet  adopté  par  le  cardinal;  des  faits  que 
nous  allons  voir  bientôt  semblent  l'affirmer  et  prouver  que  le 
cardinal  en  eut  connaissance,  mais  qu'il  jugea  plus  utile  de  ne 
pas  faire  un  coup  d'éclat.  La  congrégation  de  Saint-Maur  se  crut 
assurée  que  Gluny  ne  lui  serait  point  uni,  ce  qu'elle  ne  désirait 
guère,  mais  elle  crut  que  le  cardinal  appellerait  les  pères  de 

^  Lettres,  Instructions  diplomatiques  et  papiers  d'État  du  cardinal  de  Riche-- 
lieu,  t.  VI,  p.  290  et  suiv. 
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Lorraine  dans  toutes  les  abbayes  de  Tordre  de  Saint-Benoît  dont 
il  tenait  les  crosses,  ce  qui  lui  fut  pénible. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  que  Dom  RoUet  pressait  autant 
qu'il  le  pouvait  Taccomplissement  de  l'union  ;  mais  Dora  Gré- 
goire Tarisse,  qui  ne  voulait  avancer  que  d'un  pas  sûr,  désira 
savoir  avant  tout  si  n'ayant  pas  encore  obtenu  les  bulles,  on 
pouvait  assembler  le  chapitre  général.  11  consulta  la  Sorbonne, 
qui  fut  d'avis  qu'il  le  pouvait,  et  non  content  de  la  réponse  des 
docteurs  théologiens,  il  fit  la  môme  démarche  auprès  des  doc- 
teurs les  plus  habiles  en  droit  canon  et  aussi  auprès  des  supé- 
rieurs des  principales  maisons  religieuses  de  Paris,  qui  tous  à 
l'unanimité  déclarèrent  qu'il  pouvait  célébrer  le  chapitre  géné- 
ral et  conclure  Taffaire  de  Tunion.  En  rapportant  le  fait  nous 
n'avons  point  l'intention  de  justifier  la  doctrine  de  ces  théolo- 
giens et  de  ces  canonistes.  11  est  des  moments  où  les  esprits  les 
plus  justes  se  trouvent  entraînés  hors  des  sentiers  rigoureux  du. 
droit  parles  préjugés  dominants  de  leur  époque. 

Le  supérieur  général  de  Saint-Maur  prit  aussi  ses  précautions 
à  l'égard  de  ceux  avec  lesquels  il  avait  à  traiter  et  exigea  que 
les  religieux  de  Saint-Vanne,  qui  étaient  venus  à  Gluny  en  assez 
grand  nombre,  fissent  le  vœu  de  stabilité  dans  l'ordre  de  Gluny 
ou  retournassent  dans  les  monastères  de  leur  profession  ;  ils  se 
partagèrent  presque  en  deux  parts  égales  ;  mais  on  remarqua 
que  Dom  Hubert  Rollet  ne  fit  point  le  serment  requis  et  ne 
retourna  pas  dans  son  pays  :  crut-il  que  son  titre  de  grand 
prieur  rattachait  suffisamment  à  Gluny?  Voulut-il  se  réserver  la 
ressource  de  rentrer  dans  sa  congrégation?  Il  ne  s'est  jamais 
expliqué  sur  ce  point  ;  mais  il  continua  dans  son  ardeur  appa- 
rante  pour  presser  l'union. 

Tout  se  préparait  pour  la  célébration  du  chapitre  général 
dans  lequel  l'union  devait  être  conclue  et  Dom  Hubert  Rollet  fut 
élu  par  la  communauté  de  Gluuy  pour  la  représenter.  Vers  le 
temps  de  Noël  1635,  quelques  mois  avant  le  terme  de  l'assem- 
blée, Dom  Rollet  alla  en  Lorraine  ;  on  ne  sut  pus  la  cause  de  se 
voyage,  mais  les  lettres  qu'il  écrivit  durant  ce  temps  semblent 
insinuer  qu'il  y  avait  été  envoyé  par  le  cardinal  de  Richelieu. 
Son  éloignement  retardait  le  chapitre  général  que  les  adver- 
saires de  lunion,  aussi  bien  que  ses  partisans,  attendaient  avec 
impatience.  Dom  Rollet  écrivit  plusieurs  fois  au  P.  Joseph  pour 
obtenir  son  rappel,  mais  ses  lettres  restaient  sans  réponse.  Le 
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cardinal  avait-il  découvert  les  intrigues  du  grand  prieur  de 
Ciuny?  Celui-ci  écrivit  aussi  à  Dom  Gr^oire  Tarisse,  lui  expri- 
mant le  désir  «de  voin*  l'union  se  oonsommer  et  celui  «que  son 
absence  ne  retardât  pas  la  céiébrationdu  chapitre.  Eafln  le 
P.  Joseph  fixa  lui-môme  la  tenue  du  chapitre  au  1<^  septembre, 
mais  le  désir  et  Tespérance  do  voir  Dom  Roliet  y  prendre  part  le 
ât  retarder  jusqu^u  9  du  même  mois.  Enfin  il  nHirriva  pas  et  ne 
put  prendre  part  aux  travaux  de  l'assemblée.  Il  fut  remplacé 
par  le  prieur  de  Saint-Amould  de  Crépy. 

L'assemblée  eut  lieu  à  €luny,  et  Dom  Grégoire  Tarisse  fut  élu 
président.  Parmi  les  résolutions  prises,  nous  remarquons  celle 
d'élever  gratuitement  un  certain  nombre  d'enfants  appartenant 
à  des  familles  nobles,  mais  pauvres,  et  de  les  former  à  la  piété 
et  dans  la  connaissance  des  belles-lettres,  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  atteint  Tâge  de  choisir  un  parti.  Les  pères  réglèrent  la 
jaridiclion  do  grand  prieur  de  Cluny,  qui  fut  soumis  au  cha- 
pitre général  et  au  supérieur  général.  Il  fut  réglé  qu'il  aurait  le 
droit  d'instituer  un  principal  français,  au  collège  de  Saint-Jérôme 
de  Dôle,  pour  le  gouverner  durant  trois  ans,  et  d'en  établir  un 
autre  après  lui  aussi  durant  trois  ans.  Un  point  plus  délicat  con- 
cernait le  commissaire,  établi  par  l'abbé  de  Cluny,  pour  visiter 
les  monastères  de  Tordre.  Par  une  mesure  assez  singulière 
adoptée  par  le  gouvernement,  ces  commissaires  étaient  presque 
toujours  des  magistrats  séculiers  et  laïques,  et  il  est  à  croire, 
que  plusieurs  fois  leur  présence  fut  plus  propre  à  blesser  les 
habitants  des  cloîtres,  qu'à  les  porter  à  embrasser  avec  empres- 
sement les  mesures  disciplinaires  qui  devaient  les  rapprocher 
de  la  règle  primitive  ;  quoi  qu'il  en  soit,  il  fut  statué  qu'il  n'exer- 
cerait aucune  juridiction  sur  les  religieux  de  l'étroite  observance, 
et  qu'il  ne  pourrait  se  substituer  un  visiteur,  sans  la  permission 
du  supérieur  général.  Que  néanmoins,  dans  une  grande  néces- 
sité, il  pourrait  suspendre  un  supérieur  de  son  office,  en  aver- 
tissant immédiatement  le  supérieur  général  de  la  mesure  qu'il 
venait  de  prendre.  Enfin  on  ordonna,  que  dans  les  prieurés  con- 
ventuels qui  ne  pouvaient  pas  entretenir  un  nombre  suffisant  de 
religieux,  on  appliquerait  les  places  monacales  aux  principaux 
lieux  d'où  ils  dépendaient,  comme  il  avait  été  ordonné  par  le 
cardinal  de  Richelieu  en  1635,  et  par  les  lettres-patentes  du  roi 
homologuées  au  grand  conseil.  Il  restait  encore  beaucoup  de 
choses  à  régler,  comme  le  cérémonial  et  les  petites  règles  pour 
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les  ofiQceSy  mais,  considérant  que  ces  points  seraient  plus  faci- 
lement traités  dans  une  réunion  moins  nombreuse,  on  nomma 
une  commission  qui  y  travaillerait,  sous  la  présidence  de  Dom 
-Grégoire  Tarisse.  Tous  les  membres  furent  choisis  dans  la  con- 
gr^ation  de  Saint-Maur. 

Les  membres  du  chapitre  confirmèrent  le  concordat  arrêté 
le  30  juillet  1636,  entre  Dom  Pierre  Lucas,  visiteur  général  nom- 
mé par  le  cardinal  abbé  de  Clany,  et  Dom  Jean  de  Maslin  et  les 
religieux  deLezat,  au  diocèse  de  Rieux,  pour  Tintroduction  de 
Tétroite  observance  dans  leur  monastère. 

Le  chapitre  ne  i»e  termina  que  le  8  du  mois  d'octobre,  et  Ton 
fit  ce  jour-là  la  proclamation  des  supérieurs  nommés.  Il  suffira 
de  désigner  Dom  Grégoire  Tarisse,  supérieur  général  de  la  nou- 
velle congrégation,  et  qui  eut  pour  sénieurs  assistants,  Dom 
•  Hubert  Rollet,  qui  fut  aussi  prieur  de  Saint-Germain-des-Prés,  et 
Dom  Anselme  des  Rousseaux.  Dom  Pierre  Lucas,  fut  nommé 
grand-prieur  de  Cluny,  Dom  Placide  Roussel,  prieur  de  la  Cha- 
rité, Dom  Antoine  Allard,  supérieur  des  religieux  réformés  du 
collège  de  Cluny,  Dom  Firmin  Reinsant,  prieur  de  Saint-Martin- 
des-Champs.  A  cette  proclamation  assistèrent  tous  les  anciens 
religieux  de  Cluny,  et  aussi  les  principaux  habitants  de  la  ville, 
qui  servirent  de  témoins.  Le  même  jour,  on  écrivit  trois  lettres, 
Tune  au  cardinal  de  Richelieu,  les  deux  autres  aux  commissaires 
nommé3  par  le  cardinal,  Fouquet  et  Des  Roches,  pour  leur  ren- 
dre compte  de  Theureux  succès  du  chapitre. 

Ainsi  l'union  semblait  consommée  entre  l'ordre  de  Cluny,  et  la 
la  congrégation  de  Saint-Maur.  Malgré  les  diiïicultés  qui  s^y 
opposaient,  le  cardinal  semblait  avoir  tout  applani  et  il  faut  con- 
venir, quMl  avait  laissé  une  liberté  assez  grande  aux  membres  de 
rassemblée.  Ce  fut  le  sentiment  unanime  des  religieux  et  même 
des  magistrats  qui  s'occupaient  beaucoup  trop  de  ces  affaires. 

Il  n'y  eut  qu'une  seule  plainte,  et  elle  vint  de  la  part  d'un 
homme  qui  semblail  n'avoir  pas  le  droit  d'ouvrir  la  bouche  dans 
la  circonstance.  Dom  Hubert  Rollet  n'avait  cessé  de  hâter,  au 
moins  extérieurement,  la  réunion.  Dans  ses  lettres  au  supérieur 
de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  il  disait  que  sa  présence  au 
Chapitre  général  n'était  point  nécessaire,  et  qu'il  serait  content 
de  l'emploi  qu'on  lui  donnerait.  Qu'à  tous  il  offrirait  l'exemple  de 
la  plus  complète  soumission.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  dans  la  réalité  ; 
il  regardait  comme  une  injure  d'être  privé  du  grand  prieuré  de 
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Cluny  ;  il  se  plaignit  à  tout  le  monde,  mais  surtout  au  cardinal 
de  Richelieu,  qu'on  l'eût  éloigné  d'une  position  que  le  cardinal- 
abbé  lui  avait  donnée  lui-môme.  Le  cardinal  ne  voulut  point 
d'abord  s'occuper  de  cette  affaire  ;  peut-être  lui  était  il  parti- 
culièrement désagréable  d'avoir  à  prononcer  contre  un  homme 
en  qui  il  avait  placé  sa  confiance  et  qui  avait  témoigné  un  grand 
zèle  pour  ses  intérêts.  Quant  au  supérieur  de  Saint-Maur,  il  lui 
fut  facile  de  montrer  que  les  règles  essentielles  de  la  congréga- 
tion voulaient  que  toutes  les  fonctions  qui  conféraient  l'exercice 
de  Tautorilé,  fussent  données  dans  le  chapitre  général;  que  tous 
les  offices  claustraux  fussent  réunis  à  la  messe  conventuelle  ; 
que  tous  les  supérieurs  présents  ou  absents  aux  chapitres  géné- 
raux, sont  absous  do  toutes  leurs  charges  et  administrations, 
etc.  On  représenta  de  plus,  que  Dom  Rollet  méritait  absolument 
d'être  déposé  parceque,  comme  grand  prieur  de  Cluny,  il  était 
proviseur  du  collège  de  Saint-Jérôme  de  Dôle,  çt  qu'au  lieu  de 
mettre  en  cet  établissement  des  recteurs  français  et  proies  de 
Cluny,  il  y  avait  appelé  des  Lorrains  et  des  Comtois.  Comme  ce 
religieux  ne  s'expliquait  pas  franchement  sur  sa  conduite,  on  fut 
obligé  de  recourir  de  nouveau  au  cardinal  de  Richelieu  et  de  le 
prendre  pour  juge.  Conformément  aux  concordats  signés  libre- 
ment par  le  P.  Rollet  il  le  déclara  déchu  du  grand-prieuré  de 
Cluny,  et  l'obligea  à  donner  par  écrit  sa  démission  pure  et  sim- 
ple. Ce  religieux  qui  avait  agi  par  un  attachement  mal  réglé  pour 
sa  première  congrégation,  se  retira  en  Lorraine  et  ne  reparut 
plus. 

Durant  ce  temps,  la  guerre,  la  peste  et  la  famine  désolaient  la 
Lorraine  ;  Dom  Grégoire  Tarisse  écrivit  au  président  de  la  con- 
grégation de  Saint- Vanne  le  priant  de  lui  envoyer  tous  les  reli- 
gieux qu'il  voudrait.  Il  en  vint  un  grand  nombre  et  ils  furent 
accueillis  avec  la  plus  fraternelle  charité.  Dom  Tarisse  en  garda 
un  certain  nombre  à  Paris  et  envoya  les  autres  dans  les  maisons 
les  plus  en  état  de  les  recevoir;  il  y  en  eut  jusqu'à  dix-huit  dans 
quelques  monastères. 

La  France  ressentit  elle-même  les  horreurs  de  la  guerre  ;  la 
Picardie  fut  ravagée  et  Corbie  fut  assiégée  et  prise  par  les  Espa- 
gnols. Les  religieux  de  l'abbaye  firent  tout  ce  qui  était  en  leur 
pouvoir  pour  seconder  la  garnison  durant  le  siège  ;  mais  après 
que  la  ville  se  fut  rendue,  les  Espagnols  exigèrent  des  religieux 
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qu'ils  chantassent  le  Te  Deum,  Leurs  remontrances  ne  purent 
les  garantir  de  la  nécessite,  il  fallait  obéir.  On  leur  demanda  de 
prêter  le  serment  de  fidélité,  ils  refusèrent  et  on  leur  a(5corda  du 
temps  pour  prendre  leur  parti,  les  menaçant  de  les  chasser  de 
leur  monastère  s'ils  n'obéissaient  pas.  Durant  ce  temps  un  reli- 
gieux de  Gorbie  fit  le  voyage  de  Paris  et  fut  reçu  par  le  cardinal 
qui  prit  plaisir  à  lui  faire  rapporter  les  circonstances  du  siège  et 
comment  des  membres  de  la  communauté  avaient  exposé  leur 
vie  en  se  tenant  sur  les  combles  pour  éteindre  les  premières 
traces  d'incendie.  Le  cardinal  témoigna  être  content  de  la  con- 
duite des  religieux,  et  quoiqu'il  arrivât  à  celui  qui  parlait  de  dire 
qu'on  avait  négligé  de  réparer  les  fortifications,  oubliant  qu'il 
s'adressait  au  ministre  coupable  de  cette  négligence,  celui-ci  ne 
fit  pas  semblant  de  l'apercevoir. 

Le  roi  qui  était  à  Chantilly  ayant  appris  les  détails  du  siège  et 
de  la  prise  de  Gorbie  loua  la  conduite  des  moines,  et  un  courti- 
san ayant  représenté  au  roi  qu'ils  avaient  chanté  un  Te  Deum  en 
action  de  grâce  de  la  victoire  remportée  par  les  Espagnols,  a  Ils 
ne  pouvaient  faire  autrement  répondit  le  roi,  étant  sans  défense. 
£t  quand  nous  avons  pris  des  places  dans  la  Lorraine  nous  avons 
exigé  la  même  chose  des  religieux.  )>  Cependant  ceux  qui  étaient 
coupables  de  la  prise  de  la  ville  n'omirent  rien  pour  en  rejeter  la 
faute  sur  les  moines,  les  accusant  d'avoir  exhorté  les  sujets  du 
roi  à  rendre  la  place  et  de  les  avoir  menacé  de  leur  refuser  l'ab- 
solution s'ils  ne  la  rendaient.  Gomme  on  croit  toujours  plus 
facilement  le  mal  que  le  bien,  ce  bruit  se  répandit  et  fut  admis 
assez  généralement. 

Cependant  le  roi  étant  venu  en  personne  avec  une  armée 
reprit  promptement  Gorbie  et  aussitôt  il  rendit  une  déclaration 
contre  les  bourgeois  et  contre  les  religieux,  de  l'abbaye.  Elle  fut 
envoyée  à  Mathieu  Mole,  procureur  général,  pour  la  faire  enre- 
gistrer au  parlement  et  publier  dans  tout  son  ressort.  Ce  magis- 
trat, qui  aimait  la  congrégation,  fut  pénétré  de  douleur  en  vo3'ant 
cette  déclaration  et  envoya  sur  le  champ  avertir  le  père  général 
de  ce  qui  se  passait.  Dom  Tarisse  ne  perdit  pas  un  instant  ;  il 
vit  Mole,  le  chancelier  et  Fouquet,  chef  du  conseil  du  cardinal 
et  ami  de  la  congrégation  ;  ils  prièrent  le  chancelier  de  faire 
surseoir  l'enregistrement  jusqu'à  ce  qu'ileût  occasion  d'en  parler 
au  cardinal.  Le  chancelier  répondit  que  le  cardinal  avait  lu  la 
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déclaration,  d'où  ils  conclurent  quec^était  une  affaire  faite  avec 
délibération.  Dom  Tarisse  alla  voir  le  P.  Joseph  pour  tâcher 
d'effacer  les  impressions  que  la  calomnie  avait  fait  naître  dans 
son  esprit  ;  mais  un  gentilhomme  qui  était  dans  la  place  et  que 
l'on  croyait  lui-même  coupable  dans  la  prîse  de  la  ville  avait 
tellement  prévenu  le  capucin  qu'il  croyait  la  faute  des  moines 
véritable  quoiqu'il  tâchât  de  l'excuser. 

Malgré  la  bonne  volonté  du  procureur  général  et  du  chancelier, 
la  déclaration  fut  enregistrée  au  parlement  avec  les  formalités 
ordinaires,  imprimée,  publiée  par  les  places  et  les  rues  de  Paris 
et  alïichée  aux  lieux  ordinaires. 

Cependant  Corbie  étant  rentrée  sous  l'obéissance  du  roi,  le 
cardinal  de  Richelieu  s'y  rendit  et  en  entrant  dans  la  ville  il  se 
dirigea  vers  l'église  de  l'abbaye;  tous  les  religieux  sortirent  en 
procession  au-devant  de  lui  et  Dom  Cyprien  le  Clerc  lui  adressa 
une  harangue  très  judicieuse.  Le  cardinal  lui  répondit  :  c  Je 
vous  connais,  Dom  Cyprien,  je  sais  que  vous  n'êtes  pas  de  ceux 
qui  ont  trahi  la  ville.  On  ne  punira  que  les  coupables,  i»  Après 
cette  réponse  laconique,  il  entra  dans  l'église  et  l'on  chanta  le 
Te  Deum.  A  peine  le  cardinal  se  fut-il  retiré  que  l'on  vit  arriver 
à  Corbie  des  soldats  envoyés  par  l'intendant  d'Amiens  pour  citer 
les  religieux  et  six  bourgeois  de  la  ville  à  comparaître  devant 
lui.  il  était  extrêmement  prévenu  et  se  disposait  à  punir  sévère- 
ment les  coupables  dès  qu'il  aurait  reçu  la  déclaration.  Cepen- 
dant l'ayant  lue  attentivement  il  n'eut  pas  de  peine  à  recon- 
naître qu'elle  avait  été  faite  sans  informations,  sans  témoins  et 
sur  un  bruit  populaire  ou  une  accusation  secrète.  Comme  cette 
affaire  devait  passer  par  ses  mains,  avant  d'être  portée  au 
conseil  du  roi,  il  résolut  de  faire  des  informations  juridiques 
avec  toute  la  rigueur  que  la  chose  demandait.  Il  fit  pendre  deux 
des  bourgeois  de  la  ville  qu'il  trouva  coupables  de  ti*ahison  ;  il  fit 
reconduire  les  autres  chez  eux  et  ordonna  aux  bénédictins  de  ne 
pas  quitter  la  ville  d'Amiens. 

Lorsque  Ton  sut  que  l'intendant  avait  fait  comparaître  les  reli- 
gieux de  l'abbaye  devant  lui,  on  regarda  cette  maison  comme  un 
lieu  abandonné  et  chacun  jetait  des  regards  de  convoitise  sur  les 
objets  qui  paraissaient  à  sa  convenance.  Les  uns  demandaient 
les  reliques,  les  autres  les  manuscrits;  il  s'en  renconti^a  qui 
allèrent  trouver  l'évêque  d'Amiens,  François  Le  Febvre  de 
Caumartin,  et  le  prièrent  de  leur  donner  la  maison  comme  lieu 
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abandonné;  le  prélat  se  ixïontra  pea  édîfié  de  cet  empressement 
et  comme  il  lui  fallait  pourvoira  la  célébration  de  Toffice 
divin  dans  Tabbaye,  il  chargea  de  ce  soin  quelques  curés  du 
voisinage  qui  pourraient  retourner  dans  leurs  paroisses  au 
retour  des  moines. 

Ce  retour  ne  devait  pas  être  immédiat  ;  aussi  le  cardinal  de 
Richelieu  donna  ordre  à  son  conseiller  Fouquet  d'avertir  le 
P.  général  de  Sainl-Maur,  qu'il  envoyât  à  Corbie  des  religieux  de 
€luny  k  la  place  des  autres  ;  mais  le  P.  général  lui  ayant  dit  que 
Son  Éminence  ne  se  souvenait  donc  plus  du  concordat  d'union 
aux  termes  duquel  les  deux  corps  n'en  formaient  plos  qu'un  seul 
et  qu'il  n'y  avait  plus  de  différence  entre  les  religieux  de  Cluny 
et  ceux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  Fouquet  répondît  qu'il 
voyait  que  le  cardinal  avait  donné  cet  ordre  pour  montrer  qu'il 
avait  fait  du  changement  à  Corbie  et  que  c'étaient  bien  les 
mêm«s  religieux  puisqu'il  s'adressait  au  supérieur  des  uns  et  des 
autres.  Alors  Dom  Firmin  Rainsant^  qui  était  natif  du  pays,  y 
fut  envoyé  avec  quelques  nouveaux  religieux.  11  alla  d'abord  à 
Amiens  trouver  l'intendant  à  qui  il  montra  Tordre  du  roi  et  celui 
de  ses  supérieurs.  U  se  comporta  en  homme  sage  et  pour  enle- 
ver tout  prétexte  aux  soupçons,  il  y  demeura  Jusqu''à  ce  que  les 
supérieurs  y  eussent  envoyé  un  autre  prieur. 

£n  attendant,  les  religieux  cités  devant  l'intendance  restaient 
à  Amiens  logés  chez  les  mininies  qui  leur  montrèrent  tous  les 
^ards  et  la  charité  possibles. 

Pour  différents  motifs  beaucoup  de  gens  avaient  les  yeux  fixés 
sur  l'abbaye  de  Corbie  et  sur  le  procès  qui  s'instruisait  à  Amiens 
devant  l'intendance.  Les  ennemis  des  religieux  s'acharnaient  à 
faire  tomber  sur  eux  la  responsabilité  de  la  prise  de  la  ville, 
espérant  par  là  couvrir  les  véritables  coupables  et  leur  intrigue 
semblait  devoir  triompher.  Dom  Grégoire  Tarisse,qui  connaissait 
rinnocencede  ses  subordonnés,  ne  mit  point  sa  confiance  dans 
les  secours  humains,  et  fit  un  vœu  à  la  Mère  de  Dieu.  Il  ne 
négligea  pas  pour  cela  les  moyens  que  suggérait  la  prudence. 
Il  engagea  ses  amis  à  prier  l'intendant  de  Bellejamme,  d'Infor- 
naer  de  la  vérité  des  faits  et  d'en  prendre  personnellement 
connaissance.  L'intendant  accepta  d'autant  plus  volontiers  qu'il 
apercevait  de  la  haine,  de  la  malice  et  de  la  calomnie  dans  les 
accusations,  ce  qui  indisposait  un  caractère  aussi  droit  que  le 
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sien.  Il  entendit  trente  ou  quarante  officiers  des  troupes  et 
autres  témoins  et  tous  déclarèrent  unanimement  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'accuser  les  religieux  d'infidélité,  qu'au  contraire  ils 
avaient  apporté  tout  le  soin  possible  à  animer  le  peuple  à  la 
fidélité  envers  le  légitime  souverain  et  à  la  conservation  de  la 
place.  Ils  avaient  prêché  dans  ce  sens,  fait  des  prières  publiques 
pour  obtenir  ce  résultat  et  distribué  du  pain  et  du  vin  aux  sol- 
dats pour  les  encourager  à  bien  agir.  Qu'enfin,  la  ville  étant 
prise,  ils  avaient  refusé  de  prêter  le  serment  de  fidélité  aux  Espa- 
gnols, aimant  mieux  être  expulsés  de  leur  abbaye. 

En  conséquence  de  cette  information,  de  Bellejamme  reconnut 
officiellement  que  les  religieux  étaient  innocents  du  crime  qui 
leur  était  imputé  dans  la  déclaration  du  roi  ;  mais  avant  de 
publier  ce  document  il  écrivit  à  Des  Noyers,  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  guerre,  qu'il  ne  voulait  pas  rendre  publique 
sa  sentence  justificative  des  religieux  sans  lui  en  parler. 
Des  Noyers  répondit  qu'il  fallait  avoir  patience.  De  Bellejamme 
fut  peiné  de  cette  réponse  qui  laissait  des  innocents  sous  le  coup 
d'une  accusation  grave.  11  en  prévint  les  supérieurs  des  béné- 
dictins, et  ajouta  même  que  si  avant  un  certain  temps  écoulé  il 
ne  recevait  pas  une  réponse  telle  qu'il  la  souhaitait,  il  prendrait 
sur  lui  de  publier  la  sentence  qu'il  avait  rendue  après  un  mûr 
examen  de  la  cause. 

Sur  cet  avis,  Dom  Grégoire  Tarisse  alla  trouver  le  P.  Joseph  et 
lui  exposa  qu'après  une  information  rigoureuse,  de  Bellejamme 
avait  constaté  que  les  religieux  de  Gorbie  étaient  innocents  du 
crime  dont  on  les  avait  accusés.  Il  le  supplia  de  savoir  du  car- 
dinal de  Richelieu  s'il  trouverait  bon  qu'en  conséquence,  de  Bel- 
lejamme les  déchargeât  par  une  sentence  et  les  déclarât  inno- 
cents. Pour  plus  de  sûreté,  Dom  Tarisse  laissa  un  mémoire 
entre  les  mains  du  P.  Joseph.  Celui-ci  déclara  qu'il  n'y  avait  pas 
de  difficulté.  Aussitôt  le  supérieur  général  de  Saint-Maur  le  fit 
savoir  à  De  Bellejamme  qui  publia  sa  sentence  le  30  octobre 
1637.  Il  y  avait  un  an  et  trois  mois  que  les  bénédictins  gémis- 
saient sous  l'accusation  de  trahison. 

Par  les  soins  de  Dom  Tarisse  et  le  concours  des  magistrats  les 
plus  considérables  une  déclaration,  contraire  à  la  première,  fut 
publiée  et  enregistrée  au  parlement.  Ainsi  la  réparation  fut  plus 
solennelle  que  l'accusation,  car  elle  fut  faite  après  information 
juridique  et  revêtue  des  formes  les  plus  graves. 
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Aussitôt  après  que  l'armée  française  eût  repris  Gorbie  (14  no- 
vembre 1636),  il  fut  dit  dans  le  conseil  du  cardinal  que  c'était 
assez  d'avoir  laissé  aux  religieux  leurs  reliques  et  leur  maison  ; 
qu'il  fallait  transporter  les  manuscrits  dans  la  bibliothèque  du 
roi,  c'est-à-dire  dans  celle  du  cardinal   qui  effectivement  s'y 
attendait.  Il  est  pénible  de  voir  que  cet  avis  fut  émis  d^abord  par 
un  évoque,  Léonor  d'Étampes,  évoque  de  Chartres.  Ce  prélat 
courtisan  osa  conseiller  cette  confiscation  sous  prétexte  do  punir 
les  religieux  du  peu  de  zèle  qu'ils  avaient  mis,  suivant  lui,  à 
soutenir  les  intérêts  de  la  France.  Ainsi,  tandis  que  les  magis- 
trats les  plus  désintéressés  dans  la  cause,  mettaient  tous  leurs 
soins  à  venger  des  religieux  injustement  accusés,  un  évoque 
proposait  de  les  punir  par  la  plus  odieuse  confiscation  avant 
môme  que  la  cause  fut  instruite.  Dans  l'emportement  de  son  zèle, 
révéque  de  Chartres  fit  sceller,  d'autres    documents    disent 
murer  la  porte  de  la  bibliothèque.  Mais  un  religieux  y  pénétra 
par  une  fenêtre  et  fit  sortir  plusieurs  panniers  pleins  de  manus- 
crits que  l'on  cacha  avec  le  plus  grand  soin.  Léonor  d*Étampes 
entraîna  dans  son  sentiment  le  P.  Joseph  et  le  procureur  général, 
deux  amis  cependant  de  la  congrégation  de  Saint-Maur. 

L'abbaye  de  Corbie  possédait  sans  doute  dans  ses  reliques  un 
trésor  inappréciable,  mais  ses  manuscrits  dont  quelques-uns 
étaient  du  VIP  siècle,  lui  assuraient  des  titres  d'honneur  entre 
les  plus  nobles  monastères  du  monde.  Il  faut  lire  les  pages  que 
M.  Léopold  Delisle  a  consacrées  à  l'histoire  de  cette  biblio- 
thèque, pour  avoir  une  idée  de  ses  richesses  i. 

Justement  alarmé  du  péril  qui  menaçait  l'abbaye  fondée  par 
sainte  Bathilde,  Dom  Grégoire  Tarisse  alla  trouver  le  procureur 
général  et  le  P.  Joseph,  et  leur  représenta  combien  il  était  injuste 
de  priver  les  enfants  de  l'héritage  et  du  travail  de  leurs  pères 
qu'ils  avaient  jusqu'alors  conservé  et  mis  en  partie  au  service  du 
public  en  les  éditant.  Que  leur  enlever  leurs  manuscrits  c'était 
leur  imprimer  une  tache  et  que  la  postérité  ne  manquerait  pas 
de  dire  qu'on  les  avait  privé  de  ce  trésor  pour  les  punir  de  leur 
trahison.  Dom  Tarisse  déposa  entre  les  mains  du  cardinal  de 
Richelieu  une  requête  que  M.  Delisle  a  jugé  à  propos  de  publier 

1  Le  cabinet  des  manuscrùs  de  la  Bibliothèque  nationale^  t.  II,  p.  104-141. 
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à  l'honneur  des  religieux  de  Saint-Maur.  Cette  requête  fit  impres- 
sion sur  l'esprit  du  ministre  qui  remit  TafTaire  entre  les  mains  du 
procureur  général.  Celui-ci  décida  qu'il  ne  fallait  plus  y  penser 
et  qu'il  fallait  laisser  la  bibliothèque  à  ses  légitimes  possesseurs; 
mais  on  jugea  à  propos  de  transporter  à  Paris  les  manuscrits 
les  plus  importants,  pour  les  mettre  en  sûreté  en  cas  de  nouvelles 
guerres.  11  fut  résolu  de  les  mettre  en  dépôt  soit  au  prieuré  de 
Saint-Martin-des-Champs  que  le  cardinal  tenait  en  commeude, 
soit  à  Tabbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  qui  était  dès  lors  un 
centre  d'études  très  actif.  Il  fut  résolu  aussi,  pour  conserver  les 
titres  de  propriété,  que  l'on  dresserait  avant  tout  un  inventaire. 
Ainsi  les  manuscrits  de  Gorbie  furent  déposés  à  Saint-Gerraain- 
des  Prés  jusqu'à  l'époque  néfaste  de  la  spoliation  de  l'Église. 

Quelque  temps  après  que  les  manuscrits  furent  arrivés  à 
Saint-Germain-des-Prés,  le  cardinal  étant  venu  à  l'abbaye  laissa 
voir  son  ressentiment  au  prieur  et  lui  dit  :  «  Vous  n'avez  pas 
voulu  me  confier  la  garde  de  vos  manuscrits  ;  ils  auraient  été 
plus  en  sûreté  dans  ma  bibliothèque  que  dans  celle  de  Saint- 
Germain.  » 

Dans  le  même  temps  le  ministre  s'entremit  dans  une  affaire 
difficile  et  qui  intéressait  vivement  le  gouvernement  de  la  con- 
grégation de  Saint-Maur.  De  très  bonne  heure  les  religieuses  de 
Chelles  avaient  exprimé  le  désir  d'être  dirigées  par  des  religieux 
de  cette  congrégation  ;  mais  elles  ne  purent  l'obtenir  quelques 
instances  qu'elles  fissent.  L'abbesse,  Marie  de  Lorraine  (1583- 
1627)  employa  le  crédit  du  cardinal  de  Gondî,  premier  arche- 
vêque de  Paris  et  bienfaiteur  de  la  congrégation,  mais  ce  fut 
en  vain.  Marie-Henriette  de  Bourbon,  qui  lui  succéda  (1627- 
1629)  ne  réussit  pas  mieux  ;  mais  Madeleine  de  la  Porte  de  la 
Meilleraye,  cousine  du  cardinal  de  Richelieu  obtint  par  l'intermé- 
diaire du  puissant  ministre  ce  qui  avait  été  refusé  jusqu'alors. 
Elle  était  née  dans  le  calvinisme  et  le  cardinal  par  ses  instruc- 
tions et  exhortations  l'avait  amenée  à  la  foi  véritable,  aussi  lui 
était-elle  particulièrement  chère.  Pour  obtenir  ce  que  la  nou- 
velle abbesse  désirait,  le  ministre  pria  le  supérieur  d'avoir 
égard  à  sa  demande,  il  lui  écrivit  et  fit  écrire  par  le  P.  Joseph 
dans  le  même  but.  Enfin  il  fit  expédier  des  lettres  de  cachet  qui 
ordonnaient  formellement  au  supérieur  de  Saint-Maur  de  donner 
des  confesseurs  de  sa  congrégation  aux  dames  de  Chelles.  Il  n'y 
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avait  plus  moyen  de  résister;  Ton  voit  par  là  que  si  l'autorité 
du  cardinal  fut  quelquefois  utile,  elle  fut  souvent  gênante  et 
nuisible. 

La  môme  année,  il  est  vrai,  Richelieu  procura  rétablissement 
des  moines  de  Saint-Maur  dans  l'abbaye  de  Saint-Julien  de 
Tours.  Ce  grand  monastère  était  désiré  par  un  corps  religieux 
qui  voulait  y  fonder  un  collège-  L'archevêque  de  Tours  espé- 
rait obtenir  Tunion  de  la  mense  abbatiale  à  l'archevêché  et  favo- 
risait le  dessein  du  collège  de  tout  son  pouvoir;  il  en  était  de 
même  de  Tabbé  commendataire  qui  se  promettait  des  avantages 
personnels.  Tout  le  plan  était  si  bien  décidé  qu'une  convention 
fut  arrêtée  entre  eux  tous  et  ils  ne  crurent  même  pas  nécessaire 
de  consulter  les  anciens  religieux.  Ceux-ci  furent  naturellement 
blessés  de  ce  qu'on  disposait  d'eux  et  de  leur  maison  sans  même 
s'mformer  de  leur  sentiment  et  offrirent  leur  monastère  à  la 
congrégation  de  Saint-Maur.  Pour  les  faire  revenir  sur  leur 
démarche,  Tabbé  leur  offrit  de  les  faire  nommer  chanoines  de 
la  métropole;  mais  ils  ne  voulurent  point  entendre  parler  de 
sécularisation.  Informé  de  l'état  des  choses,  Richelieu  écrivit  à 
Tabbé  qui  était  en  môme  temps  lieutenant  général  de  Tours, 
qu'il  allait  établir  les  pères  de  Saint-Maur  dans  son  abbaye  de 
Marraoutier  et  qu'il  lui  ferait  plaisir  de  les  mettre  dans  la 
sienne.  Ce  désir  était  un  ordre.  Il  y  eut  d'habiles  intrigues  pour 
entraver  l'exécution  du  projet  du  cardinal  ;  mais  elles  ne  réus- 
sirent pas  à  l'empêcher  d'avoir  son  effet. 

Il  est  juste  aussi  d'applaudir  au  jugement  que  Richelieu  porta 
peu  après,  en  1638,  dans  un  différend  que  Tarchevôque  de  Rouen, 
François  de  Harlay,  éleva  contre  la  congrégation  de  Saint-Maur. 
Ce  prélat  prétendit  être  autorisé  à  faire  la  visite  des  abbayes  de 
son  diocèse  se  fondant  sur  le  droit  incontestable  qu'il  possédait 
avant  l'union  à  la  congrégation  de  Saint-Maur.  Il  attaqua  en 
particulier  l'abbaye  de  Fontenelle  ou  de  Saint-Wandrille  et  fit  à 
ce  sujet  plusieurs  entreprises  desquelles  les  religieux  appelèrent 
au  Saint-Siège.  Le  cardinal  de  Richelieu  se  déclarant  de  plus  en 
plus  le  protecteur  et  Pabbé  général  de  l'ordre  de  Cluny  et  de  la 
conjrrégation  de  Saint-Maur,  prit  sur  lui  de  juger  la  question.  Il 
décida  que  l'archevêque  avait  toute  juridiction  sur  les  anciens 
religieux  qui  n'avaient  point  adopté  la  réforme,  comme  il  Tavai 
avant   le  nouvel    établissement  ;  guant  aux  réformés    il   ne 
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toucherait  pas  à  leur  observance,  mais  quUl  se  contentait  de 
la  visite  du  Saint-Sacrement. 

Cette  résolution,  parfaitement  conforme  au  droit,  arrêta  les 
entreprises  de  plusieurs  évoques  qui  prétendaient  jouir  d'une 
juridiction  entière  sur  les  monastères  de  leurs  diocèses.  L'évéque 
de  Lisieux  avait  déclaré  ses  sentiments  à  cet  égard  dès  l'année 
précédente,  c'est-à-dire  en  4637;  mais  la  sentence  du  cardinal 
et  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu  contre  Tévêque  de 
Chartres,  en  faveur  des  chanoines  réguliers  de  son  diocèse, 
empêchèrent  Tévêque  de  Lisieux  de  poursuivre  le  dessein  qu'il 
avait  fait  connaître. 

En  môme  temps  le  cardinal  de  Richelieu  profitait  de  toutes  les 
occasions  pour  développer  la  congrégation  de  Saint-Maur.  Ayant 
été  nommé  abbé  de  la  Chaise-Dieu,  au  diocèse  de  Clermont, 
Tune  des  plus  riches  du  royaume,  il  résolut  d*y  faire  revivre 
l'esprit  religieux  comme  au  temps  de  saint  Robert.  Il  y  appela 
la  nouvelle  congrégation,  et  comme  le  dortoir  était  à  l'état  de 
ruine,  il  accorda  aux  moines  Tusage  du  palais  abbatial  jusqu'à 
ce  que  des  bâtiments  nouveaux  eussent  été  construits.  Il  faut 
convenir  que  cette  concession  ne  devait  pas  l'incommoder  car  il 
n'avait  sans  doute  aucun  envie  d'aller  séjourner,  môme  momen- 
tanément, au  milieu  des  froides  montagnes  de  l'Auvergne. 

Il  ne  refusait  pas  de  s'occuper  de  soins  en  apparence  peu  en 
rapport  avec  ses  grandes  occupations.  Dom  liède  de  Fiesque 
qui  avait  beaucoup  travaillé  à  relever  l'observance  des  règles  à 
Marmoutier,  désirait  procurer  à  ce  monastère  quelque  relique  de 
saint  y artin  ;  il  en  demanda  à  Cluny,  très  riche  sous  ce  rapport  ; 
puis  Richelieu,  qui  était  abbé  des  deux  monastères,  écrivit  lui- 
môme  à  Cluny  et  obtint  l'un  des  radius  du  saint  thaumaturge. 
Cette  relique  apportée  à  Tours  fut  reçue  avec  des  transports  de 
joie  par  toute  la  population  et  honorée  par  des  fêtes  qui  durèrent 
trois  jours.  C'était  en  1641. 

•  Ce  fut  le  dernier  acte  que  fît  le  cardinal  de  Richelieu  pour  la 
congrégation  de  Saint-Maur.  Il  mourut  à  Paris  le  4  décembre  de 
l'année  suivante.  Par  sa  mort  il  laissa  grand  nombre  de  béné- 
fices vacants.  Le  plus  considérable  de  tous  était  Cluny.  S'il  avait 
été  aussi  zélé  pour  la  réforme  que  ses  flatteurs  voulaient  le  faire 
croire,  il  lui  était  très  facile  de  l'affermir  en  se  laissant  élire  un 
coadjuteur  religieux  ou  en  se  démettant  du  titre  d'abbé  avant  sa 
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mort  ;  mais  il  voulut  mourir  chef  de  Tordre  de  Cluny  et  abbé 
général  des  ordres  de  Gîteaux  et  de  Prémoritré. 

Le  prince  de  Condé  voyant  le  cardinal  tendre  h  sa  fin,  envoya 
cinq  jours  avant  sa  mort  deux  personnes  de  confiance  à  Cluny 
pour  disposer  les  religieux  à  postuler  comme  abbé  le  prince  de 
Conti,  son  fils,  qui  n'était  qu^un  enfant.  Ils  firent  de  grandes 
promesses  aux  moines  réformés  ;  d'un  autre  côté  ils  donnèrent 
h  entendre  aux  anciens  que  l'on  chasserait  ceux  qui  avaient 
apporté  la  réforme  et  qu'on  les  rétablirait, eux,  dans  leur  premier 
état.  Afin  même  d'engager  les  habitants  du  pays  à  s'employer 
pour  faire  tomber  l'abbaye  au  jeune  prince,  on  leur  fit  espérer 
que  c'était  le  seul  moyen  de  n'être  plus  foulés  par  les  logements 
des  soldats. 

Désireuse  elle-même  de  conserver  un  aussi  riche  bénéfice,  la 
famille  du  cardinal  mourant  employait  tout  son  crédit  à  la  cour 
pour  le  faire  passer  aux  mains  du  cardinal-archevêque  de  Lyon, 
son  frère.  On  sait  que  Alphonse-Louis  du  Plessis  de  Richelieu, 
frère  aîné  d'Armand-Jean,  fut  d'abord  évêque  de  Luçon  à  l'âge 
de  dix-huit  ans  ;  il  se  démit  de  son  siège  à  vint-trois  en  faveur  de 
son  frère  et  se  consacra  à  la  vie  religieuse  à  la  Grande-Char- 
treuse d'où  son  cadet  le  tira  pour  le  faire  archevêque  d'Aix, 
puis  archevêque  de  Lyon  en  1628,  et  cardinal  l'année  suivante. 
C'était  un  homme  bon  et  modeste,  qui  ne  savait  pas  résister 
aux  volontés  de  son  puîné  et  qui,  à  ses  derniers  moments,  disait  : 
c  Qu'il  vaudrait  bien  mieux  mourir  dans  la  cellule  de  Dom 
Alphonse  que  dans  le  lit  du  primat  des  Gaules  I  »  Il  survécut 
onze  ans  au  cardinal-ministre.  Il  ne  devait  point  recueillir  la 
crosse  de  Cluny. 

De  son  côté  Dom  Tarisse,  qui  voyait  de  quelle  importance  était 
pour  le  bien  de  la  réforme  qu'on  élut  un  abbé  religieux,  se  rendit 
à  Saint-Germain-en-Laye  aussitôt  qu'il  connut  la  mort  du  cardi- 
nal, et  fit  toutes  les  démarches  possibles  pour  parler  au  roi  ; 
mais  les  protecteurs  des  deux  prétendants  lui  fermèrent  toutes 
les  avenues.  Le  prince  de  Conti  fut  élu  et  l'union  de  Cluny  avec 
la  congrégation  de  Saint  Maur  fut  rompue.  Cette  union  que  les 
Mauristes  n'avaient  jamais  désirée  çt  qui  leur  fut  imposée  par  la 
volonté  du  cardinal  ne  pouvait  guère  lui  survivre.  Pour  que 
deux  corporations  puissent  vivre  dans  une  union  parfaite, 
il  faut  qu'il  y  ait  égalité  absolue  dans  les  conditions  d'exis- 
tence; cette  égalité  ne  se  trouvait  point  ici.   Cluny  pouvait 
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élire  un  abbé  qui  n^était  point  un  religieux,  qui  n'était  point  non 
plus  un  simple  commendataire  ;  en  qualité  de  chef  d'ordre  il 
jouissait  d'une  autorité  réelle  sur  tous  les  membres  et,  de  plus, 
il  était  perpétuel  ;  dans  la  congrégation  de  Saint  Maur,  au  con- 
traire tous  les  olUces  étaient  conférés  par  le  chapitre  général  et 
seulement  pour  une  durée  de  trois  ans.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'ap- 
précier la  valeur  de  ces  règlements  ;  tous  les  uns  et  les  autres 
ont  des  défenseurs  et  de  hautes  autorités  ;  on  a  vu  d'heureux 
résultats  produits  par  leur  application  pourvu  qu'elle  ait  été 
franche  et  loyale  ;  il  nous  suffit  de  constater  qu'il  est  absolu- 
ment impossible  de  la  faire  marcher  de  pair  des  religieux  soumis 
à  des  constitutions  différentes  quoiqu'ils  semblent  vivre  de  la 
même  vie  et  ne  former  qu'un  corps.  Les  Mauristes  en  avaient 
jugéaiVisi  dès  le  premier  moment  et  l'on  s'étonne  que  le  cardinal 
de  Richelieu  ne  se  soit  pas  rangé  à  leur  avis. 

Ce  n'est  point  d'après  ces  simples  notes,  empruntées  à  des 
mémoires  qui  ont  un  caractère  tout  privé  et  qui  sont  pour  ainsi 
dire  des  souvenirs  de  famille,  que  l'on  peut  porter  un  jugement 
d'ensemble  sur  le  grand  ministre  de  Louis  XIII;  toutefois  il  est 
permis  d'y  voir  que  Richelieu,  qui  a  implanté  en  France  la 
funeste  doctrine  que  la  raison  d'État  autorise  tout,  était  quel- 
quefois tenté  de  dire  :  TÊtat  c'est  moi. 

Ce  qui  était  plus  dangereux  et  beaucoup  plus  coupable,  c'est 
que  c'est  vis-à-vis  de  l'Église  qu'il  prenait  cette  attitude.  Si  la 
nation  presque  entière  n'avait  pas  été  aussi  solidement  enra- 
cinée dans  le  catholicisme,  n'y  avait-il  pas  là  un  danger  pro- 
chain de  schisme  ?  Il  est  juste  de  reconnaître  que  les  maximes 
sur  lesquelles  il  s'appuyait  il  ne  les  avait  pas  inventées  ;  elles 
étaient  vivantes  dans  l'université,  mais  il  les  exagérait  à  son 
profit. 

DoM  Paul  Piolin. 


LE  COUP  D'ÉTAT  DU  22  FLORÉAL 

(11  MAI  1798) 


Le  coup  d'état,  trop  peu  connu  du  22  floréal  an  VI,  dirigé  par 
des  républicains  zélés  contre  d'autres  républicains  non  moins 
authentiques  et  non  moins  zélés,  fut  la  conséquence  naturelle 
du  coup  d'état  du  18  fructidor  an  V,  dirigé  contre  les  conserva- 
teurs, et  prépara  le  18  brumaire. 

Le  48  fructidor  an  V  (4  septembre  1797)  les  révolutionnaires 
de  toute  catégorie,  dirigés  par  trois  membres  du  Directoire, 
entassèrent  illégalités  sur  illégalités,  violences  sur  violences 
pour  chasser  la  majorité  modérée  que  le  corps  électoral  venait 
d'envoyer  dans  les  deux  Conseils  \  et  maintenir  la  persécution 
religieuse.  Comme  au  31  mai  1793,  une  minorité  de  complices 
et  de  peureux  vota  toutes  les  mesures  de  proscription  qui  lui 
furent  demandées,  et  assura  aux  triumvirs  du  Directoire,  Barras,. 
Rewbell,  et  La  Réveillère,  une  véritable  dictature.  Deux  direc- 
teurs, Carnet  et  Barthélémy,  et  cinquante-trois  députés  (dont 
treize  seulement  appartenaient  au  dernier  tiers)  furent  condam- 
nés à  la  déportation  par  simple  décret.  Les  élections  législatives 
et  administratives  de  quarante-neuf  départements  furent  cassées, 
et  cent  quarante  autres  députés  ainsi  expulsés  du  corps  législa- 
tif. II  y  eut  en  tout  cent  quatre-vingt-quinze  députés  déportés  ou 

^  Cette  majorité  n*était  pas  le  produit  d'un  seul  scrutin.  En  vendémiaire 
an  IV  (octobre  1795),  les  électeurs  avaient  déjà  envoyé  un  tiers  modéré,  et 
si  la  Convention  n^avait  pas  imposé  de  force  la  réélection  des  deux  tiers  de 
ses  membres,  la  presque  totalité  des  deux  Conseils  aurait  appartenu  au 
parti  modéré.  En  germinal  an  V  (avril  1797),  le  corps  électoral  envoya  un 
nouveau  tiers  modéré  :  la  miyorité  conservatrice  n'était  donc  pas  une 
minorité  de  hasard  nommée  dans  un  moment  d'entraînement,  mais  bien  le 
produit  de  la  volcmté  nationale  !  volonté  très  réfléchie,  et  très  persévé- 
rante en  dépit  de  tant  d^obstacles  et  d'escamotages  odieux. 
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expulsés  :  les  célèbres  épurations  faites  par  la  Convention  le 
2  juin  et  le  6  octobre  1793  étaient  bien  moins  nombreuses. 
Diverses  lois  terroristes  furent  reprises  ;  celles  qui  avaient 
donné  le  caractère  le  plus  atroce  à  la  persécution  religieuse 
furent  môme  odieusement  perfectionnées.  Pour  les  prêtres,  la 
guillotine  sèche  de  la  Guyane  remplaça  avantageusement'  la 
guillotine  sanglante  de  la  Terreur  qu'on  n'osait  plus  relever  trop 
fréquemment  contre  eux.  La  liberté  de  la  presse  fut  traitée 
comme  la  liberté  électorale  et  la  liberté  religieuse,  beaucoup  de 
de  journaux  furent  supprimés,  et  leurs  rédacteurs  déportés 
comme  les  députés. 

Pendant  quelques  mois,  le  Directoire  put  réaliser  son  rôve,  et 
exercer  une  dictature  presque  aussi  absolue  que  celle  du  comité 
de  salut  public.  Les  conservateurs  semblaient  avoir  renoncé  à 
la  lutte  :  mais,  en  réalité,  l'écrasement  du  parti  modéré  avait 
profité  bien  moins  aux  fructidoriens  qu'à  un  parti  révolution- 
naire décidé  à  les  supplanter.  Bientôt  le  Directoire  et  la  coterie 
fructidorienne  durent  reconnaître  qu'ils  allaient  être  aussi  com- 
plètement battus  par  les  révolutionnaires  indépendants,  aux 
élections  de  l'an  VI,  qu'ils  l'avaient  été  par  les  conservateurs 
aux  élections  de  Tan  V,  et  qu'ils  seraient  bientôt  renversés  très 
légalement  du  pouvoir  par  leurs  anciens  complices  de  fructidor. 
Ils  résolurent  de  les  fructidoriser  à  leur  tour. 

Huit  mois  après  le  18  fructidor,  le  22  floréal  an  VI  (11  mai 
1798),  ils  firent  donc  un  nouveau  coup  d'état.  Le  18  fructidor  ils 
avaient  lancé  des  soldats  et  des  brigands  contre  les  Conseils  et 
chassé  de  leurs  sièges  près  de  deux  cents  députés  qui  les  occu- 
paient depuis  plusieurs  mois.  Le  22  floréal  an  VI,  ils  chassèrent 
du  Corps  législatif  leurs  anciens  coalisés,  révolutionnaires  ar- 
dents, prôtrophobes,  régicides,  mais  le  procédé  fut  difl"érent.  Ils 
empêchèrent  les  députés  indépendants  d'entrer  aux  Conseils, 
et  déclarèrent  leurs  candidats  officiels  tout  simplement  élus  à  la 
place  de  la  plupart  d'entre  eux. 

Nous  allons  essayer  de  rendre  compte  des  manœuvres  que  les 
fructidoriens  pratiquèrent  dans  toute  la  France,  d'abord  pour 
préparer  leur  coup  d'état  électoral,  ensuite  pour  l'effectuer.  Le  18 
fructidor,  la  révolution  est  à  la  fois  violente  et  hypocrite.  Le  22 
floréal,  ses  chefs  sont  décidés,  s'il  le  faut,  à  user  de  violence  ; 
les  Augereau  et  leurs  satellites  sont  tout  prêts  à  paraître,  mais 
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ils  les  font  rester  soigneusement  dans  la  coulisse.  On  assiste  à  un 
spectacle  odieux  mais  qui  a  son  côté  comique.  Certains  épura- 
teurs  violents  de  fructidor,  sont  épurés  à  leur  tour  par  leurs 
complices,  et  se  débattent  vainement  contre  ces  mêmes  sophis* 
mes  qu'ils  invoquaient  avec  eux  si  peu  de  temps  auparavant 
pour  expulser  les  conservateurs. 


I 


11  fallait,  en  germinal  an  VI,  pour  remplacer  à  la  fois  et  le 
tiers  sortant  de  par  la  Constitution,  et  les  députés  expulsés  ou 
déportés  en  fructidor,  élire  quatre  cent  trente-sept  députés, 
c'est-à-dire  près  des  deux  tiers  du  Corps  législatif.  On  devait 
nommer  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  membres  des  Cinq- 
Cents, dont  cent  soixante-six  pour  trois  ans,  quatre-vingt-dix-sept 
pour  deux  ans,  trente-cinq  pour  un  an  ;  et  cent-trente-neuf  An- 
ciens dont  quatre-vingt-trois  pour  trois  ans,  quarante-deux  pour 
deux  ans,  treize  pour  un  an. 

Los  révolutionnaires,  unis  un  instant  pour  commettre  une 
infamie,  s'étaient  bien  vile  divisés.  L'œuvre  de  réparation  com- 
mencée venait  d'être  détruite,  et  les  diverses  factions  du  parti 
révolutionnaire  se  déchiraient  de  nouveau  sur  des  ruines.  Les 
triumvirs  de  fructidor,  continuateurs  de  la  coterie  thermido- 
rienne, renforcés  par  Merlin  et  François  de  Neufchâteau,  exer- 
çaient à  l'intérieur  la  persécution  religieuse  la  plus  atroce.  A  l'exté- 
rieur, ils  avaient  également  flatté  les  passions  révolutionnaires 
en  envahissant  la  Suisse,  en  détrônant  le  Pape  et  spoliant 
Rome,  et  ils  avaient  ainsi  compromis  la  situation  militaire  de  la 
France  et  préparé  les  désastres  de  l'an  Vil.  Et  cependant  ils 
n'avaient  pu  se  concilier  les  révolutionnaires  ardents  qui  leur 
avaient  déclaré  une  guerre  acharnée,et  faisaient  depuis  fructidor 
les  progrès  les  plus  alarmants.  Ce^parti  était  assez  bigarré.  Il 
comprenait  les  véritables  buveurs  de  sang,débris  des  Hébertistes 
et  des  Robespierristes,  et  la  secte  de  Babœuf,  et  aussi  une  foule 
de  révolutionnaires  qualifiés  d'anarchistes,  mais  qui  n'étaient  en 
réalité,  ni  plus  ni  moins  violents  que  les  Directeurs  et  leurs 
partisans  :  seulement  ils  cherchaient  à  leur  enlever  le  pouvoir. 
Comme  les  conservateurs  s'étaient  complètement  retirés  de   la 
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lutte,  tous  les  révolutionnaires  dissidents  étaient  d'accord  pour 
battre  en  brèche  la  coterie  directoriale,  en  proclamant  qu'elle 
avait  indignement  exploité  à  son  profit  le  coup  d'état  de  fruc- 
tidor, œuvre  commune  de  tous  les  républicains  ;  et  leur  succès 
aux  élections  de  l'an  VI  paraissait  assuré,  tant  le  Directoire 
avait  perdu  de  terrain.  Bien  qu'ils  fussent  décidés  à  peser  forte- 
ment sur  les  électeurs,  à  ne  pas  reculer  devant  les  plus  odieuses 
menaces  comme  devant  les  plus  impudents  mensonges,  les  fruc- 
tidoriéns  se  sentaient  menacés  d'un  immense  désastre.  Il  était 
bien  difficile  de  répéter  le  coup  d'état  de  fructidor  à  moins 
d'un  an  d'intervalle.  D'ailleurs  la  majorité  à  expulsea*  aurait 
été  cette  fois  composée  de  révolutionnaires  ardents,  qu'aucun 
scrupule  de  légalité  n'était  capable  d'arrêter  dans  leurs  entre- 
prises contre  leurs  adversaires  ;  à  bien  plus  forte  raison  lors- 
qu'ils seraient  à  leur  égard  en  état  de  très  légitime  défense. 
L'indolence,  les  scrupules  constitutionnels,  la  naïve  confiance 
des  conservateurs  dans  la  force  de  l'opinion  publique  avaient 
singulièrement  facilité  le  coup  d'état  de  fructidor.  Mais  une 
majorité  révolutionnaire,  hostile  au  Directoire,  ne  se  serait 
pas  contentée  de  faire  des  discours  :  elle  aurait  pris  carrément 
l'offensive,  et  si  le  Directoire  n'avait  pas  voulu  céder,  elle 
ne  lui  aurait  pas  laissé  le  temps  d'organiser  un  coup  d'état  : 
elle  aurait  bien  vite  lancé  ses  affjdés  contre  le  Luxembourg, 
et  envoyé  Barras,  Rewbell,  La  Réveillère  et  toute  la  bande 
méditer  sur  les  vicissitudes  de  la  révolution  dans  la  môme 
prison  où  ils  avaient  envoyé,  quelques  mois  auparavant,  Piche- 
gru,  Barthélémy,  Lafond  Ladebat  et  leurs  amis.  Les  Directeurs 
et  leurs  complices  le  comprenaient  très  bien.  Ils  s'arrangèrent 
donc  pour  arriver  à  une  nouvelle  épuration,  mais  par  un  moyen 
détourné,  en  exploitant  la  vérification  des  pouvoirs,  de  manière  à 
interdire  à  leurs  adversaires  l'entrée  du  Corps  législatif. 

La  loi  du  30  floréal  an  V,  sur  la  vérification  des  pouvoirs  des 
députés,  avait  décidé  que  les  procès-verbaux  d'élection  seraient 
d'abord  envoyés  au  Conseil  des  Cinq  Cents,  qui,  pour  les  exami- 
ner, formerait  des  commissions  de  neuf  membres  où  figureraient 
trois  membres  entrants.  Les  députés  reconnus  valablement 
nommés  seront  admis  immédiatement.  Ceux  envoyés  par  des 
Assemblées  électorales  qui  ont  fait  double  élection,  ne  siégeront 
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point  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  ces  élections.  Le  Conseil 
des  Cinq-Cents  envoyait  immédiatement  à  celui  des  Anciens 
les  résolutions  qu'il  avait  prises  sur  les  élections,  et  la  liste  des 
nouveaux  élus.  Celui-ci  nommait  pour  les  examiner  des  commis- 
sions de  six  membres,  dont  deux  nouveaux  députés.  Le  nouveau 
tiers  se  trouvait  ainsi  concourir  aux  vérifications  des  pouvoirs  ; 
et,  pour  qu'il  fût  possible  d'en  abuser  contre  lui,  il  fallait  que 
les  deux  anciens  tiers  formassent  une  masse  compacte,  bien 
décidée  à  l'expulser  ;  cette  expulsion  n'aurait  pu  avoir  lieu 
qu'après  des  débats  très  orageux,  et  l'opinion  publique  aurait  été 
très  émue.  En  Tan  VI,  les  nouveaux  élus,  exceptionnellement 
nombreux  par  suite  du  coup  d'état  de  fructidor,  auraient  formé 
la  majorité  au  moment  de  la  vérification  des  pouvoirs.  Il  fallait, 
au  contraire,  pour  sauver  le  Directoire  et  sa  bande,  que  le  parle- 
ment réduit,  mutilé  en  fructidor,  restât  maître  de  la  situation 
dans  cette  circonstance  critique.  Les  fructidoriens  résolurent 
donc  de  s'assurer  exclusivement  à  eux-mêmes  la  vérification  des 
pouvoirs,  pour  se  faire,  au  Corps  législatif,  en  dépit  des  élec- 
teurs, une  majorité  d'adhérents,  et  de  complices. 

Ils  s'y  prirent  à  l'avance.  Le  4  frimaire  an  VI,  Guillemardet, 
qui  devait  jouer  un  rôle  très  actif  dans  le  coup  d'état  électoral, 
présenta  aux  Cinq-Cents  un  rapport  sur  la  vérification  des  pou- 
voirs. Il  déblatéra  avec  fureur  contre  la  loi  du  30  floréal,  faite 
suivant  lui,  pour  seconder  les  odieux  calculs  de  ceux  qui  avaient 
corganisé  leur  système  d'élection  sous  les  poignards  du  fanatisme 
royal  et  sacerdotal.  ^  Le  projet  de  Guillemardet,  voté  par  les 
Cinq-Cents  le  12  frimaire,  et  adopté  par  les  Anciens  le  12  plu- 
viôse, livrait  absolument  les  vérifications  de  pouvoirs  à  l'ancien 
Corps  législatif  épuré.  Les  Assemblées  électorales  devaient  être 
closes  le  29  germinal.  Aussitôt  après,  les  procès- verbaux 
devaient  être  expédiés  au  Directoire  qui  les  faisait  parvenir 
aux  Cinq-Cents.  Les  vérifications  devaient  être  faites  d'abord 
par  les  Cinq-Cents,  puis  par  les  Anciens  comme  toutes  les  lois  : 
Le  mois  de  floréal  était  consacré  à  cet  examen.  Les  députés 
admis  devaient  entrer  en  fonctions  le  1®'  prairial  (^20  mai). 

Ainsi  donc,  après  avoir  déclaré  tout  à  fait  scandaleux  que, 
d'après  la  loi  du  30  floréal,  des  députés  non  encore  validés 
pussent  concourir  aux  vérifications  d'élections,  on  donnait  ce 
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pouvoir  aux  députés  qui  venaient  d'être  exclus  par  les  élec- 
teurs, et  qui,  avant  de  quitter  le  Corps  législatif,  se  trouvaient 
ainsi  chargés  de  prononcer  sur  la  validité  des  élections  de  ceux- 
là  mêmes  qui  venaient  de  les  battre  ! 

La  majorité  servilo  du  18  fructidor  fit  la  loi  du  12  pluviôse, 
pourmaintenir  les  Directeurs  et  leurs  affldés  au  pouvoir,  et  se 
perpétuer  elle-même  en  interdisant,  par  un  odieux  abus  de 
la  vérification  des  pouvoirs,  l'entrée  du  Corps  législatif  aux 
indépendants.  Quant  aux  électeurs,  la  bande  directoriale  avait 
pour  eux  le  môme  respect  en  Tan  VI  qu'en  l'an  V. 

Le  Directoire,  bien  qu'il  se  fût  assuré,  par  la  loi  du  12  pluviôse, 
les  moyens  de  remédier  à  une  défaite  électorale,  fit  partout  de 
la  candidature  officielle,  et  répandit  une  foule  d'impudents  men- 
songes, et  contre  les  royalistes  et  contre  les  anarchistes,  pour 
décider  les  électeurs  à  choisir  ses  amis  et  ses  valets.  Mais  il  ne 
se  fit  pas  faute  de  leur  déclarer  que,  s'ils  votaient  mal,  leurs 
choix  seraient  cassés  ;  il  le  proclama  très  haut,  car  il  faisait 
le  môme  calcul  que  certains  révolutionnaires  contemporains,  et 
se  disait  que  cette  menace  influe  toujours  sur  un  certain  nombre 
d'électeurs  peu  éclairés,  et  les  empêche  de  voter  pour  tel  et  tel 
député  qu'ils  croient  exclus  à  l'avance. 

Les  Assemblées  primaires  allaient  bientôt  se  réunir  pour 
nommer  les  électeurs  de  second  degré  et  les  autorités  locales. 
Le  Directoire  adressa  le  28  pluviôse  aux  électeurs  primaires  une 
très  longue  proclamation.  Il  pose  en  principe  que  la  liberté  et 
la  République  sont  c  les  deux  bases  fondamentales  du  bonheur 
individuel  et  du  bonheur  public.  Comment  se  fait-il  donc  qu'au 
bout  de  huit  années  de  révolution,  et  de  six  années  de  répu- 
blique, la  prospérité  de  la  France,  imposante  au  dehors,  n'ait 
pas  encore  autant  d'éclat  et  de  solidité  dans  son  intérieur  ?  > 
Cela  tient  à  la  perfidie  de  la  royauté,  et  le  Directoire  dévoile  aux 
naïfs  son  prétendu  plan  de  campagne.  Elle  a  rangé  ses  partisans 
en  deux  corps  :  l'un  a  pris  la  livrée  de  la  liberté,  ets'est  appliqué 
à  la  compromettre  aux  yeux  du  peuple  par  ses  excès,  et  il  y  a 
presque  réussi.  Alors  elle  a  fait  marcher  sa  seconde  division, 
qui  se  présentait  en  apparence  comme  étant  Tennemie  de  l'autre, 
et  venant  réparer  les  maux  qu'elle  avait  faits.  La  licence,  pour 
favoriser  le  rétablissement  du  trône,  a  usurpé  le  nom  de  la 
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liberté,  et  l'horreur  de  la  licence  a  égaré  les  choix  de  nombreux 
citoyens  sur  les  amis  du  trône. 

Et  le  Directoire  s'étend  longuement  sur  cette  manœuvre 
machiavélique  de  la  royauté.  Les  fructidoriens  ne  cesseront  de 
ressasser  cette  prétendue  coalition  du  royalisme  et  de  l'anar- 
chie, qui  n'est  même  pas  de  leur  invention,  car  Robespierre  et 
Saint-Just  s'en  étaient  déjà  servi  contre  les  Hébertistes*. 

Le  9  ventôse,  le  Directoire  adresse  encore  une  très  longue 
proclamation  aux  assemblées  primaires  qui  doivent  se  réunir 
le  3  germinal.  Il  les  adjure  d'écarter  c  les  noms  des  royalistes 
qui  ne  rêvent  que  le  retour  de  l'ancien  régime  :  ceux  des  mal- 
heureux fanatiques  que  la  crédulité  aveugle,  et  qui  voudraient 
encore  s'agenouiller  devant  des  prêtres,  y  Les  royalistes  déguisés 
voudraient-ils  essayer  de  faire  nommer  les  leurs?  on  recommen- 
cerait bien  vite  contre  eux  le  18  fructidor.  Donneront-ils  leurs 
votes  aux  anarchistes?  alors  ils  s'exposeront  inutilement  aux 
plus  grands  dangers  *.  Que  les  patriotes  de  bonne  foi,  mais  into- 
lérants, exclusifs,  prennent  aussi  bien  garde  à  leurs  choix  ! 

Dans  ces  proclamations,  le  Directoire  ne  parait  guère  adresser 
de  menaces  qu'aux  royalistes,  seulement  il  a  pour  système  d'in- 
sinuer que  les  révolutionnaires  dissidents  sont  des  royalistes 
déguisés  ou  des  gens  qui,  par  bêtise,  font  les  affaires  des  royalis- 
tes. Mais,  par  ses  actes, il  combat  rigoureusement  les  révolution- 
naires indépendants  qu'il  appelle  anarchistes.  Ces  opposants, 
sur  qui  le  Directoire  s'appuyait  quelques  mois  auparavant, 
avaient  organisé  sous  le  nom  de  Cercles  constitutionnels  des 
clubs  véritables,  avec  son  approbation.  Mais  maintenant  que  ces 
révolutionnaires  veulent  arriver  au  pouvoir,  le  Directoire  craint 
avec  raison  que  leurs  associations  ne  deviennent  maîtresses  des 

élections. 
Le  15  ventôse  (5  mars  1798),  il  ordonne,  en  vertu  des  articles 

362  de  la  Constitution  et  37  de  la  loi  du  19  fructidor,  la  ferme- 
ture du  fameux  club  appelé  Cercle  constitutionnel  qui  se  tient 
rue  du  Bac  à  Paris,  parce  qu'on  y   professe  des  principes  con- 

1  «  Tous  ces  complots  unis,  disait  Saint  Just,  sont  des  vagues  qui 
semblent  se  fuir  et  qni  se  mêlent  cependant...  Toutes  ces  factions  se 
retrouvent  la  nuit  pour  concerter  leurs  attentats  le  jour.  » 

*■  «  Et  le  gouvernement  ne  sera  pas  détruit,  et  les  têtes  de  Thydre  de 
de  Tanarchie  seront  promptement  abattues-  » 
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traires  à  la  Constitution.  Il  ordonnera  ensuite  la  fermeture  de 
nombreux  cercles  de  province  jusqu'aux  élections  ^ 

Le  Rédacteur,  journal  officieux  du  Directoire,  annonce,  vers  la 
môme  époque,  qu'on  a  fermé  à  Bruxelles  une  réunion  de  plus  de 
200  membres,  ayant  pour  but  de  royaliser  les  élections  de  Tan  VI 
comme  celles  de  l'an  V.  Vingt  membres  seulement  ont  été  arrê- 
tés :  il  accuse  naturellement  cette  réunion  d'agir  sous  l'inspi- 
ration de  l'Autriche. 

Le  26  ventôse,  le  Directoire  mettait  en  état  de  siège  la  com- 
mune de  Bergerac,  comme  le  centre  de  la  réunion  des  réacteurs 
du  département  et  des  agents  de  Louis  XVIII,  qui  voulaient, 
disait-il,  y  susciter  des  troubles  au  moment  des  élections.  11  y 
envoya  immédiatement  un  bataillon  de  troupes  de  ligne,  qui 
devait  arriver  juste  pour  la  réunion  des  électeurs  primaires.  Le 
Directoire  devait  annuler  en  floréal  les  élections  de  ce  dépar- 
tement comme  entachées  de  terrorisme  ;  on  voit  qu'il  se  pré- 
parait soigneusement  un  autre  motif  d'annulation  pour  le  cas  où 
^es  indépendants  suspects  de  royalisme  auraient  été  élus. 

En  môme  temps,  pour  bien  entasser  dans  la  tôte  des  électeurs 
crédules  toutes  les  sottises  qu'on  leur  débitait  depuis  longtemps, 
et  pour  mieux  intimider  lès  peureux,  le  26  ventôse,  quelques 
jours  avant  les  premières  élections,  Baiileul  présentait  le  fameux 
rapport  sur  le  coup  d'État  de  fructidor,  qu'on  attendait  depuis  si 
longtemps,  rapport  qui  rappelle,  pour  la  loyauté  et  la  véracité, 
ceux  de  Saint-Just  et  d'Amar  contre  les  Girondins. 


1  Ainsi  par  exemple,  à  Blois,  à  Vendôme  et  au  Mans,  parce  qu'on  y  viole 
la  Constitution,  qu^on  y  porte  les  esprits  à  une  exagération  funeste,  et  qu'on 
remplit  les  vœux  de  l'Angleterre,  «  en  faisant  redouter  aux  citoyens  paisi- 
bles des  choix  alarmants  pour  le  maintien  de  la  Constitution  et  de  la 
tranquillité  publique,  de  manière  à  empêcher  dans  tous  les  cas  les  républi- 
cains énergiques  et  purs  de  parvenir  aux  fonctions  publiques.  »  (Journal 
des  Débats  et  Décrets^  Ventôse  an  VI,  p.  219). 

Le  19  ventôse  il  ferme  encore  le  cercle  de  Strasbourg.  Le  22  ceux  de 
Clermont-Ferrand,  Riom,  Issoire,  Perigueux,  ce  deniier  parce  qu'il  annonce 
Tintention  de  donner  pour  le  20  germinal  (jour  des  élections)  un  grand  ban- 
quet civique  ;  il  destitue  aussi  des  fonctionnaires  de  cette  ville.  Le  24  il 
prend  un  arrêté  contre  les  adresses  ou  pétitions  intitulées  «  les  citoyens 
de réunis  en  cercle  constitutionnel  ».  Il  déclare  que  ces  pétitions  ré- 
vèlent des  sociétés  abusives  proscrites  par  la  Constitution  et  que  loute 
sociôté  de  ce  nom  qui  fera  collectivement  un  acte  quelconque  ou  dont  les 
adh'^rents  en  faisant  leur  pétition  individuelle,  relateront  seulement  leur 
qualité  de  membres,  sera  fermée  (Ibid^,  p.  405). 
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Et  les  follicalaires  du  Directorre,  tout  en  célébrant  la  gloire 
des  auteurs  de  fructidor,  insinuaient  déjà  quMl  serait  facile  de 
recommencer  cet  admirable  coup  d'état,  et  certains  révolution- 
naires qui  Pavaient  fort  applaudi,  mais  qui  depuis  s'étaient  sépa- 
rés du  Directoire,  commençaient  à  s'inquiéter  et  trouvaient  qu'on 
en  parlait  trop. 

Non  content  de  fermer  les  cercles,  le  Directoire  supprima 
beaucoup  de  journaux  et  destitua  de  nombreux  fonctionnaires. 

Au  moment  de  la  réunion  des  Assemblées  primaires,  il  fit  une 
solennelle  adjuration  aux  électeurs  de  nommer  des  républicains 
déterminés,  sages,  c'est-à-dire  directoriaux  :  sHl  n^est  point 
de  républicanisme  sans  vertu,  il  n'est  point  de  véritable  vertu 
sans  républicanisme.  Il  déblatère  contre  les  royalistes,  mais 
s'en  prend  encore  plus  aux  hommes  de  93.  Que  les  électeurs 
n'introduisent  dans  les  Conseils  ni  anarchistes,  ni  royalistes 
tous  au  reste  également  vendus  à  V Angleterre^  et  corrompus 
par  son  or^  pour  conduire  la  France  d  sa  ruine.  Toujours 
Saint-Just  !  C'est  du  reste  le  langage  à  la  mode  :  les  chauffeurs 
sont  payés  par  Pitt  !  ceux  qui  chôment  le  dimanche,  et  non  le 
décadi,  sont  aussi  des  agents  de  l'Angleterre  ! 

Malgré  toutes  ces  proclamations,  les  assemblées  primaires  * 
firent  des  choix  très  accentués,  et  qui  présageaient  au  Directoire 
une  défaite  éclatante.  A  Paris  et  dans  un  grand  nombre  de  dépar- 
tements, l'échec  des  fructidoriens  était  certain  ;  dans  beaucoup 
d'autres,  où  ils  s'étaient  mieux  défendus,  leur  succès  aux  élec- 
tions définitives  était  problématique. 

Le  Directoire  avait  donc  éprouvé  déjà  une  défaite.  Il  l'avoua 
à  peu  près  dans  sa  fameuse  proclamation  du  9  germinal.  Elle  est 
bien  moins  longue  que  les  autres,  mais  très  significative.  Les 
insinuations,  les  menaces  voilées  n'ont  produit  aucun  effet  ; 
maintenant  le  Directoire  menace  très  carrément  les  électeurs 
d'un  fructidor  nouveau  s'ils  ne  nomment  pas  ses  candidats. 

1  Nous  devons  rappeler  au  lecteur  que  ces  assemblées^  composées  de 
citoyens  ayant  un  an  de  domicile  et  payant  une  contribution  directo,  éli- 
saient les  électeurs  du  second  degré  à  raison  d'un  par  deux  cents  citoyens 
ayant  droit  de  voter  à  l'assemblée  primaire.  Ces  électeurs  soumis  à  des  con- 
ditions de  cens  devaient  se  réunir  le  20  germinal  pour  former  le  collège 
électoral  du  département.  Il  y  avait  parfois  de  sscissions  dans  les  assem- 
blées primaires,  et  la  vérification  des  pouvoirs  des  électeurs  servait  parfois 
de  prétexte  à  une  scission  dans  rassemblée  électorale. 
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D'abord  il  rappelle  le  succès,  en  Tan  V,  c  des  royalistes  déhon- 
tés,  »  el  leur  expulsion  en  fructidor.  Cette  année,  l'étranger  a 
poursuivi  une  conspiration  d'un  autre  genre,  ayant  pour  but  de 
porter  au  pouvoir  v  des  hommes  universellement  exécrés.  :d 

«  Déjà  sur  des  listes  d'électeurs,  figurent  des  personnages  honteu- 
sement fameux  dans  les  annales  révolutionnaires,  qui,  par  leurs 
menaces  et  leurs  projets  quMls  ne  dissimulent  même  pas,  cherchent 
à  frapper  les  citoyens  d'une  terreur  telle  qu^elle  leur  fasse  naître 
Vidée  de  réaliser  leur  fortune  pour  l'emporter  au  dehors..,  » 

«  Si  le  corps  législatif  a  su,  le  18  fructidor,  chasser  de  son  sein  des 
traîtres  qui  y  siégeaient  depuis  quatre  mois,  il  saura  bien  en  écarter 
ceux  qu'on  voudrait  y  faire  entrer  :  c'est  dans  ses  mains  qu'est 
déposé  le  pouvoir  de  juger  les  opérations  des  assemblées  électorales  : 
ce  pouvoir  il  doit  l'exercer  en  floréal  prochain,  et  croyez  que  sa  jus- 
tice, son  attachement  à  la  constitution,  son  dévouement  à  la  Répu- 
blique, sauront  marquer  du  sceau  de  la  réprobation,  les  choix  que  la 
violence,  l'intrigue,  la  cabale,  et  l'influence  des  conspirateurs  auraient 
dictés....» 

«....  Fort  de  la  volonté  du  peuple  qui  lui  a  confié  ledép()tdesa 
constitution,  il  (le  gouvernement)  prend  à  la  face  au  ciel,  envers  la 
nation  entière,  l'engagement  de  purger  le  sol  de  la  République  de  tous 
les  brigands,  de  quelque  masque  qu'ils  soient  couverts,  et  quelque 
part  qu'ils  se  trouvent.  » 

Cette  proclamation  devait  être  affichée  dans  toutes  les  com- 
munes, et  principalement  à  la  porte  des  édifices  destinés  pour 
la  tenue  des  assemblées  primaires  et  électorales  de  l'an  VL 
Il  ne  s'agit  plus  de  tromper  le  corps  électoral  ;  il  faut  absolu- 
ment le  terroriser  dans  les  départements  où  la  lutte  est  encore 
possible.  Quant  à  ceux  qui  repousseront  sûrement  les  candidats 
officiels,  on  annulera  leurs  élections  :  la  loi  du  12  pluviôse  n'a- 
t-elle  pas  été  votée  dans  cette  prévision  ? 

Le  Directoire  prépare  les  moyens  de  grossir  frauduleusement 
le  nombre  de  ses  partisans.  En  Tan  V,les  révolutionnaires  avaient 
fait  plusieurs  scissions.  Après  fructidor,  le  Directoire  avait  ren- 
forcé ses  adhérents,  en  excluant  les  élus  des  assemblées  électo- 
rales du  Lot  et  des  Deux  Nèthes,  et  mettant  à  leur  place  les  élus 
de  leurs  scissions.  Les  fructidoriens  résolurent  cette  fois  de 
retourner  ce  procédé  contre  les  révolutionnaires  indépendants. 
Leur  calcul  était  bien  simple. 
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Qu'on  suppose  un  département  ayant  quatre  cents  électeurs, 
dont  deux  cent  cinquante  hostiles  aux  candidats  du  Directoire. 
Si  les  quatre  cents  électeurs  votent  ensemble  régulièrement, 
aucun  candidat  du  Directoire  ne  passera.  Mais  si,  tout  à  coup,  les 
cent  cinquante  partisans  du  Directoire  se  déclarent  opprimés, 
font  scission,  et  procèdent  aux  élections  de  leur  côté,  la  situation 
est  toute  différente,  et  le  succès  assuré  aux  candidats  du  Direc- 
toire, grâce  à  la  loi  du  12  pluviôse,  car  c*est  l'assemblée  mutilée 
en  fructidor  qui  jugera  entre  les  deux  collèges  électoraux.  Elle 
se  prononcera  pour  la  scission  provoquée  par  les  agents  du 
Directoire  qui  aura  élu  ses  coreligionnaires  politiques  et  pro- 
bablement sauvé  du  naufrage  des  députés  fructidoriens,  repous- 
sés par  la  véritable  assemblée  électorale;  et  ces  mômes  députés, 
grâce  à  la  loi  du  12  pluviôse,  siègent  encore  pour  prononcer  sur 
la  validité  des  élections  de  leurs  adversaires.  Avec  des  scissions 
bien  faites,  dans  une  dizaine  de  départements  seulement,  on 
pouvait  déplacer  la  majorité. 

Les  agents  du  Directoire  travaillaient  donc  à  préparer  des 
scissions  dans  un  certain  nombre  de  collèges  électoraux,en  assu- 
rant aux  électeurs  que  les  choix  faits  par  les  scissions  directo- 
riales seraient  seuls  validés.  Ils  déclaraient  aussi  très  haut  que 
tous  les  élus  suspects  de  royalisme  ou  d'anarchisme  seraient 
exclus. 

Un  pamphlet  intitulé  :  A  vis  aux  vrais  républicains  fut  répandu 
dans  tous  les  départements  ;  il  annonçait  par  avance  le  coup 
d'état  électoral  et  promettait  aux  partisans  du  Directoire  qui 
feraient  une  scission,  si  petite  qu'elle  fût  par  le  nombre,  la  vali- 
dation exclusive  de  leurs  choix.  Ce  pamphlet  fut  réimprimé  spé- 
cialement par  les  autorités  dans  certaines  localités,  et  partout 
on  le  regarda  comme  une  invitation  formelle  du  Directoire  à 
faire  scission.  Au  moment  de  la  vérification  des  pouvoirs,  les 
électeurs  scissionnaires  s'en  prévalurent  hautement,  et  sommè- 
rent le  gouvernement  (qui  ne  demandait  pas  mieux)  de  tenir  ses 
engagements. 

Bien  des  pamphlets  furent  mis  en  circulation  par  le  Directoire 
à  cette  époque.  Plusieurs  étaient  dirigés  contre  la  royauté,  et 
Louis  XVIII  y  était  représenté  comme  le  roi  des  terroristes  ! 
On  lançait  aussi  contre  lui  des  calomnies  absurdes,  inouïes,  dont 
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nous  parlerons  à  Toccasion  d'un  discours  de  Creuzé-Latouche, 
qui  les  avait  reproduites  à  la  tribune.  Cependant,  comme  on  sait 
que  les  modérés  ne  se  présenteront  pas,  on  déblatère  surtout 
contre  les  révolutionnaires  indépendants^  et,  pour  les  rendre 
odieux  aux  naïfs,  on  ne  les  accuse  pas  seulement  de  terrorisme, 
mais  de  royalisme  !  On  a  peur  que  ces  naïfs  ne  votent  pour  des 
indépendants,  sur  leur  grande  réputation  de  républicanisme,  et 
on  leur  corne  obstinément  aux  oreilles  que  le  royalisme  vaincu 
prend  cette  année  le  bonnet  rouge,  et  trompe  ainsi  le  peuple. 

Les  menaces  du  Directoii*e  empêchèrent  quelques  candidatu- 
res très  accentuées  de  se  produire^  et  entraînèrent  des  électeurs 
indécis  à  voter  pour  un  certain  nombre  de  ses  amis.  Néanmoins, 
les  élections  lui  furent  tout  à  fait  défavorables.  Mais  ses  parti- 
sans avaient  suivi  ses  recommandations,  et  il  y  avait  eu  des 
scissions  dans  vingt-six  départements  :  les  collèges  électoraux 
des  Landes,  et  du  Rhône  avaient  môme  eu  deux  scissions  :  ils 
présentaient  ainsi  trois  listes  de  députés  ! 

A  peine  le  résultat  des  élections  fut-il  connu  que  les  fructido- 
riens  poussèrent  des  cris  de  rage,  et  déclarèrent  partout  que  le 
Corps  législatif  était  tenu  de  reviser  les  choix  des  électeurs.  S'il 
laissait  entrer  les  anarchistes  dans  les  Conseils,  la  France  allait 
certainement  retomber  sous  le  régime  de  la  Terreur,  et  voir  rele- 
ver les  échafauds.  Il  fallait  absolument  sauver  la  patrie,  et  le 
droit  des  Conseils  à  faire  cette  révision  était  certain  ! 

Dans  un  placard  intitulé  les  Principes,  cette  épuration  est 
déclarée  le  premier  devoir  du  Corps  législatif.  Le  18  fructidor  a 
rendu  indispensable  un  nouveau  coup  d'état  contre  les  anarchis- 
tes. L'universalité  des  citoyens  étant  le  souverain,  chaque  assem- 
blée primaire  ou  électorale  est  un  mandataire  du  peuple,  elce 
mandataire  viole  son  vœu  s'il  nomme  un  anti-républicain,  ou  , 

présumé  tel,  contre  la  volonté  présumée  du  peuple,  car  celui-ci  | 

ne  peut  lui  avoir  donné  que  le  mandat  d'élire  des  républicains. 
C'est  le  Corps  législatif  qui  est  chargé  d'interpréter  la  volonté  du 
souverain,  et  de  punir  l'infidélité  de  son  mandataire,  en  cassant 
son  choix  *.  Cette  argumentation  impudente  va  obtenir  le  plus 

*  C'est  un  dialogue  entre  deux  députés  A  et  E.  —  E.  —  «  Le  peuple  a 
d'abord  voulu  qu'il  y  eut  des  élections,  ensuite  il  a  voulu  qu'elles  fussent 
bonnes  et  selon  son  vœu.  Et  pour  qu*il  y  eut  de  bonnes  élections  il  fal- 
lait nécessairement  investir  une  autorité  du  pouvoir  de  les  examiner,  et  de 
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grand  succès  auprès  des  Conseils,  et  déterminer  l'invalidation 
d'un  grand  nombre  de  républicainH  qui,  pour  les  besoins  de  la 
cause,  seront  proclamés  des  royalistes  masqués. 

Dans  un  autre  placard,  adressé  aux  membres  des  Conseils, 
on  prouve  catégoriquement  aux  députés  que,  s'ils  ne  font  un 
second  coup  d'état,  ils  avouent  que  celui  de  fructidor  a  été  cri- 
minel. 

«  N'avez  vous  pas  promis  de  la  manière  la  plus  énergique  qu'une 
scission,  quelque  peu  nombreuse  qu'elle  fût,  qui  vous  donnerait  de 
bons  choix,  serait  pour  vous  l'Assemblée  légitime  ? 

«...  Si  vous  reconnaissez  que  vous  n*avezpas  le  droit  de  rejeter 
acgoard'hui  les  choix  dictés  par  la  faction,  vous  vous  avouez  coupa- 
bles d'un  crime  capital,  pour  avoir  chassé  le  19  fhictidor  des 
hommes  dont  vous  aviez  reconnu  la  légitimité  des  pouvoirs,  et  qui 
depuis  quatre  mois  siégeaient  parmi  vous... 

«  Enfin  répondez  catégoriquement  :  lorsque  vous  avez  conçu  le  des- 
sein, après  le  18  fructidor,  de  vous  attribuer  la  vérification  des  pou- 
voirs, n'était-ce  pas  dans  la  crainte  que  le  royalisme  ne  s'emparât 
des  élections  ?  Votre  intention  n^ était-elle  pas,  dès  lors,  de  favoriser 
les  scissions  auxquelles  l'audace  et  les  menées  d'une  faction,  telle 
qu'elle  soit,  forcerait  les  vrais  républicains  ;  d^adopter  tous  les  bons 
choix,  quelque  petites  que  fussent  les  minorités  qui  les  auraient 
donnéSf  et  d'annuler  tous  les  mauvais,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  scissiOD,  pour  peu  qu'il  se  présentât  quelque  irrégularité  P  Et  parce 
que  ce  n'est  pas  la  faction  royaliste,  mais  la  faction  (anarchiste) 
qui  a  triomphé,  vous  changeriez  de  règle  et  de  marche  1 

«...  Si  l'on  vous  souffle  adroitement  qu'il  faut  respecter  le  choix 
du  peuple,  et  craindre  une  réaction,  reconnaissez  toiUe  la  perfidie  ou 
la  sottise  d^un pareil  discours.  Les  Assemblées  électorales^  sont-elles 
le  peuple  ?  et  le  voeu  du  peuple  rCest-U  pas  réellement  rempli  par 

vérifier  si  une  fraction  a  rempli  ou  non  son  mandat,  selon  le  vœu  présumé 
du  peuple.  »  A.  —  Quelle  affreuse  doctrine  !  »  E.  —  Dis-moi  donc  par 
qu^ie  doctrine  tu  as  expulsé  les  royalistes  à  cocardes  blanches  du  sein  du 
Corps  législatif  le  18  fructidor  Z'  »  A.  —  Mais  tu  as  dit  le  mot,  c'étaient  des 
royalistes  !  »  E.  —  «  Mais  les  royalistes  avaient  pour  eux  ton  principe  nu- 
mérique et  ton  principe  arithmétique  :  ils  siégeaient  même  depuis  plusieurs 
mois  dans  le  Corps  législatif,  »  et  il  reprend  son  système  d'épuration  qui  doit 
être  appliqué  à  tous.  A.—  «  Ceci  mérite  examen  »  E. —  Si  ceci  mérite  exa- 
men, toi  et  tous  ceux  qui  ont  coopéré  au  18  fructidor  ont  mérité  la  mort,  car 
ils  ont  rejeté  ton  principe  numérique,  et  agi  d'après  les  principes  consti- 
tutionnels. »  Archives  nat.  AF  III-IOO. 
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ceux  des  électeurs  qui  choisissent  le  mieux  ?  Mais  en  fructidor 
c'était  donc  aussi  le  choix  du  peuple  ?  non  sans  doute  I  Vous  en  con- 
venez, et  pourquoi  ce  qui  était  vrai  alors  ne  Test-il  plus  aujourd'hui?  » 


II 


Les  Conseils  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  faire  ce  second 
fructidor.  Mais  il  fallait  laisser  arriver  les  dénonciations  des 
agents  et  des  affîdés  du  Directoire.  En  attendant  les  Cinq-Cents 
examinaient  les  élections  qui  ne  présentaient  point  de  difficul- 
tés. Le  8  floréal  seulement  on  joua  aux  Anciens  une  scène  arran- 
gée à  Tavance,  et  qu'on  peut  appeler  le  prologue  du  coup  d'état 
électoral.  Régnier  vint  réclamer  ce  coup  d'état  dont  on  parlait 
tant  depuis  un  mois.  Ce  député  était  un  esprit  modéré  ;  il  avait 
vu  avec  regret  le  coup  d'état  de  fructidor  ;  tout  en  feignant  de 
croire  à  la  grande  conspiration,  il  avait  môme  essayé  aux  An- 
ciens de  faire  atténuer  les  mesures  de  proscription  présentées 
alors  par  les  vainqueurs  ;  mais  il  s'était  ensuite  très  facilement 
résigné  à  subir  la  dictature  des  fructidoriens  et  toutes  ses  con- 
séquences. Le  récent  succès  des  révolutionnaires  violents  l'avait 
consterné^  ainsi  que  bien  d'autres  prétendus  modérés  qui,  en 
fructidor,  s'étaient  empressés  de  se  mettre  du  côté  du  manche. 
Les  gens  de  cette  catégorie  n'avaient  pas  pour  les  Directeurs  un 
zèle  bien  ardent,  mais  ils  appréhendaient  vivement  l'arrivée  des 
anarchistes  qui  bientôt,  disaient-ils,  ramèneraient  la  Terreur,  et 
pour  l'empêcher  ils  étaient  prêts  à  faire  tous  les  coups  d'état 
que  les  Directeurs  leur  demanderaient  ;  d'autant  mieux  qu'ils 
avaient  presque  tous  des  motifs  personnels  de  désirer  la  conti- 
nuation de  leur  règne.  Devant  un  péril  aussi  grand,  il  ne  fallait 
pas,  suivant  eux,  s'inquiéter  de  la  légalité.  Par  un  accommode- 
ment de  conscience  assez  fréquent  chez  les  révolutionnaires 
modérés,  certains  d'entre  eux,  qui  se  reprochaient  en  secret 
d'avoir  été  complices  du  coup  d'état  de  fructidor,ou  tout  au  moins 
de  l'avoir  accepté  trop  facilement,croyaient  compenser  l'iniquité 
qu'ils  avaient  laissé  commettre  contre  les  conservateurs  en  con- 
courant cette  fois  à  une  iniquité  un  peu  moins  grave,  mais  dont 
les  révolutionnaires  avancés  seraient  victimes. 

Le  coup  d'état  de  fructidor  avait  eu  pour  conséquence  natu- 
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relie  d'exalter  les  passions  révolutionnaires  :  les  élections  de 
l'an  VI  venaient  de  le  démontrer  au  pays.  Les  fructidoriens  pri- 
rent alors  pour  système  de  s'ériger  en  modérés,  en  défenseurs 
de  la  France  contre  les  terroristes  dont  le  succès  était  leur 
œuvre.  Il  fallait  avant  tout  persuader  à  la  masse  honnête  et  crain- 
tive qu'il  ne  s'agissait  pas  d^une  simple  compétition  entre  deux 
factions,  mais  que  le  retour  du  régime  de  Robespierre  était  im- 
minent, et  qu'une  révision  des  élections  de  Tan  VI  par  le  Corps 
législatif  pouvait  seule  en  préserver  le  pays. 

Régnier  était  bien  l'homme  qu'il  fallait  pour  plaider  cette 
thèse.  Du  reste,  si  les  appréhensions  du  futur  dignitaire  et  duc  de 
l'Empire  ont  pu  être  souvent  exagérées  à  dessein,  il  paraît  avoir 
eu  une  peur  véritable  de  la  domination  des  révolutionnaires 
antidirectoriaux.il  flétrit  avec^beaucoup  d'énergie  le  gouverne- 
ment révolutionnaire.  Malheureusement,  depuis  fructidor,  ainsi 
que  tous  les  modérés  honteux  ralliés  an  coup  d'état,  il  s'est  mis 
dans  une  véritable  impasse  :  pour  détourner  des  dangers  révo- 
lutionnaires, il  propose  des  actes  ultra  révolutionnaires,  qui  ne 
peuvent  qu'en  nécessiter  bientôt  d'autres  encore. 

Il  commence  par  déclarer  que  les  choix  faits  par  les  électeurs 
sont  bons  en  majorité.  Cependant,  on  a  vu  triompher  dans 
plusieurs  départements  la  coalition  de  deux  factions  opposées 
en  apparence,  a  mais  qui  au  fond  n'en  forment  çw'wne,  puis- 
qv^  le  même  or  et  les  mêmes  meneurs  les  font  mouvoir.  :d 
On  aurait  grand  tort  de  dire  :  ce  n*est  qu'une  minorité  !  N'est-ce 
pas  une  minorité  qui  a  dominé  d'abord,  puis  opprimé  la  Conven- 
tion ?  Le  gouvernement  est  très  alarmé.  Bien  loin  de  déclarer 
«  qu'il  n'y  a  aucun  péril  à  admettre  à  la  représentation  natio- 
nale, des  hommes  remplis  d'audace,  et  dévorés  de  la  triple  soif 
de  VoTy  du  pouvoir  y  de  la  vengeance^  des  hommes  dont  les 
noms  trop  /am^icx  portent  partout  Vépouvante,  ^  il  adjure  les 
Conseils  de  les  repousser  ;  qu'ils  prononcent,  et  ne  souffrent  pas 
«  que  l'auguste  sanctuaire  où  siège  la  représentation  du  pre- 
mier peuple  de  la  terre  soit  souillé  par  la  présence  impure  d'im- 
pies profanateurs.  » 

On  voit  combien  ce  débat  sera  passionné,  quels  efforts  on  fait 
pour  effrayer  l'opinion.  Régnier  prétend  que  les  scissions  ont 
été  faites  par  des  républicains  énergiques  dévoués  à  la  Constitu- 
tion,qui  ont  voulu  déjouer  ainsi  les  plans  formés  par  la  coalition 


18^  REVUE   DES  OUEST[ONS   HISTORIQUES. 

des  deux  extrêmes,  c  Voulez-vous  les  exposer  aux  couteaux  de 
la  vengeance  ?  Prononcez  bien  vite  sur  les  scissions.  Vous  le 
devez  à  ces  scissionnaires  qui  se  sont  dévoués,  ou  qui  du 
moins  ont  cru  se  dévouer  pour  la  patrie  ;  vous  le  devez  à  la 
nation  entière.  D'ailleurs,  quand  vous  avez  porté  la  loi  du 
12  pluviôse  dernier,  n'avez  vous  pas  eu  pour  objet  surtout,  de 
vous  réserver  le  jugement  des  élections  contestées,  telles  que 
le  sont  toutes  les  élections  doubles  ?  Et  ne  vous  étes-vous  pas 
proposé  singulièrement  d'épurer  vous-mêmes  ces  élections,  si, 
comme  il  n*y  avait  que  trop  lieu  de  le  craindre,  le  royalisme 
venait  à  s'y  glisser,  soit  qu'il  fut  en  cocarde  blanche  et  à  dé- 
couvert,  soit  qu'il  affectât  les  formes  et  les  grimaces  de  la 
hideuse  démagogie?  > 

C'est  absolument  le  système  des  placards  !  Il  propose  donc  au 
Conseil  d'arrêter  que,  toutes  affaires  cessantes,  il  s'occupera  des 
résolutions  relatives  aux  doubles  élections,  et  qu'il  ne  statuera 
sur  les  autres  qu'après  avoir  entièrement  prononcé  sur  les  pre- 
mières. 

Un  autre  modéré  de  la  même  espèce,  Baudin  des  Ârdennes, 
janséniste  rallié  à  la  révolution,  prend  la  parole  après  lui.  L'es- 
prit de  faction,  dit-il,  s'obstine  à  nier  qu'il  existe  des  conspira- 
teurs. Un  jury  a  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conspiration  en 
vendémiaire  an  IV  ;  la  Haute  Cour  dans  l'affaire  de  Babœuf,  la 
Commission  militaire  dans  celle  des  agents  royalistes,  n'ont  pu 
se  résoudre  à  proclamer  qu'il  y  avait  eu  conspiration  ;  le  Direc- 
toire, par  sa  proclamation  du  9  germinal,  vient  de  dénoncer  à  la 
France  une  vaste  conspiration  :  cela  suffit  pour  que  Baudin  dé- 
clare constant  le  fait  de  la  conspiration  attesté  par  les  Directeurs 
qui,  pour  lui,  sont  des  jurés  d'autant  plus  croyables  qu't'te  sont 
responsables  de  leur  déclaration  (Devant  qui?  ce  n'est  pas 
évidemment  devant  le  corps  électoral).  Il  invite  vivement  les 
Conseils  à  se  servir  de  la  loi  du  12  pluviôse  pour  expulser  les 
anarchistes,  sans  plus  de  scrupules  que  s'il  s'agissait  de  roya- 
listes. 

Creuzé-Latouche,  un  des  prescripteurs  les  plus  acharnés  de 
fructidor,  soutint  la  même  thèse,  et  excita  les  Conseils  à  traiter 
les  anarchistes  comme  ils  auraient  traité  les  agents  de  Précy  et 
de  Condé  s'ils  avaient  été  nommés.  Qu'on  ne  dise  pas  que  les 
élus  de  cette  année  sont  des  républicains  !  Peut-on  qualifier  ainsi 
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de  plats  valets  de  Robespierre,  des  gens  qui  €  ne  savaient  que 
piller  pour  eux-mêmes^  et  offrir  pour  tout  bien  au  peuple  des 
échafauds  et  des  ruisseaux  de  sang.  ^ 

Ceci  est  vrai  pour  quelques-uns  des  élus  ;  mais  ensuite  Greuaé 
Latouche  débite  pour  les  imbéciles,  une  calomnie  à  la  fois  idiote 
et  infâme,  c  Ne  sait-on  pas  aujourd'hui  que  toutes  les  victimes 
immolées  par  Fouquier-Tinville,  et  le  comité  de  salut  public,  et 
leurs  Jacobins^  n^étaient  que  des  sacrifices  faits  aux  vengeances 
et  aux  intérêts  du  prétendant  ?  :d 

Fouquier-Tinville  et  le  tribunal  révolutionnaire  ont  guillo- 
tiné les  gens  qui  leur  étaient  désignés  par  Louis  XVIIL  Telle 
était  la  bourde  révolutionnaire  à  la  mode  en  floréal  an  VI  !  Pour 
la  mettre  en  circulation^on  publia  une  lettre  qu'on  disait  adressée 
à  Durand-Maillane  ^  et  trouvée  dans  ses  papiers  :  le  fabricateur 
de  cette  lettre  y  avait  entassé  les  calonmies  les  plus  inûmes  et 
les  plus  folles  contre  le  comte  de  Provence.  Il  aurait  fait  faire 
au  parlement  de  Paris,  par  le  duc  de  Fitz-James,  au  moment  de 
l'Assemblée  des  notables,  un  dépôt  de  pièces  mensongères,  for- 
gées dans  un  conciliabule,  pour  priver  les  enfants  du  roi  de 
l'héritage  de  leur  père.  Favras  a  été  immolé  k  l'ambition  de 
Monsieury  qui  s'était  lié  d'intérêt  avec  La  Fayette  pourconduire 
le  roi  à  Péronne,  et  se  faire  proclamer  régent  du  royaume.  Si  ce 
projet  eût  réussi,  il  aurait  fait  usage  des  pièces  déposées  au  Par- 
lement «  pour  prouver  que  les  enfants  de  son  frère  n'étaient  pas 
de  lui.  1»  Puis  mille  autres  infamies  :  le  pamphlétaire  ose  affirmer 
que  Monsieur  était  décidé  à  sacrifier  son  frère,  quMl  a  gagné  en 
un  jour,  par  Lepelletier,  deux  cents  voix  à  la  Convention  pour  le 
faire  mourir.  Robespierre  était  entouré  d'agents  de  Monsieur 
«qui  lui  désignèrent  successivement  les  personnes  dont  on  redou* 
tait  les  remords,  celles  qui  avaient  pénétré  les  projets  du  prince, 
celles  qu'on  savait  ne  paslui  être  favorables.»  Ainsi  tous  les  mem- 
bres du  Parlement  qui  avaient  connaissance  du  dépôt  fait  par  Filz- 
James  ont  été  guillotinés.  Malesberbes  Ta  été  parcet  qu'il  était 
dépositaire  du  codicille  secret  du  roi,  et  Madame  Elisabeth  est 
montée  surTéchafaud  parce  qu'elle  avait  promis  à  Louis  XVI  de 


^  n  avait  été  traduit  en  jugement  comme  prévenu  d'avoir  favorisé  la 
rentrée  d'émigrés,  mais  acquitté. 
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révéler  plus  tard  ce  secret  à  son  fils  \  etc.  etc.  Ces  infamies  et 
ces  sottises  ne  furent  pas  seulement  reproduites  par  les  jour- 
naux officieux  i  on  eut  soin  de  les  étaler  dans  un  placard  destiné  à 
prouver  aux  électeurs  crédules  que  les  républicains  opposés 
au  Directoire  étaient  des  agents  de  Louis  XVIII.  Et  Creuzé-La- 
touche,  qui  répétait  à  la  tribune  ces  ignobles  inepties,  n^élait 
nullement  un  de  ces  exaltés  qui  sont  toujours  prêts  à  gober  les 
plus  grossières  mystifications  !  C'était  au  contraire  un  homme 
froid,  artificieux,  sachant  très  bien  ce  qu  il  disait. 

Après  avoir  démontré  ainsi  l'alliance  intime  des  royalistes  et 
des  anarchistes,  il  adjura  les  Conseils  de  ne  pas  laisser  la  France 
encore  une  fois  a  la  proie  des  bêtes  féroces  et  des  brigands.  » 
L'arrêté  proposé  par  Régnier  fut  adopté  à  l'unanimité. 

Le  Conseil  des  Anciens  avait  donc  déclaré  qu'il  s'occuperait 
avant  tout  des  scissions,  et  l'on  pouvait  aisément  prévoir  pour 
quelles  scissions  il  allait  se  prononcer.  C'était  aussi  un  moyen 
de  contraindre  les  Cinq-Cents  à  s'occuper  de  ces  dernières,  car 
ce  Conseil  avait  jusqu'alors  suivi  une  marche  toute  opposée,  en 
ne  s'occupant  que  des  élections  non  scissionnées.  Mais  tout  le 
monde  s'attendait  à  voir  la  majorité  des  Cinq-Cenls  suivre  l'im- 
pulsion donnée  par  les  Anciens.  A  la  séance  du  11  floréal,  un 
député  des  Cinq-Cents,  réélu  mais  menacé  d'épuration,  Lamar- 
que,  crut  prudent  de  prendre  les  devants,  et  sous  prétexte  d'un 
pamphlet  dirigé  contre  les  élections  de  la  Dordogne,  son  dépar- 
tement, vint  attaquer  les  doctrines  sur  la  vérification  des  pou- 
voirs qui  venaient  de  triompher  aux  Anciens.  Il  prétendit  qu'on 
avait  tort  de  soutenir  qu'un. nouveau  fructidor  était  nécessaire 
contre  les  anarchistes,  car  les  élections  étaient  bien  meilleures 
qu'en  l'an  Y.  On  reconnaît  que  la  minorité  seule  est  mauvaise  : 
à  quoi  bon  faire  un  coup  d'état  ?  chaque  année  sans  doute,  il  y 

1  Voir  le  Journal  des  Débats  et  Décrets,  germinal  an  VI  p.  236  et  aussi 
le  Moniteur.  On  tenait  alors  beaucoup  à  répandre  ces  sottises,  car  le  même 
journal  p.  412,  publie,  ainsi  que  le  Moniteur,  une  longue  lettre  de  Rous- 
seau, membre  des  Anciens^  sur  le  même  sujet.  Il  prétend  que  les  révolution- 
naires de  toute  nuance,  Bailly,  les  vingt-deux,  Camille  Desmoulins,  ont  été 
victimes  des  princes.  «  Que  c'était  à  Coblentz  qu'avaient  été  prononcés  la 
plupart  des  arrêts  qu'une  férocité  rapide  et  aveugle  exécutait,  dans  toute  la 
France,  contre  une  foule  de  républicains,  et  que  les  anarchistes  de  l'an  II 
en  se  couvrant  du  manteau  du  républicanisme  n'avaient  été  que  les  instru- 
ments des  vengeances  et  de  Pambition  des  deux  frères  du  dernier  roi.  » 
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aura  aussi  quelques  mauvais  choix  ;  le  Corps  législatif  s'érigera- 
t-il  constamment  en  jury  de  jugement  ?  Tout  deviendra  subor- 
donné au  parti  dominant.  Il  a  vivement  applaudi  au  coup  d'état 
de  fructidor,  mais  il  proteste  vivement  contre  l'idée  de  répéter 
ce  coup  d'état,  par  la  raison  bien  simple  qu'il  court  grand 
risque  d'en  être  victime,  les  élections  de  son  département  étant 
très  attaquées  par  la  coterie  directoriale.  Il  s'évertue  d*une  fa- 
çon comique  à  démontrer  que  le  18  fructidor  n'est  bon  que 
pour  une  fois:  «  le  vrai  politique  a  reconnu  que  des  actes  comme 
ceux  du  18  fructidor  n'étaient  ou  ne  pouvaient  être  des  actes 
décadaires  ou  des  a^ctes  annuels, t^  Maintenant  que,  au  nom  de  ce 
fructidor  tant  célébré  par  lui,  il  est  question  de  le  mettre  à  la 
porte  des  Conseils,  son  enthousiasme  pour  ce  coup  d'état  baisse 
sensiblement.il  déclare  môme  que  les  partisans  les  plus  zélés  de 
fructidor  ont  pleuré  sur  sa  nécessité  ;  et  on  devine  aisément 
qu'il  pleurerait  encore  plus  sur  un  nouveau  fructidor  qui  casse- 
rait son  élection . 

II  proposa,  comme  conclusion,  de  s'ocôuper  au  plus  vite  des 
scissions,  c'est-à-dire  d'engager  la  lutte.  Hardy  lui  répondit  par 
un  discours  dans  le  sens  de  ceux  de  Régnier  et  de  Baudin,  mais 
beaucoup  plus  violent  dans  la  forme.  Il  déclara  qu'on  ne  pouvait 
laisser  entrer  au  Corps  législatif  des  scélérats  comme  les  disci- 
ples de  Babœuf  et  de  Robespierre,  «des  hommes  infâmes,odieux, 
exécrables,  non  seulement  à  la  France,  mais  à  l'humanité  en- 
tière, parce  qu'ils  auront  ménagé  quelque  apparence  de  régu- 
larité à  leur  élection.  »  Il  rappela  à  ses  auditeurs  qu'il  y  avait 
dans  la  Constitution  américaine  un  article  permettant  aux  deux 
chambres  d'exclure  les  indignes,  aux  deux  tiers  des  voix,  et  il 
répondit  audacieusement  aux  interrupteurs  que  cet  article  était 
contenu  implicitement  dans  la  Constitution  française,  car  elle 
rappelle  aux  citoyens,dans  son  avant  dernier  article,  que  le  bon- 
heur et  la  tranquillité  de  la  République  dépendent  des  choix  des 
assemblées  électorales.  Le  Corps  législatif  a  le  droit  d'exclure  un 
infâme,  par  conséquent  un  Babouviste  ^  «  Quoi,  je  serai  forcé 
de  ra'asseoir  à  côté  d'un  tigre  altéré  de  carnage  !  je  verrai  re- 
jaillir sur  moi  le  sang  dont  il  s'est  enivré  !  »   C'est  ainsi  qu'on 

^  Il  s'asseyait  tous  les  jours  à  côté  de  gens  de  cette  espèce;  seulement 
ils  étaient  de  la  coterie. 
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traitait  les  Jacobins  qui,  sur  Tappel  du  Directoire,  étaient  venus 
le  18  fructidor  se  joindre  aux  soldats  dMugereau  et  avaient  aidé 
ce  voleur  de  nuit  à  exécuter  son  ignoble  coup  de  main. 

Les  Cinq-Cents  passèrent  à  l'ordre  du  jour,  tant  sur  les  propo- 
sitions de  Lamarque  que  sur  Timpression  de  son  discours.  Bail- 
leul,  qui  désirait  vivement  un  nouveau  fructidor,  déclara  qu*on 
voyait  les  murs  couverts  d'affiches  semblables  à  celles  qui  avaient 
amené  la  réaction  en  vendémiaire;quMl  était  nécessaire  d'éclairer 
et  de  rassurer  les  esprits.  Il  faut  donc  adresser  un  message  au 
Directoire  pour  l'inviter  à  rendre  compte  des  circonstances  qui 
ont  accompagné  les  élections  dans  les  diCKrents  départements, 
et  notamment  des  entreprises  des  anarchistes  ;  cette  proposi- 
tion fut  votée. 

Il  était  entendu  d'avance  que  le  Directoire,  sous  prétexte  d'ex- 
poser la  situation,  comme  le  message  Tavait  demandé,  lancerait 
un  violent  réquisitoire  contre  les  manœuvres  électorales  de  ses 
adversaires,  et  l'appuierait  d'une  multitude  de  récits  effrayants, 
afin  d'alarmer  ainsi  l'opinion  publique,  et  de  la  disposer  à 
accepter  son  coup  d'état  comme  une  mesure  de  salut. 

Le  lendemain,  on  lut  aux  Cinq«Cents  deux  messages  du  Direc- 
toire sur  les  élections. 

Le  premier  attaque  vivement  celles  qui  ont  été  faites  à  Paris 
dans  l'église  de  l'Oratoire. 

Le  second  envoie  des  renseignements  sur  les  élections  de  dix- 
neuf  départements  ;  quelques-unes  des  pièces  transmises  sont 
sans  signature  ;  elles  émanent  de  fonctionnaires;  c  et  si  le  Direc- 
toire exécutif  tait  leurs  noms,  c'est  qu'il  est  instruit  qu'en  les 
faisant  connaître  ce  serait  désigner  des  victimes  aux  coups 
des  asscLSsins.  ^ 

Mais,  le  lendemain  13,  le  Directoire  envoie  un  long  message 
qui  est  la  réponse  directe  à  celui  que  le  Conseil  lui  a  envoyé  le 
il  pour  lui  demander  des  renseignements  sur  l'ensemble  des 
élections.  Il  expose  de  nouveau  avec  beaucoup  d'amplifications 
la  fameuse  conspiration  des  deux  extrêmes  qu'il  a  déjà  dénoncée 
dans  sa  proclamation  du  9  germinal.  Il  fait  un  portrait  des  anar- 
chistes très  bien  pris  sur  nature;  on  voit  qu'il  les  connaît  parfai- 
tement et  qu'il  a  beaucoup  révolutionné  avec  eux  *  ! 

^  <c  Par  anarchistes,  le  Directoire  exécutif  entend  ces  hoEunes  coQTerti  de 
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«  Le  royalisme  s'était  montré  à  découvert  avant  le  18  fructidor  ; 
terrassé  dans  cette  journée,  il  a  quitté  sa  livrée  ;  le  bonnet  rouge 
a  pris  la  place  de  la  cocarde  blanche  et  de  l'uniforme  des 
Chouans,  v 

Sous  cette  nouvelle  livrée,  il  cherche  à  reconquérir  la  France; 
la  marche  des  contre  révolutionnaires  a  toujours  été  la  môme, 
c  soit  qu'ils  soient  dirigés  par  Dumas  et  Vaublanc,  par  Robes* 
pierre  et  Saint-Just,  par  Barbé  Marbois  et  Dumolard,  par  Piche- 
gru  et  Willot.  »  Babœuf  était  l'agent  de  Louis  XVIII  !  On 
TafOrme  formellement. 

Les  anarchistes  ont  eu  recours  à  une  foule  de  manœuvres 
électorales,  à  des  actes  de  violence  môme  dont  le  Directoire  fait 
la  longue  énumération.Il  assure  que  leur  plan  était  de  renverser, 
par  des  moyens  violents,  le  Directoire  et  les  Conseils,  et  de  ren- 
voyer les  républicains  les  plus  purs  devant  la  Haute  Cour.  Dans 
ce  but  ils  ont  réussi  à  placer  leurs  créatures  dans  le  haut  juré 
et  certains  tribunaux.  <t  Déjà,  n'en  doutez  pas,  ils  désignaient  à 
leurs  Dumas,  à  leurs  Fouquier-Tinville  les  victimes  qu'ils 
devaient  frapper.  > 

Le  Directoire  termine  son  message  en  déclarant  qu'il  faut 
traiter  les  anarchistes  comme  le  18  fructidor  on  a  traité  les  roya- 
listes :  c  ni  royalisme^  ni  aQarchie,  c'est  là  sa  devise  !  :d  Le  roya- 
lisme s'est  aussi  emparé  de  quelques  élections,  c  mais  là  seule- 
ment où  il  a  vu  l'anarchie  impuissante...  De  là  mt^me,  il  faut 
encore  en  induire  une  nouvelle  preuve  du  point  de  contact  qui 
existe  entre  ces  deux  extrêmes.  » 

Au  début  de  la  séance  du  14,  l'un  des  afïidés  du  Directoire, 
Lemoine,  demanda  aux  Cinq-Cents  l'établissement,  comme  en 
fructidor,  d'une  commission  spéciale  de  cinq  membres  qui 
examinerait  le  message  du  Directoire  sur  les  élections,  et  ferait 


crimes,  entachés  de  sang,  et  engraissés  de  rapines,  ennemis-nés  des  lois 
qu'ils  n'ont  pas  faites,  et  de  tout  gouvernement  où  ils  ne  gouvernent  pas, 
prêchant  la  liberté,  et  pratiquant  le  despotisme  :  parlant  de  fraternité  en 
égorgeant  leurs  frères  :  et  se  targuant  de  désintéressement  en  partageant 
leurs  dépouilles  :  Tyrans,  esclaves,  adulateurs  servîtes  du  domituaeur 
adroit  qai  les  subjugue:  capables  en  un  mot  de  tous  les  excès,  de  toutes  les 
bassesses,  et  de  tous  les  crimes.»  {Débats  et  Décrets,  floréal  an  \1,  p.  158.)  Le 
portrait  est  sans  doute  très  ressemblant,  mais  les  Directeurs  ont  foit  le  leur 
en  môme  temps  1 
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incessaraent  un  rapport  sur  les  mesures  qui  paraîtraient  applica- 
bles aux  circonstances.  Le  Conseil  s'empressa  d'adopter  cette 
proposition.  Le  lendemain,  Hardy,  Bailleul,  Lenioine,  Ghénier, 
Grassous,  tous  partisans  zélés  des  coups  d'état,  furent  élus  mem- 
bres de  cette  commission  qui  fut  chargée  de  présenter  son  rap- 
port à  bref  délai. 

Le  message  contenait  une  dénonciation  très  grave,  au  point  de 
vue  révolutionnaire,  relativement  aux  élections  de  la  Côte  d'Or; 
elle  fut  trouvée  fausse  après  une  discussion  sérieuse.  On  essaya 
d'arranger  la  chose  en  disant  que  le  Directoire  avait  simplement 
dénoncé  les  manœuvres  du  Cercle  constitutionnel  de  Dijon,  sans 
affirmer  qu'elles  eussent  réussi.  Beaucoup  d'autres  dénonciations 
étaient  de  la  même  valeur  ;  aussi  voulait-on  ne  pas  les  laisser 
discuter. 

A  la  séance  du  17,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  affirma  très  nette- 
ment par  son  vote  en  faveur  de  la  scission  de  Paris,  sa  ferme 
volonté  de  faire  un  coup  d'état  électoral. 

Nous  avons  donné  précédemment  ^  une  étude  spéciale  sur  la 
scission  électorale  de  Paris  en  l'an  VI  d'après  les  documents 
authentiques  des  Archives  nationales.  Nous  indiquerons  donc 
seulement  l'organisation  et  les  résultats  de  cette  scission.  Le  20 
germinal  an  VI,  les  électeurs  nommés  par  les  cent  soixante  dix- 
sept  assemblées  primaires  du  département  de  la  Seine  se  réu- 
nirent dans  l'église  de  l'Oratoire  ;  ils  étaient  environ  sept  cents. 
Dès  l'ouverture  des  opérations  électorales,  les  deux  partis  lut- 
tèrent de  pamphlets,  de  placards  outrageants,  et  les  partisans 
du  Directoire  déclarèrent  qu'il  fallait  faire  scission.  La  cor- 
respondance du  commissaire  directorial  Dupin  prouve  clai- 
rement que  le  gouvernement,  sûr  d'être  battu  à  l'Oratoire,  avait 
chargé    ses    agents    d'organiser    une    scission  *.    Les   élec- 

1  Revue  de  la  Révoluiion,  t.  VI,  p.  295  (octobre  1885). 

*li  écrit  d'abord  le  26,  «la  scission  s'organise  mais  avec  lenteur.»  Il 
écrit  ensuite  qu'il  lui  a  fait  donner  toutes  les  fournitures  de  bureau  néces- 
saires et  lui  a  composé  un  secrétariat:  il  n'y  a  eu  d'abord  que  douze  ou  quinze 
scissionnaires,  mais  le  soir  ils  étaient  soixante.  Le  27  il  écrit  encore 
«  réclat  donné  à  la  scission,  V espèce  lie  protection  particulière  que  je  parais 
lui  donner,  dùt-clle  m' attirer  le  reproche  de  partialité^  seront  certainement 
très  utiles  dans  leur  résultat.  Cela  décourage  les  autres,  et  il  ne  serait  pas 
étonnant  que  par  peur  ils  fassent  des  choix  passables.»  Arch.  nat.  C.V.  B^^. 
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leurs  directoriaux,  prétendant  qu'on  avait  abusé  des  cartes 
d'électeurs  et  mal  vérifié  les  élections  des  assemblées  primaires, 
se  retirèrent  à  l'Institut,  le  26  germinal.  Le  27,  l'acte  de  scission 
fut  publié  avec  grand  fracas  ;  la  nouvelle  assemblée  ne  comptait 
encore  que  cinquante-neuf  membres.  Mais  l'impulsion  était 
donnée!  Pourtant  le  srutin  le  plus  élevé  de  la  scission  ne  dépassa 
point  cent  quatre-vingt-dix  votants,  tandis  que  celui  de  l'Assem- 
blée mère,  qui  était  restée  à  l'Oratoire  atteignit  quatre  cent 
cinquante-deux  voix. 

L'Assemblée  mère  nomma  aux  Anciens  pour  trois  ans  : 
Biauzat  ;  Monge,  ex-ministre  de  la  marine  après  le  dix  août  ; 
Gohier,  futur  Directeur;  Leblanc,adminislrateur  du  département; 
puis,  Roger  Ducos,  futur  directeur;  Sijas  et  Dupuch  pour  un  an, 
Aux  Cinq-Cents,  pour  trois  ans  :  Gambacérès  ;  Robert  Lindet, 
ancien  membre  du  comité  de  salut  public,  et  Oudart;  pour  deux 
ans  :  Tissot;  Castel;  Berlier  et  Gromigeon:  elle  arriva  au  dernier 
délai  légal  sans  avoir  pu  terminer  complètement  môme  les  élec- 
tions législatives. 

A  l'Institut,  le  28,  Lenoir-Laroche,ancien  ministredela  police, 
fut  élu  par  133  voix  sur  147  ;  le  nombre  des  votants  varia  de  127 
à  190,  chiffre  qui  ne  fut  atteint  qu'une  seule  fois.  Rousseau 
député  ;  Albert  ;  Rivaud,  député  ;  Huguet  ;  Arnauld  ;  Gorneau, 
furent  élus  aux  Anciens.  Aux  Cinq  Cents,  la  scission  nomma 
Guyot  des  Herbiers  \  chef  de  division  au  ministère  de  la  justice; 
Berlier;  le  fameux  médecin  Cabanis  ;  Portiez  de  l'Oise,  député; 
Marie-Joseph  Chénier  ;  le  fin  lettré  Andrieux,  alors  juge  de  cas- 
sation, et  prétrophobe  enragé;  PoUart;  le  régicide  Chazal;Aubert, 
inspecteur  des  contributions.  On  nomma  ensuite  le  haut  juré  et 
quatre  administrateurs.  Mais  on  était  arrivé  ausoirdu  29  ger- 
minal :  il  fallut  se  dissoudre  sans  avoir  nommé  les  magistrats. 
Cette  assemblée,  bien  que  peu  nombreuse  et  trop  disciplinée, 
n'avait  pu  arriver  au  bout  de  sa  tâche. 

Les  deux  partis  ne  sont  divisés  par  aucun  principe.  Si  l'on 
s'injurie  mutuellement,  si  l'on  menace  ses  adversaires  de  pros- 
cription, c'est  parce  que  l'Oratoire  veut  s'emparer  du  pouvoir  et 
rinsUtut  le  conserver  à  tout  prix  ;  il  suffit  d'étudier  un  peu 
les  résultats  des  élections  pour  s'en  convaincre. 

^  Guyot  des  Herbiers  fut  un  des  principaux  organisateurs  de  la  scission; 
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Le  régicide  Berlier,prêtropbobe  Irôs  connu^estélupar  les  deux 
assemblées.  L'Oratoire  nomroe  aussi  trois  autres  régicides, 
CambacérèSy  Roger  Ducos  et  Robert  Lindet.  L'Institut  en  nomma 
encore  trois:  Portiez^  Gbénier,  Chazal  ;  Berlier  sera  fonctionnaire 
de  l'empire^  Roger  Ducos  et  Cambacérès  de  l'Oratoire  en  seront 
dignitaires.  A  Tlnstitut,  Lenoir-Laroche  seracomte>  sénateur  de 
TEmpire,  pair  de  la  restauration  ;  CbazaI  sera  préfet.  Aussitôt 
après  le  18  brumaire,  Cabanis  sera  placé  au  Sénat,  Guyot  des 
Herbiers  au  Corps  législatif,  Arnauld  au  Tribunal. 

Ces  élections  donnèrent  lieu  à  une  longue  discussion.  Le 
Directoire  voulait  faire  reconnaître  comme  seuls  valides  les 
choix  faits  par  sa  scission  de  l'Institut.  Le  rapporteur  Savary 
avait  invité  les  Cinq-Cents  à  annuler  las  deux  élections;  mais 
Guillemardet  et  Izos  invoquèrent  cyniquement  les  principes  sur 
les  scissions  déjà  posés  dans  les  placards.  L^assemblée 
électorale  n'est  que  le  mandataire  partiel  du  souverain  et 
lorsque  le  mandataire  s'écarte  de  la  volonté  présumée  du 
souver^ainy  son  opinion  doit  être  rejetée.  Le  corps  législatif 
représente  la  nation,  et  «  c'est  à  la  réunion  des  représentants  de 
la  nation  entière  à  prononcer  ce  sujet  ^  »  Les  élus  de  l'Institut 
furent  donc  seuls  admis.  Il  est  bon  de  constater,  pour  bien  fixer  les 
diverses  responsabilités  devant  l'bistoire,  que  ce  vote  scandaleux 
sur  les  élections  de  Paris,  qui  en  traînait  un  grand  déplacement 
de  voix,  est  une  décision  spéciale,  prise  en  pleine  connaissance 
de  cause,  et  antérieure  à  l'épuration  générale  du  22  floréal. 

Le  18,  Bailleul,  rapporteur  naturellement  désigné,  dès  qu'il 
s'agissait  de  commettre  une  grave  violation  du  droit,  vint  au 
nom  de  la  commission  ressasser  toutes  les  déclarations  déjà 
faites  par  le  Directoire  et  par  ses  compères  sur  la  coalition  des 
deux  extrêmes  et  ses  sinistres  complots.  Il  invita  les  Conseils  à 
annuler  toutes  les  élections  de  députés,  de  hauts  jurés, de  magis- 
trats, d'administrateurs  qui  leur  seraient  désignées  par  le  Direc- 
toire comme  dangereuses.  Pour  mieux  réaliser  ce  plan,  la  com- 

il  publia  un  pamphlet  très  violent  contre  TOratoire  :  «  Soldats  de  Gédéon» 
disait-il  aux  Bcissionnaires,vou8  qui  savez  humer  en  passant  Teau  du  torrent 
du  dangGr,réunissez-vous  au  nombre  de  trois  cents  et  vous  vaincrez  quatre- 
vingt  mille  Philistins.  »  Il  disait  aussi  que  V attroupement  resté  à  l'Oratoire 
«  était  tombé  dans  la  stupeur  du  crime  réduit  à  V impuissance,  » 
^  Débats  et  Décrets,  floréal,  p.  235. 
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mission  proposait  de  ne  tenir  aucun  compte  des  nombreuses 
validations  déjà  prononcées,  par  les  Cinq-Cents,  de  revenir  sur 
ces  décisions^  et  de  voter  une  résolution  sur  toutes  les  élections 
de  la  France. 

Pour  se  rendre  compte  de  Timportance  de  cette  proposition,  il 
laut  constater  que  déjà  les  Cinq-Cents  avaient  admis  les  élec- 
tions de  trente-cinq  départements  dont  plusieurs  scisasonnés,  et 
que  la  Commission  les  avait  révisées  et  proposait  d'annuler 
plusieurs  admissions  en  bloc,  et  d'invalider  spécialement  certains 
élus  qui  avaient  été  admis  avec  les  autres. 

Jourdan  de  la  Haute*Vienne,  révolutionnaire  fougueux,  pro« 
teste,  demande  qu'on  attende  un  peu,  et  qu'on  ne  fasse  pas 
comme  au  18  fructidor.  Alors  il  voyait  clairement  une  conspira- 
lion  ;  en  floréal  an  YI,  il  n'en  peut  découvrir  aucune  ! 

Un  indépendant,  Ronchon,  fit  un  discours  assez  curieux  :  sans 
oser  dire  complètement  sa  pensée,  il  s'appliqua  malicieusement 
à  signaler  les  désastreuses  conséquences  du  coup  d'état  de  fruc- 
tidor. Il  proposa  l'annulation  de  toutes  les  élections  de  l'an  VI, 
et  rétablissement  d'une  commission  qui  trancherait  d'après  la 
constitution,  les  graves  difficultés  au  milieu  desquelles  on 
se  débattait.  Lamarque,  directement  atteint  par  le  projet  de  la 
Commission,  le  combat  vivement.  Le  bruit  a  couru  qu'on  ferait 
une  exception  en  sa  faveur  ;  il  proteste  :  on  a,  suivant  lui,  évi- 
demment compris  qu'il  la  repousserait.  Le  royalisme  et  l'intrigue 
ont  dicté  toutes  ces  dénonciations.  Voilà  les  afQdés  du  Directoire 
accusés  à  leur  tour  de  royalisme  ! 

L'évoque  intrus  et  apostat  Gay  Vernon,  exclu  comme  Lamar- 
que, protesta  également.  Quirot  du  Doubs  demanda  qu'on  atten- 
dit pour  ne  pas  proscrire  de  fidèles  amis  du  18  fructidor.  C'était 
par  trop  naïf!  Tous  ces  gens  là  avaient  fructidorisé  ensem- 
ble :  raison  de  plus  pour  se  proscrire  mutuellement  au  bout  de 
quelques  mois  !  Est-ce  que  les  vainqueurs  du  10  août,  du  31 
mai,  ne  s'étaient  pas  proscrits  les  uns  les  autres  ? 

Jean  Debry  déclara  que  ce  nouveau  coup  d'état  était  néces- 
saire à  la  sûreté  des  fructidoriens,  et  adjura  le  Conseil  de  se 
servir  de  la  loi  du  12  pluviôse  contre  les  Jacobins. —  a  C'est  votre 
bonne  foi  que  j^interpelle  ;  lorsqu'efirayés  de  l'entrée  subite  dans 
le  Corps  législatif  de  437  nouveaux  membres,  vous  avez  cherché 
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les  moyens  d'obtenir  des  nominations  républicaines  et  con- 
servatrices, n'avez  vous  pas  compté  au  nombre  de  ces  moyens, 
la  loi  qui  remet  à  vous  de  prononcer  sur  les  élections?  Ne  vous 
ôtes-vous  pas  promis  de  frapper  avec  cette  arme  le  royalisme  s'il 
osait  se  présenter?  Si,  dans  ce  moment-ci,  il  avait  réussi,  est-il 
un  seul  de  vous  qui  balançât?  les  principes  sont-ils  cbangés  \ 
quel  serait  le  principe  d'une  aussi  étrange  versatilité  ?  ï 

Cbénier  déclara  que  les  bons  républicains  étaient  menacés 
de  l'échafaud  par  les  anarchistes.  Toujours  les  arguments  de 
fructidor  retournés  contre  les  alliés  des  frûctidoriensj 

Un  député  inconnu,  Carbelot,  fit  un  discours  courageux  contre 
le  projet. Crassous,membre  de  la  Commission, déclara  qu'il  fallait 
statuer  en  bloc  sur  les  élections,  parce  qu'on  n'aurait  jamais  le 
temps  de  les  examiner  en  détail  avant  le  !•'  prairial  ;  alors  les 
élus  entreront  au  Corps  législatif,  et  il  faudra  lutter  avec  eux;  le 
Directoire  déclare  qu'il  faut  en  finir  bien  vite,  car  la  chose  publi- 
que court  le  plus  grand  danger  {ne  quid  deirimenti  res- 
publica  captât). 

Le  lendemain  19,  malgré  de  nouveaux  efforts  de  Lamarque  et 
de  Jourdan,  le  projet  de  la  commission  fut  adopté.Dans  leur  zèle 
beaucoup  de  députés,  décidés  à  voter  tout  ce  que  demandait  la 
Commission,  voulaient  accepter  son  projet  par  un  seul  vote, 
pour  n'avoir  pas  l'ennui  de  voter  Tun  après  l'autre  78  articles  et 
éviter  des  discussions  orageuses  et  parfaitement  superflues.  Mais 
par  respect  humain,  on  vota  successivement  sur  les  départe- 
ments.Quelques  orateurs  purent  ainsi  présenter  des  observations 
rejetées  par  avance. 

Le  22  floréal,  cette  résolution  est  à  l'ordre  du  jour  des  Anciens. 
Jevardat  Fombelle,  pour  gagner  un  peu  de  temps,  demande 
que  Ton  nomme  une  commission.  Mais  cette  tactique  est  déjouée. 
Régnier,  qui  a  entamé  la  lutte,  adjure  les  Anciens  d'en  finir,  car 
la  conspiration  est  manifeste  :  l'imprévoyance  et  la  mauvaise  foi 
peuvent  seules  la  nier.  Bordas,  furieux' fructidorien,  alors  pres- 
cripteur acharné,  trouve  qu'on  se  presse  beaucoup,  et  rappelle 
qu'au  18  fructidor  les  Anciens,  avant'de  confirmer  la  résolution 
votée  par  les  Cinq-Cents,  ont  nommé  une  commission  pour  l'exa- 
miner. Marbot  adresse  des  critiques  très  justes  à  la  résolution. 

1  Débats  et  Décrets,  floréal  an  VI,  p.  281. 
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Une  fois  l'arbitraire  introduit  dans  le  jugement  des  élections  qui 
l'empêchera  de  se  perpétuer  ?  Cette  manière  de  procéder  peut 
tuer  le  gouvernement  représentatif  et  amener  le  gouvernement 
héréditaire.  Cette  fois  Marbot  fut  prophète.  Les  Anciens  approu- 
vèrent la  résolution  *. 

m 

•  Les  considérants  qui  précèdent  le  décret  du  22  floréal  affir- 
ment l'existence  d'une  conspiration  t  pour  renverser,  par  le 
moyen  des  élections  de  la  présente  année,  la  constitution  de 
l'an  m,  et  avec  elle  le  gouvernement  républicain,  et  ramener  en 
France  la  royauté  à  travers  des  flots  de  sang  ;  ï 

f  Que  cette  conspiration  s'est  divisée  en  deux  branches,  et  a 
employé  deux  sortes  d'agents  qui  ont  pris  en  apparence  des 
voies  opposées,  mais  qui  ont  réellement  marché  vers  le  môme 
but; 

c  Que  d'une  part,  le  royalisme  arborant  ses  propres  cou- 
leui's,  et  à  l'aide  des  manœuvres  qu'il  avait  si  habilement  fait 
jouer  en  l'an  V,  est  parvenu  dans  plusieurs  départements  à  faire 
tomber  des  choix  de  la  plus  haute  importance  sur  des  partisans 
connus  de  la  monarchie  ; 

c  Que  d'autre  part  et  dans  un  plus  grand  nombre  de  départe- 
mentS;  le  royalisme,  désespérant  de  ses  propres  forces,  s'est 
fait  remplacer  par  une  faction^  organe  corrompu  de  Vétran- 
ger,  ennemie  de  toute  espèce  de  lois,  et  destructive  de  tout 
ordre  social.  » 

Vient  ensuite  l'énumération  des  manœuvres  par  lesquelles 
cette  faction  est  parvenue  à  arracher  aux  assemblées  électorales 
des  choix  contraires  à  la  volonté  du  peuple. 

Le  Corps  législatif  ne  peut  les  tolérer,et  Ton  proclame  son  droit 
à  corriger  ces  mauvais  choix,  en  reprenant  tous  les  arguments 
du  placard  que  nous  avons  analysé  plus  haut,  c  Considérant  que 
si  le  Corps  législatif  ne  prenait  pas  des  mesures  pour  ôter  à  ces 

^  Roger  Ducos  élu  avec  des  députés  qui  déplaisaient  et  exclu  avec  eux, 
fit  en  habile  homme  Péloge  du  coup  d'état  électoral,  et  affecta  du  désinté- 
ressement patriotique.  Lamarque  qui  était  dans  le  même  cas,  reçut  l'ambas- 
sade de  Suède  en  compensation  :  un  autre  éconduit^  Guchan,  fit  comme 
Roger  Ducos  parade  de  désintéressement. 
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hommes  féroces  et  immoraux  y  dont  le  choix  a  été  le  résultat 
de  la  conspiration,  tous  les  moyens  de  couvrir  la  France 
d'échafaudSy  de  deuil  et  de  larmes  y  il  se  rendrait  responsable 
des  torrents  de  sang  qu^ils  feraient  répandre....  » 

Le  décret  du  22  floréal  annule  complètement  les  opérations 
électorales  dans  sept  départements,  choisit  les  véritables  assem- 
blées électorales  dans  vingt  et  un  départements  scissionnés,  et 
annule  spécialement  un  grand  nombre  d'élections  de  toute 
espèce,  dans  le  reste  de  la  France. 

Sur  les  sept  départements  dont  les  élections  ont  été  complète- 
ment annulées,  quatre  n'ont  pas  de  scissions. 

Ce  sont  :  i^  Le  Loir  et  Cher  :  ses  deux  députés  ont  été  nommés 
à  une  forte  majorité,  et  n'ont  aucune  célébrité  révolutionnaire  ; 
rien  n'explique  cette  annulation  ;  on  a  seulement  dénoncé  Tin- 
fluence  des  cercles  constitutionnels  ; 

2®  La  Haute-Vienne  ;  ses  élections  furent  beaucoup  discutées  : 
elles  avaient  été  d'abord  admises  par  les  Cinq-Cents,  ses  députés 
avaient  été  nommés  à  une  majorité  écrasante  (Dumas  par  226 
voix  sur  234,  Gay  Vernon  par  214  sur  243),  mais  ils  déplai- 
saient ^  ; 

3^  La  Dordogne,  qui  avait  nommé  sept  députés  désagréables. 
On  avait  poi*té  contre  deux  d'entre  eux  de  graves  accusations  non 
politiques.  Les  anarchistes  s'étaient  beaucoup  remués  dans  ce 
département,et  avaient  £aiit  nommer  l'infâme  proconsul  Pinet  aine 
parmi  les  juges.  On  ne  manqua  point  de  proclamer  qu'ils 
avaient  élu  un  monstre,  et  le  Directoire  leur  ût  payer  cette 
odieuse  sottise. 

4*  Les  Basses-Pyrénées  :  ces  élections  avaient  d'abord  été 
admises  le  13  floréal,  rien  n'explique  leur  annulation. 

Il  n'y  avait  pas  eu  de  scission  dans  ces  quatre  départements. 

5^  Dans  celui  de  rÂ.llier,  il  y  avait  eu  scission.  Le  plus  haut 
scrutin  de  TAssemblée-mère  était  de  120  voix,  celui  de  la  scis- 
sion de  98.  Bien  que  cette  scission  eût  été  provoquée  par  les  par- 
tisans du  Directoire,  on  trouva  sans  doute  qu'elle  n'avait  pas 
bien  opéré,  car  tout  fut  annulé. 

6°  Dans  le  département  de  la  Loire,  l'Assemblée  -  mère  a 
compté  jusqu'à  180  votants  ;  la  scission  seulement  37,  do|it  qua- 

1  Archwes  nationales ,  G  V  B  1-a  6.  Procèa  verbaux  des  élections. 
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torze  électenrs  sctssionnaires  des  assemblées  primaires  et 
repoassés  par  TAssemblée-mère.  Les  deux  assemblées  ont  élu 
le  commissaire  près  Tadministration  centrale,  personnage 
important  à  ménager.  On  trouva  sans  doute  la  scission  trop  peu 
nombreuse. 

7»  Les  Landes.  Les  élections  se  passèrent  en  l'an  VI  dans  ce 
département  d'une  très  singulière  foçon.  Il  y  eut  trois  assemblées 
électorales,  et  Tune  d'elles  se  tint  dans  la  prison* 

L'administration  centrale  des  Landes,  depuis  que  les  hommes 
.  de  fiructidor  s'en  étaient  emparé,  parait  avoir  été  une  véritable 
pétaudière.  Les  vainqueurs  de  fructidor  s'étaient  divisés  :  au 
moment  des  élections  ils  se  faisaient  une  guerre  aussi  déloyale 
que  violente.  Le  20  germinal,  l'administration  fit  expulser  par 
violence  de  l'Assemblée  électorale,  et  jeter  en  prison  neuf  élec- 
teurs  qu'elle    accusait   d'usurper  cette   qualité,    parce  qu'ils 
Bravaient  pas  éié  élus  conformément  à  un  arrêté  qu'elle  avait 
pris  le  10  pluviôse  précédent,   et  qui  était  accusé  d'illégalité  : 
d'autres  furent  menacés;  alors  un  groupe  d'électeurs  rédigea  une 
très  longue  protestation  ;  nous  signalons  au  lecteur  le  passage 
suivant  :  c  Considérant  que  l'administration  centrale,  par  une 
.  affectation  et  un  arbitraire  coupables,  n'a  pas  craint  de  dépouiller 
de  leurs  droits  politiques,  un  nombre  infini  de  républicains  pro- 
noncés mais  probes,  au  moyen  <ïvme  liste  provisoire  de  pré" 
venus  dCémigrationr  arrêtée  par  elle  le  6  ventôse  dernier^  et 
de  plusieurs  listes  successioes  de  prétendus  nobles  qu^elle 
^publiées.  »  (les  nobles  ne  pouvaient  plus  voter.) 

On  voit  que  les  révolutionnaires  utilisaient  admirablement  les 
lois  de  proscription  et  d'exclusion  prises  contre  les  modérés, 
pour  écarter  ou  supplanter  d'autres  révolutionnaires! 

L'Assemblée-mère  réunit  jusqu'à  176  votants.  Les  électeurs 
protestataires,  réunis  à  leurs  collègues  détenus,  procédèrent  de 
leur  coteaux  élections  c  dans  la  maison  d'arrêt  (dit  leur  procès- 
verbal),  et  dans  la  salle  du  concierge  contiguë  à  celle  dans 
laquelle  le  juge  de  paix  tenait  ses  séances,  et  dans  les  intervalles 
de  ses  séances,  j»  Ils  étaient  vingt-deux  en  tout.  Ils  nommèrent 
Tallien,Baudindes  Ardennes,  et  le  général  Bonaparte,  ce  dernier 
pour  un  an.  Ils  déclarent  dans  leur  procès-verbal  que  plu- 
sieurs électeurs,  en  conformité  d'opinions  avec  eux,  ont  pris  la 
fuite  ;  le  bruit  court  qu  on  veut  les  arrêter. 
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En  effet,  vingt  et  un  électeurs,  déclarant  que  leur  sûreté  était 
menacée  àMont-de-Marsan,  se  sont  retirés  dans  la  commune  de 
Tartas,  et  là,  en  pleine  lande,  ont  procédé  aux  élections.  Leurs 
choix  sont  les  mômes  que  ceux  de  la  scission  de  la  prison.  Seu- 
tement  Bonaparte  est  élu  pour  trois  ans  et  Baudin  pour  un  an. 
C'est  évidemment  le  môme  parti. 

Môme,  en  réunissant  les  électeurs  des  deux  scissions,  il  restait 
à  r Assemblée-mère  une  forte  majorité:  cette  annulation  est  donc 
très  audacieuse  *. 

Les  sept  départements  privés  pendant  un  an  de  représentation 
par  la  loi  du  22  floréal  nommaient  ensemble  vingt-deux  dé- 
putés. 

Voici  maintenant  la  liste  des  départements  où,  les  électeurs 
ayant  fait  scission,  le  Corps  législatif  fit  un  choix  entre  deux  ou 
plusieurs  assemblées  électorales  : 

1.  Le  département  du  Rhône  se  trouvait  dans  une  situation 
électorale  toute  particulière  :  comme  celui  des  Landes,  il  avait 
eu  trois  assemblées  : 

Par  mesure  de  prudence,  il  avait  été  décidé  que  les  élections 
n'auraient  pas  lieu  à  l.yon,  mais  à  Gondrieu,  dans  l'église.  Néan- 
moins, au  début  des  opérations  électorales,  au  moment  de  con- 
stituer le  bureau  provisoire,  il  s'éleva  un  grand  tumulte  ;  on 
refusa  d'accepter  celui  qu'une  partie  de  l'Assemblée  présentait 
comme  président  d'âge  :  les  uns  criaient  avec  fureur  contre  les 
agents  de  Précy,  les  autres  leur  répondaient  en  les  traitant  de 
buveurs  de  sang.  La  force  armée  intervint  :  elle  se  trouva  en 
présence  de  deux  présidents,  de  deux  bureaux,  et  chacun  pré- 
tendait lui  donner  des  ordres.  Une  partie  des  électeurs  flt  scis- 
sion et  s'établit  dans  l'église  des  Visitandines,  en  accusant 
TAssemblée-mère  de  royalisme.  Une  autre  fraction,  moins  nom- 
breuse, pi'ofita  du  tumulte  pour  s'installer  sournoisement  dans 
l'église  des  Pénitents  :  et  les  trois  assemblées  firent  leurs  élec- 
tions séparément.  Les  résultats  en  sont  assez  curieux. 

1  Le  8  floréal,  Darracq,  député  des  Landes,  attaqua  vivement  ces  élec- 
tions :  il  prétendit  qu*un  homme  connu  par  des  dilapidations,  dont  les  preu- 
ves existaient  au  ministère  des  finances,  avait  voulu,  pour  acquérir  l'in- 
violabilité, se  faire  nommer  député  à  tout  prix,  et  avait  dans  ce  but  violé 
la  liberté  de  Télection  avec  la  complicité  des  administrateurs^ 
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L'assemblée  de  l'église  eut  188  votants.  Elle  nomma  aux  An- 
ciens, Vitet;  aux  Cinq-Cents,  Paul  Cayre,  commissaire  près  l'ad- 
ministration centrale  pour  trois  ans,  Chasset  et  Carret  pour 
deux  ans.  Ces  choix  n*étaient  nullement  royalistes. 

Celle  des  Visitandines  réunit  79  votants.  Elle  nomma  aussi 
Vitet  aux  Anciens  ;  mais  aux  Cinq-Cents  le  général  Berthier, 
Bardetet  Sotin. 

L'assemblée  des  Pénitents  n'eut  au  maximum  que  67  votants. 
Elle  nomma  Chasset  aux  Anciens;  aux  Cinq-Cents  Vitet,  Paul 
Cayre,  et  l'ex-conventionnel  Pressavin. 

Cette  scission,  organisée  par  les  agents  du  Directoire,  mais 
pourtant  la  moins  nombreuse  des  trois  assemblées,obtint  la  pré- 
férence, probablement  à  cause  de  Pressavin,  qui  était  Tun  de 
ses  meneurs,  et  cependant  n'y  fut  nommé  qu'avec  peine. 

Dans  les  autres  départements  scissionnés,  les  conseils  eurent 
seulement  à  choisir  entre  deux  assemblées. 

2.  Dans  les  BasseS'Alpes,rAssemblée-mère  réunit  161  votants; 
la  scission  n'en  eut  que  20.  On  n'osa  point  valider  les  choix  d'une 
minorité  aussi  infime. 

3.  Les  élections  de  l'Ardèche  donnèrent  lieu  à  des  discus- 
sions très  violentes.  L' Assemblée-mère  réunit  230  votants,  et  la 
scission  ne  put  dépasser  le  chiffre  de  57.  Cette  dernière  fut  pour- 
tant validée.  Saint-Prix  fut  élu  par  les  deux  assemblées.  L'ex- 
conventionnel  Gleizal,  Thoulouze,  Valadier,  Dumont,  élus  par 
l'Assemblée-mère,  furent  dénoncés  avec  une  extrême  violence 
comme  terroristes  et  dilapidateurs.  Ils  furent  éliminés  à  ce  titre, 
car  il  ne  s'était  rien  passé  d'extraordinaire,  et  leur  assemblée 
avait  réuni  une  très  forte  majorité  :  la  validation  de  la  scission 
était  absolument  scandaleuse. 

4.  Dans  le  département  de  l'Aube,  l'Assemblée-mère  eut  156 
volants  ;  la  scission  organisée,  dit-on,  par  le  député  Courtois, 
qu'elle  nomma  aux  Anciens,  en  réunit  seulement  91.  Les  choix 
de  l'Assemblée-mère  furent  d'abord  validés.  Le  22  floréal  ils  fu- 
rent acceptés,  sauf  l'élection  de  Sutil  aux  Anciens  qui  fut  annu- 
lée, nous  ne  savons  pour  quel  motif. 

5.  Les  élections  du  département  des  Bouches-du-Rhône  eurent 
lieu  à  Aix.  L'Assemblée-mère  réunit  193  votants,  la  scission  137. 
Il  résulte  de  la  correspondance  des  agents  du  Directoire  que 
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cette  scission  fut  très  préméditée,  afin  d'empêcher  des  choix  trop^ 
jacobins  :  aussi  fut-elle  admise  ^ 

6.  Dans  le  département  de  la  Gorrèze,  TAssemblée-mère  eut 
174  votants,  la  scission  52  ;  néanmoins  la  scission  fut  préférée. 

7.  Dans  le  département  des  Forêts,  il  n'y  avait  qu^un  député 
à  élire  ;  on  fit  scission  pour  faire  nommer  le  commissaire  du  Di- 
rectoire  Legier.  On  avait  eu  soin,  par  arrêtés  des  22  ventôse  et 
4  germinal  (les  dates  prouvent  la  manœuvre  électorale)  d'ins- 
crire son  compétiteur  comme  beau-frère  d'émigré  sur  une  liste 
complémentaire.  Tout  ceci  résulte  de  la  correspondance  des 
agents  du  Directoire,  et  de  celle  de  Legier  lui-même.  L'assem- 
blée-mère réunit  81  voix,  la  scission  composée  de  fonctionnaires, 
49«  grâce  seulement  à  l'appoint  de  12  scissionnaires  rejetés 
des  assemblées  primaires,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  candidat 
officiel.  Inutile  de  dire  que  la  scission  fut  validée  ^  l 

8.  L'Assemblée  électorale  du  Gard  fut  très  troublée.  A  Nîmes 
comme  à  Gondrieu,  il  y  eut  des  scènes  violentes  au  sujet  de  la 
nomination  du  président,  et  la  force  armée  dut  intervenir  ;  cer- 
tains électeurs  en  profitèrent  pour  organiser  une  scission  qui 
fut  validée,  bien  qu'elle  n'eût  réuni  que  149  votants  et  que  l'As- 
semblée-mère  en  eût  compté  216. 

9.  Le  décret  du  22  floréal  ne  s'occupe  pas  des  élections  du 
Golo  :  elles  ne  furent  jugées  que  le  6  prairial,  mais  d'après  les 
principes  du  décret  du  22  floréal  ;  c'est  une  élection  corse,  et 
c'est  tout  dire  :  chaque  parti  se  renvoie  avec  fureur  les  accusa- 
tions les  plus  graves.  Le  général  Yaubois,  qui  commandait  la 
force  armée  en  Gorse,  fut  étrangement  tiraillé  par  les  deux 
partis  ^.  L' Assemblée-mère  réunit  111  votants  ;   la  scission  qui 

^  «  La  pcission  parmi  les  électeurs  est  le  seul  moyen  pour  empêcher  la 
surprise  des  choix  détestables  qu'on  va  proposer,  d  Lettre  de  Pomme, 
commissaire  de  police  au  ministre  de  la  police.  3  germinal.  Arch.  ncU.,  G. 
V.  B.  1. 

Les  électeurs  de  Marseille  faisaient  presque  tous  partie  de  T  Assemblée- 
mère,  Vaccusateur  public  écrivit  qu'à  Au  et  &  IVIarseille  les  élections 
étaient  faites  par  le  peuple  de  Marat, 

'  L'opposition  dans  ce  département  n'était  pas  anarchique,  mais  conser^ 
vatrice.  Legier  écrivait  le  24  germinal  à  Letoumeux,  ministre  de  Tinté- 
rieur  :  «  Les  prêtres  aiguisent  d^à  les  poignards  du  fanatisme,  ne  perdez 
pas  de  vue  qu^il  y  en  exprès  de  neuf  cents  qui  n'ont  pas  fait  leur  serment.  » 

'  11  écrivit  à  Paris  qu^un  homme  seul  était  le  foyer  de  la  discorde  en 
Corse.  «  Arena,  pour  se  soustraire  à  la  vengeance  d'une  infinité  de  malheu- 
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alla  s'établir  à  Patrunonio,  à  quelque  distance  de  Bastia,  pré- 
tendit en  avoir  réuni  116  ;  ce  cbillre  pourrait  bien  être  de  pure 
fantaisie.  Le  Corps  législatif  se  prononça  pour  cette  scission  qui 
avait  élu  Barthélémy  Aréna. 

10.  Dans  le  département  de  Jemmapes,  rAssemblée-mère  eut 
129  votants  ;  la  scission  19  seulement  ;  elle  s'était  réunie  dans 
la  maison  du  suppléant-du  commissaire  du  Directoire.  On  n'osa 
point  la  valider,  mais  il  importe  de  remarquer  que,  sur  trois  dé- 
putés, les  deux  assemblées  avaient  fait  deux  choix  communs. 
L'Asaemblée-mère  triompha  donc  pour  un  député,  mais  on  lai 
annula  par  compensation  les  élections  du  haut  juré,  du  président 
du  tribunal  criminel,  de  l'accusateur  public  et  de  trois  juges 
suppléants  ; 

il.  Dans  le  Jura,  PAssemblée-mère  réunit  283  votants,  la  scis- 
sion, tenue  dans  une  auberge,  n'en  compta  que  19  ;  TAssemblée- 
mère  fut  validée. 

12.  Dans  le  département  de  la  Lys,  TAssemblée-mère  eut  76  vo- 
tants, la  scission  24;  encore  neuf  d'entre  eux  étaient  des  électeurs 
douteux,  rejetés  par  l'autre  Assemblée.  Il  y  avait  quatre  députés 
à  élire  :  le  commissaire  du  Directoire  Barret  et  un  autre  candi- 
dat, Gheyssens,  furent  élus  dans  les  deux  assemblées,  ainsi  que 
plusieurs  fonctionnaires. Le  décret  du  22  floréal  admet  officielle- 
ment  les  choix  de  l'Assemblée-mère;  mais  ce  n'est  qu'une  admis- 
sion partielle,  car  il  n'accepte  que  les  deux  députés  élus  par  les 
deux  assemblées,  et  élimine  les  deux  autres  députés  de  l'Assem- 
blée-mère. 

13.  Dans  la  Marne,  l'Assemblée-mère  a  222  votants,  et  la 
scission  110  ;  et  elle  s'était  grossie  d'électeurs  rejetés.  La 
scission  fut  admise,  mais  seulement  pour  les  élections  législa- 
tives ;  le  surplus  des  élections  fut  annulé,  le  fameux  Thuriot 
avait  été  élu  par  l'Assemblée-mère. 

14.  Dans  la  Nièvre,  TAssemblée-mère  a  155  votants,  la  scission 
84.  Il  paraît  que  les  anarchistes  étaient  très  remuants  dans  ce 
département  :  ils  osaient,  s*il  faut  en  croire  les  fonctionnaires, 

^eux  qu'il  a  réduits  au  déaMpoir,  pour  éviter  la  poursuite  de  la  justice  qu'il 
vient  de  provoquer  par  ses  vexations,  avait  besoin  du  manteau  de  Tinviola- 
bilité.  n  11  l*accase  de  manœuvres,  de  gratifications  aux  électeurs.  H  dé- 
nonce aussi  la  «  partialité  scandaleuse  »  de  T  administration  en  sa  faveur 
(Arch.  nat,,  G.  V.  B.  1). 
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traiter  Merlin,  président  du  Directoire,  de  chouan  et  de  roya- 
liste! Après  cela  il  faut  tirer  l'échelle  ^  Cependant  rien,  de 
sérieux  n'a  été  allégué  contre  Télection,  et  la  validation  de  la 
scission  est  absolument  scandaleuse. 

15.  Dans  les  Hautes-Pyrénées,  les  amis  du  Directoire  firent 
scission  ;  TAssemblée-mère  eut  107  votants,  la  scission  67;  celte- 
dernière  fut  validée. 

47.  L'Assemblée-mère  du  département  de  Seine-et-Marne 
l'éunit  258  voix,  la  scission  seulement  47.  Celle-ci,  bien  qu'ayant 
violemment  accusé  TAssemblée-mère  d'anti-fructidorisme,  ne 
fut  pas  acceptée,  peut  être  à  cause  de  l'énorme  disproportion 
numérique  qui  existait  entre  les  deux  assemblées.  Cependant 
une  satisfaction  fut  donnée  à  la  scission,  car  les  élections 
du  président  et  de  l'accusateur  public,  dénoncés  par  elle,  le 
premier  comme  vendémiariste,  le  second  comme  destitué  en 
fructidor,  furent  annulées. 

18.  Dans  Seine-et-Oise,  l'Assemblée-mère  réunit  313  votants, 
la  scission  71  ;  elle  avait  aussi  accusé  l'Assemblée-mère  d'être 
antifructidorienne.  Il  y  avait  huit  députés  à  élire  ;  trois  (Challan, 
Treilhard,  Garât)  furent  élus  dans  les  deux  assemblées.  L'As- 
semblée-mère fut  validée,  mais  un  de  ses  élus,  Germain,  fut 
exclu. 

19.  L'Assemblée-mère  du  département  de  Yaucluse  avait 
292  votants,  la  scission  15.  Sur  trois  députés,  elles  eurent  une 
nomination  commune,  celle  de  l'adjudant-général  Sherlock,  qui 
venait  d'être  chargé  dans  ce  pays  du  commandement  militaire. 
L'Assemblée-mère  fut  validée,  mais  pour  les  seules  élections 
législatives  ;  toutes  les  autres  furent  annulées. 

20.  Dans  le  département  de  la  Vienne,  l'Assemblée-mère  eut 
133  votants,  la  scission  101.  Le  très  fructidorien  Creuzé-Latouche 
fut  élu  par  les  deux.  La  scission  accusait  les  manœuvres  anar- 
chistes  et  royalistes  des  cercles  constitutionnels  *.   Du  reste, 

^  Les  révolutionnaires  criaient  dans  les  sections  :  «  Il  n'y  a  pas  de  loi  pour 
les  républicains,  ce  sont  eux  qui  la  font.  Le  gouvernement  a  fait  son 
18  fructidor  ;  faisons  aussi  le  nôtre.  » 

*  Le  Commissaire  du  Directoire  près  les  tribunaux,  écrit  le  4  germinal 
au  ministre  de  la  police»  que  les  royalistes  vaincus,  ont  voulu  user  de  ruse, 
et  dégoûter  de  la  république  en  poussant  en  avant  des  intrigants,  des  tarés, 
protégés  par  les  cercles  constitutionnels  de  Poitiers  et  de  Mirebeau.  Dans 
ces  cercles  on  prêchait  le  renversement  des  fortunes,  ce  qui  a  plu  à  ceux 
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chacun  des  deux  partis  républicains  traitait  ses  adversaires 
de  royalistes  et  de  chouans.  Il  résulte  de  la  correspondance 
des  agents  du  Directoire  qu'il  n'y  avait  tout  au  plus  qu'une 
tren laine  de  royalistes  dans  le  corps  électoral.  Les  plus 
ardents  fauteurs  de  l'anarchie  sont,  d'après  le  commissaire  du 
Directoire, des  ex-prôtres,  très  probablement  défroqués,  et  il  en 
indique  une  dizaine  comme  bons  à  déporter  d'après  la  loi  du 
19  fructidor.  Le  1®'  floréal,  Letourneux,- ministre  de  l'intérieur, 
demanda  à  son  collègue  de  la  police  d'obtenir  du  Directoire  leur 
déportation.  (Tne  lettre  du  Commissaire  par  intérim  (26  germinal) 
fait  le  plus  grand  éloge  de  la  scission  ;  elle  est  composée  «  de  107 
électeurs,  tous  pères  de  famille,  dont  95  sont  fonctionnaires  pu- 
blics, et  88  acquéreurs  de  biens  nationaux,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
instruit,  de  plus  sage,  et  de  moins  ambitieux  dans  notre 
département.  »  On  ne  pouvait  se  dispenser  de  la  valider  ! 

21.  Il  y  eut  scission  dans  le  collège  électoral  du  Puy-de-Dôme; 
mais  les  procès-verbaux  n'ont  pas  été  réintégrés  aux  Archives 
nationales  *.  Le  décret  du  22  floréal  annule  les  élections  qui  ont 
eu  lieu  dans  la  maison  des  ci-devant  Gharitains,  et  valide  celles 
de  TAssemblée  qui  a  été  tenue  aux  Ursulines-  Probablement  des 
révolutionnaires  indépendants  avaient  été  élus  aux  Gharitains, 
car  le  Directoire  avait  supprimé  des  cercles  constitutionnels 
dans  ce  département. 

22.  Cette  loi  annule  aussi  les  opérations  d'une  scission  du  col- 
lège électoral  de  Lot  et  Garonne  tenue  à  Agen  «  dans  une  pièce 
de  pré  située  derrière  le  lieu  appelé  Malcoute.  d  Nous  n'avons 
trouvé  aux  Archives  aucun  procès-verbal  ni  aucune  pièce  con- 
cernant cette  scission. 

23.  Dans  le  département  de  l'Oiirthe,  il  y  eut  une  scission, 
mais  après  Télection  des  députés,  lorsqu'il  s'agit  de  nommer  des 
administrateurs;  cette  fois  ce  fut  l'Assemblée-mère  qui  changea 
de  local.  Les  nominations  du  général  Fion  aux  Anciens,  des  pré- 
sident, accusateur  public,  greffier  et  des  juges  suppléants,  furent 

qui  n'ont  rien  à  perdre  et  tout  à  gagner,  «  aussi  le  peuple  a-t-il  passé 
T^V^^^m&ni  de  V  adoration  du  lion. cruel,  à  celle  du  crocodile  dévorateur,  y> 
Arch.  iind, 

I  Les  pièces  paraissent  avoir  été  égarées  après  la  vérification  des  pou- 
voirs. 
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annulées.  Fion  avait  été  poursuivi  comme  complice  de  Baboeuf, 
mais  acquitté  par  la  Haute-Cour. 

Les  menaces  très  précises,  formulées  dans  les  proclamations 
du  Directoire,dans  les  pamphlets  distribués  par  ses  agents,exercè- 
rent  une  certaine  intimidation  :  les  auteurs  du  coup  d'état  électoral 
s'en  sont  vanté  hautement.  Au  dernier  moment,  des  modérés,  des 
révolutionnaires  indépendants,  trop  sûrs  d'être  invalidés,renoncè- 
rent  à  se  présenter.  Ainsi  des  scissions  de  dix-huit,de  quinze  élec- 
teurs contre  deux  ou  trois  cents,  bien  que  ridiculement  avortées 
en  apparence,  ont  influé  sur  les  choix  des  Assemblées^mères, 
en  les  détournant  de  nommer  tels  candidats  et  leur  en  faisant 
élire  de  très  acceptables  au  point  de  vue  du  Directoire.  Parfois 
aussi  TAssemblée-mère  nommait  un  ou  plusieurs  candidats  offî- 
ciels  pour  faire  accepter  les  autres. 

Dans  les  départements  où  il  n'y  eut  lieu,  ni  de  prononcer 
l'annulation  complète,  ni  de  choisir  entre  des  fractions  du  collège 
électoral,  la  loi  du  22  floréal  exclut  sans  façon  tous  les  députés 
et  fonctionnaires  élus  qui  déplaisaient  à  la  coterie  dominante. 

Trente  députés  furent  ainsi  exclus  :  dans  le  département  du 
Pas-de-Calais,  quatre  furent  expulsés  à  la  fois,  trois  dans 
Saône-et-Loire,  trois  dans  la  Sarthe,deux  dans  le  Nord(Delahaye, 
et  le  fameux  terroriste  Lequinio).  Le  général  Fion,  député  de 
rOurthe,  fut  exclu  comme  baboviste  ;  le  général  Doppet,  député 
du  Mont-Blanc,  fut  également  expulsé  comme  anarchiste  ;  dans 
l'Eure,  les  deux  fipôres  Lindet  furent  éliminés  comme  trop  vio- 
lents, etc.  etc. 

£n  résumé, vingt-deux  députés  furent  expulsés  par  les  annula- 
tions complètes  d'élections,  et  trente  le  furent  individuellement 
En  outre  par  les  scissions,  en  ne  comptant  môme  que  celles  qui 
contenaient  une  minorité  certaine  d'électeurs,  le  Directoire  a  ob- 
tenu tout  au  moins  un  déplacement  d'une  centaine  de  voix.  Oa 
voit  que  les  révolutionnaires  non  officiels,  ont  été  politiquement 
fructidorisés,  mais  avec  la  guillotine  sèche  en  moins. 

Les  élections  des  hauts  jurés  furent  soigneusement  revisées  : 
neuf  étaient  exclus  déjà  par  les  annulations  générales  ; 
huit  furent  exclus  individuellement,  et  neuf  autres  par  des  scis- 
sions. Huit  présidents  de  tribunaux  criminels  et  six  accusateurs 
publics  furent  destitués  nommément,  en  dehors  de  ceux  qui 
furent  élagués,  soit  par  les  annulations  générales,  soit  par  les 
scissions. 
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Pour  foire  accepter  plus  aisément  ce  Douveau  coup  d'état,  les 
amis  du  Directoire  avaient  jeté  des  hauts  cris  contre  la  bande  de 
terroristes^de  babouvistes,  de  proscripteurs,  de  monstres  souillés 
de  sang  qui  allait  envahir  le  Corps  législatif.  On  avait  répété 
avec  emphase  qu'il  était  impossible  de  siéger  à  côté  de  tigres  al- 
térés de  sang  et  de  carnage  etc.,  etc.  En  réalité,  les  électeurs 
n'avaient  nommé  que  très  peu  d'individus  dignes  d'être  quali* 
fiés  ainsi,  et,  en  tout  cas,  cette  indignation  am'ait  été  odieuse  et 
ridicule  à  la  fois  chez  des  fructidoriens.  Sans  doute,  il  était  fort 
regrettable  de  voir  arriver  au  Corps  législatif  des  hommes  com- 
promis dans  les  excès  de  la  révolution,  comme  Lequinio,  Glei- 
zal,  Thuriot,  un  babouviste  comme  l'ez-général  Fion  ;  mais  les 
autres  expulsés,  pour  la  plupart,  n'étaient  ni  plus  ni  moins  vio- 
lents révolutionnaires  que  leurs  expulseurs.  Les  uns  étaient 
franchement  hostiles  à  la  coterie  dominante,  les  autres  en  étaient 
simplement  indépendants  ;  tel  était  leur  véritable  crime. 

Il  est  certain  aussi  qu'il  y  avait  eu  quelques  élections  très 
fâcheuses  de  haut  jurés  et  de  magistrats  :  celle  de  Pinet  ahké 
était  tout  à  fait  odieuse  ;  le  département  de  la  MoseUe  avait 
nommé  haut  juré  Altmayer,  et  président  du  tribunal  criminel 
Delatre  ;  ce  dernier  avait  été  président  et  Altmayer  accusa- 
teur public  d'une  commission  créée  par  Baudot  et  Lacoste,  au 
plus  fort  de  la  Terreur,  pour  faucher  des  têtes  en  Alsace.  Les 
suffrages  des  électeurs  avaient  pu  s'égarer  encore  sur  quelques 
misérables  moins  connus  ;  mais  le  dépit  de  n'avoir  pu  faire  pas- 
ser ses  créatures,  l'avantage  de  faire  occuper  jusqu'aux  élections 
nouvelles  des  fonctions  importantes  par  des  hommes  à  lui,  ont 
certainement  déterminé  le  Directoire  à  réclamer  la  plupart  de 
ces  invalidations. 

Mais  quand  bien  même  tous  ces  hommes  eussent  été  d'abomi- 
nables terroristes  comme  Pinet,  le  Directoire,  en  annulant  une 
multitude  d'élections  qui  n'avaient  été  le  produit  ni  de  la  fraude, 
ni  de  la  violence,  n'en  aurait  pas  moins  commis  une  monstrueuse 
illégalité.  La  révolution  avait  amnistié  complètement  ces  terro- 
ristes; les  révolutionnaires  zélés  qui  occupaient  alors  le  pouvoir 
devaient  subir  la  conséquence  naturelle  de  cette  amnistie  ;  en 
affichant  une  telle  horreur  pour  le  passé  de  leurs  concurrents  de 
l'an  VI,  les  fructidoriens,  qui  avaient  été  si  souvent  leurs  com- 
plices, qui  étaient  encore  des  prescripteurs  acharnés,  des  pour- 
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voyeurs  zélés  de  la  guillotine  sèche,  faisaient  preuve  d'une 
révoltante  hypocrisie. 

Grâce  aux  scissions,  et  aussi  à  une  pression  électorale  très 
forte  dans  les  départements  non  scissionnés,le  Directoire  fit  élire 
aux  Conseils  plus  de  quatre-vingts  fonctionnaires  à  lui.  Trente- 
trois  commissaires  près  l'administration  centrale  furent  nommés, 
dont  un  seul  hors  du  département  qu'il  dirigeait.  Et  il  ne  faut 
pas  oublier  que  ces  fonctionnaires  étaient  presque  des  préfets. 
Trente-cinq  commissaires,  tant  auprès  des  tribunaux  que  des 
administrations  cantonales  ou  municipales,  furent  également 
élus,  ainsi  que  deux  substituts  au  tribunal  de  cassation,  huit 
ambassadeurs  ou  chargés  de  missions  diplomatiques,  trois  em- 
ployés de  ministère,  un  directeur  de  la  poste  aux  lettres,  un 
inspecteur  de  la  loterie,  un  conservateur  des  hypothèques,  etc. 

La  France  ne  s'émut  point  ;  les  jacobins  simplement  expul- 
sés et  singulièrement  ménagés  en  comparaison  des  proscrits  de 
fructidor  *,  eurent  la  sagesse  de  comprendre  qu'une  insurrec- 
tion ne  leur  servirait  à  rien,  et  que,  dans  l'état  du  pays,  il  leur 
serait  facile  de  prendre  leur  revanche  aux  élections  prochaines.  i 

La  masse  inerte  de  la  population  qui  s'était  courbée  devant  le 
coup  d'état  de  fructidor,  vit  avec  une  indifférence  railleuse  les 
fructidoriens  officiels,  fructidoriser  leurs  complices. 

Le  succès  du  coup  d'état  de  floréal  an  VI  doit  être  attribué 
uniquement  à  la  peur  du  terrorisme,  impudemment  exploitée 
par  le  Directoire,  et  à  l'aversion  que  les  victimes  inspiraient  au 
pays.  On  voyait  avec  bonheur  les  loups  se  manger  entre-eux. 

Le  coup  d'état  de  fructidor  avait  donné  au  jacobinisme  des 
forces  nouvelles,  et  les  gens  qui  s'étaient  résignés  à  subir  la 
dictature  du  Directoire  s'effrayaient  et  se  montraient  assez  dispo- 
sés à  s'en  prendre  avec  raison  aux  fructidoriens  et  à  leur  poli- 
tique dèsorganisatrice.  Devant  ce  double  danger,  ces  mômes 
hommes  qui  accusaient  sans  cesse  le  royalisme  de  prendre  un 
masque  jacobin,  prirent  effrontément  un  masque  conservateur, 

*  Les  députés  furent  ménagés,  mais  le  Directoire  exerça  des  actes  de 
vengeance  contre  certains  agents    subalternes  ;  des    prêtres  défroqués,  i 

devenus  anarchistes,  furent  déportés  avec  les   véritables  prêtres  :  —  les  j 

jacobins  soutinrent  même  que  des  laïques  furent  déportés  comme  prêtres,  ce 
qui  était  très  facile  avec  la  loi  du  19  fructidor.  Les  journalistes  furent 
odieusement  traités. 
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se  mirent  à  signaler  le  danger  jacobin,  el  à  déclamer  contre  ces 
buveurs  de  sang  dont  beaucoup  d'entre  eux  avaient  été  les  com- 
plices. Barras,  qui  avait  commis  tant  d'atrocités  dans  le  raidi, 
était  à  la  tête  de  ces  nouveaux  puritains  qui  jetaient  Tanathème 
sur  les  prescripteurs.  lis  furent  suivis  par  une  troupe  servile 
de  faux  modérés,  vrais  crapauds  du  marais.  Le  Directoire  s'ap- 
puyait sur  une  foule  nombreuse  d'agioteurs,  de  pêcheurs  en  eau 
trouble,  qui  avaient  leurs  arrangements  avec  lui  ;  le  succès  des 
dissidents  aurait  singulièrement  compromis  leurs  intérêts;  aussi 
tous  ces  gens  là  voulaient,  pour  l'éviter,  soutenir  le  Directoire  à 
n'importe  quel  prix,  afin  de  continuer  leurs  tripotages.  Comme 
leurs  adversaires  s'appuyaient  surtout  sur  le  vieux  fond  révolu- 
tionnaire des  villes,  ils  jugèrent  habile  d'effrayer  cette  classe  si 
nombreuse  de  révolutionnaires  sans  principes,  prompts  aux 
accommodements,  indifférents  à  la  persécution  religieuse  dont 
ils  ne  souffraient  pas,  et  qui  appréhendaient  avant  tout  de 
retomber  sous  la  tyrannie  directe  des  clubs  et  des  comités  révo- 
lutionnaires ;  c'est  avec  des  électeurs  de  cette  catégorie,  terro- 
risés par  des  meneurs  habiles,  que  le  Directoire  a  organisé  des 
scissions,  et  cette  troupe  crédule,  peu  scrupuleuse,  ahurie  par 
tant  d'événements  divers,  accepta  ce  nouveau  coup  d'état  comme 
une  mesure  nécessaire  contre  le  retour  de  la  Terreur,  et  fournit 
ainsi  au  Directoire  les  moyens  de  conserver  encore  le  pouvoir 
pendant  treize  mois. 

Peu  de  temps  avant  la  proscription  de  fructidor,  Treilhard 
avait  dit  à  Mathieu  Dumas  que  si  les  modérés  voulaient  non 
seulement  écarter  tout  danger,  mais  encore  se  voir  suivis  par 
les  régicides  et  les  révolutionnaires,  il  leur  suffirait  de  proclamer 
solennellement,  au  sein  du  Corps  législatif,  qu'ils  approuvaient 
le  crime  du  21  janvier,  et  qu'ils  auraient  voté  la  mort  de 
Louis  XYI  s'ils  avaient  fait  partie  de  la  Convention.  Cependant 
les  amis  de  Treilhard  englobèrent  dans  la  proscription  de  fruc- 
tidor des  révolutionnaires  très  zélés,  des  régicides  suspects  de 
raodérantisme,  Carnot  *  tout  le  premier.  L'attentat  du  22  floréal 
prouva  de  la  manière  la  plus  claire  que  les  modérés  n'auraient 

^  On  déporta  avec  Carnot,  Cochon,  rex-ministre  de  la  police  qui  avait 
découvert  le  complot  royalifite  de  Brottier,  Rovère,  Bourden  de  TOise, 
Saladin,  Mailhe,  tous  régicides.  Thibaudeau  dut  disparaître. 
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pu  être  sauvés  par  aucune  compromission  ;  et  les  révolution- 
naires démontrèrent  une  fcHS  de  plus  qu*il  ne  servait  à  rien  d'être 
régicide  quand  on  n'était  pas  le  valet  de  la  coterie  dominante. 
Ce  jour  là  on  mit  à  la  porte  duCorps  législatif, une  superbe  collec- 
tion de  régicides,  de  prescripteurs,  de  prêtrophobes,de  briseurs 
de  croiï,  *  comme  royalistes  masqués  et  en  renouvelant  à  peu 
près  contre  eux  les  impudentes  accusations  que  Robespierre 
avait  lancées  contre  les  Hébertistes. 

Jamais,  en  aucun  temps,  les  compromissions,  qu'elles  por- 
tent sur  les  théories  ou  sur  certains  actes,  ne  désarment  les 
révolutionnaires  qui  veulent  garder  le  pouvoir  à  ses  profits. 

Les  épurateurs  de  floréal,malgré  leurs  déclamations  contre  la 
Terreur,  n'étaient  pas  même  des  révolutionnaires  assagis.  La 
plupart  d'entre  eux,  après  avoir  bien  terrorisé,  s'appliquaient 
surtout  à  s'ennchic  par  des  moyens  malhonnêtes,  et  à  mener 
joyeuse  \ie.  lis  étaient  assez  magnanimes  pour  ne  plus  vouloir 
se  servir  ordinairement  que  de  la  guillotine  sèche,  quitte  à 
fusiller,  de  temps  en  temps,  des  prêtres  ou  des  émigrés  rentrés, 
ou  des  malheureux  qu'ils  avaient  qualifiés  ainsi  pour  s'en  débar- 
rasser. Après  floréal,  ces  faux  modérés  forent  encore  plus 
oppresseurs  que  jamais. 

Mais  cette  peur  horrible  du  retour  de  la  Terreur  était-elle  au 
moins  sincère  7  Un  an  après,  la  coterie  est  désagrégée,  certains 
intérêts  sont  déplacés,  et  des  hommes  qui  se  montraient,  en  flo- 
réal, les  plus  ardents  à  chasser  du  Corps  législatif  ces  anarchistes 
qui  devaient,  à  les  entendre,  relever  les  échafauds,  s'unissent  à 
ces  mêmes  anarchistes,  victorieux  aux  élections  de  Pan  VII,  pour 
renverser  le  Directoire  fructidorien  le  30  prairial,  et  partager  le 
pouvoir  avec  eux.  Il  est  vrai  que  cette  alliance  ne  sera  pas  de 
longue  durée  et  que  ces  amateurs  de  coups  d'état  travailleront 
activement  au  18  brumaire  ! 

Ludovic  Sciout. 

1  Ainsi  par  exemple  Robert  Lindet,  Thomaa  Lindet,  Lequinio,  Thuriot, 
Pinet^  Barbeau  Dubarran. 
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Les  études  byzantines  semblent  depuis  quelque  temps  revivre  en 
France.  Toutefois  elles  manquent  encore  de  représentant  vraiment 
autorisé,  dont  les  travaux  puissent  attester  Tindiscutable  compétence. 
Ainsi,  pour  ce  qui  regarde  Thistoire  byzantine,  branche  principale  de 
ces  études,  et  particulièrement  intéressante,  Tauteur  du  remarquable 
ouvrage  sur  Nicépbore  Phocas  déclare,  dès  le  début,  que  v  personne 
en  France  n^  La  connaît,  à  une  exception  près.  »  Encore,  pouvons- 
nous  s^^outer,  ce  savant  exceptionnel  ne  connaît-il  à  fond  que  la  pre- 
mière moitié  du  dixième  siècle,  dont  il  avait  fait  une  étude  spéciale, 
surtout  diaprés  les  écrits  de  Constantin  Porphyrogénète.  Quelque 
excellente  que  soit  l'œuvre  de  M.  Alfred  Rambaud,  il  est  permis  de 
douter  qu^elle  suffise  pour  lui  décerner  le  titre  de  byzantiniste  tout 
court,  ses  autres  publications,  d'un  genre  tout  diffèrent,  n'ayant  pas 
moins  contribué  à  établir  sa  renommée  littéraire  que  son  Empire  Qtec 
au  dixième  siècle. 

Quoi  qu'il  en  soit,M.  Schlumberger  a  voulu  marcher  sur  ses  traces, 
et  donner,  à  son  tour,  un  résumé  de  l'existence  militaire,  sociale  et 
politique  à  Constantinople  dans  la  seconde  moitié  du  même  siècle 
(vers  960).  Naturellement,  il  a  dû  largement  jMiiser  dans  le  travail  de 
son  devancier,  ce  dont  il  ne  fait  point  de  mystère  et  ce  qui  était 
d'ailleurs  inévitable.  Mais  les  deux  œuvres  n'en  sont  pas  moins  tout 
à  fait  distinctes  Pune  de  l'autre  :  tant  par  leur  contenu  que  par  les 
procédés  de  méthode.  Leurs  héros  respectifs  sont  demeurés  illustres 
dans  l'histoire,  chacun  à  sa  manière  et  sous  une  forme  spécifique, 

1  Un  Empereur  byzantin  au  diœième  giède,  ,  —  Nicéphore  Phocas,  par 
Gustave  Schlumberger,  membre  de  Tlastitut.  Edition  iÛuBtrée  de  4  clûro- 
molithographies,  3  cartes  et  240  gravures.  Paris,  Didot,  grand  in-8^  de  iv 
et  780  p. 
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conformément  aux  types  qu'ils  représentaient.  Constantin  Porphyro- 
génète  n'avait  du  goût  que  pour  les  lettres  et  la  vie  paisible  de 
cabinet,  tandis  que  Nicéphore  Phocas,  soldat  avant  tout,  ne  vivait 
que  pour  l'action  et  la  guerre.  Autant  le  premier  a  été  un  écrivain 
médiocre,  autant  le  second  primait  tous  les  capitaines  orientaux  de 
son  temps.  Aussi  ses  exploits  militaires  font- ils  le  sujet  principal  de 
la  monographie  dont  nous  allons  nous  occuper.  Elle  nous  fait  assister 
aux  luttes  incessantes  de  Nicéphore  Phocas  contre  les  Arabes  de 
Crète,  d'Asie,  d'Afrique  et  de  Sicile,  contre  les  Bulgares  et  les  Russes, 
contre  les  Allemands  en  Italie.  Elle  nous  le  montre  aussi  comme 
administrateur  et  législateur,  mais,  bien  moins  heureux  que  sur  les 
champs  de  bataille,  ses  réformes  ayant  grandement  contribué  à  son 
impopularité.  Enfin,  le  chrétien  et  l'homme  y  apparaît  avec  toute  sa 
bizarrerie,  qui  fait  de  ce  soldat- moine,  à  la  fois  intrépide  au  combat 
et  dévot  rigide,  un  vrai  type  de  ces  Empereurs  d'Orient,  moitié  rois, 
moitié  pontifes.  De  la  sorte,  nous  avons  là  un  tableau  de  la  plus  grande 
époque  de  l'Empire  byzantin,  au  double  point  de  vue  de  puissance 
militaire  et  du  plus  parfait  développement  de  la  civilisation  et  de 
l'art  grecs  au  moyen  âge. 

Avant  d'aborder  son  sujets  le  docte  académicien  a  compulsé  une 
masse  d'ouvrages,  sans  excepter  ceux  des  auteurs  slaves  ou  arabes, 
si  peu  connus  ;  sans  omettre  aucun  document  de  quelque  importance, 
ainsi  que  le  témoigne  la  bibliographie  placée  à  ia  fin  du  volume. 
Quoique  les  travaux  de  ses  devanciers  aient  été  largement  mis  à  con- 
tribution, et  toujours  avec  indication  de  leurs  écrits,  néanmoins,  par 
les  développements  considérables  des  détails,  par  la  quantité  des 
données  puisées  aux  sources  d'accès  difficile  ou  inédites,  par  la  mise 
en  œuvre  des  faits  habilement  groupés  ensemble,  enfin  par  l'illustra- 
tion maîtresse  qui  l'embellit,  le  livre  de  M.  Schlumberger  est  un 
ouvrage  à  certains  égards  nouveau  ;  dans  tous  les  cas,  c'est  l'histoire 
la  plus  complète  qui  existe  de  Nicéphore  Phocas. 

L'ouvrage  commence  par  un  récit  sommaire  du  règne  très  court  et 
peu  glorieux  de  Romain  II  (le  Jeune),  prince  frivole  et  débauché,  qui 
n'était  empereur  que  de  nom,  tandis  que  le  chef  véritable  de  l'empire 
était  le  tout-puissant  Bringas,  son  premier  ministre,  sur  qui  déjà  son 
père,  Constantin  Porphyrogénète,  s'était  déchargé  du  soin  de  gou- 
verner le  pays,  pour  être  moins  distrait  de  ses  occupations  litté- 
raires. Le  nom  de  Nicéphore  Phocas,  conquérant  de  Crête,  que  déte- 
naient les  Arabes,  devient  glorieux,  précisément  durant  le  règne 
nominal  de  Romain.  Cette  brillante  expédition, qui  fraya  au  vainqueur 
le  chemin  du  trône,  eut  lieu  en  961. 

Une  description  détaillée  en  fait  le  siget  du  second  chapitre,  où 
il  est  longuement  parlé,  à  ce  propos,  de  la  marine  grecque,  du  fameux 


UN   EMPEREUR   BYZANTIN  AU  DIXIÈME   SIÈCLE.  ^Ô9 

feu  grégeois  et  de  la  rentrée  triomphale  du  vainqueur  à  Byzance, 
ovation  moins  solennelle  que  celle  de  963,  mais  parfaitement  cer- 
taine, quoique  certains  historiens  Pavaient  niée.  Un  diacre  de 
Constantinople,  nommé  Théodose  (ou  Théodore),  célébra  la  conquête 
de  Crète  dans  un  poème  en  cinq  chants,  composé  immédiatement 
après  ce  glorieux  événement,  mais  assez  vide  de  faits  et  de  rensei- 
gnements y  relatifs,  et  noyés  d'ailleurs  dans  un  aux  de  déclamations 
ampoulées  ou  de  considérations  prétentieuses  sur  les  gestes  des 
anciens.  —  Les  exploits  du  curopalate  Léon  Phocas,  frère  do  Nicé- 
phore,  sur  la  frontière  de  l'Asie-Mineure,  qui  ont  singulièrement 
rehaussé  leur  gloire  militaire  et  leur  popularité,  fournirent  à  l'auteur 
l'occasion  de  jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  péripéties  de 
l'incessante  guerre  de  frontière  entre  les  Byzantins  et  les  Arabes, et  de 
tracer  un  captivant  tableau  de  la  cour  du  célèbre  Seîf  Eddaulèh, 
prince  d^Alep,  aussi  chevaleresque  et  puissant  que  lettré.  De  même, 
au  récit  des  campagnes  de  Nicéphore  en  Cilicie  et  en  Syrie,  signa- 
lées par  d'éclatants  succès  et  couronnées  par  la  prise  d'Alep,  se 
mêlent,  outre  la  description  de  ces  provinces,  Texposé  du  système  à 
suivre  dans  la  guerre  contre  les  Sarrasins  sur  la  frontière  méridio- 
nale de  l'empire  en  Asie,  et  une  analyse  approfondie  du  traité  de  tac- 
tique sur  les  évolutions  militaires,  rédigé  par  ordre  de  Nicéphore, 
plutôt  qu'il  ne  Ta  rédigé  lui-même  (ch.  iv).  Après  nous  avoir  fait 
assister  à  cette  longue  série  de  combats  contre  les  Sarrasins  d'Asie, 
l'auteur  nous  transporte  à  Byzance  pour  y  être  témoins  d'une  lutte 
moins  sanglante,  mais  non  moins  émouvante,  qui  s'engagea,  après  la 
mort  de  Romain  II  (arrivée  le  15  mars  963),  entre  Bringas,  véritable 
chef  du  pouvoir,  et  Nicéphore,  secondé  secrètement  par  l'impératrice 
Théophano,  sa  future  épouse,  et  ouvertement  soutenu  par  ses  victo- 
rieuses troupes.  Celles-ci,  malgré  sa  résistance  simulée,  l'ont  pro- 
clamé empereur  à  Césarée,  conduit  jusqu'aux  portes  de  la  capitale,  où 
il  fit  son  entrée  triomphale  et  fut  couronné  (ch.  v) 

C'est  ici  seulement  que  commence  l'histoire  de  Nicéphore,  empe- 
reur. Elle  s'ouvre  par  une  esquisse  savamment  tracée  de  Tempire 
grec  à  son  avènement,  par  la  description  des  thèmes  d'Europe  et 
d'Asie,  des  états  voisins  en  Occident  et  en  Orient,  bulgare,  russe  et 
autres  slaves,  italien,  hongrois  et  khazare,  musulmans,  arméniens 
et  géorgiens  (ch.  vi). 

Avant  de  reprendre  le  récit  de  nouvelles  expéditions,  moins  heu- 
reuses que  les  précédentes,  excepté  celles  contre  les  Sarrasins  d*Asie, 
M.  Schlumberger  fait  le  portrait  physique  et  moral  du  successeur  de 
Romain  II,  raconte  son  mariage  avec  Théophano^  célébré  avec  une 
pompe  extraordinaire,  suivi  de  fêtes  populaires,  et  passe  en  revue 
les  mesures  législatives  prises  pour  favoriser  les  militaires,  ou  au 
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profit  de  la  puissance  impériale,  mais  hostiles  à  TÉgiise,  aux  ordres 
religieux  et  aux  monastères  (ch.  vu).  C'est  le  seul  chapitre  où  il  soit 
parlé  des  rapports  du  nouveau  Basileus  avec  l'Église  d'une  manière 
un  peu  étendue,  quoique  toujours  insuffisante.  —  Le  reste  du  volume 
est  consacré  à  Texposé  de  ses  expéditions  contre  les .  Sarrasins  de 
Cilicie  et  de  Syrie,  couronnées  par  la  prise  de  Massissa  (antique 
MopBuesta)et  de  Tarsus,  d'Antioche  et  d'Âlep;  contre  les  Arabes  de 
Sicile,  qui  ont  infligé  aux  généraux  imx)énaux  une  défaite  désastreuse 
et  détruit  la  flotte  grecque  dans  la  bataille  du  Détroit. —  Les  guerres 
avec  les  Bulgares,  les  Russes  et  l'empereur  d'Allemagne,  Othon  I«  le 
Grand,  qui  visait  la  possession  des  thèmes  byzantins  en  Italie,  pour 
achever  la  conquête  de  la  péninsule,  ont  été  menées  avec  une  alter- 
native de  succès  et  d'insuccès.  Il  est  vrai,  le  Basileus  n'était  pas  Là 
pour  combattre  en  personne  à  la  tête  de  ses  troupes,  et  ses  lieute- 
nants n*aTaient  ni  le  même  génie  guerrier  que  lui,  ni  le  renom  d'in- 
vincible. —  En  Italie,  les  Grecs  avaient  d'ailleurs  à  lutter  contre  un 
adversaire  redoutable,  capable  de  tenir  tête  à  Nicéphore  lui-même, 
et  non  moins  grand  capitaine.  En  Bulgarie,  Nicéphore  a  jugé  plus 
commode  de  se  servir  contre  Tennemi  des  armes  d'un  prince  étranger,, 
Sviatoslav,  de  Kiev,  qui  triompha  des  Bulgares,  mais  à  son  propre 
profit,  ayant  conçu  le  projet  de  conquérir  le  pays  danubien  tout  entier, 
dV  â^or  sa  résidence,  et  devenant  ainsi,  d'un  allié  momentané,  Ten* 
nemi  déclaré  des  Grecs.  —  Les  dernières  pages  contiennent  le  récit 
émouvant  de  la  fin  tragique  de  Nicéphore,   tombé  sous  le  t*iV  des 
assassins  que  la  perfide  Théophano  avait  soudoyés,  dirigés  et  intro- 
duits dans  la  chambre  à  coucher,  sous  la  conduite  de  Jean  Tsimiscès, 
son  amant  et,  quelques  heures  après,  empereur,  celui  qui,  repreuaat 
la  lutte  contre  Sviatoslav,  en  sortit  vainqueur  et  délivra  l'empire 
comme  la  Bulgarie  du  redoutable  envahisseur. 

Voilà  le  fond  de  l'ouvrage  que  nous  présentons  aux  lecteurs  et 
dont  le  principal  mérite  consiste  dans  les  développements  à  la  fois 
abondants  et  singulièrement  variés  donnés  à  chaque  partie  du  tableau. 
Encore  n'avons-nons  rien  dît  de  l'élément  artistique  qui  y  joue  pour- 
tant un  rôle  considérable,  et  auquel  l'auteur  a  voulu  apporter  un  soin 
tout  particulier  pour  en  faire  une  preuve  visible  de  la  perfection  de 
Part  byzantin  au  x»  siècle. 

•  Les  embellissements  artistiques  si  prodigués  dans  le  présent  volume,, 
témoignent  d'un  choix  très  intelligent  et  très  heureux.  Ils  ont  été 
recueillis  de  partout  ;  le  cabinet  de  France,  la  bibliothèque  nationale 
de  Paris,  celles  du  Vatican  et  de  Londres,  les  collections  renommées 
de  Spitzer,  Basilewskî,  Soltykof,  surtout  celle  de  M.Schefer,  l'énnnent 
diri3cteur  de  l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes,   la .  collection 
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numismatique  appartenant  à  l'auteur  lai-même,  tout  a  été  mis  à  con- 
tribiitiOD,  aân  de  rentre  riUnstration  aussi  complète  et  instructire 
que  possible.  Un  grand  nombre  de  ces  dessins  paraissent  ici  pour  la 
première  fois  ;  tels  sont,  par  exemple,  les  miniatures  extraites  de  la 
chronique  slavonne  deManassès,  cooservée  à  la  bibliothèque  Vaticane 
et  représentant  les  combats  entre  les  Bulgaires  et  les  Russes;  tels  sont 
encore  hss  précieuses  peintures  orientales  tirées  du  recueil  manuscrit 
de  M.Schefer,  et  représentant  les  diflèrentes scène» des  guerres  contre 
les  Musulmans.  C'est  tout  un  album  où  la  yariété  s'altie  à  la  grâce,  et 
où  se  trouvent  réunis  les  plus  remarquables  objets  d'art  contempo- 
rains ou  appartenant  aux  époques  voisines  :  vue  des  monuments  et  des 
paysages,  miniatures  et  fac-similés,  ivoires  et  coffi^ets,  reliquaires^  et 
triptyques,  sceaux  et  monnaies^  rien  n'y  manque  ;  l'a  seule>  énumé- 
rationdes  gravures  dont  le  volume  est  enrichi  remplit  plusieurs  pages 
à  deux  colonnes  serrées.  Il  faudrait  écrire  une  notice  spéciale  pour 
donner  une  idée  des  belles  choses  qui  y  sont  accumulées,  et  qui 
rehaussent  singulièrement  le  présent  ouvrage,  en  en  rendant  la  lecture 
doublement  agréable  et  captivante.  Je  n'ai  ni  l'espace  nécessaire,  ni 
rintentioo  d'insister  sur  cette  parti»  du  livre,  parfaitement  réussie  et 
digne  des  meilleurs  éloges.  J'aurais  été  heureux  de  pouvoir  en  dire 
autant  du  texte  ;  mais  ici  quelques  réserves  me  paraissent  néces- 
saires* 

Et  d'abord,,  la  portrait  de  Nicôphore,  tel  que  l'a  tracé  Tasteur  lul« 
même,,  ne  laisse  pas  que  d'être  un  peu  flatté.  Ce  que  tous  les  historiens 
s'accordent  à  reconnaître  à  cet  empereur,  c'est  son  talent  guerrier, 
sa  bravoure,  sa  vie  sobre' et  dure.  Il  eut  des  admirateurs  qui  n'ont  su 
que  lui  donner  des  éloges,  mais  aussi  des  juges  très  sévères  qui  ne 
l'ont  goète  épargné.  La  vérité  se  trouve  entre  ces  devx  extrêmes, 
représentés  par  Léon  Diacre  d^une  part,  Laitprand  de  l'autre.  Elle 
me  parait  assez  âdèlement  rendue  dans  Tappréciation  suivante, 
faite,  d'après  les  divers  doeumenlis,  par  M.  Syrkou,  auteur  d'une 
excellente  étude  sur  Nicéphore,  souvent  mentionnée  dans  l'ouvrage 
qui  nous  occupe.  Je  traduis  sur  l'original  russe.  «  Nous  pouvons 
nous  représenterNicéphore  comme  un  homme  religieux,  qui  mérita 
par  là,  peut  être,  de  passer  pour  samt  parmi  les  moines  el  certains 
chromqneurs,  mais  superstitieux,  qui  prisait  fort  la  vie  monastique 
quoique  plutôt  en  théorie  qu'en  pratique,  et  vénérait  les  moines  parmi 
lesquds  il  se  rendit  trè»  populaire  ;  un  homme  de  vie  austère  et 
dure,  exigeant  dans  Fapplieatioo  des  lois,  grossier,  rusé,  perfide, 
capitaine  excellent,  exemplaire,  brave  et  intrépide  dans  les  combats, 
mettant  toute  sa  conflahce  dans  ses  troupes,  fï*oid,  décidé  ;  mais  pas 
toujours  assez  ferme  dans  les  affaires  sociales  et  politiques,  ipjuste 
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envers  ses  siyets,  cupide,  insensible  parfois  jusqu'à  la  férocité  (ce 
dont  il  fit  preuve  en  mettant  à  mort  une  quantité  innombrable  de 
filles  pendant  la  guerre  de  Crète,  ou  bien  durant  la  famine)  ;  sans 
noblesse  de  sentiment  (comme  on  le  voit  par  sa  conduite  envers 
Luitprand,  dans  l'affaire  du  mariage  d'Othon  II  avec  Théophano,  fille 
de  Romain  II),  peu  délicat  dans  le  choix  des  moyens  pour  atteindre  au 
but  de  ses  désirs  égoïstes  (ainsi  que  le  montrent  son  mariage  avec 
l'impératrice  Théophano,  le  synode  réuni  par  lui  à  cette  occasion  et 
diverses  mesures  législatives  contre  le  clergé,  qui  finit  par  le  quali- 
fier d'impie).  Bref,  Nicéphore  était  un  type  extrême,  fruit  de  Tédu- 
cation  à  la  fois  monastique  et  militaire,  alo^  dominante  dans  la 
société  byzantine.  » 

Voilà  ce  qu'était  cet  isapostole,  c'est-à-dire,  égal  des  apôtres,  ce 
«  Basileus  très  saint  et  martyr,  »  comme  il  est  appelé  dans  le  typicon 
de  l'athonite  Saint  Athanase,  son  ami.  Par  contre,  le  patriarche 
Polyeucte  est  jugé  par  le  savant  historien  de  Nicéphore  avec  une 
sévérité  que  rien  ne  justifie.  Ce  pontife,  que  l'Eglise  grecque  a  placé 
sur  ses  autels,  dont  les  actes  témoignent  d'un  courage  vraiment  apos- 
tolique, est  représenté  il  est  vrai,  comme  un  prélat  c  de  grande  vertu, 
uniquement  occupé  de  faire  le  bien,  »  désintéressé,  pieux,  de  l'austé- 
rité la  plus  rigide;  mais  en  même  temps  passionné,  fanatique,  entêté, 
d'un  esprit  étroit.  Veut-on  des  preuves  ?  Qu'on  lise,  par  exemple,  le 
récit  du  mariage  de  Nicéphore  avec  Théophano,  la  jeune  veuve  de 
Romain  II  (p.  367  et  suiv.).  Il  faut  se  rappeler  d'abord  que  le  nou- 
veau Basileus  avait  été  déjà  marié  auparavant,  et  qu'en  convolant  en 
secondes  noces,  il  devenait  passible  des  peines  canoniques  attachées  à 
la  bigamie.  Le  patriarche  Polyeucte,  qui  avait  été  pour  beaucoup 
dans  l'élévation  de  Nicéphore  au  trône,  en  le  soutenant  dans  des 
moments  décisifs  par  son  autorité  et  son  influence,  n'a  fait  aucune 
difficulté  de  bénir  son  mariage  avec  la  belle  veuve  ;  mais  il  ne  lui 
permit  pas  de  pénétrer  dans  le  sanctuaire,  en  déclarant  que  l'Église 
lui  en  interdisait  l'entrée  pendant  un  an,  comme  au  bigame.  Nicéphore 
Phocas  était  trop  dévot  et  trop  versé  dans  les  choses  ecclésiastiques 
pour  en  être  surpris,  et  je  doute  qu'il  se  soit  laissé  aller  aux 
sentiments  dé  «  fureur  »  contre  le  digne  prélat  qui  ne  faisait  après  tout 
que  son  devoir,  et,  de  Taveu  de  Tauteur  lui-même,  «  était  rigoureu- 
sement dans  le  vrai  ;  car  telle  était  bien  l'inflexible  loi  des  canons  de 
l'Eglise  orthodoxe  (p.  370).  »  En  effet,  elle  figure  dans  tous  les 
rituels  grecs,  en  tête  de  l'office  des  bigames,  et  dans  les  nomocanons. 
Mais  alors  pourquoi  traiter  la  piété  du  patriarche  d'étroite,  et 
trouver  sa  conduite  étrange,  singulière  ?  Qu'est-ce  qu'il  y  a  là 
d'hostile  au  mariage  de  l'empereur,  puisqu'il  a  été  célébré  avec 
toute  la  pompe  voulue  et  béni  par  l'Église? 


UN    EMPEREUR    BYZAISim   AU    DIXIÈME    SIÈCLE.  "^13 

Il  n'y  avait  pas  plus  d'hostilité  dans  la  conduite  du  patriarche, 
lorsqu'ayant  appris  que  Nicôphore  avait  tenu  sur  les  fonts  baptismaux 
un  des  enfants  de  Théophano  et  de  Romain,  et  par  là  contracté  avec 
elle  une  «  affinité  spirituelle  »  qui  rend  Tunion  matrimoniale  impos- 
sible, il  déclara  sans  ambage  à  lempereur  quMl  devait  ou  répudier 
l'épouse  ou  s'abstenir  à  perpétuité  de  la  communion;  et,  comme  Nice- 
phorese  prononça  pour  la  seconde  alternative,  il  le  menaça  d'excom- 
munication. Hors  de  lui,  l'empereur  fait  convoquer  une  assemblée 
d*évêques  alors  présents  dans  la  ville,  la  renforce  par  l'adjonction  de 
quelques  sénateurs  à  sa  dévotion,  et  lui  enjoigne  de  délibérer  sur  la 
difficulté  suscitée  par  le  patriarche.  La  docile  assemblée  décide  que 
le  canon  53«  du  sixième  concile  œcuménique,  interdisant  le  mariage 
pour  cause  d'affinité  spirituelle,  avait  été  promulgué  sous  le  règne  et 
au  nom  de  Constantin  Gopronyme  !sic),  «  autocrator  hérétique, 
comptempteur  de  la  Vierge  et  des  Saints,  adorateur  des  démons,  etc.»; 
que,  par  conséquent,  il  n'avait  aucune  valeur,  que  Nicéphore  devait 
être  absous  et  son  mariage  reconnu  valide.  Notre  auteur  a  parfaite- 
ment raison  de  déclarer  cette  solution  «surprenante»,  en  ajoutant 
qu^elle  «  ne  fait  honneur  ni  aux  membres  de  l'assemblée,  ni  à  Nicé- 
phore qui  voulut  s'en  contenter.  »  Mais  il  a  oublié  de  relever  le 
grossier  anachronisme  commis  par  ces  juges  trop  complaisants,  en 
plaçant  le  sixième  concile  œcuménique  (célébré  en  681)  à  Tépoque  de 
Constantin  Copronyme  qui  régna  60  ans  après  (741-775).  Ce  concile, 
tenu  sous  Constantin  Pogonat  (668-685)  en  présence  des  légats  du 
pape,  condamna  l'hérésie  des  monothélites  et  ne  s'occupa  que  du 
doRme.  Le  53®  canon  touchant  l'affinité  spirituelle  est  un  des  102 
canons  disciplinaires  promulgués  au  concile  in  Trullo,  onze  ans 
après  le  concile  œcuménique  de  681,  avec  lequel  les  Grecs  s'obsti- 
naient à  le  confondre.  Autrefois  on  pensait  que  le  synode  in  Trullo 
avait  eu  lieu  encore  du  vivant  de  Constantin  Pogonat  ;  on  aura 
ensuite  confondu  cet  empereur  avec  Constantin  Copronyme, 

Je  ne  saurais  partager  les  réflexions  de  l'estimable  auteur  sur  la 
conduite  ultérieure  de  Polyeucte  dans  l'affaire  du  mariage;  et  je  pré- 
fère le  témoignage  de  Léon  Diacre,  écrivain  contemporain,  disant  que 
le  patriarche  trouva  suffisante  l'affirmation  solennelle  de  Nicéphore 
que  ce  n'est  pas  lui,  mais  Bardas,  son  père,  qui  avait  été  parrain  de 
l'enfant  de  Théophano. 

Les  autres  actes  du  saint  patriarche  tombent  également  sous  le 
blâme.  Oppose-t-il  les  canons  de  saint  Basile-le-Grand  au  décret  impé- 
rial ordonnant  d'honorer,  à  l'égal  des  martyrs,  les  soldats  morts  en 
combattant  les  infidèles,  il  est  traité  «  d'obstiné,  de  prêtre  le  moins 
politique  qu'il  y  eût  jamais,  toigours  aveuglément  attaché  à  la  lettre 
de  l'enseignement  divin  (p.  394).  »  Je  ferai  observer,  à  cette  occa- 
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sion,  4ia6  c'est  bien  le  canon  (23<^)  de  saint  Basile,  évéqne  de  Césarée, 
qai  a  été  opposé  à  l'ordodunanoe  impériale,  et  nctn  lanorelie  de  Tem- 
pereur  Basile  I^,  comme  on  lit  dans  un  a«tr«  endrort  (p.  537),  on 
«  le  parti  dévot  »,  ayec  le  patriardie  en  tète,  est  à  nouveau  accusé 
d'avoir  a  sacrifié  à  la  passion  religieuse  tout  patriotisme,  tonte 
justesse  de  vue  politique.  »  —  En  général,  la  noble  si  grande  figure 
de  Polyeucte»  défenseur  intrépide  des  droits  de  TEglise,  qui  savait 
résister  en  face  aux  souverains  oublienx  de  leurs  devoirs  chrétiens, 
n'a  pas  toute  sa  vraie  physionomie  ;  c'est  un  portrait  à  reCaire. 

Si  un  prélat  si  haut  placé,  celui  que  ses  contemporains  appelaient 
un  autre  saint  Jean-Chrysostôme,  et  avec  qui  la  vertu  semblait  avoir 
monté  sur  le  trône  patriarcal,  longuement  profané  par  son  prédé- 
cesseur Théophylacte,  si  un  tel  prélat,  dis-je,  n'a  pas  trouvé  grâce 
devant  le  nouvel  historien  de  Nioéphore,  rien  d'étonnant  que  les 
simples  moines  soient  traités  avec  bien  moins  d'égards.  «  Cette 
«  grande  plaie  de  l'Église  orthodoxe  :  le  caloyer  misérable,  d'une 
«  ignorance  grossière,  absolument  inutile,  pullulait  dans  lempire. 
«  On  ne  pouvait  faire  cent  pas...  sans  coudoyer  nn  de  ces  religienx 
«  sordides,  haillonnenx,  au  court  et  grossier  vêtement,  à  la  barbe 
«  inculte,  qui,  pieds  nus,  marmottant  quelque  inintelligible  oraison, 
«  s'en  allait  exploitant  la  crédule  piété  des  fidèles...  v  Plusieurs  cou- 
vents contenaient  une  population  vécritablement  énorme ,  de  véri- 
tables armées  de  religieux. . .  Quel  danger  et  quelle  perte  pour  l'empire 
ce  monde  de  moines  qui  se  chiffrait  par  centaines  de  mille  !  «...  Petit 
«  à  petit  la  richesse  nationale  passait  aux  mains  des  congrégations 
«  tout  comme  en  France  sous  l'ancien  régime.  L'empire  menaçait  de 
«  devenir  la  propriété  d'un  million  de  religieux  (p.  388).  »  Ce  lan- 
gage n*est  pas  nouveau,  et  quoiqu'il  ne  s'adresse  qu'aux  moines  de 
l'Église  grecque  du  x«  siècle,  il  n'en  est  pas  moins  regrettable  dans 
un  livre  aussi  sérieux  que  celui-ci,  car  il  ne  manquera  pas  d*ètre 
exploité  par  les  ennemis  des  ordres  religieux,  et  surtout  par  Les 
incrédules  aux  yeux  de  qui,  la  perfection  religieuse  et  le  salut  de 
l'âme  sont  des  mots  vides  de  sens.  Le  lecteur  catholique  sera  également 
froissé  de  voir  le  culte  des  images  traité  d'iconolâtrie,  et  son  réta- 
blissement de  réaction  iconolâtre. 

En  parlant  de  Théophano^  femme  aussi  belle  au  physique  que 
repoussante  au  moral,  en  qui  la  bassesse  de  naissance  s'unissait  à  la 
bassesse  de  cœur,  Tauteur  n'a  pas  assez  d'expressions  pour  rendre  les 
charmes  de  son  éblouissante  beauté.  Se  laissant  entraîner  par  l'ima- 
gination, il  la  compare  à  a  une  80i*te  de  divinité  mystérieuse,  à  une 
belle  icône  descendue  de  son  cadre,  »  et  en  qui  la  plèbe  naïve  croyait 
voir  «  l'incarnation  même  delà  Théotokos,  reine  du  ciel  (p. 387).  » 
Comparer  la  fille  de  cabaretier,  la  meurtière  des  deux  maris  (car  on 
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l'accusait  d'avoir  empoisonné  Romain  U),  le  monstre  moral,  k 
la  Vierge  Immaculée,  à  la  Mère  du  divin  Sauveur,  n'est-ce  pas  pousser 
trop  loin  Tadmiration  de  la  beauté  rien  que  corporelle  ? 

Par  contre,  dans  l'exposé  de  la  polémique  de  Nicépbore  avec 
Mothi,  le  khalife  de  Bagdad,  c'est  la  réserve  qui  nous  parait  exces- 
sive. L'Empereur,  enorgueilli  de  ses  victoires,  envoya  au  khalife 
une  lettre  pleiue  d'insultes  et  de  menaces,  qu'il  terminait  ainsi  *. 
«  Je  conquerrai  tout  TOrlent  et  l'Occident,  et  je  répandrai  en  tons 
«  lieux  la  religion  de  la  croix.  Jésus  a  son  trône  qui  s'élève  au* 
c  dessus  descieux,  et,  au  jour  de  la  résurrection,  il  planera  au  dessus 
«  de  tous,  alors  que  votre  prophète  a  été  enfoui  dans  la  terre,  que 
c  ses  ossements  tombent  en  poussière  au  milieu  des  autres  ossements, 
«  et  que  «es  enfants,  depuis  sa  mort,  sont  éprouvés  par  la  mort,  la 
«  captivité  et  le  déshonneur.  » 

La  riposte  ne  se  ât  pas  attendre  ;  elle  n'était  ni  moins  hautaine  ni 
moins  insolente,  et,  en  outre,  pleine  de  blasphèmes.  En  voici  le 
passage  correspondant  à  celui  de  la  lettre  précédente  :  «  Celui  qui 
a  veut  conquérir  l'Orient  et  l'Occident  et  répandre  la  religion  de  la 
«  Croix,  est  le  plus  vil  des  hommes.  Celui  qui  s'indlne  devant  ces 
«  Croix  dans  l'espoir  qu'elles  le  dirigeront,  est  un  âne  qui  mérite 
«  d'être  marqué  au  visage...  Jésus,  l'envoyé  de  Dieu,  est  le  âls 
«  de  Marie  qui  l'a  nourri,  comme  tu  as  été  nourri  toi-même,  dali- 
«  ments.  Quant  à  celui  dont  le  trône  est  au-dessus  des  cieux,  c'est 
«  le  Créateur  de  Jésus,  celui  qui  ressuscitera  les  cadavres  décompo- 
«  ses.  Joseph  le  charpentier  n'était  pas,  comme  on  Ta  dit,  Tépoux 
c  de  Marie;  cest  là  un  mensonge  proféré  par  un  homme  contraint, 
«  etc.,  etc.  » 

En  donnant  ce  document,  paraît-il,  parfaitement  authentique,  le 
savant  éditeur  se  contente  de  dire  qu'il  c  est  conçu  en  termes  très 
fina,  très  dignes,  empreints  d'une  grande  noblesse  (p.  431).  »  Et 
c'est  tout  1  Sur  les  insultes  à  Jésns-CSiriat,  à  Marie,  à  la  eroix  ;  pas 
la  moindre  remarque.  Je  passe  plusieurs  autres  points  de  moindre 
importance,  pour  m'arrêter  quelques  instants  sur  la  manière  dont 
sont  racontées  et  appréciées  au  chap.  xin*,  un  des  plus  piquants  et 
des  plus  étendus,  les  aiEaires  d'Italie,  les  rapports  de  l'Empereur 
d'Orient  avec  celui  d'Occident  et  avec  le  Pape,  leurs  négodatioos  et 
leurs  luttes.  Le  caractère  d'Othon  I  le  Grand,  restaurateur  de  Tem- 
pire  de  Charlemagne  au  profit  de  la  Germanie,  n'est  pas  même 
ébajiché;  il  le  méritait  pourtant,  dût-il  en  résulter  qœ&que  désavan* 
tage  pour  le  Basileus  byzantin.  Sa  conduite  envers  le  Pape  Jean  XII 
qui  l'avait  couronné  Empereur  (9Ô2),  est  présentée  de  manière  à  faire 
retomber  tout  l'odieux  sur  le  Souyerain  pontife  et  ses  partisans,  sans 
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indiquer  les  motifs  très  graves  qui  ont  obligé  Jean  XII  de  s'affran- 
chir du  César  germanique  oublieux  du  serment  quMI  avait  donné  ;  et 
soudain  devenu  maître  absolu  dans  l'Église  qu*il  avait  juré  de  pro- 
téger, ainsi  que  son  chef,  contre  leurs  ennemis  du  dehors  et  du  dedans. 
Les  griefs  invoqués  contre  le  pape  au  conciliabule  du  6  novembre  963 
et  grandement  exagérés  servaient  de  simples  prétextes,  puisqu'ils  n'a- 
vaient point  empêché  Othon  I  de  recevoir  de  lui  la  couronne  impé- 
riale, quelque  temps  auparavant.  M.  SchIumberger  les  répète  d'après 
Luitprand  dont  il  ne  cesse  de  blâmer  ailleurs  la  partialité  et  Tacri- 
monie.  Parmi  ces  griefs,  il  y  en  a  un  qui  est  évidemment  mal  rendu  ; 
c'est  celui  a  d'avoir  célébré  la  messe  sans  être  préalablement  purifié 
par  la  confession.  »  11  fallait  mettre  :  sans  faire  la  communion  ;  il 
fallait  aussi  indiquer  la  source,  pour  faciliter  le  contrôle,  lequel  n'est 
jamais  inutile. 

«  L'honnête  et  énergique  »  protoscriniaire  Léon,  élu  à  la  place  de 
Jean  XU  par  ce  même  conciliabule,  était  un  antipape  et  un  intrus; 
il  ne  pouvait  donc  «redevenir pape  incontesté  »,  même  après  la  mort 
de  Benoît  V,  qui  avait  légitimement  succédé  à  Jean  XII,  mais  que 
l'empereur  a  fait  déposer  et  exiler  à  Hambourg  où  le  digne  pontife 
mourut  en  odeur  de  sainteté.  Le  lecteur  peu  versé  dans  Thistoire  de 
l'Église  se  fera  une  idée  très  inexacte  sur  tous  ces  faits  tels  qu'ils 
sont  exposés  dans  le  livre;  et  il  est  à  regretter  que  l'auteur  ait  négligé 
de  recourir  aux  sources  plus  pures  que  celles  oîi  il  a  puisé  ses  don- 
nées sur  les  événements  dont  personne  ne  niera  l'importance,  puis— 
qu'ils  furent  l'origine  de  la  lutte  entre  le  sacerdoce  et  l'empire,  lutte 
séculaire  qui  assura  à  TÉglise  sa  liberté  et  sa  dignité,  en  la  plaçant 
par  là  bien  au  dessus  de  sa  rivale  orientale,  devenue  après  sa  défec- 
tion de  l'unité  catholique,  une  servante  docile  des  souverains  auto- 
crates. Le  récit  fort  détaillé  de  la  légation  de  Luitprand  à  Byzance, 
pour  négocier  le  mariage  de  Théophano,  fille  de  Romain  II,  avec  le 
fils  d'OthonI,  légation  complètement  échouée,  ne  fait  que  mieux  res- 
sortir la  pénurie  des  pages  précédentes,  sans  la  compenser. 

Â  propos  de  la  guerre  contre  les  Bulgares  et  les  Russes,  l'auteur 
fait  connaître  Olga,  première  princesse  chrétienne  de  Russie  et  mère 
de  Sviatoslav,  payen  obstiné,  devenu  ennemi  des  Grecs  après  avoir 
été  leur  allié.  S'appuyant  sur  le  témoignage  de  la  chronique  dite  de 
Nestor  et  écrite  non  pas  avant,  m^A^ pendant  le  xii«  siècle,  M.  SchIum- 
berger rapporte  que  cette  princesse  Varègue  a  été  baptisée  par  le  pa- 
triarche Polyeucte,  lors  de  son  voyage  à  Gonstantinople  en  957;  com- 
blée de  présents  par  l'Empereur  Constantin  VII,  qui  laissa  une  descrip- 
tion minutieuse  de  sa  réception  à  la  Cour  impériale,  et  que,  de  retour 
dans  son  pays,  elle  y  répandit  la  lumière  de  la  foi  chrétienne.  Telle 
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est,  en  effet,  Topinion  généralement  reçue  parmi  les  Russes  ;  on  ne 
peut  pas  cependant  la  donner  pour  certaine  ;  il  y  a  des  auteurs  graves 
qui  ne  la  partagent  pas  et  aux  yeux  de  qui  elle  reste  indécise.  Il 
s'agit  de  la  question  de  savoir  si  Olga  a  été  baptisée  à  Byzance,  ou 
ailleurs.  Le  témoignage  de  la  chronique  russe  ne  leur  suffit  pas  : 
d'abord,parce  qu'elle  a  été  composée  cent  cinquante  ans  après  la  mort 
d'Olga  (969)  ;  ensuite  parce  qu'elle  contient  des  données  contraires  à 
l'histoire  ;  par  exemple,  que  la  princesse  Olga  était  venue  à  Byzance 
en  955  sous  le  règne  de  Jean  Tzimiscès  (970-975)  —  deux  anachro- 
nismes  manifestes  ;  ou  bien  que  l'Empereur  dont  l'épouse  vivait 
encore  avait  offert  à  l'illustre  archon tisse, alors  plus  que  sexagénaire, 
le  trône  avec  sa  main, —  deux  nouvelles  invraisemblances.  Le  silence 
complet  de  l'auteur  des  Cérémonies  sur  le  baptême  d'Olga,  ferait 
penser  plutôt  qu'elle  vint  à  Byzance  étant  déjà  chrétienne,  d'autant 
qu^elle  avait  dans  sa  suite  un  prêtre,  et  qu'il  existait  alors  à  Kiev 
beaucoup  de  chrétiens  et  des  églises.  Enfin,  un  moine  russe  du  xi® 
siècle,  nommé  Jacques,  dans  son  Éloge  de  Vladimir  dit  formellement 
que  Olga  a  passé  dans  le  christianisme  quinze  ans,  ce  qui  oblige  à 
placer  son  baptême  en  954  ou  955,  sa  mort  bienheureuse  étant  arrivée, 
de  l'aveu  de  tous,  en  969.  On  iwut  donc  soutenir  qu'Olga  a  été  bap- 
tisée à  Kiev  ou  ailleurs,  mais  non  à  Byzance,  ni  en  957. 

Ce  n'est  là,  sans  doute,  qu^une  opinion  si:gette  à  discussion  ;  mais 
il  n'eût  pas  été  inutile  de  la  mentionner,  ainsi  que  celle  qui  déclare 
incertaine  Torigine  de  Théophano,  devenue  femme  d'Othon  II,  et  que 
tout  le  monde  tient  pour  une  des  deux  fllles  de  Romain  II,  malgré 
que  les  chroniqueurs  byzantins  ne  parlent  que  d'une  seule,  nommée 
Annet,  mariée  à  Vladimir,  grand-prince  de  Kiev.  Dans  un  endroit  du 
présent  ouvrage  (p.  153),  Vladimir  porte  le  titre  assez  étrange  de 
a  mégaduc  de  Russie  et  de  Moscou,  « 

Ces  quelques  remarques  ne  sauraient  ni  enlever  aux  mérites  réels 
et  nombreux  de  la  présente  étude  sur  Nicéphore,  ni  empêcher  de  sou- 
haiter que  l'auteur  poursuive  l'histoire  de  ses  successeurs  immédiats, 
Tzimiscès  et  Basile  Bulgaroctone,  ainsi  qu'il  se  propose  de  le  fair3. 

J.  Martinov. 
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II 

LES    POÈMES   LATINS   ATTRIBUÉS'  A 
SAINT  BERNARD 


<c  A  titre  de  saint,  Tabbé  de  Clairvaax  a  eu  ses  dévots  surtout 
parmi  les  moines,  et  leur  manière  de  l'honorer  a  été  de  loi  rapporter 
tout  ce  qu'ils  trouvaient  à  leur  goût  dans  le  fatras  des  poèmes 
anonymes.  »  C'est  eo  oes  termes  que  M.  Hauréau  résume  sa  pensée 
sur  les  poèmes  latins  attribués  à  saint  Bernard  ^  L'émment  acadé- 
micien n^a  pas  de  peine  à  démontrer  que  ces  attributions  datent 
pour  la  plupart  du  xn*  et  du  xv®  siècles.  A  en  croire  les  écrirains  de 
cette  époque,  l'abbé  de  Glairvaux  n'aurait  jmis  composé  moins  de 
trente^ix  poèmes  en  vers.  Les  éditeurs  des  deux  siècles  suivants, 
par  un  zèle  mal  entendu  ou  par  défaut  de  critique,  contribuèrent  à 
propager  cette  opinion  erronée.  Toutefois  Horstius  et  Mabiilon  tra- 
vaillèrent à  la  rectifier.  Mais  Mabiilon  crut  devoir  encore  imprimer, 
dans  son  édition  des  œuvres  de  saint  Bernard,  sept  de  oes  essais 
poétiques.  Le  premier  a  pour  titre  :  Carmen  parœneticum  ad  Ray- 
naldum  ;  deux  sont  sous  la  rubrique  :  Rhythmus  de  coniempiu 
mundi  ;  le  quatrième  est  le  célèbre  Jubilits  rhythmicus  de  nomine 
Jesu  ;  le  cinquième  est  VOratio  rhythmica  ad  unum  quodlibet  mem- 
brorum  Christi  patientis  et  a  cruce  pendetUis  ;  le  sixième  one 
Oratio  devota  ad  D.  Jeswn  et  B.  Mariant  matrem  ejus;  et  enfin  le 
septième  la  fameuse  prose  de  NativUate  Domini  qui  commence  par 
cette  strophe  : 

Lœtabundus 

Exultet  ûdelis  chorus. 

Alléluia  ; 

Regem  regum 

Intact»  profudit  thorus, 

Res  miranda  I 

et  dont  M.  Daniel  a  fait  connaître  une  plaisante  parodie  française 
d'une  très  haute  antiquité  *. 

^  Des  poèmes  latins  attribués  à  saint  Bernard,  par  B.  Hauréau,  Paris, 
Klinckaieck,  1890,  p.  94. 
^  Thésaurus  hymnolog.,  t.  II,  p.  61  et  suiv. 
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Toates  ces  compositioas  ont  été  faussement  attribuées  à  saint  Ber- 
nard. Mabillon  TaTait  nettement  déclaré  ;  et  La  preuTe  quMl  donne  do 
son  sentiment,  qwri  qu'en  pense  M.  Hauréan,  est  absolument  péremp- 
toire  :  «  Je  ne  crois  pas,  dit-il,  qu^an  doiye  attribuer  à  saint  Bernard 
ces  poèmes,  parce  que  défense  était  faite  aux  Cisterciens  de  rien  expri- 
mer dans  un  langage  soumis  aux  lois  de  la  métrique ,  quippe  Cister- 
denses  nihil  admiUébant  quod  meiricis  legibus  coereeûur  ^  » 

M.  Hauréau  qui,  comme  nous  le  Terrons,  rejette  à  tort  cet  argu- 
ment, arrive  par  une  autre  voie,  Tétude  des  manuscrits,  à  la  même  con- 
clusion. Sans  éclaircir  totgours  l'origine  des  poèmes  attribués  à  saint 
Bernard,  il  en  démontre  au  moins  le  caractère  apocryphe.  Que  le 
Carmen  parœneticum  ad  Raynaldum  soit  dû  à  Bernard  de  Morlas, 
moine  de  Cluny,  et  le  double  poème  de  contemptu  mundi  à  Jacopone 
de  Todi,  comme  le  reulent  certains  critiques,  M.  Hauréau  n'oserait 
Taffirmer  ;  il  se  contente  de  déclarer  que  ces  trois  œuvres  ne  sont 
«  dans  aucun  manuscrit  de  bonne  date,  au  nom  de  saint  Bernard  *,  » 
En  vain  chercherait-on  également  un  manuscrit  ancien  qui  attribuât 
au  saint  abbé  soit  VOratio  ad  unum  quolibet  membrorum  Christi 
patentis,  soit  VOratio  ad  Jesum  et  ad  B,  Mariam.  En  revanche,  Ber- 
nard aurait  pu  chanter  dans  la  fameuse  nuit  de  Noël  où  il  eut,  étant 
enfant,  une  vision  de  la  naissance  du  Verbe,  la  prose  Lœtabundus,  car 
on  en  connaît  plusieurs  manuscrits  du  x®  siècle.  Nous  parlerons  plus 
loin  du  Jubilus  de  nomine  Jesu,  Remercions  encore  M.  Hauréau  de 
nous  avoir  rappelé  que  l'auteur  de  VAlma  Redeniptoris  mater  n'est 
pas  l'abbé  de  Clairvaux,  ainsi  que  l'indique  certain  manuscrit  de  Jia 
bibliothèque  nationale,  mais  Hermann  Gontract,  comme  Tatteste  Jean 
de  Trittenheim,  en  cela  d*aocord  avec  la  tradition.  La  prose  Ave 
maris  Stella^  avait  été  pareillement  attribuée  à  saint  Bernard  ;  or,  on 
la  rencontre  dans  plusieurs  manuscrits  du  ix*  siècle,  notamment  dans 
le  n*  95  de  Saint-^îall.  Au  styet  du  MaiHale^  connu  encore  sous  le 
titre  à'Oraison  de  8.  Casimir  à  la  très  sainte  Vierge,  le  débat  reste 
ouvert.  Il  n'est  pas  vraisemblable,  quoi  qu'en  pense  Jacques  Hom- 
mey  ^,  que  l'abbé  de  Clairvaux  ait  composé  une  telle  prière,  délayée 
en  cinq  cent  quatre-vingts  strophes.  Les  auteurs  de  V Histoire  litté- 
raire l'attribuent  au  moine  de  Cluny,  Bernard  de  Morlas  *.  Mais 
M.  Pabbé  Ragey  le  revendique  pour  saint  Anselme  *,  et,  à  Tappui  de 

1  Bemardi  opéra,  éd.  Gaume,   t.  IV,   p.  1763  ;   Migne,  t.  CLXXXIV, 
p.  1307. 
'  Ouv,  cil.,  p.  28  et  paaaim. 
'  SupplenierUum  Pairwn,  p.  163  et  suiv. 

*  Histoire  Huét-aire  de  la  France,  t.  XXII,  p.  241-242. 

•  5.  Anselmi  Mariale,  par  le  P.  Ragey. 
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son  opinioD,  il  produit  un  manuscrit  qu'un  expert  fait  remonter  au 
XI»  siècle  (Musée  britannique,  n"  21927  du  fonds  additionnel).  L'argu- 
ment serait  sans  réplique,  si  le  manuscrit  n'était  anonyme. 

Poursuivre  cette  analyse  du  travail  de  M.  Hauréau  serait  chose 
facile  ;  mais  ce  serait  aussi  déflorer  Toeuvre,  en  lui  ôtant  l'appareil 
d'érudition  qui  en  forme  le  principal  intérêt  Nous  renvoyons  le  lec- 
teur pour  la  suite  des  faits  et  les  détails  des  preuves  à  l'ouvrage 
même.  Les  savants  y  trouveront  des  renseignements  dont  l'exactitude 
égale  l'abondance. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  pourtant,  que  la  critique  et  l'érudition  de 
M.  Hauréau  ne  puissent  être  prises  en  défaut.  Plusieurs  pages  de  son 
étude  appellent  même  les  sévérités  de  la  critique  ;  et  nous  sommes 
fort  surpris  que  M.  Tabbô  Duchesne  n'ait  pas  fait  ses  réserves  à  ce 
sujet  dans  le  compta  rendu  qu'il  a  donné  récemment  des  Poèmes 
latins  attribués  à  saint  Bernard  *.  Un  tel  oubli  veut  être  réparé. 
Déjà  dans  une  précédente  note,  lue  à  l'Académie  de  Rouen  *,  nous 
avions  signalé  quelques  erreurs  renfermées  dans  la  première  édition 
de  l'ouvrage  *.  La  seconde  édition  les  aggrave  Nous  reprendrons  donc 
nos  anciennes  observations  en  leur  donnant  quelques  développements 
nouveaux.  La  publicité  de  la  Revue  des  questions  historiques  nous 
permet  d'espérer  que  cette  étude  servira  de  correctif  au  livre  de 
M.  Hauréau. 

Notre  première  observation  porte  sur  V Avant-propos  tout  entier.  Il 
y  a  là  cinq  pages  d'erreurs,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  deux  et  même  trois 
grosses  erreurs  développées  en  cinq  pages.  M.  Hauréau  estime  que 
Mabillon  a  mal  interprété  le  texte  qu'il  avait  sous  les  yeux,  quand  il  a 
dit  :  Cistercienses  nihil  admittebant  quod  metrieis  legibus  coercelur. 
«  Mabillon  s'est  ici  trompé,  dit-il.  Jamais  il  ne  fut  défendu,  chez  les 
cisterciens,  de  faire  des  vers  métriques...  Chez  les  cisterciens,  comme 
chez  les  clunistes,  les  poètes  abondent^  surabondent;  et  qui  s'en 
étonne  ?  La  vie  du  cloître  avait  de  grands  loisirs  qu'il  fallait  bien 
occuper,  et  la  distraction  habituelle  des  lettrés  dans  tous  les  genres 
de  solitudes  est  de  faire  des  vers  bons  ou  mauvais.  Voici  maintenant 
les  termes  du  décret  que  Mabillon  a  mal  compris  :  Monaehi  qui 
rythnios  fecerint  ad  domos  aliénas  mnittantur,  non  reversuri  nisi 
per  capitulum  générale.  Ainsi  le  décret  concerne,  non  les  vers  métri- 
ques, mais  les  vers  rythmiques  qui, pour  la  plupart,  étaient  fort  libres... 

1  BuUetin  critique,  l«^  mai  1890,  p.  162. 

^  Etude  sur  les  poèmes  latins  attribués  à  saint  Bernard,  par  M. Hauréau; 
Note  par  Tabbé  Vacandard,  Rouen,  Cagniard,  1884. 

f  L'étude  de  M.  Hauréau  parut  d* abord  dans  le  Journal  des  savants,  un- 
méros  de  février,  mars,  mai,  juillet  1882. 
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D'ailleurs  cette  sentence  capitulaire...  ost  de  l'année  1198.  Elle  est 
dodc  bien  postérieure  à  saint  Bernard,  mort  le  20  août  1153.  Cela 
nous  autorise  à  conclure  que,  du  temps  de  saint  Bernard,  on  pouvait 
cultiver  chez  les  Cisterciens  ce  genre  de  poésie,  sinon  sans  être  blâmé, 
du  moins  sans  encourir  la  paine  de  Texil  ;  et,  s*il  était  besoin  de 
confirmer  cette  conclusion  par  une  preuve  positive,  cette  preuve 
nous  serait  fournie  par  Vexemple  de  saint  Bernard  lui-même, 
comme  nous  l'atteste  un  de  ses  contemporains,  qui  peut  être  en  cela 
tenu  pour  un  témoin  irrécusable.  »  D'après  ce  témoin,  Bernard,  jeune 
encore,  aurait  composé  des  chansonnettes  bouffonnes  et  des  vers 
libres  ou  même  libertins.  Un  peu  déconcerté  par  la  hardiesse  de 
celte  déposition.  M.  Hauréau  ajoute  :  «  Quoi  qu'il  en  soit,  il  demeure 
constant  que  Bernard  a  composé  dans  sa  jeunesse,  à  Citeaux,  des  vers 
quelconques  *.  » 

De  ces  lignes  se  dégagent  deux  propositions  fort  nettes,  à  savoir  : 
1*"  que  Mabillon  a  mal  compris  la  règle  cistercienne  ;  2"  que»  dès  Tori- 
gine  de  TOrdre,  les  Cisterciens  occupaient  une  partie  de  leurs  loisirs 
à  faire  des  vers,  et  que  Bernard  en  particulier,  durant  son  noviciat, 
s'est  amusé  à  composer  des  «  chansonnettes  »  ou  au  moins  «  des  vers 
quelconques.  »  Voyons  ce  que  valent  ces  affirmations. 

Si  quelqu'un  «  s'est  trompé  »  sur  le  point  de  la  règle  cistercienne 
qui  regarde  la  versification;  ce  n*est  pas  Mabillon,  c'est  M.  Hauréau. 
Le  savant  Bénédictin  ne  fait  nullement  allusion,  dans  sa  remarque,  au 
décret  capitulaire  de  II 98  (lisez  1 199)  *.  Il  a  en  vue  une  loi  pleine- 
ment en  vigueur  au  temps  de  saint  Bernard.  Les  termes  dont  il  se  sert 
sont  empruntés  mot  pour  mot  à  une  lettr3  du  secrétaire  de  l'abbé  de 
Clairvaux.  Nos  nihil  recipimus  quod  metricis  legibus  coercetur^ 
écrit  Nicolas.  La  lecture  des  vers  était  même  défendue  à  Clairvaux, 
si  Ton  en  croit  le  même  auteur,  bien  placé  pour  le  savoir;  à  plus  forte 
raison  la  composition  des  vers  métriques  ou  rythmiques  était-elle 
interdite  ^. 

La  môme  loi  régnait-elle  à  Citeaux  dès  l'origine  de  l'Ordre? 
M.  Hauréau  ne  le  croit  pas.  v  Chez  les  cisterciens,  dit-il,  les  poètes 
abondent,  surabondent.  »  Cela  nous  importe  peu  ;  ce  qu*il  faut  démon- 
trer, c'est  que  ces  poètes  vivaient  au  commencement  du  xii«  siècle. 
Or,  M.  Hauréau  serait  fort  empêché  de  produire  une  pièce  de  vers 

^  Hauréau,  cntv,  ctf.,  p.  i-v. 

«  Martène,  Thesaur.  anecdot.  t.  IV,  p.  1293. 

'  tt  Versus  Galteri...  noodum  habui,  écrit  Nicolas  —  entre  1145  et  1151 
selon  Mabillon  ;  —  sed  etsi  vidissem^  non  perlegissem,  quia  nos  nihil  reci- 
jumus  quod  metricis  legibus  coercetur.  >  Ep.  XV,  citée  par  Mabillon,  Prœ- 
fat  ad  Sermon.  Bem.,  n.  XLIV,  édit.  Gaume,  t.  III,  p.  1623  ;  Migne, 
t.  CLXXXIIl,  p.  30. 
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remontant  à  cette  époque,  qui  portât  la  marque  cistercienne.  C'est 
qu'en  effet  de  1 100  à  1 1 19,  Toire  plus  tard,  les  loisir»  des  cisterciens 
n'étaient  pas  grarids,  et  que  des  études  littéraires  plus  importantes 
que  des  chansonnettes  ou  des  vers  rythmiques  réclamaient  le  temps 
qu'ils  consacraient  aux  travaux  intellectuels.  En  veut-on  la  preuve  ? 
La  Charte  de  Charité  et  les  premiers  statuts  de  l'Ordre  vont  nous  la 
fournir.  Le  Chapitre  général  de  11  19  ordonne  que  tous  les  livres 
liturgiques  soient  uniformes  dans  les  maisons  de  l'Ordre,  et,  par  ces 
livres  quHl  r^est  pas  permis  d'avoir  différents,  il  faut  entendre  le 
Missel,  l'Epistolaire,  la  Bible,  le  Collectaire,  le  Graduel»  l'Ântipho- 
uaire,  la  Règle,  PHymnaire,  le  Psautier,  le  Lectionnaire  et  le  Calen- 
drier 1.  Or,  s'imagine-t  on  la  somme  de  travail  que  suppose  l'exécu- 
tion d'un  pareil  décret  ?  Avant  de  songer  à  y  soumettre  tous  les  Cister- 
ciens, il  fallut  ramener  les  divers  volumes  à  un  exemplaire -type. 
C'est  ainsi  que  saint  Etienne  Hardi ng  acheva  en  1109  sa  fameuse 
Recension  de  la  Bible,  type  des  premières  bibles  cisterciennes  '. 
Est- il  bien  téméraire  de  eopjecturer  que  les  Recensions  des  autres 
livres  liturgiques  absorbèrent  les  loisirs  de  cinq  ou  six  années  ?  En  ce 
cas.  quel  temps  restait-il  aux  «  confrères  »  de  saint  Bernard  pour 
c(  faire  des  vers  »  par  manière  de  «  distraction  P  »  Des  distractions  ! 
Sûrement  le  mot  et  la  chose  eussent  fait  sourire  saint  Etienne  et  ses 
disciples.  Il  suffit  d'ouvrir  VExordium  Ciaterciense  ^  et  la  Vie  de 
saint  Beraard  par  Guillaume  de  saint  Thierry  ^  pour  s'en  convaincre. 
Attribuer  &  des  moines  de  Citeaax  la  composition  de  vers  profanes, 
vers  1 1 00  oo  même  de  1 1 1 3  à  1 1 1 5  date  du  noviciat  de  saint  Bernard, 
c'est  tomber  dans  un  anachronisme  flagrant. 

Mais  l'exemple  de  saint  Bernard  lui-même,  objecte  M-  Hauréau, 
n'est-il  pas  une  preuve  «  décisive  du  £ait  ?  »  Nous  l'avons  déjà  remar- 

'  a  Quia  oximes  monachos  ipsomm  ad  nos  venientes  in  clanstro  nostro 
recipimus,  et  ipsi  similiter  nostros  in  claustris  suis,  ideo  opportunum  nobis 
videtnr  et  hoc  etiam  volumus  ut  mores  et  cantum  et  otnnes  kbros  ad 
horas  dxumas  et  noctumas  et  ad  missas  necessaHos,  secundum  fom»am 
marum  etlibrorum  Novi  monasteriipossideant,  »  etc.  (Carta  caritatis^  ap. 
M  igné,  t.  CLXXYI,  col.  1379.  ap.  Gaignard,  Lès  monumenis  primitifs  de 
la  règle  cistercienne',  Dijon,  1878,  p.  80).  —  Quos  libres  non  Ueet  habere 
diverses.  Miasale,  epistolare,  Teœtus  (La  Bible),  coUectaneum,  graduale, 
antiphonanum,  régula,  hymnarium,  psalterium,  lectionarium,  kalen- 
darium,  ubique  uniformiter  habeantur,  [Inslitula  gênerai,  capitul.  ap,  Cis- 
tercium,  ap.  Guignard,  auv,  cit.,  p.  XXXVI  ;  iWd.,  p.  250). 

2  Voir  sur  cet  important  travail,  Martin,  Saint  Etienne  Barding  et  les 
premiers  recenseurs  de  la  Vulgate  latine.  Amiens,  Rousseau-Leroy,  1887, 
p.  112- 115  et  passiro. 

*  Ap.  Guignard,  eue.  cit.,,  p.  60-75. 

*  Ap.  Migna,.  t.  CLXXXV,  p.  22(>-267. 
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que  aillenrs,  le  texte  allégaô  par  le  sayant  académicien  à  l'appui  de 
son  opinion  n'a  pas  la  portée  qu'il  lui  donne.  En  admettant,  sur  l'auto- 
rité d'ailleurs  suspecte  de  Pierre  Bérenger,  éeolâlre  de  Poitiers  et 
apologiste  d'Abélard,  que  saint  Bernard  ae  soit  exercé  pendant  sa 
jeunesse  à  yersiâer  qnelqiMS  sigets  plus  ou  moins  profanes,  nous 
nions  expressément  qu'il  ait  continué  cet  exercice  à  CUecntx,  soit  pen- 
dant son  noviciat,  soit  après  sa  profession.  Une  fausse  interprétation 
et  une  traduction  inexacte  du  texte  de  V Apologie  de  Bérenger  ont  pu 
seules  induire  en  erreur  M.  Hauréau  et  ses  lecteurs.  U  nous  suffira  de 
lire  attentivement  le  passage  cité  et  de  le  traduire  exactement  pour 
dissiper  toute  équivoque  et  rétablir  la  vérité. 

«  On  nous  a  raconté,  dit  Pierre  Bérenger  à  l'abbé  de  Glairvaux  ', 
que  dès  les  premières  années  de  ton  adolescence,  aprimis  fereado- 
lescenÉiœ  rudiment ia,  tu  façonnais  déjà  des  chansonnettes  bouffonnes 
et  des  vers  mondains,  ccBniiunctdas  mimicas  et  urbanos  modulos 
factitasse.  Et  certes  nous  ne  parlons  pas  ici  d'un  bruit  incertain.  Le 
pays  où  tu  fhs  élevé  est  le  garant  de  notre  discours,  testis  est  alumna 
tui  patria  noatri  strmoms.  N'est- il  donc  pas:  resté  profondément 
gravé  dans  ta  mémoire  que  tu  faisais  de  constants  efforts  pour  sur- 
passer tes  frères  dans  les  combats  de  poésie  rythmique  —  ou  simple-^ 
ment  dans  les  luttes  poétiques  —  par  la  floesse  et  la  subtilité  de 
Tinvention.  FrcUres  tuos  rhythmico  eertamine  acutœque  inoentionis 
versutia  semper  exsuperare  contendebas.  »  (M.  Hauréau  traduit  : 
aTu  faisais  de  constants  efforts  pour  surpasser  tous  tes  confrères  dans 
les  combats  dé  poésie  rythmique,  dans  les  tours  de  force  de  malice  et 
de  raillerie»  »)  «  C'était  une  grave  iiyure,  un  cruel  déboire  pour  toi 
de  rencontrer  un  rival  dont  les  invectives  n'eussent  pas  moins  de 
hardiesse  que  les  tiennes.  Je  pourrais,  sur  la  garantie  de  témoins 
dignes  de  foi,  insérer  ici  quelques-unes  de  tes  plaisanteries,  aliqua 
de  nugis  tuiSy  mais  je  craindrais  de  souiller  mes  pages  par  des  cita- 
tiens  déshonnétes,  fœdi  commenti  interpositione.  » 

On  voit  que  Bérenger  ne  ménageait  pas  les  expressions.  Le  ton 
satirique  de  son  Apologie  semblerait  indiquer  qu'il  n'a  pas  gardé  dans 
sa  déposition  l'impartialité  qui  convient  à  l'historien.  Il  ajoute  pour- 
tant :  «  Ce  que  tout  le  monde  sait  n'a  pas  besoin  d'être  prouvé.  » 
Faut-il  Tavouer,  nous  nous  défions  quelque  peu  «  de  ces  témoins  dignes 
de  foi  *  »  dont  il  invoque  «  la  garantie  ;  »  et  Tauthentieitô  a  des 
chansonnettes  et  des  vers  libertins  s  qui  couraient  alors  sous  le  nom 

^  Berengaarii  Scolasû^i  Apologeticus  ;  Kp,  Coubui,  Opéra  Abœiardi,  tom, 
poster.,  p.  771.  M.  Hauréau  irAduitVApoiogeticus^  d'aérés  le  n^  1896  des 
m»,  lat.  de  la  Biblioth.  nation.  foL  185.  Les  deux  textes  sont  coDiùrmeu, 

^  «  Ex  testium  probabilium  adstipulatione.  d  Apolofei,g  lao^  c»t> 
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de  l'abbé  de  Clairvaux  nous  paraît  suspecte.  M.  Hauréau,  d'ordinaire 
si  sévère  et  si  justement  sceptique  en  ces  matières,  a-t-ii  quelque 
raison  d*être  moins  défiant  à  l'égard  du  témoignage  de  Pierre  Béren- 
ger  ?  Bien  que  Bérenger  ait  désavoué  son  libelle  et  les  calomnies  qui 
l'assaisonnaient  \  acceptons  son  récit  comme  l'expression  de  la  vérité 
Ce  qui  en  ressort,  c'est  que  l'abbé  de  Clairvaux  a  composé  des  vers 
profanes  dans  sa  jeunesse,  aprimis  fere  adolescentiœ  rudimentis,  et 
selon  cette  hypothèse,  nous  nous  associons  à  M.  Hauréau  pour  regret- 
ter que  Bérenger  n'ait  pas  cru  devoir  nous  conserver  le  moindre 
échantillon  de  ces  fuvenilia.  Mais  ce  qui  n^est  pas  moins  évident,  c^est 
que  ces  compositions  sont  antérieures  à  rentrée  de  Bernard  en  reli- 
gion. Ce  n'est  pas  Citeaux  qui  fut  alumna  patria,  Isl première  nour- 
rice de  saint  Bernard,  comme  traduit  M.  Hauréau  lui-même  ;  c*est 
Fontaine  ou  Châtillon  Ce  ne  sont  pas  ses  confrères  qui  luttaient  contre 
lui  dans  les  exercices  de  versification,  de  poésie  rythmique,  si  Ton 
veut  ;  ce  sont  ses  frères,  peut-être  ses  camarades  de  classe,  ses  amis 
d'enfance,  fratres  iuos...  aliquem  ..  a  primis  fere  adolescentiœ 
mdimentis,  La  proposition  de  M.  Hauréau  est  donc  sans  fondement,  et 
la  thèse  qui  forme  V Avant  propos  de  son  livre  croule  du  même 
coup  *. 

Nous  relèverons  une  méprise  aussi  étonnante  dans  le  corps  de 
l'ouvrage.  A  la  page  50,  nous  lisons  : 

«  B,  Bernardi  ad  Eugenium  papam  de  Romanis. 

a  Tel  est  le  titre  de  cette  pièce  dans  le  numéro  184  du  Mont-Cassin, 
et  en  voici  les  premiers  vers,  si  ce  sont  là  vraiment  des  vers  quel- 
conques : 

In  Deum  impii, 
In  sancta  temerarii, 
Invicem  seditiosi. 
In  vicinos  semuli, 

^  «  Apologiam  illam  damno,tali  conditione,  ut  si  quid  in  peraonam  homi- 
nis  Del  (Bernardi)  dixi.joco  légat ur,  non  serio.  »  Bereng.  Epist.  ad  epis- 
cop.  Mimatens.  ap.  Cousin,  loc,  cif,,  p.  788.  Parmi  les  attaques  dirigées 
contre  saint  Bernard,  il  nous  semble  qu'il  est  juste  de  placer  la  prétendue 
authenticité  de  certaines  chansons  déshonnêtes,  commemi  fœdi,  qu'on  fai- 
sait courir  sous  son  nom. 

*  Nous  remarquerons,  en  passant,  que  M.  Hauréau  croit  trop  facilement 
et  trop  com plaisamment  «  au  commerce  habituel  de  saint  Bernard  avec 
Ovide.  »  Où  a-t-on  vu  que  le  saint  moine  «  prisait  particulièrement  le 
maître  des  poètes  faciles?  »  (Hauréau,  ouv,  cit.,  p.  8).  S'il  «  le  cite  «  quel- 
quefois —  et  non  «  souvent  —  de  mémoire  »,rien  n'indique  qu'ille  préfère 
à  Virgile  ou  à  Horace. 
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In  extraneos  inhumani, 
Saperioribus  infidèles, 
Inferioribus  importabiles, 
Ad  petendum  inyerecundi, 
Ad  negandum  fiduciosi, 
Importuni  ut  aceipiant, 
Inquieti  donec  arripiant, 
Ingrat i  cum  acceperunt, 

Docuerunt 
Linguas  suas  loqui  grandia, 
Guin  operentur  exigna. 
Largissimi  promissores, 
Parcisslmî  exhibitores, 
Blandissîmi  adulatores, 
Mordacissimi  detractores, 
Simplicissimi  dissimulatores 
Et  raaiiguissimi  proditores, 
Quid  tam  abominabile  Deo, 
Displicibile  mundo, 
Et  tam  sœculis  horridum, 
Quam  superbia  et  fastus  Romanorum  ? 

«  Le  manuscrit  cité  du  Mont-Cassin  est,  croyons-nous,  le  seul  où 
se  rencontre  cette  violente  invective  contre  les  Romains.  Nous  rCa^ 
vons  pets  à  prouver  qu'elle  n*est  pas  de  saint  Bernard*  Saint  Ber- 
nard, conseillant  et  consolant  le  pape  Eugène^  lui  parlait  une 
langue  tout  autre  que  celle  là.  A  la  vérité,  nous  n'hésitons  pas  à 
reconnaître  qu'il  a  pu  fournir  le  thème  de  cette  pièce,  qui  parait 
fabriquée  sur  sa  lettre  243,  à  l'adresse  des  Romains  complices  d'Ar- 
mand de  Brescia  ;  mais  la  paraphrase,  qui  n'est  pas  de  son  temps, 
nous  semble  avoir  été  composée  par  quelque  moine  de  la  maison 
qui  nous  Ta  seule  conservée,  par  un  moine  violent,  mais  peu 
lettré.  » 

Nous  n'avons  cité  cette  page,  en  soulignant  plusieurs  lignes,  que 
pour  faire  voir  le  danger  dos  jugements  a  priori,  ou  simplement 
fondés  sur  la  critique  interne  des  documents.  M.  Hauréau  estime  quo 
ce  saint  Bernard  conseillant  et  consolant  le  pape  Eugène  lui  parlait 
une  langue  tout  autre  que  celle-là.  »  Or  il  se  trouve  que  cette  conso- 
lation sous  forme  d'invective,  attribuée  à  un  moine  du  Mont-Cassin, 
est  mot  pour  mot  Toeuvre  de  Tabbé  de  Glairvaux.  Le  copiste  qui  Ta 
transcrite,  —  sans  «  paraphrase  »  d'aucune  sorte,  —  s'est  borné  à 
retourner  les  phrases  pour  les  faire  rimer  ;  fantaisie  un  peu  fade  à 
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la  vérité,  mais  à  coap  sûr  fort  innocente.  Ce  n'est  donc  pas  «  la  lettre 
243  qui  a  fourni  le  thème  de  cette  pièce,»  comme  le  supposai t M.  Haa- 
réau.  M.  l'abbé  Duchesne  en  a  retrouvé  un  fragment  en  prose  dans 
la  vie  du  pape  Alexandre  111.  La  pièce  elle-même  n'est  qu*un  extrait 
du  grand  ouvrage  adressé  par  l'abbé  de  Clairvaux  au  pape  Eugène  III; 
elle  se  lit  au  livre  IV,  chapitre  2,  du  traité  De  Considérât ione  :  nous 
la  transcrivons  pour  l'édification  du  lecteur  : 

«  Impii  in  Deum,  temerarii  in  sancta,  seditiosi  in  invicem,  aemulî  in 

vicinos,  inhumani  in  extraneos superioribus  infidèles,  inferiori- 

bus  importabiles.  Hi  inverecundi  ad  petendum,  ad  negandum  fron- 
tosi  Hi  importuni  ut  accipiant,  inquieti  ubi  acceperint.  Docuerunt 
linguam  suam  grandia  loqui,  cum  operentur  exigua.  Largissimi 
promissores,  et  parcissimi  exhibi tores  :  blandissimi  adulatores,  et 
mordacassimi  detractores,  simplicissimi  dissimulatores  et  milignis- 
simi  proditores  (cap.  ii,  n^  4).  »  «  Quid  tam  notum  sseculis,  quam 
protervia  et  fastus  Romanorum  ?  »  {ibid.  n9  Z.)  «  Hi  invisi  terrae  et 
cœlo  (ibid.  n®  4)  *.  » 

Nous  ne  voulons  pas  laisser  passer  sans  observation  le  jugement 
que  M.  Hauréau  porte  sur  le  Jubilus  rhythmicus  de  nomine  Jesu. 
Le  poème  est  composé  de  quarante-huit  strophes  de  quatre  vers  et 
commence  ainsi  : 

Jesu,  dnlcis  memoria. 
Dans  vera  cordi  gaudia, 
Sed  super  mel  et  omnia 
Eius  duicis  pnesentia. 

M.  Hauréau  qualifie  durement  Touvrage.  Après  avoir  reconnu  que 
«  l'inspiration  en  est  pieuse,  d'une  piété  vive  et  soutenue  *,  »  il 
igonte  que  «  toute  la  pièce  est  de  la  plus  grande  inconvenance  ^  ;  » 
et,  de  cette  dernière  proposition,  lil  conclut  que  saint  Bernard  ne 
saurait  en  être  l'auteur.  Nous  avons  quelque  peine  à  concilier  ces 
deux  jugements  légèrement  contradictoires.  Nous  avons  bien  ren- 
contré dans  le  Jubilus  une  strophe  dont  les  expressions,  usitées 
ai:Ûourd'hui  dans  le  langage  de  la  physiologie,  sonnent  mal  à  Toreille 

1  Le  texte  de  Boeon  que  cite  M.  Vabbé  Duchesne  (Bulletin  critique,  loc. 
cit.)  est  emprunté  mot  pour  mot  à  Paint  Bernard  :  «  Quid  enim  tam  notum 
fiseculis  quam  protervia  Romanorum  ?  Sunt  enim  seditiosi  invicem  et  emuli 
in  vicinoB  ;  subesse  nesciunt  et  prseesse  non  norunt,  superioribus  infidèles 
et  inferioribuB  importabiles  ;  docuerunt  etiam  lînguas  suas  grandia  loqui 
cum  operentur  exigua.  »  Liber  Pontif,,  éd.  Duchesne,  t.  II,  p.  424.  Cf.  De 
Considérât.,  lib.  IV,  cap.  11,  n<*  2  et  4, 

*  Ouv.  cit.,  p.  64. 

8  Ibid.,  p.  66. 
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des  déUcats  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  latio^  dans  les  mots, 
brave  ou  plutôt  sauve  rhonnétetô.  Il  ne  faut  pas  oublier  surtout  que 
les  mystiques  du  moyen  âge  ne  reculaient  pas  devant  une  orientale 
nudité  d'expression  qui  déconcerte  notre  pruderie  moderne.  L'Église» 
au  reste,  nous  parait  avoir  tranché- la  question  de  convenance  et  de 
moralité  de  ce  poème,  en  lui  empruntant  quelques  strophes  pour  les 
insérer  dans  son  bel  office  du  Nom  de  Jésus. 

Mais  cette  décision  laisse  entière   la  question  d  authenticité.    Si  la 
pièce  n^est  pas  indigne  de  la  piété  de  saint  Bernard,  est-ce  une  raison 
suffisante  pour  qu'on  la  lui  attribue  ^  ?  Se  plaçant  sur  le   terrain  de 
l'érudition,  M.  Hauréau  reprend  ici  tous  ses  avantages.  Il  montre  que 
le  premier  éditeur  qui   Tait  inscrite   parmi  les  œuvres  de   Saint- 
Bernard  est  Gillot,  en  1586.  Avant  Gillot,  personne  n'avait  osé  pren- 
dre cette  liberté.  M.  Hain,  dans  son  répertoire,  n'en  cite  aucune  édi- 
tion du  xv^  siècle  Elle  ne  figure  pas  même  dans  le  recueil  de  Félix 
Baligault.  Quand  Georges  Fabricius  la  publiait  en   1564,  dans  son 
ample  collection  des  Anciens  Poètes  de  V Eglise^  il  la  disait  d^un  au- 
teur incertain,  incerti  auctoris.  Il  fallait  s'en  tenir  à  cette  incertitude, 
car  un  grand  nombre  de  manuscrits,particulièrement  les  plus  anciens, 
sont  anonymes  ;  tels  sont  par  exemple,  les  n^^  2565  (fol.  8),    ^931, 
14958  (fol.  153),  18134  (fol.  246),  des  manuscrits  latins,  333  (/ol.  21) 
des  nouvelles  acquisitions  et  25408  (fol    107),  des  manuscrits  fran- 
çais à  la  Bibliothèque  nationale,  852  de  Troyes,  1394  de  Saint  Gall, 
628  de  d'Einsiedeln,  9653  de  Munich,  368  et  668  des  Cod.  Laud. 
miscelL,  à  la  Bodleienne  '. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  étude  sans  examiner  la  valeur 
•d'une  raison  que  M.  Hauréau  invoque  à  plusieurs  reprises  pour  établir 
le  caractère  apocryphe  des  poèmes  attribués  à  Tabbé  de  Clairvaux. 
«  La  pauvreté  du  style  de  ces  poèmes,  dit-il,  est  une  preuve  qu'ils  ne 
^ontpasde  lui.  Saint  Bernard  n'a  pu  composer  des  œuvres  si  indi- 
ces de  son  génie  et  de  son  goût  ^.  »  M.  Hauréau  semble  oublier  ou 

^  n  ne  faut  pas  oublier  que  le  Juàilas  est  intitule  dans  un  Codex  de 
Vaulx-Gemay  :  MedkaUo  cujtisdam  sanctœ  Virginis  de  amore  Christi  (Ma- 
biBon,  Bem.  oper.,  éd.  Gaume,  t.  IV,  p.  1763  ;  Migne,  t.  CLXXXIV, 
p.  1307). 

'  Hauréau,  ouv.  cit,,  p.  64  et  66. 

'  «  Les  vers  pénibles,  lourds  et  pédants  de  Tépitre  au  jeune  Rainaud  ne 
sont  pas  d^un  lettré  qui  prisait  particulièrement  (Ovide)  le  maître  des  poètes 
faciles.  »  (p.  8.)  «  Le  style  négligé  de  cette  pièce  ne  rappelle  en  rien  celui 
de  saint  Bernard.  »  (p.  40.)  «  Tout  démontre  Tinconvenance  de  Timputation 
{attribution  d^un  poème  à  saint  Bernard).  On  y  chercherait  en  vain  quelque 
trait  heureux,  s  (p.  53.)  Saint  B'^rmird  «  ne  devait  pas  être  considéré 
comme  Vauteur  certain  d^un  si  méchant  poème  »   (le  Jubilus).    (p.  65.) 
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même  ignorer,  que  nous  possédons  des  vers  et  des  vers  fort  mauvais, 
de  la  main  de  saint  Bernard  ^ .  Pourtant  ces  vers  existent  et  l'abbé 
de  Clairvaux  en  parle  dans  l'une  de  ses  lettres,  hymnum  composui, 
metri  negligens  *.  On  ne  saurait  avoir  une  haute  idée  du  talent  et  du 
style  poétique  de  saint  Bernard,  si  Ton  enjugeparce  spécimen  de  sa 
versification.  C'est  une  hymne  ou  plutôt  ce  sont  trois  hymnes  en 
rhonnenr  de  saint  Victor.  Étudions-les  sans  préjugés.  Il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  voir  comment  le  grand  orateur  est  devenu  un  hym- 
nographe,  par  une  exception  qui  n'infirme  nullement  la  règle  de  son 
ordre. 

Saint  Victor  était  patron  du  couvent  de  Moutiers-Ramcy,  au  diocèse 
de  Troyes  Le  supérieur,  Pabbé  Guy  et  ses  religieux,  désirant  réciter 
un  office  propre  du  saint  confesseur,  s'adressèrent  pour  cette  com- 
position à  l'abbé  de  Clairvaux.  Celui-ci,  qui  sentait  mieux  que 
personne  les  difficultés  d'une  œuvre  de  ce  genre,  refusa  d'abord  de 
s'en  charger,  alléguant  son  incapacité  et  renvoyant  la  tâche  à  un  plus 
digne.  Mais  les  instances  réitérées  de  Tabbé  Guy  et  de  ses  moines, 
vinrent  à  bout  de  ses  répugnances.  L'abbé  de  Clairvaux  se 
vit  contraint  de  répondre  à  leurs  désirs  selon  ses  moyens.  L'idéal 
qu'il  avait  sous  les  yeux-  quand  il  entreprit  son  travail,  est  élevé  et 
caractéristique.  Voici  en  quels  termes  il  expose  sa  théorie  :  «  Dans 
les  solennités  religieuses,  ce  qu'il  faut  entendre,  ce  ne  sont  pas  des 
nouveautés  ni  des  œuvres  composées  à  la  légère,  mais  des  choses 
authentiques  et  recommandables  par  leur  antiquité,  qui  édifient 
l'Église  et  sentent  la  gravité  ecclésiastique.  Que  s'il  faut  à  tout  prix 
faire  entendre  du  nouveau,  si  le  sujjt  le  demande,  j'estime  qu'il  ne 
faut  admettre  que  ce  qui  peut  à  la  fois  charmer  Tâme  des  auditeurs 
et  leur  être  utile,  grâce  à  la  dignité  du  langage  et  à  la  dignité  de 
Tauteur.  Il  faut  que  les  sentiments  soient  profondément  vrais,  qu'ils 
rendent  le  son  de  la  justice,  persuadent  l'humilité,  enseignent 
l'équité  ;  il  faut  qu'ils  produisent  la  lumière  dans  les  esprits,  qu'ils 
forment  les  mœurs,  crucifient  les  vices,  surnaturalisent  les  affections 
et  disciplinent  les  sens.  Que  le  chant  même,  s'il  y  en  a,  soit  plein  de 
gravité  ;  qu'il  ne  sente  ni  la  mollesse  ni  la  rudesse.  Suave  sans 
être  léger,  qu'il  ne  charme  les  oreilles  que  pour  émouvoir  les 
cœurs.  Ce  n'est  pas  un  léger  dommage   pour  la  piété  que  d'être 

u  II  serait  très  imprudent  de  rapporter  à  saint  Bernard  des  vers  ausai  peu 
louables.  »  ip.  75.)  Cf.  pp.  58,  93  et  97. 

1  «  Si  saint  Bernard  a  composé  des  vers,  ils  sont  perdus  ou  n'ont  pas  été 
conservés  sous  son  noui.>)  {quv.  cit,,  p.  97.)  L'oubli  de  M.  Hauréau  est  d'au- 
tant plus  surprenant  qu'il  cite  une  Admonitio  de  Mabillon  où  il  est  question 
de  cette  pièce  {Bej-n.  op,,  éd.  Gaume,  t.  IV,  p.  1763). 
*  Ep.  398. 
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détourné  par  la  légèreté  da  chant,  du  profit  qui  doit  être  attaché  au 
sens  des  paroles,  et  de  s'appliquer  davantage  à  combiner  des  sons 
qu'à  insinuer  des  vérités  *.  » 

Dans  ces  lignes,  saint  Bernard  a  nettement  indiqua  le  caractère  de 
la  poésie  sacrée.  S'il  est  vrai  que, dans  tous  les  genres  décompositions, 
l'auteur  doive  avant  tout  se  préoccuper  des  idées  et  des  sentiments  et 
approprier  le  ton  et  le  style  à  son  siget,  à  la  plus  forte  raison  l'hym- 
nographe  doit-il  subordonner  la  forme  littéraire  aux  sentiments  qu*il 
exprime  et  au  but  qu'il  poursuit  :  l'édification  des  âmes.  Ce  sont  ces 
principes  qui  ont  dirigé  saint  Bernard  dans  sa  rédaction  des  trois 
hymnes  consacrées  à  la  louange  de  saint  Victor.  Malheureusement, 
l'exécution  ne  répondit  que  fort  imparfaitement  à  sa  théorie.  Il  s'était 
imposé  la  tâche  de  faire  entrer  dans  sa  composition  les  princi- 
paux traits  de  la  vie  du  saint.  Ce  souci  de  l'exactitude  historique  et 
d'autres  causes  encore  (nous  voulons  le  croire)  ont  nui  à  son  inspira- 
tion. C'est  à  peine  si  nous  trouvons  dans  son  œuvre  quelques  strophes 
qui  valent  l'honneur  d'être  citées.  Les  deux  suivantes  nous  donneront 
une  idée  de  son  style  et  de  son  goût. 

Vita  Victoris,  meritis  prœclara, 
Hominem  terris,  qui  non  sit  de  terra, 
Velut  e  cœlo  datum,  reprsesentat 

Ad  imitandum. 
Christus  in  illo  vixit,  et  non  ipse; 
Spéculum  vitsB  mortuis  de  mundo 
Homo  Câelestis  prœbuit  seipsum . 
Similes  quserens,  etc  '. 

Est-ce  là  de  la  poésie?  Sont-ce  môme  des  vers  ?  On  voit  bien  que  le 
saint  abbé  a  voulu  imiter  le  mètre  de  certaines  hymnes  reçues  dans 
l'Église,  la  strophe  saphique  si  souvent  employée  par  Horace  ;  mais 
il  n'a  tenu  compte  que  du  nombre  des  syllabes,  sans  égard  pour  la 
quantité  prosodique.  Lui-même  le  reconnaît  dans  sa  lettre  aux  reli- 
gieux de  Montiéramey  :  «  Dans  les  hymnes  que  j'ai  composées  pour 
être  chantées,  dit-il,  j'ai  négligé  la  mesure  pour  ne  m'occuper  que 
du  sens  :  Quod  ad  cantum  spectat,  hymnum  composui,  metri  negli- 
genSf  ut  sensui  non  deessem  ^.  »  Cette  excuse  est-elle  suffisante 
pour  désarmer  la  critique  ?  Sans  jeter  le  blâme  sur  les  composi- 

1  Ep.  398. 

>  Bern.  op.,  éd.  Gaume,  t.  II,  p.  2618  et  suiv.  ;  Migne,  t.  CLXXXIII, 
p.  T75  et  suiv. 

'  Ep.  398  Faut-il  penser  que  Bernard  négligeait  la  prosodie,  par  res- 
pect pour  la  régie  cistercienne? 
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tiens  de  notre  saint,  nous  permettra-t-on  de  regretter  qu'il  ait  poussé 
si  loin  le  mépris  de  la  forme  littéraire  et  des  règles  de  Tart  ?  On 
conçoit  qu'il  ait  eu  à  cœur  de  subordonner  la  forme  au  sens  et  l'art 
à  la  vérité  historique  ;  c'était  son  droit,  c'était  même  son  devoir. 
Mais  ce  qu'on  a  peine  à  comprendre,  c'est  qu'il  ait  violé  si  ouverte- 
ment et  sans  scrupule  les  lois  de  la  versification  latine. 

U  faut  dire  à  sa  décharge  qu'à  Tépoque  de  la  formation  des  langues 
néolatines,  ces  lois  étaient  tombées  un  peu  partout  en  désuétude. L'ac- 
cent triomphait  de  la  quantité.  Cette  décadence  littéraire  remonte 
même  assez  haut  dans  Tantiquité.  Dès  la  fin  de  l'Empire  l'accent  seul 
est  vivant  en  latin  et  la  prosodie  s'apprend  à  Rome  par  la  lecture  de 
Virgile  comme  chez  les  modernes.  Dans  les  hymnes  de  saint  Am- 
broise,  on  trouve  des  brèves  accentuées  comptées  comme  longues  : 
crûcem,  Commodien  —  vers  300  —  écrit  en  Afrique,  pour  le  peuple, 
des  vers  qui  ressemblent  aux  hexamètres  allemands  et  d'où  la  quan- 
tité est  complètement  absente.  On  cite  de  Lui  ce  beau  vers  appliqué  à 
Rome  :  Luget  in  œtemum  quœ  se  jactahat  ceierna,  où  le  syllabe  œ 
compte  alternativement  comme  longue  et  comme  brève  *.  Le  moyen- 
âge  est  allé  beaucoup  plus  loin  dans  cet  abandon  de  la  prosodie  clas- 
sique. L'abbé  de  Clairvaux  ne  péchait  donc  nullement  contre  le 
goût  de  son  temps,  en  négligeant  les  lois  de  la  métrique,  metri  negîi- 
gens.  Il  est  seulement  à  regretter  qu'il  n'ait  pas  cru  devoir  réagir 
contre  l'usage  et  s'inspirer  comme  tant  d'autres  l'ont  fait  depuis, 
pour  la  composition  de  ses  hymnes  *,  aux  sources  de  la  belle  latinité. 

Ce  qui  manque  à  ses  vers,  en  effet,  c'est  l'élégance  non  moins  que 
la  mesure.  Et  certes,  la  faute  n*en  est  pas  au  siget  qu'il  traitait.  Il  a 
composé  sur  le  même  saint  Victor  deux  panégyriques  qui  servent  de 
leçons  à  l'office  de  Matines,  et  il  a  retrouvé  alors  l'inspiration  qui  lui 
fait  si  complètement  défaut  dans  ses  hymnes.  En  somme  donc,  il  faut 
le  reconnaître,  saint  Bernard  n'est  pas  un  poète  ;  il  n'est  pas  même 
un  bon  versificateur.  Que  M.  Hauréau  loue  a  l'intention,  l'expérience 
littéraire  '  »  des  œuvres  en  prose  de  l'abbé  de  Clairvaux,  nous 
sommes  prêta  souscrire  à  cet  éloge  si  juste;  mais,  à  notre  sens,  ce 
serait  exagérer  étrangement  le  mérite  de  saint  Bernard,  que  de  lui 
attribuer   sans  preuve  un  véritable  talent  poétique,  et  de  trouver 


^  Voir  sur  cette  question,  Salomon  Reinach,  Manuel  de  pfUklogie  clas- 
sique, Paris,  Hachette,  1880,  p.  132-134. 

^  L'hymne  en  l'honneur  de  saint  Malacbie  attribuée  par  dom  Martène  à 
l'abbé  de  Clairvaux,  d'après  un  Codex  Veteris-MorUis,  n'est  pas  d*un  meil- 
leur goût  que  les  précédentes  (Oper.  Bern,,  éd.  Gaume,  t.  1,  p.  1523  ;  Mi- 
gne,  t.  CLXXXU,  p.  1117  ;  Martène,  A^npliss.  coUectio,  t.  I,  col.  746). 

3  Ouv.  cU.,  p.  98. 


l'ordonnance  cabochienne  de  141 3.  Î3i 

indigne  de  lui  le  JubUus  de  nomine  Jesu  ou  tout  autre  ouTrage  dir 
même  style. 

M.  Haoréaa  consigne  en  ces  termes  «  le  résultat  de  son  enquête:  » 
«  S'il  ne  paraît  pas  douteux  que  saint  Bernard  ait  fait  des  vers,  ils 
sont  perdus  ou  n'ont  jmis  été  conservés  sous  son  nom.  Voilà  notre 
très  ferme  conclusion;  et  nous  souhaitons  qu'elle  soit  généralement 
acceptée  ^.  »  Cette  conclusion  renferma  des  équivoques,  et  si  nous 
l'acceptons,  c'est  avec  les  réserves  que  nous  avon3  indiquées.  Les 
vers  que  M.  Hauréau  attribue  à  saint  Bernard  ne  sont  peut-être  pas 
de  lui,  et  à  coup  sûr  n'ont  pas  été  composés  à  Citeaux,  comme  on 
nous  rassure.  Du  reste,  il  n'est  pas  douteux  que  saint  Bernard  ait  fait 
des  yers  à  Clairvaux,  mais  ces  vers  ne  sont  pas  perdus  et  ils  nous 
ont  été  conservés  sous  son  nom.  Sous  le  bénéâce  de  ces  explications, 
et  pour  clore  cette  étude,  nous  nous  associons  pleinement  aux  re- 
proches que  M.  Hauréau  adresse  aux  «  copistes  et  aux  éditeurs  qui 
s'étaient  arrogé  le  droit  de  nous  oflHr,  sous  le  nom  de  l'abbé  de  Clair- 
vaux,  tant  d'œuvres  de  fabrique  étrangère,  indignes,  pour  la  plupart^ 
de  Yoir  le  jour  *.  » 

E.  Vacandard, 
l^  Aumônier  du  Lycée  de  Rouen, 
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Tout  auteur  qui  prépare  uneétude  historique  sur  un  sc^  et  quelconque, 
se  propose  généralement  l'un  des  deux  buts  suivants  :  ou  bien  il  écrit 
en  vue  d'obtenir  un  diplôme,  ou  bien  pour  élucider  une  question  obs- 
cure. Seulement,  quand  on  ne  considère  que  le  premier,  est-il  certain 
que  l'on  atteigne  par  surcroit  le  second  P  Un  livre  récent,  dont  Je  viens 
de  présenter  le  titre,  justifie,  je  crois,  un  peu  de  scepticisme  à  cet 
égard.  M.  Coville^  qui  l'a  composé  pour  obtenir  le  grade  de  docteur 

1  Ouv,  cit.,  p.  97. 
a  Ibid. 

3  Les  Cabochiens  et  fordonnance  de  1413,  par  Alfred  Covillb.  Paris, 
Hachette,  1888,  in-9>  de  ix-456  p. 
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ès-lettres,  a  fort  bien  compris  les  qualités  qu'il  est  nécessaire  de 
produire  dans  ce  cas  spécial  ;  aussi  je  ne  lui  marchanderai  pas  les 
éloges  que  mérite  un  livre  fort  bien  composé  ;  j'ajouterai  que  le  choix 
de  son  siget  dénote  de  l'habileté.  La  Faculté  des  Lettres  de  Paris 
a  reconnu  tout  cela  et  avec  raison.  Mais  ces  éloges  suffisent-ils 
à  donner  à  un  livre  le  caractère  d'une  œuvre  d'érudition?  C'est  ce  que 
jusqu'à  présent,  personne  n'a  songé  à  soutenir  :  aussi  M.  Coville 
n'a-t-il  peut-être  pas  été  très  bien  inspiré,  en  faisant  sortir  son  livre 
du  cercle  restreint  et  tout  spécial  de  la  Sorbonne,  pour  lequel  il  avait 
été  rédigé.  Mais  puisque  Tauteur  n'a  pas  craint  l'examen  de  lecteurs 
aux  yeux  desquels  l'ingéniosité  d'un  plan  n'est  pas  tout,  il  permettra 
d'aborder,  sans  plus  tarder,  la  critique  de  son  livre. 

J'ai  loué  à  deux  reprises  le  cadre  des  chapitres  et  j'y  reviens  d'au- 
tant plus  volontiers,  que  je  redoute  de  ne  plus  pouvoir  employer  dé- 
sormais des  formules  laudatives  ;  et  je  m'empresse  de  donner  les 
principales  divisions  qui  sont  parfaitement  claires  :  !<>  Xa  France 
sous  Charles  VI  {1380-1413).  Sous  ce  titre  M.  Coville  étudie  la  guerre 
avec  TAngleterre,  la  guerre  entre  les  princes,  puis  il  trace  des  por- 
traits de  Charles  VI,  du  dauphin,  de  la  reine,  du  duc  Louis  d'Orléans 
et  de  son  fils,  des  deux  ducs  de  Bourgogne,  enfin  il  étudie  le  gouver- 
nement royal,  c'est-à-dire  tout  à  la  fois  le  domaine,  les  aides,  la  ga- 
belle, la  taille,  toute  l'administration  financière,  l'hôtel  royal,  la 
chancellerie,  le  Parlement,  la  Chambre  des  comptes,  Tadmlnistration 
locale  tout  entière  et  j'en  passe.  Rien  ne  lui  échappe  :  il  s'est  rendu 
un  compte  exact  du  fonctionnement  d'une  série  de  rouages  adminis- 
tratifs dont  Tétude,  jusqu'à  lui,  semblait  avoir  rebuté  et  découragé. 
Aussi,  en  face  de  cette  précision,  nul  ne  sera  surpris  des  conclusions 
de  ce  premier  livre,  où  l'on  relève  ceci:  «  Voilà  le  spectacle  que  con- 
«  temple  le  peuple  de  France  ;  voilà  surtout  les  misères  dont  il  souf- 
«  fre  à  en  périr.  Il  était  loyal^  obéissant,  plein  d'un  saint  respect 
«  pour  ses  roiSy  pour  la  race  de  saint  Louis  (p.  85).  »  Or  c'était  une 
étrange  façon  de  manifester  «  un  saint  respect  »  pour  Charles  V  pen- 
dant sa  régence,  que  de  lui  créer  les  plus  cruelles  difficultés  ;  pour 
Charles  VI,  que  de  se  révolter  comme  on  le  fit  un  peu  partout  pen- 
dant sa  minorité. Mais  passons;  n'est-il  pas  fâcheux  de  voir  traiter  des 
questions  aussi  obscures  et  aussi  ardues  en  48  pages  ?  —  2^  Paris  et 
VUniversité  sous  Charles  VI;  je  dirai  plus  loin  que  les  développements 
ne  tiennent  pas  tout  ce  que  promet  le  titre  ;  néanmoins  je  saisis  l'oc- 
casion de  dire,  qu'à  part  des  affirmations  contestables  et  des  lacunes 
artistement  déguisées,  les  deux  chapitres  consacrés  par  l'au- 
teur à  cette  étude,  intéressent  et  méritent  d'intéresser.  —  3®  Les 
ÉtatS'Oénerauœ  et  les  premières  émeutes   nous  amènent  enfin,  après 
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135  pages  de  préambule,  aax  préliminaires  da  siget  ;  à  cet  égard  il 
n'y  avait  qu'un  texte  nouveau  à  produire,  car  toutes  les  phases  de  la 
réunion  des  Etats  et  des  émeutes  étaient  parfaitement  connues  et  à  la 
portée  de  tous. De  ce  côté,  l'auteur  n'avait  qu'à  copier  les  chroniques. 
—  4°  L'Ordonnance  Cabochienne  aurait  fourni  à  M.  Co ville  matière 
à  des  développements  du  plus  haut  intérêt,  s'il  avait  été  en  mesure  de 
traiter  avec  compétence  de  l'administration  royale  avant  cette  date  ; 
mais  on  a  vu  qu'il  s'est  borné  à  un  coup  d'œil  d'ensemble  dont  il  a  con- 
densé les  résultats  en  quelques  pages  :  aussi  a-t-il  été  insuffisamment 
préparé  à  faire  la  critique  des  abus,  puisqu^il  les  connaît  peu  :  je  re- 
viendrai tout  à  l'heure  sur  ce  point  ;  mais  je  tiens  à  igouter  encore, 
que  pour  comprendre  des  réformes,  il  faut  commencer  par  apprendre 
le  fonctionnement  de  Torganisme  qu'elles  visent. 

Si  M.  Coville  s'était  attaché  à  ce  dernier  travail,  moins  brillant, 
moins  rapide  à  coup  sûr  que  le  sien,  il  eût  saisi  la  raison  du  gâchis 
financier  du  règne  de  Charles  VI.  J'écarte  d'abord  la  maladie  du  roi 
et  l'avidité  de  ses  oncles,  qui  ne  sont  pas  d'une  importance  décisive. 
La  vraie  cause,  c'est  que  les  cadres  de  l'administration  financière 
étaient  beaucoup  trop  étroits  pour  les  budgets  qui,  depuis  la  pros- 
périté de  Charles  V,  avaient  atteint  des  chiffres  alors  sans  précé- 
dents. Ces  cadres,  cette  organisation  financière,  étaient  l'œuvre  d'un 
de  nos  plus  grands  rois,  de  Philippe  le  Hel,  et  de  même  que  son  règne 
était,  trente  ans  après,  cité  comme  le  règne  type,  auquel  on  aimait  à 
se  reporter,  de  même  cent  ans  après,  les  recettes  et  les  dépenses  de 
rÉtat,  se  mouvaient  rigoureusement  dans  les  formules  mêmes  qu'il 
avait  établies  et  qui  parurent  assez  élastiques  pour  se  prêter  à  une 
énorme  augmentation  budgétaire.  Malgré  tout,  on  comprend  que  cette 
élasticité  n'était  pas  sans  limites  et  que  les  procédés  qui  avaient  pu 
suffire  pendant  un  demi-siècle,  ne  répondaient  plus  aux  besoins  de  la 
nouvelle  source  permanente  de  recettes  :  les  aides.  Aussi  peut-on  se 
demander  comment  Charles  V,  auquel  on  s'accorde  à  reconnaître  un 
si  puissant  esprit,  a  pu  conserver  des  usages  aussi  imparfaits?  La 
réponse  est  aisée  :  on  sait  dans  quelles  circonstances  désastreuses 
Charles  V  recueillit  le  pouvoir,  et,  avec  sa  clairvoyance,  il  comprit 
que  si  défectueux  que  fût  un  système,  il  était  préférable  de  s'en  con- 
tenter, en  remettant  les  réformes  à  des  temps  plus  heureux.  Et  ces 
réformes,  il  les  avait  cependant  commencées  par  la  constitution  des 
élus  royaux,  par  l'établissement  de  la  première  forme  de  la  cour  des 
aides  ;  un  règne  plus  long  eût  sans  doute  vu  d'autres  créations  aussi 
utiles.  La  vraie  cause  du  désordre  financier  du  règne  de  Charles  VI, 
réside  donc  moins  dans  Tincapacité  ou  la  maladie  du  roi,  que  dans 
la  conservation  de  formules  assez  insuffisantes,  pour  que  Charles  VII 
n'ait  pas  hésité  à  les  sacrifier  dès  le  début  de  son  règne. 
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J'ai  dit  que  le  titre  de  la  quatrième  division  du  livre  qui  nous  occupe 
est  :  VOrdonnance  Cabochienne  ;  aussi  le  lecteur  n'est-il  pas  médiocre- 
ment surprisde  trouver  toute  espèce  de  choses  sous  ce  titre,  sauf  précisé- 
ment le  texte  de  la  célèbre  ordonnance.  M.  Coville  s'est  borné  à  re- 
lever les  principales  variantes  qu'un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale présente  avec  le  texte  imprimé  dans  le  Recueil  des  Ordon- 
nances des  rois  de  France  ;  ce  travail  ne  remplace  certainement  pas 
dans  le  volume  le  texte  même,  dont  on  ne  parvient  pas  à  s^explîquer 
l'absence.  —  5°  La  fin  des  Caàochiens,  ne  nous  apprend  pas  grand 
chose^  tout  cela  encore  se  trouvait  dans  Monstrelet,  dans  le  Religrieux 
de  Saint-Denis,  etc.  Enfln  on  le  trouve  condensé  aqjourd'hai  et  misa 
la  portée  du  public  ;  c'est  quelque  chose  assurément. 

Je  le  répète,  le  choix  du  sujet  est  habile  ;  mais  peut-on  en  dire 
davantage  ?  Y  avait-il  lieu  de  consacrer  400  pages  et  plus  à  l'histoire 
d'une  prétendue  réforme,  épisode  si  court  et  si  peu  important  dans 
ses  conséquences,  que  son  influence  a  été  nulle,non  seulement  de  son 
temps,  mais  dans  la  suite  même  P  Sans  doute  il  y  avait  peu  de  sujets 
historiques  au  premier  abord  plus  séduisants:  celui-ci  était  cependant, 
tout  à  la  fois,  ou  trop  aisé  ou  trop  pénible  à  traiter,  et  c'est  ce  qui  en  a 
écarté  tous  ceux  qu'obsède  le  choix  d'une  thèse  historique,  non  plus 
à  la  Sorbonne  cette  fois,  mais  à  l^ole  des  Chartes,  ce  qui  n'est  pas 
la  même  chose.  Un  candidat  qui  se  serait  borné  à  relever  scrupuleu- 
sement dans  les  chroniques  ou  dans  les  ordonnances  royales  déjà 
imprimées,  les  textes  relatifs  à  la  révolution  cabochienne,  se  serait 
vu  impitoyablement  refuser  ;  cela  c'était  le  point  de  vue  facile.  Tout 
autre  était  celui  auquel  devait  se  placer  un  travailleur  sérieux  :  il 
fallait  examiner  l'organisation  des  recettes  et  des  dépenses,  non  seu- 
lement depuis  le  commencement  du  xv^  siècle  qui  ouvre  une  ère  de 
scandales  financiers,  mais  depuis  le  règne  de  Charles  Y,  qui  passait  en 
en  1413  pour  Tâge  d'or;  qui  l'eût  dit  en  1380!  Et  cependant,  en  1413, 
on  ne  se  trompait  guère.  De  plus  il  fallait  exposer  ces  scandales,  faire 
connaître  le  personnel  financier,  ce  qui  n'était  pas  impossible,  et  com- 
parer les  chiffres  d'où  les  Cabochiens  tiraient  leurs  arguments,  avec 
des  chifl!r6S  officiels,  sinon  contemporains,  au  moins  voisins  en  date. 
Or,  M.  Coville  a  essayé  un  mélange  des  deux  méthodes  qui  ne  pourra 
donner  satisfaction  qu'à  des  lecteurs  superficiels. 

M.  Coville  a  pensé  donner  une  idée  suffisante  du  temps,  en  traçant 
les  portraits  du  roi,  de  la  reine,  du  dauphin  et  des  principaux  princes 
du  sang,  enfin  en  faisant  un  tableau  de  Paris  et  de  l'Université  ;  mais 
dans  ces  conditions,  il  fallait  aller  plus  loin  et  ne  pas  négliger  les 
biographies  de  quelques-uns  de  ces  riches  bourgeois,  que  leur  habileté 
financière  ou  la  faveur  des  grands, avait  poussés  et  maintenus  au  pou- 
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voir.  C'est  en  vain  qu^on  cherchera  une  notice  sut  Jean  Piquet,  sur 
son  secrétaire  Jean  Luce,  sur  Poupart,  Alexandre  le  Boursier, 
Michel  dn  Sablon,  dont  M.  GoTiile  maltraite  le  nom  et  qu'il  appelle 
de  Sablon.  Les  antres  personnages  alors  en  butte  à  la  haine,  ou  plutôt 
à  la  jalousie  des  Cabochiens  ne  sont  pas  mieux  connus  de  M.  Coville, 
on  du  moins  il  ne  les  fait  pas  mieux  connaître.  Rien  sur  Arnaud  de 
Gorbie,  le  vieux  chancelier  de  France  I  c'est  trop  peu  en  vérité.  En 
revanche  on  lit  un  développement  oratoire  sur  les  avocats,  procu- 
reurs et  notaires  qui  achèvent  de  ruiner  leurs  clients  en  1413  (p.  85); 
et  Tauteur  paraît  ignorer  les  faciles  plaisanteries  dont  ces  trots  cor- 
porations ont  été  de  tout  temps  les  victimes  ! 

Le  lecteur  se  rappellera  peut-être  le  titre  des  volumes  si  médio- 
cres de  M.  Vuitry  sur  les  finances  de  Charles  V  et  de  ses  prédéces» 
seurs  ;  on  regrettera  de  voir  cet  ouvrage  cité  sans  réserves  par  M. 
Coville,  qui  paraît  s'être  laissé  prendre  au  même  mirage  que  M.  Vui- 
try. C'est  une  chose  étrange  qu'on  ne  se  soit  pas  encore  avisé  que, 
pour  l'étude  des  finances  d'une  époque,  la  collection  des  ordonnances 
royales  est  un  guide  très  dangereux  et  en  tout  cas  très  insuffisant.  Il 
serait  effectivement  trop  imprudent  de  conclure  d'une  disposition 
édictée  par  une  ordonnance,  qu'elle  ait  été  observée.  M.  CoYÎlle  n*a 
pas  réagi  contre  les  habitudes  de  ses  prédécesseurs,  et  n'a  que  trop 
rarement  semblé  se  douter  qu'il  existait,  non  seulement  dans  les 
ordonnances,  et  dans  de  rares  volumes  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
nationale,  mais  aussi  dans  les  Archives,  soit  nationales,  soit  dépar- 
tementales, des  textes  essentiels  à  recueillir. 

Le  même  défaut  de  critique  a  fait  commettre  à  l'auteur  une  faute 
non  moins  grave.  Lors  de  la  réunion  des  États  Généraux  de  1413, 
l'Université  et  la  ville  de  Paris  firent  lire  devant  le  roi  (13  février) 
un  mémoire  par  articles  contenant  les  réclamations  qu'dies  formu- 
laient. Ce  document  d'un  si  réel  intérêt  semblait  perdu  jusqu'à  ce 
jour.  C'était  la  seule  pièce  vraiment  neuve  que  M.  Coville  eût  à 
publier,  puisque  les  autres  textes  étaient  depuis  longtemps  connus;  il 
a  dû  se  contenter  des  extraits  qu'en  donnent  Monstrelet  ôt  le  Religieux 
de  Saintr-Denis  dans  leurs  chroniques.  Une  copie  contemporaine  de  ce 
mémoire,  sera  très  prochainement  publiée. Je  ne  reprocherai  donc  pas 
à  M.  Coville  de  ne  l'avoir  point  vue.Mais  il  y  a  une  chose  très  difficile 
à  ne  pas  relever  :  M.  Coville  a  pris  l'expression  des  rancunes  de 
l'Université  et  de  la  ville  de  Paris  pour  celle  de  la  vérité  même,  et 
il  a  tait  siens  tous  les  grieflB  énumérés  dans  le  mémoire  auquel  je 
viens  de  faire  allusion.  Or,  n'était-il  pas  du  devoir  de  l'écrivain  qui 
utilisait  ce  texte,  ixyn  pas  de  le  paraphraser,  ni  même  de  le  commen- 
ter, mais  surtout  de  le  disséquer  et  de  justifier  chacune  de  ses  affir- 
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mations  par  des  faits  ?  N^est-il  pas  éyident  que  les  rédacteurs  de 
cette  sorte  de  pamphlet  ont  cherché  à  pousser  au  noir  le  tableau 
qu'ils  ont  voulu  tracer  des  vices  et  des  abus  des  diverses  admi- 
nistrations ?  La  chose  est  tellement  certaine,  qu'il  serait  puéril  d*y 
insister.  Or,  comme  je  l'ai  dit,  j'ai  eu  le  regret  très  sincère  de  con- 
stater que  M.  Co ville  avait  considéré  le  mémoire  de  l'Université  et 
de  la  ville  de  Paris,  comme  la  parfaite  expression  de  l'état  des  choses 
en  1413.  Pour  moi  je  le  considère  comme  jugeant  tout  avec  une  par- 
tialité constante.  Mais,  de  même  qu'il  est  imprudent  de  tenir  pour 
vrai  tout  ce  qu'il  énonce^  de  même  il  serait  inexact  de  déclarer 
a  priori  que  tout  y  est  faux.  Ce  travail  de  critique  incombait  à  l'his- 
torien de  l'Ordonnance  Cabochienne  :  il  est  permis  de  regretter 
qu'il  n'ait  pas  semblé  le  comprendre. 

J'ai  voulu  insister  sur  le  défaut  capital  qui,  selon  moi,  nuit  excessi- 
vement non  seulement  à  l'intérêt  du  livre,  mais  aussi  et  surtout  à  sa 
solidité.  Est-ce  à  dire  que  ce  soit  le  seul  grave  reproche  à  lui  faire? 
J'en  doute  et  si  le  point  de  vue  général  est  faux,  il  y  a  dans  les 
détails  bien  des  choses  que  l'on  ne  saurait  louer.  Ainsi  en  ouvrant  le 
volume,  on  trouve  une  introduction  où  M.  Coville  essaie  de  justiHer 
le  choix  de  son  sig^^*  ^  oe  propos,  il  classe  en  catégories  les  sources 
qui  lui  ont  servi  à  la  composition  de  son  livre.  Dans  la  division 
intitulée  chancellerie,  imaginersi-t'On  qii^il  a  cité  comme  source  les 
comptes  des  hôtels  royaux  ?  Mais  c'est  sous  la  rubrique  :  «  Chambre 
des  comptes  »,  quïl  fallait  citer  cela  !  Dans  cette  seconde  classe 
même,  Tauteur  a-t-il  tout  vu  ?  Et  n'y  a-t-il  plus,  en  dehors  des  quit- 
tances, que  trois  registres  de  la  Chambre  des  comptes,  refaits  au 
xviii»  siècle,  qu'il  soit  nécessaire  et  même  indispensable  de  consulter 
et  d'utiliser  ?  C'est  ce  qu'il  serait  malaisé  de  faire  croire. 

Je  regretterai  Pétendue  de  la  «  liste  des  sources  et  ouvrages  con- 
sultés»,et  le  détail  qui  a  présidé  à  sa  rédaction. Je  ne  saisis  par  l'intérêt 
qu'il  y  a  à  apprendre  que  M.  Coville  a  consulté  V Histoire  généalogi- 
que. . .  du  P.Anselme,  ou  bien  la  Biographie  générale  publiée  par  la  mai- 
son Didot,  ou  encore  le  Glossaire  de  Du  Cange.  Une  bibliographie  du 
sujet,  ainsi  entendue,  devient  une  puérilité.  Et  puis,  quand  l'auteur  se 
borne  à  une  simple  mention, d^ailleurs  sans  intérêt,  àlaquelleil  marque 
lui-même  peu  d'attention,  est-il  nécessaire  de  considérer  Touvrage 
comme  une  source  et  de  le  citer  dans  la  bibliographie  ?  Je  précise. 
M.  Coville  dit  qu'il  y  avait  à  Paris  des  lépreux  et  qu'ils  s'introdui- 
saient dans  la  ville  malgré  les  ordonnances  royales.  Voilà  tout  le 
renseignement.  Il  a,  on  l'accordera  je  pense,  un  rapport  un  peu 
éloigné  avec  les  Gabochiens.  Or,  M.  Coville  prend  soin  de  nous  dire 
qu'il   a  emprunté  cette   particularité  qui  l'intéresse    au   'nouveau 
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dictionnaire  de  médecine  et  de  chirurgie  du  D*"  Jaccoud.  Ètait-il  bien 
nécessaire,  pour  une  aussi  insignifiante  mention,  de  relever  dans  la 
bibliographie  cet  ouvrage  énorme,  sans  doute  fort  bon,  mais  dont 
l'intérêt  pour  le  sujet  est  très  contestable  ? 

Du  moins  un  auteur  qui  entreprend  d'imprimer  la  liste  des  ouvra- 
ges qu'il  a  consultés,  prend  l'engagement  tacite,  mais  formel,  de 
citer  exactement  les  titres.  M.  Coville  a  parfois  traité  ce  détail  avec 
dédain.  Est-il  bien  exact  de  dire  que  les  deux  volumes  publiés  en 
1865  pour  la  Société  de  l'Histoire  de  France»  par  Douët  d'Arq,  aient 
pour  titre  précis  :  Choix  de  pièces  du  règne  de  Charles  V/?  De 
même  le  titre  de  la  Biographie  générale  publiée  par  la  maison  Didot, 
sous  la  direction  du  D' Hoefer,  n'est  pas  Biographie  générale  Didot. 
Il  y  a  d'autres  erreurs  de  ce  genre.  Ce  sont  évidemment  de  petites 
choses,  mais  qui  montrent  que  le  livre  de  M.  Coville  a  été  écrit  avec 
légèreté  ou  avec  précipitation.  Ainsi  on  pourra  relever  un  passage, 
tout  au  commencement  du  Yolume  (p.  18),  où  M.  Coville  n  a  même 
pas  relu  sa  phrase,  sans  quoi  il  eût  vu  que  personne  ne  pouvait 
comprendre  qu'il  parlait  de  l'empereur  d'Orient  Manuel  et  de  son 
voyage  à  Paris  ;  l'omission  d'un  mot,  d'ailleurs  essentiel,  donne  un 
véritable  contre  sens. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  ces  critiques  trop  faciles.  Il  est  incon- 
testable que,  pour  soignée  que  soit  la  rédaction  du  livre,  le  dé- 
faut de  fond  est  si  complet  que  la  question  reste  entière  :  M.  Coville 
espère  que  son  travail,  «  par  ses  imperfections  même,  »  ramènera 
«  Tattention  sur  une  foule  de  sigets  trop  longtemps  négligés...  » 
(p.  xu).  Est-il  certain  que  son  exemple  tente  jamais  personne  ? 

H.    MORANVILLÉ. 


IV 

UN    INTERKONCE  A  PARIS  PENDANT  LA 
RÉVOLUTION  ' 


c'est  à  Rome  que  M.  l'abbé  Bridier,  l'éditeur  de  ces  Mémoires,  en 
a  eu  connaissance.  Le  nom  de  M.  Salamon  était,  on  peut  le  dire,  tombé 
dans  l'oubli  ;  le  manuscrit  n'était  pas  de  son  écriture,  et  ce  Français 

1  Mgr  de  Salamon.  —  Mémoires  inédits  de  Vintemonce  à  Paris  pendant 
la  Révolution,  avec  une  introduction  et  des  notes  par  M.  l'abbé  Bridieb,  du 
clergé  de  Paris.  —  Paris,  PIob,  Nourrit  et  C*«,  1890,  in-S^  de  Lyi-376  p. 
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l'avait  rédigé  en  italien.  M.  l'abbé  Bridier  a  fait  d'abord  une  enquête 
sur  la  personne  du  prêtre,  de  riotemonce,  de  l'évêque;  il  s'est  assuré 
de  l'authenticité  du  manuscrit  ;  il  l'a  traduit.  Dans  son  introduction, 
il  avait  écrit,  en  parlant  de  ces  Mémoires  qu'il  présente  au  public  : 
«  Comme  de  juste,  je  leur  ai  fait  la  toilette.  »  Parole  imprudente, 
dont  un  critique  s^est  autorisé  pour  mettre  en  doute  la  sincérité  du 
traducteur.  Une  bienveillante  communication  du  texte  italien  m'a  per- 
mis dem'assurer  que  M.  Tabbé  Bridier  n'a  ni  trahi  son  héros,  ni 
trompé  le  public  ;  sa  traduction  est  coulante,  rapide,  aisée  ;  elle  n'eu 
est  pas  moins,  sauf  quelques  lapstis  sans  importance,  exacte  et  fidèle 
au  texte.  La  «  toilette  »  a  consisté  à  diviser  le  texte  en  alinéas,  en  cha- 
pitres ;  à  y  distribuer  des  sommaires  ;  à  dégager  quelques  phrases 
sans  issue  ;  à  rétablir  une  ponctuation  capricieuse  ou  nulle  ;  enfin,  à 
semer  quelques  notes  et  à  faire  précéder  le  tout  d'une  introduction. 
'      rajoute  :  à  y  mettre  un  titre,  celui-ci  :  Mémoires  inédits  de  VirUer* 
nonce  à  Paris  pendant  la  Révolution  Est-ce  bien  celui  qu'auraitchoisi 
M.  Salamon  ?  Son  ambition  parait  avoir  été  moins  haute.  Il  avait 
couru  quelques  aventures  dont  certaines  tout  près  d'être  tragiques, 
comme  elles  pouvaient  l'être  alors  ;   maintefois,  il  les  avait  racon- 
tées dans  les  salons.  C'était  émouvant,  curieux  ;  le  personnage  ne 
manquait  ni  de  simplicité,  ni  d*art.  Un  jour.  M*""  de  Villeneuve,  née 
de  Ségur,  lui  dit  :  «Que  n'écrivez-voos  cela?»  Or,  dès  1796,  aux  ins- 
tances de  l'abbé  Sicard  qui  désirait  publier  Les  souvenirs  de  «  son 
camarade  de  violon,»  comme  il  l'appelait,  M.  Salamon  avait  résisté  ; 
un  libraire,  qui  lui  ofil^it 3, 000 francs,  n'avait  pas  été  mieux  accueilli. 
Plus  tard,  M.  Salamon  se  rendit  aux  désirs  de  hP^  de  Villeneuve; 
mais  il  voulut  n'écrire  que  pour  elle,  et,  comme  pour  mettre,  suivant 
l'heureuse  remarque  de  M.  Tabbé  Bridier,  les  Alpes  entre  le  public 
et  lui,  il  rédigea  ces  Mémoires  en  italien.  C'était  entre  1808  et  1812  ; 
M"«  de  Villeneuve  mourut  en  1812.  Connut-elle  ces  Mémoires  qui 
avaient  été  écrits  pour  elle  ?  On  l'ignore  :  ce  n'est  ni  chez  elle  ni  dans 
sa  famille  qu'ils  ont  été  retrouvés. 

M.  Salamon  les  a  divisés  en  trois  parties. 

La  première  a  pour  titre  :  «  //  mio  m^rtyriOy  etc.,  ou,  mon  mar- 
tyre, depuis  le  dimanche  2  septembre  1792,  à  deux  heures  de  l'après- 
midi,  jusqu'au  lundi  3  du  même  mois,  à  huit  heures  du  matin,  dans  le 
jardin  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés.  »  C'est  le  récit  de  son 
séjour  à  l'hôtel  de  ville,  au  dépôt  de  la  Mairie,  enfin  à  l'Abbaye,  pen- 
dant les  massacres  de  septembre.  La  deuxième  partie  ;  Mia  vita  nel 
tempo  del  terrore,  retrace  sa  vie  pendant  les  neuf  mois  de  la  Terreur. 
La  troisième  partie  a  pour  titre  :  Terza  ed  ultima  epoca  délia  mia 
vita  ;  il  y  raconte  son  emprisonnement  et  son  procès  sous  le  Direc- 
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toire,  fin  1796  et  commencement  de  1797.  Comme  on  le  voit,  M.  Sala- 
mon  n'a  pas  yoala  faire  an  récit  suivi  et  complet  ;  il  ne  s'est  attaché 
qu'à  trois  épisodes  qu'il  a  détachés  de  Pensemble  de  sa  vie  et  comme 
mis  à  part. 

Il  a  eu  raison,  et  Tintérêt  que  ces  épisodes  avaient  naguère  pour 
ses  auditeurs  n'a  pas  diminué  pour  les  lecteurs.  M.  Salamon  n'est  pas 
un  écrivain  ;  mais  il  a  de  la  franchise  et  de  la  bonne  humeur  :  tout 
content  qu'il  soit  de  son  personnage  et  de  ses  attitudes,  il  se  peint 
an  naturel  ;  s'il  a  prononcé  quelque  tirade  qui  ait  eu  de  Telfet,  il  ne 
manque  pas  de  la  citer  ;  mais,  s'il  a  eu  peur  ;  si,  à  l'Abbaye,  il  n'a 
pas  désiré  le  martyre,  s'il  a  tout  fait  pour  l'éviter  ;  si  même,  dans 
ces  terribles  moments,  il  n'a  pensé  ni  à  Dieu  ni  à  sa  conscience  comme 
ses  confrères  lui  en  donnaient  l'exemple,  il  ne  s*en  cache  pas.  Son 
récit,  celui  ci  surtout,  est  palpitant  de  sincérité  ;  il  suit  les  événe- 
ments heure  par  heure,  et,  après  avoir  relu  à  cette  occasion  les  an- 
ciens récits,  ceux  qui  sont  classiques,  je  me  demande  si  le  sien,  le 
dernier  venu,  n'est  pas  encore  le  plus  fidèle. 

On  en  peut  dire  presque  autant  de  sa  vie  sous  la  Terreur.  N'est-il 
pas  original  de  voir  cet  ecclésiastique  habitué  à  la  vie  douce  et  même 
somptueuse,  ami  de  la  chère  délicate,  versé  dans  la  société  de 
noblesse  et  de  robe,  qui,  pendant  neuf  mois,  hiver  compris,  se  tapît 
dans  les  fonrrés  alors  déserts  du  Bois  de  Boulogne,  y  passe  mainte 
nuit  À  la  belle  étoile  ;  erre  le  jour  dans  les  bois  de  Meudon,  à  Neuilly, 
à  Soresnes  ;  sans  cesse  anxieux  aussi  bien  pour  franchir  la  barrière 
que  pour  la  repasser  ;  logeant  chez  un  jacobin  à  qui  le  prix  élevé  du 
loyer  ferme  la  bouche  ;  avec  cela,  rencontrant  quelques  con Avères, 
en  £&isant  son  conseil  ;  enfin,  à  cette  époque  où  le  dévouement  était 
si  périlleux,  éprouvant  celui  de  cette  dame  Dellebart,  si  empressée 
à  ini  rendre  service,  ou  celui  de  sa  vieille  gouvernante  qui  le  paye 
de  sa  liberté,  dévouement  si  admirable  que  le  pape  Pie  VI  crut  devoir 
l'en  récompenser  ? 

Emprisonné  BOUS  le  Directoire  à  la  police  (et  non  à  la  Préfecture, 
ce  mot  n'était  pas  encore  en  usage),  puis  à  la  grande  Force,  enfin  à  la 
Conciergerie  ;  traduit  à  plusieurs  reprises  devant  le  Tribunal  crimi- 
nel ;  défendu  par  Bellart,  soutenu  chaque  fois  par  les  sympathies 
croissantes  de  l'auditoire  ;  du  reste,  habile  et  éloquent  aussi  (il  n'hé- 
site pas  à  le  rappeler),  il  est  acquitté.  Il  doit  y  avoir  dans  cette  der- 
nière partie  quelques  confusions  de  dates  ;  mais  l'intérêt  soutient 
celui  des  deux  premières. 

Qu'était  donc  ce  personnage  que  M.  l'abbé  Bridier  vient  comme 
d'exhnmer  et  de  rappeler  sur  la  scène  ?  Les  biographies  ne  taisent 
pas  son  nom  ;  çà  et  là,  on  signale  son  action  en  1801  dans  le  diocèse 
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de  Rouen  ;  en  1815,  à  Rome,  à  propos  des  affaires  ecclésiastiques  de 
France  ;  Tabbé  Sicard  Tavait  depuis  longtemps  désigné,  mais  seule- 
ment par  une  initiale  que  la  curiosité  n'avait  pas  songé  à  compléter. 
Quant  à  l'existence  d'un  internonce  à  Paris  pendant  la  Révolution, 
on  rignorait  encore  plus  que  le  nom  de  celui  qui  en  avait  exercé  les 
fonctions.  Suivons  un  peu  celte  vie,  en  nous  aidant  des  renseigne- 
ments qu'a  recueillis  M.  Tabbé  Bridier,  sans  négliger  ceux  que  nous 
fourniront  d'autres  lectures. 

Comme  l'abbé  Maury,  Louis  Siffrein  Salamon  de  Fonerose  (c'est 
ainsi  qu'il  est  désigné  dans  l'almanach  royal  de  1787)  était  originaire 
du  Comtat  Venaissin  et  sujet  du  Pape  ;  il  naquit  le  22  octobre  1759 
à  Carpentras,  où  son  père  était  premier  consul.  Docteur  en  droit  h 
vingt  ans,  Pie  VI  le  nomma  auditeur  de  la  Rote  d'Avignon,  bien  quMl 
fallût  pour  cette  charge  justifier  de  40  ans  d'âge  ;  puis,  à  22  ans, 
doyen  du  Chapitre  de  Saint  Pierre  d'Avignon  :  il  fut  ordonné  prêtre 
avec  dispense,  «  faveur  réservée  aux  nonces  et  aux  princes,  »  écrivait 
Pie  VI  en  la  lui  accordant.  Néanmoins,  il  quitta  bientôt  le  Comtat  pour 
acheter  une  charge  de  conseiller-clerc  au  Parlement  de  Paris.  Il  fut 
installé  non  pas  vers  1784  {Introd.  p.  xix),  mais,  encore  d'après 
l'almanach  royal,  le  30  août  1785,  et,  comme  il  était  d'usage  pour  les 
nouveaux  conseillers,  attaché  aux  Enquêtes  (2"®  chambre).  Il  y  arriva 
pour  le  procès  du  Collier  :  en  effet,  arrêté  le  15  août  1785,  le  car- 
dinal de  Rohan  fût  traduit  devant  le  Parlement  par  lettres-patentes  du 
5  septembre  suivant  ;  Tarrêt  intervint  le  31  mai  1786.  M.  Salamon 
put  suivre  l'affaire  du  début  à  la  fin  ;  lui-même,  dans  une  lettre  au 
cardinal  Zelada,  quelques  jours  après  l'arrêt  (12  juin  1786),  expose 
tous  les  efforts  qu'il  fit  pour  obtenir  de  ses  collègues  qu'on  ménag»*ât 
sinon  la  personne  du  moins  la  dignité  de  l'accusé;  qu'on  écartât  le  délit 
d'escroquerie,  malgré  «  un  petit  nuage  sur  lequel  s'appuyait  fort  le 
Procureur-général  ;  »  enfin,  pour  assurer  au  Cardinal  tous  les  égards 
dûs  à  son  rang  dans  l'Eglise. 

M.  l'abbé  Bridier  a  retrouvé  aux  archives  du  Vatican  quelques 
lettres  de  1787,  1788,  1789  et  1790  qui  témoignent  que  M.  Salamon 
restait  en  correspondance  (en  évitant  de  signer)  avec  le  cardinal 
Zelada  et  en  rapports  suivis  avec  le  nonce.  Lorsque  la  constitution 
civile  du  clergé  fut  votée,  comme  le  nonce  lui  parlait  d'une  négo'-îa- 
tion  qui  tendait  à  supprimer  d'anciens  sièges  épiscopaux  et  à  en  ériger 
de  nouveaux,  M.  Salamon  y  signalait  et  dénonçait  un  piège,  invoquait 
le  principe  «  qu'on  ne  peut  déposer  un  évêque  et  anéantir  son  siège 
qu'après  un  procès  préalable  et  pour  un  délit  très  grave  ou  pour 
hérésie.  »  Son  attitude  d'alors  fait  pressentir  celle  que  nous  lui  ver- 
rons tenir  en  1815. 
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CepeDdant,  les  Parlements  ayant  été  supprimés,  une  chambre  des 

vacations  fut  créée  pour  liquider  les  causes  déjà  engagées.  M.  Sala- 

mon  en  Gt  partie.  S'il  faut  l'en  croire,  c'est  lui  qui  aurait  inspiré  du 

courage  aux  vieux  parlementaires   toujours  prêts  à  s'effrayer  ;   c'est 

lai  qui  dictait  les  réponses  à  faire  à  Manuel,  à  Bailly;  c'est  lui  qui 

recevait  en  personne,  à  la  place  du  Préi<ident,  les  députations  un  peu 

bruyantes  des  ouvriers  carriers  de  Montmartre  qui  venaient  sommer 

le  Parlement  de  statuer  sur  un  legs  qui  leur  avait  été  fait.  Cette  -ham-  j 

bre  siégea  dix-huit  mois,  jusqu'au  l®*"  novembre  1790,  époque  non  pas  i 

où  elle  fut  dissoute,  mais  où  la  lassitude  et  l'excès  de  travail  étaient 

venus  à  bout  de  son  zèle.  On  est  tout  prêt  à  l'excuser  s'il  est  vrai  que, 

dans  ces  dix-huit  mois,  elle  ait  expédié  vingt-trois  mille  et  quelques 

procès  et  queM.  Salamon  ait  été  pour  sa  part  rapporteur  de  3,400.  S'il 

n'a  pas  commis  erreur  sur  les  chiffres,  c'est,  en  effet,  de  sa  part  et  do 

celle  de  la  Chambre,  un  bel  exemple  de  zèle  à  offrir  à  nos  tribunaux 

actuels. 

A  l'époque  où  finit  son  rôle  de  conseiller-clerc  au  Parlement  (fin 

de  1790),  commence  pour  M.  Salamon  son  rôle  d'internonce  :  c'est  le 

nom  que  portent  les  envoyés  du  Pape  auprès  des  gouvernements  qui 

n'ont  pas  ou  qui  ont  cessé  d'avoir  avec  le  Saint-Siège  des  rapports 

officiels.  Dugnani,  le  nonce,  ayant  vu  jeter  dans  son  carrosse  la  tête 
d'un  garde  de  corps,  s'effraya,  quitta  Paris  et  se  retira  aux  bains 
d'Aix  en  Savoie.  Il  avait  laissé  derrière  lui  pour  le  suppléer  un  sieur 
Quarantotti,  auditeur  ;  mais  Pie  VI  n'accepta  pas  cet  arrangement, 
rappela  l'auditeur,  ordonna  de  transporter  les  archives  au  domicile 
de  M.  Salamon,  et,  de  sa  propre  main,  envoya  â  celui-ci  des  lettres 
d'investiture  et  ses  ordres.  Lo  duc  de  Brissac  le  présenta  au  Roi  en 
audience  particulière  et  secrète  ;  les  Mémoires  n'en  donnent  pas  la 
date,  mais  il  semble  que  U  Chambre  des  vacations  siégeait  encore, 
puisque  Salamon,  dans  sa  réponse  au  Roi,  fait  allusion  aux  fonctions 
qu'il  y  remplit. 

C'est  en  qualité  d'internonce  que,  dans  le  cours  de  179 1 ,  M.  Salamon 
reçut  les  brefs  officiels  du  Pape  (10  mars  et  13  avril)  contre  la  consti- 
tution civile  du  clergé,  et  les  monitions  canoniques  du  19  mars  1792  ; 
il  les  fit  imprimer  et  les  transmit  dans  les  formes  canoniques  aux 
archevêques  métropolitains,  ch;irgés  à  leur  tour  de  les  communiquer 
aleurssuffragants.il  est  vrai  que  les  archevêques  avaient,  à  cette 
époque,  pour  la  plupart,  quitté  la  France,  et  qu'il  n'y  restait  qu2  le 
cardinal  delà  Rochefoucauld,  les  arhevéques  de  Cambrai,  de  Tou- 
louse et  d'Arles,  et  le  cardinal  de  Loménie.  Pour  ce  dernier,  M.  Sala- 
mon eut  aussi  mission  de  lui  signifier  son  exclusion  du  Sacré-Collège 
etrinterdiction  de  porter  l'habit  de  cardinal. 
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Voilà,  il  faatlerecoDDaUre,  les  senlsactes,  lesquels,  da  reste,  a^xi- 
geaientpas  moins  de  coarage  que  d'adresse,  qui  marquèrent  l^ateraoA- 
ciivtm*e  dtt  M.  Salamon.  Il  las  signalera  eo  1821  dans  VAnUdelaReU- 
gûm  V  il  les  rappelle  dans  ses  Mhnaires  Tont  intéressant  qa*en  soit 
ledétail,  il  n'a  joule  que  peu  de  chose  à  la  notoriété  dont  jouissait  dèa- 
cette  époque  l'antJienticité  des  bre^s  pontifie» ux.  —  ^  Ces  monitions, 
écrivait  Pie  VI  dans  son  bref  du  19  mars  17d2,  aucun  évéque  catho- 
lique ne  les  ignore.  3»  L^épiscopat  français,  en  effet,  n'avait  pas  été 
seul  à  les  recevoir  ;  elles  avaient  été  répandues  dans  ronivere  entier^, 
et  il  ùdJait  bien  qu'^eilds  fussent  connues  et  considérées  comme  éma* 
nant  offioîellemeat  du  Saint-Siège  pour  que  263  prélats,  tant  de  France 
que  d'Italie,  d^ Allemagne,  d'Espagne,  dlrlande,  d'Amérique  et  de 
Gbiae,  y  eussent  donné  leur  adhésion.  Plus  tard,  le  gouvernement  da> 
Directoâre  invitera  le  Pape  à  les  rétracter  :  n'était-ce  pas  la  preuve 
qu'il  les  reconnaissait  comme  aulbentiques  ?  Et  c'est  précisément  ï& 
reproche  que,  dès  cette  époque,  le  clergé  constltutioiinol  adressait  au 
Directoire,  q«û  contrediaait  sans  façon  le  système  de  dénogation  suivi 
jusque  là.  Comment  donc,  encore  aujourd'hui,  appeler  ces  documents 
oflaciels  «  bre(^  clandestins  ?  »  Ces  centaines  d*évéques  qui  ooiTespon- 
dalentchaoua  avec  leur  clergé  respectif,  peut-on  les  appeler  des  per- 
sonnes «  triées  Sur  le  volet  ?  »  Libre  à  Grégoire  de  le  dire  ;  libre  à 
ses  disciples  attardés  de  le  répéter  ;  mais  il  y  a  longtemps  que  le  bon 
sens  public  a  £ait  justice  de  cette  allégation  impudente,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  dire  qu'«  il  est  acquis  désormais  que  ces  brefs  sont  authen- 
tiques, y^ilntrod.  p  XXV.)  Il  y  aura  cent  ans  l'an  prochain  que  cette 
authenticité  est  démontrée. 

Au  10  août  1792,  s'arrêtent,  pour  M.  Salamon,  ses  fonctions  d'in- 
ternonce.  Le  peu  de  temps  qu'elles  ont  duré  (20  mois)  et  le  secret 
dont  elles  étaient  enveloppées  expL'quent  le  silenoe  des  hiatoriens. 
U  prétend  avoir  été  arrêté  en  août  92  comme  internonce  ;  mais  il  ne 
fut  pas  inscrit  en  cette  qualité  ;  dans  sa  comparution  devant  le  pré- 
tendu tribunal  de  fAbbaye*  il  ne  fut  pas  question  de  son  titre,  et, 
certes,  quels  que  fussent  son  sang-froid  et  son  savoir-faire,  il  est 
douteux  qu'il  eût  échappé  si  ses  juges  eussent  pensé  avoir  devant 
eux  le  ministre  de  celui  que  la  populace  avait  brûlé  en  etiigie  sur  la 
place  du  Palais-Royal. 

—  tt  A  Ja  suite  de  ces  tristes  scènes  (celles  de  l'Abbaye),  je  reçus, 
écrit  M.  Salamon,  un  témoignage  non  équivoque  do  la  satisfaction 
du  chef  suprême  de  l'Église.  La  Sacrée  Congrégation  pour  les  affaires 
de  France,  laquelle  n*ôtait  composée  que  de  cardinaux,  me  nomma 
par  déc}  ('t  vicaire  apostolique  de  tout  le  royaume  et  aussi  dti  Brabant. 
J'enttut(>nais  en  cette  qualité  une  correspondance  active  avec  les 
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nonces  de  Bruxelles  et  de   Lnœrne  en  Suisse,  et  avec  le  Tlce-lé^at 

à* Avignon,  qm  8*éUfft  réfufiô  à  Niœ.  »  Oependaat,  il  montait  sa  | 

garde,  passait  pour  un  Won  choyeu«  «et  virait  dans  la  pins  faraude  i 

•6oarité,  lorsqne,  en  sepiembre  1793,  la  soction  de  Bendy  envoya  i 

cSies  lot  pour  rarrèter,  non  plusoette  ibis  comme  inlernonee  on  à  I 

canne  de  ses  correspondjoees  avec  le  Pape,  mais  comme  ancien 

membre  4tt  Parlemeot  de  Pirris,  et  nirioiit  ponr  ayotr  signé  avec  "ses 

collègues,  en  1790,  une  protestation  «  oonttre  le  renversement  des 

lois  da  royaume,  l'anéantissement  de  Pantorité  royale  et  les  autres 

décrets  sukveraiA!  des  ordres  du  clergé  et  de  la  nolilesse.  »  Tous  les 

signataires  Curent  arrêtés  de  ce  chef,  déférée  an  Tribunal  rérvoflution- 

naire  et  condamnés  à  mort  (mai  1794).  M.  Salamon  éoftiappa  et  ne 

Ait  condamné  que  par  contnmace. 

Gomment  exerçait* il  alors  sesibactions  de  vicaire  apostolique?  — 
«  Je  me  formai,  dit'-il,  cm.  petit  conseil.  •»  Le  preFimer  prêtre  qui  en  fit 
partie,  en  ce  temps  où  il  était  aussi  difficile  de  trovrer  des  prétre»qu^en 
un  autre  de  les  dioâsir,  fiit  M.  Joli  ,ctonoino  de  Sainte-Geneviève  : 
c'est  dans  une  promenade  au  bots  de  ^tendon,  que  M.  Salamon  le 
rencontra  déguisé  et  ramassant  de  l'heHbe.  A  Passy,  <fétaitpar  Tea- 
tremise  de  la  seenr  d'un  prêtre  qni  s*y  ^ait  réfugié  que  M.  Salamon 
avait  obtena  nne  chamJbire  :  ce  prêtre  était  Tabbé  Gérard  (Philippe- 
Louis) —  et  non  Girard,  —  ancien  ^anoine  de  St.-Lofiis  du  Louvre, 
Âoteur  de  divers  oavrages  d^édocation  et  qui  mourut  le  24  avril 
1814.  Tels  furent  les  deux  premiers  membres  du  petit  chapitre  ;  le 
troisième  fut  M.  Le  Moyne,  grand  Ticaire  de  Gtiâlofis  et  parent  de 
M.  TfaÂerry,  valet  de  obambre  du  roL  —  «  Nous  nous  réunissions* 
dit  M.  Salamon^  quand  il  ea  était  JMspin,  dans  quelque  cdn  du  bois 
de  Boulogne  on  des  bois  environnants,  et  quelquefois  même  dans  les 
appartements  de  Tahbé  Le  Moyne.  »  Au  bout  de  quelque  temps, 
M,  Joli  fnt  écarté  comaoe  ne  possédant  pas  bien  les  matières  ecclé- 
siastiques et  de  pins  c  comme  un  pen  soolastique.  »  —  «  Je  me  suis 
toujours  félicité,  dit  M.  Salamon,  d'avoir  aocoi*dé  ma  confiance  à  ces 
messieurs,  car  il  étaient  hommes  de  bon  conseil.  » 

De  sa  correspondance  avec  ftome,  nous  ne  savons  rien,  sinon  qu^l 
la  signait  Giuêeppe  Evatfpeiisti  ;  que  le  cardinal  Zelada  avait  pris  le 
nom  tantôt  de  Blanchet«  celui  de  la  gouvernante  de  M.  Salannm, 
tantôt  d'Ëysseri,  qni  était  celui  de  la  fnnille  maternelle  de  ce  der- 
nier ;  que  le  Pape  ne  laissait  pas  son  serviteur  dans  le  dénûment  et 
qu'il  trouvait  moyen,  soit  par  les  banquiers,  soit,  quand  ceux-ci  refti- 
salent,  par  d'autres  voies,  de  lui  faire  passer  de  l'argent.  —  «  Je 
dois  dire  que,  si  j'ai  réussi  en  tout,  dit  JJ.  Salamon,  c'est  grâce  au 
CQncours  de  quelques  bons  prêtres  et  de  beaucoup  de  femmes  pieuses, 
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toigours  pleines  de  ressources  pour  le  service  de  Dieu.  Elles  me  four- 
nissaient en  particulier  des  moyens  sûrs  pour  expédier  des  lettres,  et 
des  adresses  tout  aussi  sûres  pour  en  recevoir.  »  C^est  ainsi  qu^une 
pieuse  et  vieille  femme,  simplement  connue  sous  le  prénom  de 
Marianne,  fut  plusieurs  fols  chargée  de  remettre  à  M.  Salamon  des 
lettres,  des  assignats  et  même  des  louis.  —  «  J'envoyais  dans  le 
Valais,  dit  M.  Salamon,  beaucoup  de  livres  de  piété  (est-ce  qu'on  en 
éditait  en  France  à  cette  époque  ?)  et  toutes  les  publications  nouvel- 
les, afin  que  de  là  elles  arrivassent  au  Pape,  car  Pie  VI  était 
très  curieux.  Il  m'avait  demandé  de  lui  envoyer  toutes  les  caricatures 
et  tous  les  livres  récemment  parus,  fussent-ils  dirigés  contre  sa 
peraonne.  » 

Cette  correspondance,  «  immense,  »  dit  M.  Salamon,  a  échappé 
jusqu'ici  aux  recherches  de  M.  l'abbé  Bridier.  Mérite-t-elle  tant  ses 
regrets  P  M.  Salamon,  homme  d'esprit,  actif,  ingénieux,  zélé  même, 
ou,  pour  mieux  dire,  passionné  pour  la  cause  du  Pape,  était-il  pour 
la  Cour  de  Rome  autre  chose  qu'un  correspondant  agréable  et  offi- 
cieux? Il  semble  se  draper  un  peu.  Ainsi,  en  août  1796,  des  tenta- 
tives de  rapprochement  ayant  eu  lieu  entre  la  Cour  de  Rome  et  le 
Directoire,  M.  Salamon  raconte  quMl  reçut  l'ordre  de  s'aboucher 
avec  M.  del  Campo,  ambassadeur  d'Espagne,  et  qu'on  lui  envoya 
«r  pour  être  son  second  »  un  ecclésiastique  italien  nommé  Pieracchi 
(p.  235).  Cependant  les  dépêches  officielles  ne  prononcent  pas  le  nom 
de  M.  Salamon,  mais  seulement  celui  de  M.  Pieracchi.  Le  27  ther- 
midor an  IV,  le  Directoire  arrête  que  «  toutes  les  conférences  avec 
M.  Pieracchi,  envoyé  du  Pape  Pie  VI,  sont  rompues,  et  qu'il  se 
retirera  sans  délai  avec  M.  Ëvangelisti,  son  secrétaire  de  légation  ^  » 
C'est  bien  Pieracchi  qui  est  au  premier  rang;  quant  à  M.  Salamon, 
est  il  désigné  sous  le  nom  d'Evangelisti,  celui  qu'il  avait  pris  sous 
la  Terreur  dans  ses  correspondances  avec  Rome  P  C'est  tout  ce  qu'on 
pourrait  admettre  :  encore  vaut-il  mieux  supposer  que  Pieracchi 
prit  langue  chez  M.  Salamon  ;  que,  si  celui-ci  eut  des  conférences 
avec  le  ministre,  ce  fut  comme  interprète  et  non  comme  négociateur, 
ce  qui  expliquerait  qu'on  lui  ait  «  insinué,  comme  il  l'avance,  qu'il 
devait  s'éloigner  pour  quelque  temps.  »  Il  semble  donc,  ou  qu'il  s'est 
un  peu  vanté  ou  qu'il  s'est  trompé  lui-même. 

Emprisonné  sous  le  Directoire,  à  cause  de  ses  correspondances 
avec  Rome,  il  fut  acquitté  en  janvier  1797.  Il  ne  paraît  pas  avoir  eu 
à  souffrir  des  persécutions  religieuses  qui  suivirent  le  18  fructidor. 

*  Citée  par  M.  Lud.  Sciout,  Rome,  le  Directoire  et  Bonaparte  en  fan  2V 
et  V.  —  Revue  des  questions  historiques,  avril  1887,  p.  446. 
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— -  «  Je  vécus  tranquille  (p.  323),  en  continuant  toutefois  de  remplir 
la  mission  spirituelle  dont  j'étais  chargé.  »  La  mort  du  pape  Pie  VI 
(août  1799)  et  lavénement  d'un  nouveau  Pape  et  d'un  nouveau 
secrétaire  d'Etat  modifièrent  ses  relations  avec  le  cour  de  Rome.  Le 
14  mai  1801,  il  écrit  au  cardinal  Gerdil  :  a  Je  suis  toijgours  ici  sans 
occupation,  M.  le  cardinal  Consalvi  m'a  donné  des  espérances  ;  le 
rapprochement  si  désiré  et  si  nécessaire  [entre  Rome  et  le  gouver- 
nement français]  le  mettra  à  même  do  me  tirer  de  l'inaction  où  je 
me  trouve  et  de  me  donner  une  récompense  qu'un  travail  de  dix 
ans  au  milieu  des  orages  m'a  méritée.  »  Il  resta  étranger  aux  négo- 
ciations du  Concordat  ;  mais  on  remarquera  d'après  ces  mots  de  sa 
lettre  :  «  le  rapprochement  si  désiré  et  si  nécessaire,  »  qu'il  n'y  était 
pas  hostile.  À  la  fin  de  Tannée  1801,  le  diocèse  de  Rouen  étant  troublé 
par  les  prétentions  rivales  de  Tévéque  de  Séez  et  des  vicaires  capi- 
tulaires  pour  Tadministration  du  diocèse  vacante  par  la  mort  du 
cardinal  de  la  Rochefoucauld,  le  cardinal  Caprara  préposa  M.Salamon 
à  l'administration  du  diocèse.  Il  s'acquitta  de  cette  mission  avec  pru^ 
dence.  Il  prétend  avoir  eu  à  administrer  la  province  entière,  avoir 
parcouru  les  cinq  diocèses  de  Normandie  ;  enfin  <r  avoir  dépassé  les 
espérances  o  qu*on  avait  fondées  sur  lui.  Malgré  ces  services,  il  ne 
Alt  pas  compris  dans  la  promotion  d'évéques  de  1802.  Il  se  retira  à 
Rome  où  le  Pape  Pie  VII  le  nomma  proprio  motUy  en  1806,  évéque 
inpartibus  d'Orthosia.  L'empereur  s  en  émut,  et  rendit  un  décret 
par  lequel  un  prêtre  ne  pouvait  accepter  le  titre  d'évêque  in  par- 
tibusy  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  chef  de  Tétat,  ni  recevoir  la 
consécration  épiscopale  avant  que  ses  bulles  eussent  été  examinées 
par  le  conseil  d'État  et  que  le  gouvernement  en  eût  permis  la 
publication. 

La  Restauration  le  fit  rentrer  en  grâce.  En  1814,  Louis  XVllI  le 
nomma  auditeur  de  Rote  pour  la  France.  Mais  la  place  était  occupée 
par  M.  d'Isoard  (et  non  Isoard,  comme  on  écrit  souvent)  et  le  Pape 
ne  se  prêta  pas  à  changer  le  titulaire  qui,  d'après  les  usages,  est 
inamovible.  M.  Salamon  eut  alors  à  Rome  une  situation  un  peu  sin- 
gulière ;  il  tenait  l'état  d'auditeur  de  Rote  avec  voiture,  laquais, 
jurisconsultes,  treize  personnes  à  ses  gages  (il  n'en  nourissait  que 
deux),  beaucoup  d'honneurs  et  de  représentation,  mais  rien  de  réel, 
sauf  la  consolation  d'avoir,  à  titre  d'évéque,  le  pas  sur  «  les  autres  » 
(c'est-à-dire  sur  les  auditeurs),  «  et  d'être  assis  sur  un  tabouret  à 
côté  du  Pape  avec  la  mitre  en  tête,  au  lieu  que  les  autres  sont  assis 
sur  les  degrés  du  trône.  »  Mgr  d'Isoard  resta  en  charge  jus- 
qu'en 1827. 

Pendant  les  Cent  Jours,  le  gouvernement  A:*ançais  ayant   inter- 
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c^té  daijc  lettres  de  rèyéqiie-  d'Orthosia  à  Mgr  de  TaUeyraiid-Përi- 
gord,  aBdenardieyéqaede  Eleimset  grand  aumôaier,  s'empressa  de 
les  publier.Eltes  étaient  étranges.  Tenant  snrtoat  d'sn  ci-devant  sajet 
dn  Pape,  ancien  inteirnance,  ancien  vicaire  apostolique,  èvéque  enfin,  il 
y  soutenait  q<u'il  fallait  considérer  comme  non  avenu  le  Concordat  de 
1801,  rétablir  en  bloc  tons  les  diocèses  d'avant  1789  et  demander 
leurs  démissions  aux  évêques  actuGfls.  Le  mode  qu'il  conseillait  pour 
obtenir  du  Pape  le  reaversecnent  complet  de  Tœuvre  de  1801  n'était 
pas  moins  singulier  :  «  Avec  cette  Cour,  écrivait-il,  il  fant  avoir  de 
la  ténacité,  de  la  fermeté...  Le  Pape  a  accordé  tout  an  dernier  goor 
vernement,  parce  qu'il  a  dit  :  je  veux  et  a  été  invariable  dans  ses 
demandes.  Nous  avons  négocié^  voilà  notre  tort.  Il  fallait  dire  au 
Pape  :  Je  veui  le  concordat  fait  avec  mes  ancêtres  et  vos  prédéces- 
seurs et  je  n'en  veux  pas  d'autre  ;  je  n'en  recevrai  pas  d'autre, 
oa  il  n'y  en  aura  point  comme  auparavant  et  je  vais  assembler 
le  clergé  de  mon  royaume  pour  aviser  aux  moyens  à  prendre... 
Je  eonnaîs  cette  Cour,  je  connais  les  Romains;  il  faut  parler 
ainsi....  » 

Cette  Lettre,  ainsi  qu'une  autre  sur  l^état  de  Rome  pendant  les 
Cent  Jour»,  parut  d'abord  dans  le  Journal  de  Pcaris  du  29  mars  1815. 
La  PoLUique  chrétienne^  organe  de  ce  qu'on  2i^f^\^\Xta Petite Eglite^ 
c'est-à-dire  des  anticoncordatairesy  s'empressa  de  la  reproduire 
(novembre  1815).  En  janvier  l%lQ,VAmidela  Jîeiif^iort,  invité  à 
l'insérer,  la  considéra  comme  apocryphe,  invraisemblable,  Toeuvre 
de  «  quelque  hussard  caché  sous  im  manteau  d'évêqœ;  i>il  invita  l'é- 
véque  d'Orthosia  à  «  désavouer  cette  pièce  regrettable  dès  qu'il  la 
connaîtrait.  »  Dix  mois  s'étaient  écoulés  :  Févéque  d'Orthosia  n  avait 
rien  désavoué.  M.  de  Pradt  inséra  plus  tard  ces  deux  lettres  dans 
les  Quatre  Concordats  et  mit  directement  en  cause  l'évèqae  d'Or- 
tkosia  qui,  cette  fois  encore,  parait  s'être  gardé  de  répondre. 
Mu  Pabbé  Bridiar  publie  nne  lettre,  contemporaine  des  deux  précé- 
dentes, adressée  par  M.  Salamon  à  la  supérieure  des  Carmélites  de 
Carpentras  :  on  y  retrouve  les  mêmes  idées,  exprimées  presque  dans 
les  mêmes  termes  ',  d'où  il  semble  permis  de  conclure  à  Pauthenti- 
cité  des  lettres  adressées  à  Mgr  de  Talleyrand-Périgord.  Ces  sentir 
ments  que  Mgr  Salamon  exprimait  en  1815  sur  te  Concordat  de  1801 
ne  correspondent  pas  à  ceux  qu'il  exprimait  en  1801  ;  maie,  en  1815, 

^  «  Vous  voyez  le  peu  d'empressement  que  met  la  Cour  de  Rome  à 
satisfair»  le  Roi...  Bonaparte  disait  :  je  veux  et  il  obtenait;  le  Roi  prie  et 
n'obtient  rien.  »  P.  356.  Au  début  de  cette  même  lettre  du  15  mars  1815, 
il  écrit  :  «  J'ai  Thonneur  d*étce  en  corras{)ondance  avec  ^t.  »  (Il  s'agit  du 
grand  aumônier.) 
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il  avait  on  titre  sans  fonctioi»  ;  il  étoit  teav  en  éthee  par  la.  cour 
pontificale  ;  de  là,  sans  doute»  une  mauvaisft  bumeor  qtd  ae  tjradajait 
-dans  des  lettres  intimes  auxquelles  La  police  ée  Bonaparte  trouTa 
piquant  d'infliger  nne  fâcbeuse  pablidté. 

Mgr  Salamon  se  tut.  La  eonr  de  Rome  ne  loi  tint  pas  rigoenar. 
En  1817^  le  roi  le  proposa  pour  l'ôvêché  de  Belley,  Vmt  des  noutreaoK 
sièges  institués  par  le  conoordat  de  1817  ;  mais,  cette  convention 
ayant  échoué  à  cause  de  Topposition  du  ministère^  et  des  C^iambres, 
les  nonolBations  dont  eUe  avait  été  Poccasion  n'eurent  pas  de  suite. 
En  1822,  un  autre  accord  fat  conclu  et  Mgr  Salamom  fut  présenté 
alors  et  agréé- comme  évéque  de  Saint-Flour.  M.,  labbè  Bridier  rap- 
p^e  avec  raison  Tactivité  du  nouvel  évéque,  aa  générosité  poor  les 
pauvres,  les  séminaires,  les  congrégations.  Il  mourut  le  11  juin  1829. 
U  voulut  être  enterré  dans  la  fosse  commnne  ;  ma»,  lors  do  transfert 
•du  cimetière,  ses  restes  furent  rapportés  dans  ]e  cavean  de  TÉgUac 
cathédrale. 

La  Biographie  Mic?taHd,dsam  an  article  auquel  donne  pins  de  poids 
la  sÂgoature  de  l'abbé  Dassance^  prétend  que  «  la  société'  des  Tem^pliers 
Ini  aurait  fait  un  service  funèbre  où  l*on  vit  le  cataûdque  d'un  évo- 
que couvert  des  insignes  et  des  emblèmes  de  cet  oirdre  é^ivoque  et 
ptoscfit.  »  M.  l'abbé  Bridier  a  cru  convenable  de  passer  sous  sitenise 
cette  all^tion  ;  on  me  pardonnera  d'être  moins  discret.  Mgr  Sak- 
m.on  était-il  affilié  aux  Templiers  ?  Le  tait  ne  parait  pas  douteux  ;  il 
fut  nommé,  en  1812,  primat,  c^est-à-dire  grand  maître  eccMsiasikique 
•de  l'ordre  :  il  succédait  à  Mauviel,  évéque  intrus  de  Saint  Domixignie. 
A  ^opos  de  ce  dernier,  Fabbé  Grégoire,  qui  consacre  <|uelqaes  pages 
aux  nouveaux  Templiers  dans  son  EiUmre  des  seoâea  réliffietÊMs 
(t,  II.  Edition  de  1823),  dit  textuellement  :  or  Son  agrégation  aux 
Templiers,  complètement  ignorée  de  tooa  ses^  confrères  dans  Fèpts- 
GOfMit,  ne  lenr  est  connue  que  depuis  sa  mort.  Sans*  doutc^  il  n'avait 
paaètétadmisià  la  baute  initiatûm.  dont  il  sera  parlé  cMpffès,  pas 
plus  que  Fènelon  etMaasillon  (sic),  pas  plus,  que  Salamon,  évéque  in^ 
partHms  d'Orthosiai,  aujourd'hui  évéque  de  Saint-Flour.  »  Quelque 
vraisemblance  qu'ait  Topinion  de  Grégoire»  surtout  quand  ou  vodt 
Fénelon  et  Massillon  inscrits,  témérairement  sans  doute,  dans  cet 
ordre  aux  initiations  succesaives  et  singutièrement  difiGérenitas^  il  est 
constantque,  soit  dans  le  Manu^  des  CAernaUera  de  Vùrdra  du 
Temple^,  soit  dans  les  Règles  e( statuts  de  V Ordre  des  Templiers 
de  Maillart  de  Ghambure,  le  nom  de  M.  Salamon  figure  avec  la  titre 
•qu&  noua  lui  avons  attribué-  plus  bant.  Quant  an.  servrice  funèbre  fue 

1  Par  le  chevalier  Guyot,  in-12,  1825. 
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les  nouveaux  Templiers  auraient  fait  célébrer  en  l'honneur  de  M.  Sala- 
mon»  on  m'affirme,  sur  la  foi  de  témoins  oculaires,  qu'il  n'eut  pas  lieu 
à  Saint-Flour  ;  dans  cette  petite  ville,  y  avait-il  d'ailleurs  des  Tem- 
pliers ?  A  Paris,  sans  que  nous  soyons  actuellement  en  mesure  d'en 
déterminer  la  date,  la  chose  n'est  pas  impossible  :  en  1803,  à  Saint- 
Paul-Saint- Louis,  un  service  commémoratif  pour  Jacques  Molay  avait 
été  célébré  par  Tabbé  Clouet,  chanoine  de  Notre-Dame,  alors  primat 
du  Temple  ;  en  1824,  un  autre  aux  mêmes  intentions  avait  eu  lieu 
à  Saint-Germain  l'Auxerrois.  Il  n'est  pas  invraisemblable  que,  en 
r  honneur  d'un  ancien  primat  décédé,  les  membres  du  Temple,  moins 
rares  à  Paris  qu'ailleurs,  se  soient  permis  de  faire  une  manifestation 
à  laquelle  leur  petit  nombre  et  leur  peu  de  crédit  ôtaient  toute  gra-. 
vitô^ 

En  résumé,  dans  les  premiers  temps  de  sa  vie,  M.  Salamon  nous 
apparaît  surtout  sous  les  traits  d'un  homme  aimable,  soigneux  de  sa 
personne,  répandu  ;  plus  exact,  il  la  voue,  à  prendre  sa  tasse  de  cho- 
colat qu'à  dire  son  bréviaire  ;  du  reste,  ayant  de  l'adresse,  du  sang- 
froid,  du  savoir-faire.  Au  milieu  des  affreuses  scènes  du  2  septembre, 
il  ne  cherche  pas  le  martyre,  à  peine  s'il  s'y  prépare  :  il  cherche  plu- 
tôt à  l'éviter.  Il  est  sincère  ;  car,  tout  cela,  il  le  dit.  Il  n'en  aime  pas 
moins  à  se  faire  valoir  et  à  grandir  un  peu  son  rôle.  Ses  mœurs  sont 
bonnes  :  on  s'étonne  même  que  ses  succès  mondains  n'aient  pas  fait 
plus  de  tort  à  sa  régularité.  Il  rencontra   autour  de  lui  des  dévoue- 
ments, ce  qui  donne  à  croire  qu'il  les  méritait.   Ses  opinions,  soit  en 
politique,  soit  en  religion,reflètent  celles  du  clergé  de  l'ancien  régime: 
il  est  royaliste,  il  est  gallican.  S'il  avait  été  admis  à  concourir   au 
concordat  de  1801,  son  bon  sens  lui  en  montrait  d'une   façon    trop 
claire  la  nécessité    pour  qu'il  ne  s'y  fût  pas  prêté  avec  sincérité  et 
avec  ardeur  ;  mais,  la  Restauration  se  produisant,    il  voulut  tout 
ressusciter  de  l'organisation  d'autrefois  :  ce  qui  s'était  passé  dans  l'in- 
tervalle, ou  plutôt  dans   l'interrègne,   il  le  considérait  volontiers 
comme  non- avenu.  Son  épiscopat  n'en  fût  pas  moins  fécond  en  bon- 
nes œuvres  ;  il  a  laissé  des  traces  vivantes,  et  Ton  peut  dire  que  ce 
prélat,  placé  toute  sa  vie  sur  les  limites  du  monde  et  de  l'Église,  ser- 
vit l'un  et  l'autre  avec  honneur. 

Puisque,  grâce  à  ses  Mémoires  si  heureusement  retrouvés  et  tra- 
duits par  M.  l'abbé  Bridier,  M.  Salamon  fait  son  entrée  dans  l'histoire; 

1  C*e8t  en  1828,  c'est-à-dire  un  an  avant  la  mort  de  Mgr  Salamon,  que 
M.  Vie  GeBarini,  commandeur  de  Malte,  fut  élu  primat,  d'où  Ton  peut  con- 
clure que  Mgr  Salamon  avait  dû,  avant  cette  époque,  se  retirer  de  lui- 
même  d'un  ordre  auquel  il  s'était  innocemment,  mais  imprudemment 
affilié. 
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puisque,  d'après  tout  ce  que  nous  ayons  dit,  il  méritait  de  revivre,  il 
nous  sera  pernds  d'exprimer  un  souhait  :  c'est  que,  dans  une  pro- 
chaine édition,  les  éditeurs  fassent  connaître  au  public  las  deux  por- 
traits qu'on  a  de  M.  Salamon  :  l'un,  conservé  au  Musée  Galvet, 
d'Avignon,  qui  le  représente  dans  le  costume  de  conseiller-clerc  à 
rage  de  vingt-six  ans  ;  l'autre,  que  garde  l'évéché  de  Saint-Flour  : 
c'est  le  portrait  de  l'évêque. 

Victor  Pisrrb. 


V 
LA  MORT  DE  JEAN-JACQUES  ROUSSEAU. 


On  a  raconté  de  façons  assez  diverses  les  derniers  moments  et 
le  genre  de  mort  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Quelle  est  entre  ces 
versions  celle  à  laquelle  on  doit  donner  la  préférence?  Cette  question, 
à  notre  avis  du  moins,  loin  d*être  insoluble,  ne  présente  pas  de  difïi- 
caltés  bien  sérieuses,  et  nous  nous  étonnerions  volontiers  qu'elle  fût 
encore  à  l'état  de  problème,  si  nous  ne  savions  que  les  historiens 
ayant  la  mauvaise  habitude  de  se  copier  les  uns  les  autres,  il  suffit 
qu'une  chose  ait  été  dite  une  fois  pour  qu'elle  ait  la  chance  d'être 
répétée  pendant  des  siècles. 

Afin  de  placer  dans  son  cadre  naturel  la  scène  que  nous  nous  pro- 
posons de  décrire,  il  est  bon  de  rappeler  brièvement  les  événements 
qui  l'ont  précédée. 

Rousseau  venait  de  passer  huit  années  de  suite  à  Paris.  C'était 
long  pour  lui  :  jamais,  dans  le  cours  de  sa  vagabonde  carrière,  il 
n  avait  fait  nulle  part,  à  beaucoup  près,  un  aussi  long  séjour.  Comme 
tocgours  néanmoins  il  avait  fini  par  être  repris  du  démon  du  change- 
ment, et  comme  toujours  aussi,  le  motif  ou  le  prétexte  qu'il  fit  valoir 
fût  l'inquiétude  que  lui  inspirait  sa  santé,  il  y  joignit  cette  fois  la 
santé  de  Thérèse  *.  L'un  et  l'autre  devenaient  vieux  ;  il  n'était  pas 

^  Sa  femme,  ou  plutôt  sa  maîtresse.  Le  29  août  1768,  après  vingt-cinq 
années  d'union  libre,  Rousseau,  en  présence  de  deux  témoins  convoqués 
pour  la  circonstance,  mais  sans  aucune  formalité  civile  ou  religieus6,ré8olut 
de  rendre  indissoluble  par  le  Uen  conjugal  l'amitié  qui  l'unissait  à  Thérèse 
Levaaseur.  On  a  quelquefois  appelé  cette  cérémonie  le  mariage  de 
Jean  Jacques* 
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étoRnant  qitlls  subisseot  les  effets  de  l'âge.  Jean-Jao^ues,  naturelle- 
ment, n'eut  rien  de  ptas  pressé  que  de  poosser  les  ctioses  m  iHfe  : 
sa  fenume  malade;  luL-méine  empéehé  é»  la  soigner  parr  ses  iafirai- 
tés  ;  ta  solitude»  l'abandon,  tous  les  maux  à  la  fois.  Il  ayait  Toiila 
prendre  une  servante;  Tessai  n'avait  pas  réusai.  Comme  coociusion, 
il  demandait  qu'on  voulût  bien,  moyennant  Tabandon  de  tout  eequ  ils 
possédaient,  les  recueillir  «  en  clôture  formelle  ou  en  apparente 
liberté,  dans  un  hôpital  ou  dans  un  désert,  avec  des  gens  doux  ou 
durs,  faux  oo  francs  (si  de  ceux-ci  il  en  est  encore).  Je  consens  à 
tout,  disait-il,  pourvu  qu'on  rende  à  ma  femme  les  soins  que  son  état 
exige,  et  qu'on  me  donne  le  couvert,  le  vêtement  le  plus  simple  et 
la  nourriture  la  plus  sobre,  jusqu'à  la  fin  de  mes  jours,  sans  que  je  ne 
sois  plus  obligé  de  m'occuper  de  rien  ^ .  » 

La  faveur  qu*il  sollicitait  ne  lui  fut  pas  accordée,  mais  il  ne  tarda 
pas  à  trouver  beaucoup  mieux.  Au  fond,  ce  qu'il  désirait,  c'était  la 
campagne.  Quand  on  le  sut,  ses  amis,  et  même  des  étrangers  s'em- 
pressèrent à  l'envi  pour  le  satisfaire.  Il  aurait  dû  s'apercevoir  à  la  un 
que  le  monde  entier  n'était  pas  si  acharné  à  sa  perte.  Il  lui  vint  des 
propositions  de  tous  les  coins  de  la  France  ;  on  lui  offrit  des  habita- 
tions en  Normandie,  en  Picardie,  à  Lyon,  dans  d'autres  lieux  encore. 
11  en  accepta  une,  située  nous  ne  savons  en  quel  pays,  que  lui  avait 
oiforte  son  vieil  ami  le  comte  Du  Prat  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  y  renon- 
cer, sous  prétexte  qu'elle  était  trop  éloignée  de  Paris  ;  il  ne  voulait 
pas,  dit-il,  exposer  Thérèse  à  des  fatigues  qui  x^ouvaient  être  au- 
dessus  de  ses  forces  '.  Sur  ces  entrefaites  d'ailleurs,  Gorencez,  un  de 
ses  famiUers  et  de  ses  intimes,  avait  mis  en  avant  un  projet  beau- 
coup plus  séduisant.  Il  s'agissait  d'un  petit  logement  à  Sceaux,  à  la 
porte  de  Paris.  Rousseau  commença  par  se  Caire  prier,  puis  finit  par 
accepter  cette  proposition,  comme  il  venait  d'en  accepter  une  autre. 
Ck)reDcez  donc  comptait  sur  lui  et  fit  ses  arrangements  en  consé- 
quence ;  mais  quand  il  revint  pour  Le  voir,  il  le  trouva  parti.  Thérèse, 
qui  était  encore  là,  dit  qu'il  était  simplement  sorti  ;  mais  Gorencez 
ne  tarda  pas  à  savoir  qu'un  troisième  ami,  celui-là  de  date  toute 
récente,  le  marquis  de  Girardin,  accompagné  du  médecia  Le  Bègue 
de  Presle,  était  venu  le  trouver,  lui  avait  fait  ses  offres,  l'avait  promp^ 
tement  décidé  et  presque  aussi  promptement  emmené  ^.   Suivons-le 

^  Mémoire  remis  par  Rousseau  à  diverses  personnes  au  mois  de  février 
1777,  et  trouvé  dans  les  papiers  du  comte  Du  Prat. 

'  Lettre  de  Rousseau  au  comte  Du  Prat,  sans  date. 

'  Corencez  :  De  Jean^acgues  Rousseau,  articles  parus  au  Journal  de 
Parts^  du  16  au  21  prairial  an  VL  —  Le  Bègue  de  Pcesle,  Relation  ou 
Notice  des  derniers  jours  de  J.-J.  Rousseau  et  des  circonstances  de  sa  mort, 
datée  du  25  août  1778.  Brochure  in-S». 
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dans  sa  noaydlle  demeure,  où  six  semaines  plus  tard  il  devait  être 
frappé  par  la  mort. 

Rousseau  arriva  au  château  du  marquis  de  Girardin,  à  Ermenon- 
ville, le  20  mai  1778.  Il  n'avait  dû  venir  d'abord  que  pour  quelques 
joars,  aân  de  juger  si  l'installation  lui  conviendrait.  Comment  ne  lui 
aurait-elle  pas  plu?  C'était  le  changement,  c'était  la  campagne.  Dès 
avant  le  départ,  son  impatience  presse  ses  hôtes  ;  il  voudrait  que 
tout  fât  prêt  en  un  jour.  Pendant  la  route,  il  se  livre  à  la  joie  la  plus 
vive  ;  à  la  vue  de  la  forêt  qui  précède  le  château,  il  n'est  plus  pos- 
sible de  le  retenir  en  voiture  :  «Non,  dit-il,  il  y  a  si  longtemps 
«  que  je  n'ai  pu  voir  un  arbre  qui  ne  fût  couvert  de  fumée  et  de 
«  poussière  ;  ceux-ci  sont  si  frais  !  »  En  arrivant,  il  se  jette  dans  les 
bras  de  Girardin.  «  Il  y  a  si  longtemps,  s'écrie-t-il,  que  mon  cœur 
«  me  faisait  désirer  de  venir  ici  !  et  mes  yeux  me  font  désirer  actuel- 
«lement  d'y  rester  toule  ma  vie.  Vous  voyez  mes  larmes  ;  ce  sont 
«les  seules  de  joie  que  j'aie  versées  depuis  bien  longtemps,  et  je 
f  sens  qu'elles  me  rappellent  à  la  vie.  » 

Le  domaine  d'Ermenonville,  situé  à  dix  lieues  de  Paris,  non  loin 
de  Senlis,  était  d'une  grande  beauté.  On  prétend  que  Girardin  avait 
fait  pour  l'embellir  trois  millions  de  dépenses.  Il  était  surtout  re- 
nommé pour  ses  jardins.  Girardin  sentait  toute  Pois  que  ce  n'était  pas 
par  ces  magnificences  qu'il  séduirait  Rousseau,  et  il  avait  rêvé  de 
lai  arranger  un  petit  logement  à  son  goût  :  maison  simple  et  commode, 
couverte  en  chaume,  rappelant  par  sa  disposition  l'Elysée  de  Clarens; 
mais  rien  n'était  prêt.  Il  installa  son  hôte,  en  attendant,  dans  un 
pavillon  séparé  du  château  par  des  arbres.  Ce  provisoire  lui-même 
parut  charmant  à  Jean-Jacques.  Il  écrivit  à  Thérèse  de  venir  le  re- 
joindre au  plus  tôt.  Elle  eut  vite  fait  de  vendre  leur  chôtif  mobilier  ; 
sauf  rherbier,  il  y  avait  peu  de  choses  à  emporter  ;  dès  le  mardi 
suivant,  elle  arrivait  à  Ermenonville. 

On  a  révoqué  eh  doute  la  satisfaction  de  Rousseau,  et  Ton  a  été  jus- 
qu'à qualifier  son  départ  d'évasion.  La  police,  émue  du  scandale  des 
Confessions  lui  aurait  conseillé  de  quitter  Paris,  s'il  voulait  se  sous- 
traire aux  recherches  ^  La  vérité,  c'est  que  la  police  s'occupait  fort 
peu  de  lui,  et  les  Confessions,  qui  ne  furent  imprimées  que  beaucoup 
plus  tard,  ne  pouvaient  causer  aucun  scandale.  Il  ne  paraît  pas,  en 
effet,  que,  depuis  ses  lectures  de  1771,  il  les  ait  communiquées  à 
personne,  sauf  peut-être  à  quelques  amis  intimes  et  discrets,  M"**  de 
Créqui,  par  exemple.  Ce  qu'on  avait  imprimé  à  l'étranger,  sous  le 
titre  de  Confessions  de  Jean-Jacques  Rousseau,  n'était  qu'un  recueil 

*  Bachaumont,  22  et  26  juin  1778.  —  Grimm,  Correspondance  littéraire, 
«  mars  1779. 
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de  lettres  publiées  contre  son  gré  *.  11  est  certain  qu'il  partit  libre- 
ment et  sans  autres  motifs  que  son  goût  pour  le  changement,  son 
amour  pour  la  campagne,  sa  passion  pour  la  botanique,  enfin  son 
désir  de  se  ménager  pour  sa  vieillesse,  alors  qu'il  lui  en  coûtait  de 
travailler  pour  vivre,  une  existence  confortable,  auprès  d'une  famille 
riche  qui  ne  le  laisserait  manquer  de  rien. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  se  soit  trouvé  parfaitement  heureux.  Le 
bonheur  n'était  pas  compatible  avec  son  caractère  et,  les  premiers 
moments  d'exaltation  passés,  il  dut  retomber  dans  cette  humeur  mo- 
rose qui  faisait  son  malheur  et  le  désespoir  des  personnes  qui  l'en- 
touraient. Girardin  ne  parle  que  de  son  contentement  ;  mais  Girardin, 
qui  assurément  avait  le  plus  grand  désir  de  le  rendre  heureux  et  un 
intérêt  évident  à  faire  croire  qu'il  Tétait  en  effet,  put  bien  prendre 
ses  désirs  pour  des  réalités  *.  Corencez  au  contraire,  piqué  de  n'avoir 
pas  été  préféré  à  Girardin,  ne  peut  s'empêcher  de  prétendre  que 
Rousseau  se  trouva  malheureux  à  Ermenonville  ;  il  ne  songe  pas 
qu'il  l'aurait  été  aussi  partout  ailleurs.  A  Ten  croire,  un  jeune  homme 
de  sa  connaissance,  ayant  été  le  voir,  revint  navré  de  son  état  et 
chargé  de  lui  trouver  une  place  à  l'hôpital.  D'Escherny  partage  l'opi- 
nion de  Corencez  ;  mais  son  récit  est  bien  vague  et  fourmille  d'er- 
reurs '.  Enfin  Thérèse  elle-même  a  déclaré  que  son  mari,  repris  au 
bout  de  peu  de  temps  de  ses  anciennes  craintes^  aurait  insisté  poar 
revenir  à  Paris  et  qu'elle  n'aurait  cédé  qu'aux  instances  de  Girardin, 
qui  l'aurait  priée  plusieurs  fois  à  genoux  de  rester  *.  Mais  Thérèse 
était  mal  avec  Girardin,  et  ses  paroles  ne  sont  pas  toiO^^^s  véridi- 
ques.  En  somme,  nous  n'avons  sur  ce  point  que  des  témoignages 
intéressés  ou  peu  concluants,  qu'il  est  d'ailleurs  facile  d'accorder  en 
considérant  que  Rousseau  dut  avoir  ses  alternatives  de  joie  et  de 
tristesse. 

Il  était  venu  à  Ermenonville  pour  se  livrer  à  la  botanique  ;  il  n'y 
fit  en  effet  guère  autre  chose.  Dès  le  matin,  il  partait  pour  herboriser, 
revenait  déjeûner  et  souvent  repartait  jusqu'au  soir.  11  enseignait  la 
botanique  à  un  des  fils  de  Girardin,  âgé  de  dix  ans;  il  l'emmenait 
quelquefois  avec  lui  et  l'appelait  son  petit  gouverneur.  11  avait 
entrepris  de  recueillir  toute  la  flore  du  pays. 

ï  Le  Bègue  de  Presle,  Relation,  etc. 

'  Lettre  du  marquis  de  Girardin  au  libraire  Rey,  8  août  IT78.  —  Rela- 
tion de  Le  Bègue. 

'  D'Escherny  :  De  J.  J.  Rousseau  et  des  philosophes  du  XVI IP  siècle, 
au  tome  IV  cha.p,  24  des  Mélanges  de  littérature,  de  morale  et  de  phUoso- 
phie,  3  vol.  in-12,  1811.  —  Voir  aussi  Quesné,  Particularités  inédites  sur 
J.  J.  Rousseau,  in-S^  de  32  p.  (1844). 

^  Lettre  de  Thérèse  Le  Vasseur  à  Corencez,  27  prairial  an  VI. 
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Le  Boir  il  dînait  souvent  au  château.  On  allait  ensuite  à  la  prome- 
nade en  famille.  Le  plus  souvent  on  se  rendait  au  verger  où  l'on  dis- 
posait sa  chaumière.  Jean-Jacques  se  livrait  alors  avec  ivresse  à  sa 
passion  pour  la  nature  et  se  laissait  aller  aux  joies  les  plus  enfan- 
tines. Tantôt  il  attirait  avec  du  pain  les  oiseaux  et  les  poissons  ;  d'au- 
tres fois  on  prenait  le  bateau,  et  son  ardeur  à  ramer  lui  avait  fait 
donner  le  nom  d'amiral  d'eau  douce.  Souvent  aussi  on  faisait  de  la 
musique.  Un  soir,  à  dix  heures,  Girardin  imagina  de  lui  faire  donner, 
par  des  musiciens  venus  de  Paris,  un  concert,  dans  une  île  située  au 
milieu  du  parc  et  qu'on  appelait  Tîle  des  Peupliers.  Il  paraît  que 
Rousseau  fut  tellement  ému  de  cette  attention  qu'il  s'écria  :  «  Ah  ! 
«  Monsieur  de  Girardin,  quand  je  mourrai,  je  désire  que  cette  place 
«  recueille  mes  cendres.  »  Huit  jours  après,  son  vœu  était  rempli. 

Quelques  jours  avant  sa  mort,  il  goûta  encore  une  joie  qui  lui  fût 
autrement  sensible.  Un  suisse,  avec  lequel  il  avait  été  longtemps  uni 
par  les  liens  de  la  plus  complète  intimité,  Moulton,  vint  lui  faire  une 
visite.  Il  donna  alors  à  cet  ami  des  vieux  temps  la  plus  grande  mar- 
que de  confiance  et  lui  remit  tous  ses  papiers  et  ses  manuscrits, 
réservant  seulement  pour  lui-même  une  copie  des  Confessions,  parce 
qu'il  en  avait  deux.  La  veille,  il  avait  eu  des  vertiges  qui  lui  avaient 
fait  craindre  pour  sa  vie,  circonstance  qui  augmenta  encore  la  solen- 
nité de  la  remise  et  l'émotion  qui  l'accompagna  de  part  et  d'autre  ^ 

S'il  est  permis  à  la  rigueur  de  voir  dans  ces  troubles  cérébraux  le 
symptôme  avant-coureur  d'une  fin  prochaine,  rien  du  moins  dans  les 
dispositions  morales  de  Rousseau  ne  donnait  seulement  Tidée  qu'il  pût 
abréger  ses  jours  par  le  suicide.  Son  existence  douce,  pjisible,  en 
dehors  du  monde,  lui  plaisait  ;  la  campagne,  la  botanique,  les  atten- 
tions d'une  famille  riche  et  dévouée*,  la  satisfaction  de  ses  désirs  les 
plus  chers,  la  sécurité  pour  l'avenir  étaient  autant  de  liens  qui  le  rat- 
tachaient à  la  vie.  Aussi  faisait-il  beaucoup  de  projets  pour  l'hiver 
suivant  :  c'était  son  herbier  à  arranger  ;  c'étaient  les  cryptogames, 
mousses  et  champignons,  à  étudier  ;  c'était  son  opéra  de  Daphnis  et 
Chloé  ;  c'était  la  suite  d'Emile  à  terminer. 

Les  accidents  de  santé  dont  nous  avons  parlé  ne  l'empêchaient  nul- 
lement d'ailleurs  de  se  livrer  à  ses  occupations  ordinaires.  Le  2  juil- 
let, il  partit  encore  dès  cinq  heures  du  matin,  suivant  son  habitude, 
mais  il  fut  plusieurs  fois  obligé  de  s'asseoir.  Il  rentra  à  sept  heures 
pour  déjeuner,  prit  une  tasse  de  café  au  lait,  et  à  huit  heures,  se 
trouva  sérieusement  malade.  Le  médecin  Le  Bègue  de  Presle  a  donné 

1  Œuvres  et  correspondance  inédites  de  J,  J.  Rousseau^  publiées  par 
StreckeiBen.  Introduction.  —  Motilton,  petits-fils  de  Moukon,  1  vol.  in-S^, 
1861. 
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la  relation  détaillée  de  ses  derniers  moments  ;  il  dit  tenir  ses 
seignements  de  Thérèse.  Son  récit»  beaucoup  trop  dramatique,  est 
visiblement  arrangé.  Thérèse,  yingt  ans  après  Tévénement  en  a  fait 
un  autre  sensiblement  diflërent  et  beaucoup  plus  simple.  Commeo- 
çons  par  reproduire,  en  l'abrégeant,  celui  de  Le  Bègue. 

Thérèse  entendant  Rousseau  se  plaindre,  le  trouva  assis,  le  visage 
défiait,  le  coude  appuyé  sur  une  commode.  «  Je  sens,  dit  il,  uno 
c  grande  anxiété  et  des  douleurs  de  coliques.  »  Madame  de  Girardin, 
prévenue  aussitôt,  accourut  soua  un  prétexte  de  musique.  «  Madame, 
«  dit-il  tranquillement,  vous  ne  venez  pas  pour  la  musique  ;  je  soi» 
«  très  sensible  à  vos  bontés,  mais  je  me  trouve  incommodé  et  je 
«  vous  supplie  de  m'accorder  la  grâce  de  rester  seul  avec  ma  femme, 
«  à  qui  j'ai  beaucoup  de  choses  à  dire.  »  11  ât  alors  fermer  la  porte  i 
clé,  fit  asseoir  Thérèse  à  côté  de  lui,  lui  demanda  ses  mains  pour  le 
réchauffer,  se  plaignit  de  ses  douleurs  croissantes,  mais  n  accepta  pas 
de  remèdes.  Puis,  faisant  ouvrir  les  fenêtres  pour  avoir  le  bonheur 
de  voir  encore  une  fois  la  verdure  :  «  Comme  elle  est  belle,  dit  il, 
«  que  ce  jour  est  pur  et  serein  !  Oh  I  que  la  nature  est  grande  !  — 
«  Mais,  mon  bon  ami,  dit  Madame  Rousseau  en  pleurant,  pourquoi 
a  diteS'Vous  tout  cela?  ^^  Ma  chère  femme,  répondit-il  tranquille- 
«  ment,  j'avais  toigours  demandé  à  Dieu  de  me  faire  mourir  avant 
«  VOUS;  mes  vœux  vont  être  exaucés.  Voyez  le  soleil,  dont  il  sembit» 
«  que  Taspect  riant  m'appelle  ;  voyez  vous  même  cette  lumière  im- 
«  mense.  Voilà  Dieu  1  oui,  Dieu  lui-même,  qui  m'ouvre  son  sein,  et 
«  qui  m*invite  enân  à  aller  goûter  cette  paix  éternelle  et  inaltérable 
«  que  j'avais  tant  désirée.  Ma  chère  femme,  ne  pleurez  pas;  vous 
«  avez  totgours  désiré  de  me  voir  heureux,  et  je  vais  l'être.  Ne  me 
«  quittez  pas  un  seul  instant  ;  je  veux  que  seule  vous  restiez  avec 
«  moi,  et  que  seule  vous  me  fermiez  les  yeux.  » 

Et  comme  elle  voulait  le  calmer  :  «Je  sens,  dit-il,dan8  ma  poitrine, 
«  des  épingles  aiguës  qui  me  causent  des  douleurs  très  vives.  Ah! 
«  ma  femme,  dit-il  encore,  qull  est  heureux  de  mourir  quand  on  n'a 
«  rien  à  se  reprocher  I  Être  éternel,  Tâme  que  je  vais  te  rendre  est 
«  aussi  pure  en  ce  moment  qu'elle  Tétait  quand  elle  sortit  de  ton  seia  ; 
«  fais-la  jouir  de  toute  ta  félicité.  »  Il  remercie  alors  M.  et  M"«  de 
Girardin  de  leurs  bontés,  recommande  de  faire  ouvrir  son  corps  et  de 
faire  dresser  procès- verbal,  demande  qu'on  l'enterre  dans  le  Jardin, 
mais  n'a  pas  de  choix  pour  la  place,  dit  qu'il  va  accepter  des  remè- 
des pour  faire  plaisir  à  sa  femme  ;  puis,  tout-à-<»>up  :  «  Ah  !  je  sens 
«  dans  ma  tête  des  coups  affreux...  des  tenailles  qui  me  déchirent... 
«  Être  des  êtres,  Dieu  !  (H  resta  longtemps  les  yeux  fixés  vers  le  ciel) 
«  Ma  chère  femme,  embrassons*nou8  ;  aidez*moi  à  marcher  ;  meuei- 
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«  Bi»i  vers  laon  lit.  »  Ette  Ty  traiaa  ;  11 F  resta  iiu^qnes  insiaats  en 
sUeoee  ;  puis  il  Toolat  dasceMlpe.  Sa  femme  l*aiâait;  il  tomba  au 
milieu  de  la  ehambre,  l'entraînant  avec  loi.  Elle  T«at  le  raler^er;  elle 
letroQTe  sans  parole  ai  saoB  mouvement.  Elle  jette  des  cris;  on  ao- 
ooort  ;  on  esfofioe  la  porte  ;  on  relève  M.  Roosseau  ;  sa  femme  lui 
proad  la  nain  ,  il  la  lai  serre,  eakale  un  soupir  et  meurt.  11  était 
anse  lienres  du  matin  ^ 

Le  second  récît^celui  de  Thérèse, oontrodit  «en  plusieurs  points  celui 
qu'on  Tient  de  lire.  Ainsi  Rousseau  serait  mort  Le  3  juillet  «t  non  le 
2;  il  ne  serait  pas  sorti  le  aBatiu,  poiee  qu'il  devait  aller  dernier  à 
A^deGirardin  une  leçon  de  musique.  Sa  femnse,  aidée  de  la  aer- 
vante,  lui  aurait  apprêté  ses  objets  de  toiieite  ;  il  aurait  refusé  de 
d^euB^.  11  avait  dîné  la  wiUe  au  ckâteau  ;  on  attribua  sou  indispo- 
sitîen  à  une  digestioa  difficile.  Thérèse»  étant  desoendue,  renTundit 
pousser  des  cris  plaintift;  et,  en  '^flbt,  elle  ie  trouva  couché  sur  le 
carreau.  Elle  voulut  appeler  au  secours,  il  n'y  consentit  pas,  flt  fer- 
mer la  porte,  ouvrir  les  fenêtres,  prit  de  l'eau  des  Oaroies  et  un  la- 
vement. «  Au  mooseni,  continue  Thérèse,  où  je  le  croyais  bien  sou- 
«  la^  il  tomba  le  visage  eontre  terre  avec  une  telle  foroe  qu'il  me 
«  renversa.  Je  me  relevai,  je  jeW  des  cris  perçants  ;  la  porte  était 
«  fermée  ;  M.  da  GirardiSy  qui  avait  une  double  dé  de  notre  appar- 
c  temeftt,  entra,  et  non  W^  de  Girardin.  J'étais  couverte  du  sai^  qui 
ff  coodait  du  front  de  mon  mari  ;  il  est  mort  en  me  tenant  les  mains 
«  serrées  dans  les  siennes,  sans  prononcer  une  seule  parole  ^.  • 

Laissant  de  cété  les  différences  de  détail  qui  sont  assez  importantes» 
il  y  en  a  une  beaucoup  plus  grave  :  c^est  que»  d'après  Thérèse,  unique 
témoin  de  Tévénement,  Rousseau  serait  mort  sans  prononcer  uns 
seule  parole.  U  faudrait  ainsi  faire  le  sacrifice  des  belles  phrases  et 
des  invocations  sentimentales  de  ses  derniers  mommits.  £h  bien,  fran- 
chement, nous  ne  les  regretterions  pas.  Ce  calme,  cette  paix,  ce  té- 
uftoignage  d'une  conscience  sans  tache,  nous  paraissent  efljrayauts 
dans  la  bouche  d'un  homme  comme  Rousseau. 

Le  juste  lui-même  est  souvent  pris  d'efflroi  au  moment  du  terrible 
passage  ;  n'y  a-t-il  donc  qu'un  Rousseau  qui  n'ait  rien,  absolument 
ri^i  à  se  reprocher  ;  qui  ne  craigne  pas  de  réclamer  comme  un  droit 
la  possession  de  Dieu  et  de  l'étemelle  félicité?  U  est  vrai  qu'il  avait 

^  Lsfttre  de  Le  Bègue  de  Prerie,  insérée  dans  la  Correspondance  iHtéraire 
de  Gnmn  ;  juillet  1778.  —  Voir  aussi  une  lettre  conforme  de  Girardin  à 
Rev,  et  Relation  de  Le  Bègue  de  Preste. 

»  Lettre  de  Thérèse  à  CoreaoeE  ;  27  praànal  an  VL  —  D'après  Corencez, 
les  premières  dédaratîoos  de  llMràai  ne  eoncopdaieAt  pas  abedument  avec 
sa  lettre. 


^56  REVUE   DES   QUESTIONS   HISTORIQUES. 

dit  à  peu  près  la  même  chose  dans  ses  Confessions  ;  mais  les  deux  si- 
tuations sont  très  différentes  :  on  ne  pose  pas  d'habitude  en  face  de  la 
mort,  surtout  quand  on  n'a  pas  d'autre  témoin  que  Thérèse  Le  Vas- 
seur.  Aussi,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  dans  le  récit  de  Le  Bègue 
toute  une  mise  en  scène,  des  déclamations  peu  naturelles,  des  phra- 
ses qui  sonnent  faux,  qui  ne  sont  guère  admissibles  chez  un  homme 
frappé  d'apoplexie,  et  que,  les  eût-il  prononcées,  Thérèse  n'aurait  pu 
ni  comprendre  ni  rapporter,  nous  préférerions  encore  la  version 
qu'elle  donna  plus  tard,  comme  plus  honorable  pour  la  mémoire  de 
Rousseau.  Comment  se  fait-il  d'ailleurs  que  Le  Bègue  lui-même,  dans 
la  Relation  qu'il  publia  un  mois  après  sa  lettre,  déclare  qu'il  ne  répé- 
tera pas  «  les  propos  faux  ou  inexacts  qu'on  attribue  à  Rousseau. 
M"*®  Rousseau,  dit-il,  qui  était  seule  avec  lui,  était  trop  émue  pour  les 
retenir,  en  admettant  qu'il  ait  pu  les  prononcer.  Je  me  suis  assuré  par 
mes  informations  qu'il  n'a  montré  ni  ostentation  ni  faiblesse  ;  mais 
affection  pour  sa  femme,  confiance  en  Girardin,  espérance  en  la 
miséricorde  de  Dieu  '.  » 

Enfin  il  existe  une  troisième  ou  quatrième  version,  qui,  sans  s'ar- 
rêter aux  détails,  n'est  intéressante  que  par  sa  conclusion  :  Rousseau 
aurait  lui-même  terminé  sa  vie  par  le  suicide.  Nous  dirions  bien  : 
l'accusation  est  grave,  si  elle  venait  d'un  ennemi  ;  mais  elle  n'est  pas 
donnée  comme  une  accusation  et  a  pour  auteurs  les  meilleurs  amis  de 
Rousseau:  Corencez»  M"*'  de  Staël,  et  après  eux,  Musset-Pathay.  L'un, 
Corencéz,  dit  qu'il  s'est  tiré  un  coup  de  pistolet  ;  une  autre,  M"*  de 
Staël,  qu'il  s'est  empoisonné  ;  et  Musset-Pathay,  sans  doute  pour  les 
mettre  d'accord,  déclare  qu'il  a  commencé  par  prendre  du  poison,  et 
que,  la  mort  tardant  à  venir,  il  a  dû  avoir  recours  au  pistolet  *.  Faut- 
il  qu'une  fois  de  plus,  les  indifférents  aient  à  défendre  Rousseau  con- 
tre les  imputations  de  ses  partisans?  Écoutons  d'abord  leurs  alléga- 
tions. 

Aussitôt  que  Corencéz  fut  instruit  de  la  mort  de  son  ami,  il  accou- 
rut en  hâte  ;  mais,  chemin  faisant,  en  passant  par  Louvres,  village 
éloigné  de  quatre  lieues  d'Ermenonville,  il  fut  frappé  par  un  propos 
du  maître  de  poste  :  «f  Qui  eût  cru,  disait  cet  homme,  que  M.  Rous- 
«  seau  se  fût  ainsi  détruit  lui-même  ?»  Il  est  vrai  que  Girardin,  cho- 

^  Le  Bègue  ;  Relation^  etc.  ;  25  août  1778. 

*  Corencéz,  De  7.-J.  Rousseau»  —  M"»«  de  Staël,  Lettres  sur  le  caractère 
et  les  ouvrages  de  J.~J.  Rousseau  in-8°,  1789  et,  Réponse  à  ces  lettres  par 
Champcenetz,  in-8o.—  Lettre  de  M"®  de  Vassy,  née  de  Girardin,  à  M"*  de 
Staél,  et  réponse  de  M™«  de  Staël,  où  elle  reconnaît  son  erreur.  —  Musset- 
Pathay,  Histoire  de  J.^J.  Rousseau  2,  vol.  in-8o,  1821.—  Lettre  de  Girardin 
(fils)  à  Musset-Pathay,  et  réponse  de  Musset-Pathay,  1824. 
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qaé  de  ce  bruit,  le  combattit  de  toute  sa  force  ;  TimpressioD  était 
faite,  elle  resta  ineffaçable  et  Corencez  n  eut  d  autre  souci  que  d'en 
recueil  lires  preuves.  Rousseau  s'était  fait,  en  tombant,  une  blessure 
au  front  ;  cette  blessure  devint  un  trou  profond  produit  par  la  balle 
d'un  pistolet.  On  rapporta  qu'il  avait  préparé  et  infusé  lui-même  des 
plantes  dans  son  café  ;  ces  plantes,  en  supposant  que  le  fait  fût  vrai, 
ne  pouvaient  être  que  du  poison  ;  les  coliques  qui  suivirent,  les  por- 
tes fermées,  le  refus  de  recevoir  M"®  de  Girardin,  pour  ne  pas  la 
rendre  témoin  de  la  catastrophe  anale,  le  démontraient.  11  se  déplai- 
sait à  Ermenonville,  il  avait  le  désir  d'en  partir,  mais  ne  s'en  sentait 
ni  l'énergie  ni  les  moyens  :  nouvelles  preuves  qu'il  ne  fallait  pas 
négliger. 

On  en  trouva  d'autres  depuis  :  des  conversations  plus  ou  moins 
authentiques,  un  petit  nombre  de  lettres,  contredites  d'ailleurs  par 
d'autres  plus  nombreuses,  les  habitudes  d'ivrognerie  et  l'infidélité  de 
Thérèse,  les  souffrances  morales,  la  perspective  d'une  vieillesse  triste 
et  abandonnée;  tout  cela  parut  plus  que  suffisant  pour  fonder  une 
opinion  arrêtée. 

Et  nous  ne  parlons  ici  que  des  amis  ;  il  est  juste  d'igonter  que  les 
ennemis  n'en  ont  pas  dit  beaucoup  plus.  «  Bien  des  personnes,  dit 
Fréron,  intéressées  à  le  décrier,  auraient  été  charmées  qu'il  se  fût 
donné  la  mort  de  ses  propres  mains  ;  mais  il  n'a  pas  cru  devoir 
procurer  cette  joie  à  ses  ennemis.  Ce  qui  cause  leur  acharnement 
c'est  la  juste  crainte  de  se  voir  démasqués  dans  les  Mémoires  qu'il 
laisse  sur  sa  vie  *.  »  Si  l'origine  des  bruits  de  suicide  n'est  pas  là, 
on  y  peut  voir  au  moins  le  secret  de  la  complaisance  avec  laquelle 
ils  ont  été  accueillis,  notamment  par  Grimm,  et  de  la  persévérance 
avec  laquelle  ils  ont  été  propagés.  Bachaumont,  par  exemple,  qui  est 
d'abord  assez  peu  affirmatif,  ne  le  devient  un  peu  plus  que  progressi- 
vement *. 

Un  bruit  qui  se  répand  tient  souvent  à  peu  de  chose.  Voilà  un 
homme  très  excentrique,  très  morose,  qui  meurt  subitement  ;  un 
individu  quelconque  s'écrie  :  il  doit  s'être  donné  la  mort  ;  et  le  public 
de  répéter  aussitôt  :  il  s'est  donné  la  mort.  L'extraordinaire  séduit 
la  foule  ;  de  preuves,  elle  n'en  demande  guère,  et,  au  besoin,  on  en 
peut  toujours  trouver  pour  satisfaire  les  gens  plus  difficiles.  Cepen- 
dant Girardin  prit,  sans  tarder,  des  mesures  pour  détruire  les  rai- 
sons sur  lesquelles  on  fondait  le  prétendu  suicide  de  Jean-Jacques. 
Ses  lettres  à  Sophie  et  à  Rey,  la  Relation  de  Le  Bègue  de  Presle,  et 

*  Fréron,  Année  littéraire,  in- 12,  1778,  t.  V. 

*  Bachaumont,  5-7-21  juillet,  17  août  1778,  9  mars  1779. 
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plus  tard  les  lettres  de  M"*®  de  Vassy,  née  de  Girardin,  à  M"«  de  Staël, 
de  Thérèse  à  Corencez,  de  Stanislas  de  Girardin  à  Musset  Pathay  ont 
été  écrites  dans  ee  fout  '.  On  y  a  vu  des  motifé  intéressés  et  un  parti* 
pris  ;  en  tout  cas,  on  n'a  rien  trouvé  de  sérieux  à  leur  opposer.  Per- 
sonne n'a  entendu  le  coup  de  pistolet;  personne  n'a  vu  d'armes  entre 
les  mains  de  Rousseau  ;  Corencez  n  a  pas  même  voulu  voir  son  corps, 
pour  y  constater  cette  blessure  qu'il  prétend  si  profonde.  Il  craignait 
alors  de  paraître  révoquer  en  doute  la  parole  de  Girardin;  il  a  pré- 
féré le  taxer  plus  tard  de  mensonge.  Mais  sur  ce  point,  la  réponse 
anticipée  de  Girardin  est  toute  prête.  Il  ne  craignit  pas,  en  effet,  do 
faire  mouler  la  tète  par  le  sculpteur  Houdon  ;  d'où  Ton  peut  conclure 
que  le  crâne  n'était  pas  fracassé,  comme  il  arrive  d'ordinaire  en  cas 
es  coup  à  bout  portant  ;  que  les  traits  n'étaient  pas  altérés,  comme 
après  un  empoisonnement»  Corencez  dit  tenir  de  Houdon  que  le  trou 
était  si  profond  qu'il,  avait  été  embarrassé  pour  en  remplir  le  vide  ; 
mais  cette  affirmation  est  contredite  par  Houdon,  qui  nie  formellement 
avoir  tenu  ou  pu  tenir  ce  propos  ',  et  par  Tinspection  même  du 
moule.  Morin,  qui  était  médecin,  en  a  observé  Toriginal.  Il  a  con* 
ftaté  deux  blessures  au  front,  présentant  Tune  et  l'antre  rasjieet 
d'une  forte  contusion  avec  déehirurede  la  peau,  et  laissant  apercevoir 
çk  et  là  le  crâne  dénudé,  mais  intact.  Rien  n'indique  qu'il  y  ait  eu  un 
rempUssage  à  fiûre  '. 

Enfin,  Girardin  à  eu  recours  à  une  troisième  preuve,  qu*on  peut 
appeler  péremptoire  ;  c'était  l'autopsie  et  la  constatation  légale  du 
genre  de  mort.  Cinq  médecins  procédèrent  à  ropération.  Us  ne  trou- 
vèrent rien  qui  pût  faire  supposer  une  mort  violente.  L'ouverture  de 
la  tète  et  Texamen  des  parties  renfermées  dans  le  crâne  leur  mon- 
trèrent une  quantité  considérable  (évaluée  à  huit  onces)  de  sérosité 
épanchée  entre  la  substance  du  cerveau  et  les  membranes  qui  la 
recouvrent.  Us  virent  dans  ce  fait  la  cause  de  la  mort,  et  l'attri- 
buèrent à  une  apoplexie  séreuse.  Du  reste,  toutes  les  autres  parties 
do  corps  étaient  saines,  sauf  une  légère  cicatrice  au  front.  Deux 
petites  hernies  inguinales,  sans  étranglement  ni  inflammation,  ne  pou- 
vaient constituer  un  danger  ;  l'estomac  ne  contenait  que  le  café  au 
lait  absorbé  le  matin.  Us  remarquèrent  aussi  que  la  maladie  consti- 


1  Voir  ces  lettres  et  ces  documents. 

s  Lettre  de  Houdon  à  Petitain,  8  mars  1819. 

•  G.- H.  Morin,  Essai  sur  la  vie  et  le  caracièrede  J.-J.  Rousseau,  1851, 
in-8o.  On  peut  voir  la  reproduclion  du  moule  de  Houdon  à  la  Bibliothè- 
que nationale,  Cabinet  des  estampes,  portefeuille  des  portraits  de  Rousseau, 
Cote  D.  C.  166. 
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tntfotmelle  dont  Ronsseaa  s'était  plaint  tonte  sa  Tie  ne  présentait 
aneune  trace,  ni  intérienre,  ai  extérieare  ^. 

Les  autres  preaves  ne  peuvent  Tenir  que  eomme  appoint  et  peter 
fortifier  une  opinion  directement  établie  d'ailleurs.  Rousseau  se 
déplaisait-il  à  Brmenonyille?  Pentrêtre  ;  surtout  par  moments.  — 
Thérèse  s'adomiait-eile  à  Tivrognerie  F  Noos  l'ignorons  ;  mais  elle  en 
était  bien  capable.  — Était-elle  une  épouse  inUdôle?  Sa  conduite 
ultérieure  peut  rendre  cette  supposition  vraisemblable  ;  quoi  qu'il 
ne  suive  pas  de  là  que  Jean-Jaeques  en  itût  instruit.  Mais  de  ce  quW 
homme  est  ennuyé  et  morose  ;  de  ce  qu'il  a  une  femme  livrée  à 
l'ivrognerie  et  an  libertinage,  il  n'y  a  pas  lieu  de  conclure  d'une 
fatçon  absolue  quMl  va  se  donner  la  mort. 

Mais  ses  lettres  ?  11  est  vrai  qu'à  deux  jours  différents,  il  en  a 
écrit  jusqu'à  cinq,  où  il  annonce  son  intention  d'attenter  à  sa  vie  '. 
Il  se  croyait  dan?  le  cas  de  rexoeption  qu'il  avait  posée  hii-môme  '. 
«  Je  pars,  disait-il,  pour  la  patrie  des  âmes  justes.  »  Mais  ces  lettres 
remontent  à  1761  et  1763,  et,  prés  de  quinze  ans  après,  il  n'était 
pas  eneore  parti»  et  dans  l'intervalle,  il  avait  tocgours  réprouvé  le 
•nieiée.  Que  Grimm  parle  d'accès  de  mélancolie,  malbeureusemeot 
trop  certains,  et  d'intentions  de  suicide  qui  ne  le  sont  nullement  ^  ; 
que  M^de  Staél  s'autorise  d'une  lettre  inconnue  que  lui  aurait  mon- 
trée Coiadet  et  du  témoignage  de  Moulton,  qui,  d'après  son  petit -flhr, 
nurait  dit  prédaéanent  le  contraire  des  paroles  qu'on  lui  avait 
prêtées;  qu'elle  cite  une  ou  deux  phrases  que  Rousseau  a  dû  pronor^ 
eer  le  matin  4e  sa  mori  *;  à  des  conversations  douteuses,  à  des 
lettres  qu*on  ne  produit  pas,  à  des  allégations  que  M"^  de  Staël  a 
été  la  première  i  désavouer  ^  on  peut  opposer  les  opinions  certaines 
de  Rousseau,  ses  lettres  authentiques,  celle  qu'il  écrivit  à  un  jeune 
Immme  pour  le  détourner  du  suicide  ^;  celle  surtout  qu'il  adressa  à 

1  Procès- verbal  des  chirurgiens  (en  date  du  3  juillet  1778,  lenâeniain  du 
décès),  légalisé  par  le  lieutenant  du  baillage  et  vicomte  d'Ermenonville.  — 
Acte  de  décès  de  J.-J.  Rousseau  et  permis  d 'inhumer.  Ces  dernières  pièces 
aux  Archives  nationales.  Section  judiciaire,  n^  15286. 

*  Lettres  à  Moulton  et  à  Roostan,  23  décembre  1761 .  Il  est  bon  de  remar- 
quer que  ces  deux  lettres  n'ont  pas  même  été  envoyées  à  leur  adresse.  — * 
Autres  lettres  à  Duclos,  à  Martinet  et  à  Moulton,  i^  août  1763. 

'  Des  douleurs  physiques  intolérables  et  sans  remède,  qui  altèrent  les 
facultés  au  point  de  n'avoir  plus  Tusage  de  la  volonté  ni  de  la  raison. 
Nouvelle  Eéloise,  3»<»  partie,  lettre  22»',  de  milord  Edouard  à  Saint-Preux. 

•*  Correq^.  Uttér.^  juillet  1778. 

'  M"*  de  Staél  :  Lettres  sur  le  caractère  de  J.-J.  Rousseau  et  Réponse 
de  Champrenetz.  —  Streckeisen-Moulton,  Œuv.  et  Corresp.  inéi,  de  J,-J. 
Rousseau  ;  introduction. 

*  Lettre  de  W^  de  Vassy  à  M««  de  Staél  et  réponse  de  M"«  de  Staël. 
^  Lettre  du  24  novembre  1770. 
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Thérèse  le  12  août  1769.  a  Vous  connaissez  trop  mes  sentiments, 
écrivait-il,  pour  craindre  qu'à  quelque  degré  que  mes  malheurs 
puissent  aller,  je  sois  un  homme  à  disposer  jamais  de  ma  vie 
avant  le  temps  que  la  nature  ou  les  hommes  auront  marqué  '.  » 

Quand  Musset-Pathay  eut  fait  paraître  son  Histoire  de  J.-J,  Rous^ 
«eau,  dans  laquelle  il  prétendit  mettre  en  pleine  lumière  le  suicide 
de  son  héros,  son  œuvre  suscita  une  énergique  protestation  de  la  part 
de  Stanislas  de  Qirardin,  membre  de  la  Chambre  des  députés  et  fils 
du  marquis  René  de  Girardin.La  lettre  de  Stanislas  de  Girardin,  venue 
quarante-six  ans  après  la  mort  de  Jean->facques,  se  bornant  toutefois 
à  faire  valoir  les  preuves  déjà  connues,  sans  en  apporter  de  nouvel- 
les, nous  l'aurions  simplement  mentionnée  pour  mémoire,  si  Musset- 
Pathay,  par  la  faiblesse  et  l'inanité  de  sa  réponse,  ne  s^était  chargé, 
à  sa  manière,  quoique  bien  malgré  lui,  de  donner  du  poids  à  Topi- 
nion  qu'il  combattait  '.  Ainsi,  ne  lui  parlez  pas  du  témoignage  una- 
nime de  tous  ceux  qui  ont  constaté  l'événement  par  eux-mêmes;  ce 
sont  toutes  personnes  intéressées  à  tromper.  Il  aime  bien  mieux  s'en 
rapporter  k  celles  qui  n'ont  rien  vu,  qui  n*ont  rien  connu  que  par 
ouï-dire,  à  Corencez,  à  M"^  de  Staël,  même  au  maître  de  poste  de 
Louvres.  —  Ne  lui  citez  pas  les  procès-verbaux  des  médecins  et  des 
magistrats;  que  de  procès- verbaux  qui  ne  sont  dus  qu'à  la  complai- 
sance ou  à  Tignorance  1  —  Ne  iui  opposez  pas  les  contradictions  de 
Corencez  et  de  M""®  de  Staël  ;  il  ne  se  contredisent  pas,  ils  diffèrent 
simplement  et  n'en  méritent  que  plus  de  confiance.  L'un  parle  de 
pistolet,  Tautre  de  poison  ;  pourquoi,  si  la  dose  de  poison  était  insuf* 
usante,  Jean-Jacques  n*aurait-il  pas  eu  recours  au  pistolet  P  Mais  on 
n'a  trouvé  aucune  trace  de  poison  dans  l'estomac  :  cela  prouve  que 
le  poison  était  peu  violent  ;  on  n'a  pas  entendu  le  coup  de  pistolet  : 
c'est  faute  d'attention,  ou  parce  que  personne  ne  passait  par  là  dans 
le  moment.  C'est  donc  bien  en  vain  que  Girardin  s'était  flatté  de 
faire  changer  Musset-Pathay.  Musset-Pathay,  pas  plus  que  Corencez, 
ne  consentit  à  reconnaître  son  erreur.  Seule,  M"*  de  Staël  eut 
assez  de  largeur  d'esprit  pour  avouer  qu'elle  s'était  trompée. 

La  discussion  paraissait  épuisée.  Cependant  la  médecine,  la  méde- 
cine aliéniste  principalement,  voulut  dire  aussi  son  mot  dans  la 
question.  Il  ne  semble  pas  toutefois  qu'elle  y  apportât  un  contingent 

1  Lettre  du  12  août  1769. 

*  Lettre  à  M.  Musset- Pal hay,  auteur  de  Touvrage  intitulé ^wtotre  de  la 
vie,  etc.,  in-8«,  1824,  par  Stanislas  de  Girardin.  —  Réponse  à  la  lettre  de 
M.  Stanislas  de  Girardin,  etc.,  par  Musset-Pathay,  in-8^,  1824.  —  Voir 
aussi  article  de  Quesné,  etc.,  au  Moisscnncur  du  12  juillet  1824,  en  réi)onse 
à  V Histoire  d  Musset-Pathay 
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de  lumières  bien  considérable,  car  les  médecins  ne  se  sont  guère 
moins  divisés  que  le  commun  des  simples  historiens,  ou  même 
n*ont  pas  craint  de  conclure  à  rencontre  des  données  de  la  science. 

Nous  connaissons  l-opinion  de  Morin.  Mercier,  dans  une  brochure 
qui  paraît  fort  savante,  se  vanta  d^expliquer  par  la  maladie  de  Rous- 
seau son  caractère,  ses  habitudes  et  presque  sa  vie  toute  entière. 
Cependant,  après  avoir  déclaré  que  cette  maladie  le  disposait  incon- 
testablement au  suicide,  il  n'en  fut  pas  moins  forcé  de  s'incliner 
devant  les  faits  et,  de  même  que  Morin,  il  se  prononça  en  faveur  de 
la  mort  naturelle  ^ 

Enûn  il  arriva  un  moment  où  l'Académie  médecine  elle-même  et 
les  revues  spéciales  retentirent  de  ces  débats. 

Dubois  d'Amiens  s'engagea  le  premier  dans  cette  voie.  Son  mé- 
moire, lu  par  Bouchardat  à  PAcadémie  de  Médecine,  conclut  hardi- 
ment au  suicide.  Rousseau  avait  le  cerveau  dérangé  ;  il  était  hypo- 
condriaque, malade,  en  proie  au  délire  de  la  persécution  ;  tout  dans 
son  état  favorise  l'hypothèse  du  suicide.  Il  est  un  point  notamment 
qui  est  capital  :  il  a  renvoyé  M™*  de  Girardin.  a  Tout  le  suicide 
«  est  là,  s'écrie  Dubois.  Qu'on  me  cite,  à  moi  médecin,  un  ma- 
ff  lade  qui  ne  demande  pas  de  secours,  qui  ne  veuille  aucuns 
«  témoins  ^  !  » 

Mais,  lui  répondent,  chacun  de  leur  côté,  les  docteurs  Ghéreau  et 
Delasiauve,  cette  méthode  est  bien  dangereuse.  Un  individu  est  fou, 
donc  il  s*est  donné  la  mort  ;  qui  ne  voit  le  vice  d'un  tel  raisonnement  ? 
D*nne  façon  générale,  on  a  beaucoup  abusé  de  la  folie  pour  expliquer 
les  crimes  et  les  actions  des  hommes  ;  dans  le  cas  particulier  de 
Rousseau,  elle  fournit  à  peine  une  considération  dont  il  y  ait  à  tenir 
quelque  compte. 

Que  le  rapport  ne  soit  pas  très  scientifique,  personne  ne  le  nie  ;  il 
est,  en  tous  cas,  ce  qu'étaient  la  plupart  des  rapports  de  l'époque. 
Qu'on  le  remarque  d'ailleurs,  s'il  y  avait  eu  un  trou  de  balle,  ce  ne 
serait  plus  une  simple  faute  d'ignorance  qu'il  faudrait  reprocher  aux 
six  ou  sept  médecins  et  magistrats  qui  ont  âguré  dans  cet  acte, 
mais  une  véritable  complicité.  En  définitive,  conclut  Delasiauve,  si 
peut-être  la  mort  naturelle  n'est  pas  absolument  prouvée,  il  est  cer- 
tain que  le  suicide  manque  totalement  de  preuves  '• 

^  Docteur  Mercier,  Explication  de  la  maladie  de  Rousseau^  etc.,  in-8o, 
1859. 

*  BuUetin  de  V Académie  impériale  de  médecine  (mai  1866),  article  de 
Dubois  d'Amiens. 

3  Unicm  médicale^  5  juillet  1866;  article  de  Achille  Chéreau,  et  bro- 
chure, (in-8®;  à  consulter  à  cause  des  nombreuses  autorités  citées).—  Jour-^ 
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Ob  n'en  finirait  pas  si  roii  ycalait  citer  toates  les  antorités  ;  der- 
nièrement encore  on  médecin  allemand  a  youla  soamettre  la  qaes- 
tioR  à  un  nouTel  examen.  Il  attiîbue  la  mort  de  Roasseau  à  one 
paralysie  du  cœur;  c'est  une  opinion  qui,  à  notre  connaissanee,  ne 
s'était  pas  encore  piroduite  ^  £n  tout  cas,  on  trouverait  aujourd'hui 
fort  peu  d'auteurs,  ayant  étudié  la  question,  qui,  d'une  façon  ou 
d'une  autre,  ne  se  prononcent  x>our  la  mort  naturelle. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  ob  certains  amis  de  Jean- Jacques 
mettaient  une  véritable  complaisance  et  une  sorte  de  passion  à 
raconter  et  à  démontrer  son  prétendu  suicide.  Pourquoi  tant  d'achar- 
nement? Dans  l'absence  de  preuves  de  part  et  d'autre,  les  présomp- 
tions seraient  déjà  en  faveur  de  la  mort  naturelle,  précisément  parce 
qu'elle  est  naturelle;  elles  seraient  encore  de  droit,  parce  que  le  sui- 
cide étant  toigourSy  quoi  qu'on  dise,  un  acte  infamant,  il  n'est  permis 
de  l'imputer  sans  preuves  à  personne.  Mais  il  se  trouve  qu'ici  c'est 
la  mort  naturelle  qui  est  prouvée,  tandis  que  le  suicide  n'est  fondé 
qfâéd  sur  des  doutes,  sur  des  suppositions,  sur  des  bruits  sans  cousis- 
tanee,  sur  des  témoignages  apocryphes  ou  sans  valeur. 

H.  BJBA.UDOUIN. 


VI 
L'INTERVENTION  EUROPÉENNE  AU  MEXIQUE» 


Après  quarante  années  d'une  existence  agitée,  le  peuple  mexicain 
avait  cru  fermer  l'ère  des  dissensions  intestines  et  des  pronuncia- 
mentos  en  accomplissant  une  révolution  politique  et  sociale.  La 
Révolution  mexicaine  de  1856  s^était  visiblement  inspirée  de  la  Révo- 

nal  de  médecine  mentale,  1866  ;  article  de  Delasiaave.  —  Voir  aussi  Barai, 
Histoiredes  idées  morales  et  politiques  au  XVIII^  siècle,  etc.  2  vol.  in-12, 
1867. 

*  P.  J.  Mdbîns,  J.  J.  JRauneau  's  Krankheitffesckiclue  f Histoire  de  la  ma- 
ladie de  J.  J.  RousseauJ,  Leipzig,  Vogel,  1889. 

>  La  Vérité  sur  PEa^pédition  du  Mexique,  diaprés  les  documents  inédits  de 
Ernest  Louet,  payeur  en  chef  du  corps  expéditionnaire.  Rêve  d'EmpirCt 
VEmpire  de  Uaximilien,  Fin  d'Empire,  par  Paul  Gaolot.  Paris,  Paul 
Onendorff,  1889,  1890.  3  vol.  in-12  de  VIIl-338,  340  et  350  p. 
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lution  française  de  1789.  Le  parti  libéral,  porté  aa  pouvoir,  promiil- 
gaa  le  1^  février  1857  une  Constitution  qui  permit  la  désamortisa- 
tion  et  la  nationalisation  des  biens  ecclésiastiques.  Le  clergé  résista 
par  tous  les  moyens  à  une  spoliation  qui  était  insuffisamment  justiflée 
par  les  abus,  cependant  graves,  qu'on  pouvait  lui  reprocher.  Le  pré- 
sident Comonfort,  élu  par  le  suffrage  universel,  tenta  d^apaiser  les 
esprits  en  adoptant  le  plan  de  Tacubaya  qui  syournait  l'applica- 
tion de    la   (Constitution. 

Cette  tentative  de  conciliation  n'eut  d'autre  effet  que  d^exaspérer 
les  partis.  Impuissant  à  gouverner,  Comonfort  donna  sa  démission. 
Le  général  Zuioaga  s'était  par  un  coup  de  main  emparé  de  Mexico 
pendant  que  Benito  Juarez  réclamait  la  présidence  intérimaire  que 
lui  conférait  la  Constitution.  Les  notables  de  la  capitale,  convoqués 
en  1858,  nomment  Zuloaga  président;  mais,  l'année  suivante,  deuxde 
ses  généraux  organisent  un  pronunciamento  contre  lui,  et  un  troisiè- 
me, Miramon,  sous  prétexte  de  le  défendre,  obtient  de  lui  l'appa- 
rence d'une  retraite  volontaire  et  se  fait  élire  président  à  sa  place. 
Zuloaga,  voyant  qu'il  a  été  joué,  reprend  l'offensive...  Au  milieu  de 
cet  imbroglio  de  compétitions  sans  cesse  renaissantes  et  de  san* 
glants  pronunciamentos,  un  parti  s'était  formé  au  Mexique  qui, 
jugeant  la  forme  républicaine  incompatible  avec  la  prospérité  et  la 
paix  du  pays,  avait  songé  à  établir  un  gouvernement  monarchique  et  à 
placer  sur  le  trône  un  prince  européen.  Ce  parti  avait  pour  repré- 
sentant accrédité  à  Paris  M,  Gutierrez  de  Estrada. 

Telle  était  la  situation  du  Mexique  au  moment  où  va  commencer 
l'intervention  européenne  dont  M.  Paul  Gaulot  s'est  attaché  à  écrire 
l'histoire.  S'aidant  des  documents  patiemment  recueillis  par 
M.  Louet,  payeur  en  chefdu  corps  expéditionnaire,  et  puisant  dans  la 
correspondance  inédite  de  Napoléon  III,  du  maréchal  Randon,  minis- 
tre de  la  guerre,  et  du  maréchal  Bazaine,  des  informations  nouvelles, 
M.  Gaulot  a  pu  éclaircir  bien  des  points  obscurs  de  cette  aventure 
funeste,  et  modifier  par  des  arguments  irréfutables  des  jugements  qui 
semblaient  acquis  à  l'histoire. 

I.  ~  C'est  le  4  octobre  1861,  que  le  comte  de  Rechberg,  ministre 
des  Affaires  étrangères  à  Vienne,  vint  à  Miramar  informer  l'archiduc 
Ferdinand  Maximilien  et  l'archiduchesse  Charlotte  des  ouvertures 
faites  au  gouvernement  autrichien  par  Napoléon  III. 

M.  Gutierrez  de  Estrada,  en  quête  d'un  souverain,  s'était  d'abord 
adressé  au  duc  de  Montpensier,  qui  déclina  très  nettement  toute  can- 
didature, et  avait  ensuite  demandé  conseil  à  l'empereur  des  Français 
qui  recommanda  à  son  attention  l'archiduc  Maximilien. 

Juarez,  rentré  à  Mexico,  avait  confirmé  en  la  rendant  définitive  la 
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confiscation  des  biens  ecclésiastiques,  et  avait  fait  décider  par  le  Con- 
grès la  suspension  pendant  deux  années  de  tous  les  paiements  stipulés 
par  les  conventions  passées  avec  les  puissances  étrangères.  C'était 
une  banqueroute,  une  évidente  violation  du  droit  des  gens  ;  aussi 
sir  Charles  Wyke,  chargé  d'affaires  d'Angleterre,  et  M.  Dubois  de 
Saligny,  ministre  de  France,  s'empressèrent- ils  de  rompre  toutes 
relations  avec  le  gouvernement  mexicain.  Le  31  octobre,  la  France, 
l'Angleterre  et  l'Espagne,  par  une  convention  signée  à  Londres,  s'en- 
gageaient à  envoyer  sur  les  côtes  du  Mexique  des  forces  de  terre  et 
de  mer  dont  les  effectifs  devaient  être  suffisants  pour  «  saisir  et  occa- 
per  les  différentes  forteresses  et  positions  militaires  du  littoral.  » 

L'archiduc  Maximilien  avait  été  mis  au  courant  de  la  situation  du 
Mexique  et  des  projets  d'intervention  des  puissances,  mais  il  ne  pou- 
vait accepter  une  couronne  offerte  par  un  parti  peu  puissant,  et  il 
se  coDtenta  de  répondre  que  «  pour  être  définitivement  acceptées,  de 
pareilles  offres  devraient  être  nécessairement  faites  dans  des  condi- 
tions pi*opres  à  assurer  un  heureux  succès,  à  garantir  l'avenir  et  à 
sauvegarder  la  dignité  de  S.  A.  I.  et  de  son  auguste  Maison.  Au 
nombre  de  ces  conditions,  il  en  est  deux  surtout  qu'il  est  important 
d'établir  d'avance.  Ce  sont  :  1»  l'appui  non  seulement  moral  mais 
matériel  et  efficace  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ;  2»  le  vœu  clai- 
rement prononcé  du  Mexique  ^» 

L'action  diplomatique  engagée  en  principe  le  31  octobre  allait  se 
heurter  à  de  sérieuses  difficultés  en  raison  des  vues  divergentes  des 
puissances.  L'Angleterre  n'avait  en  perspective  que  le  règlement  des 
indemnités  dues  à  ses  nationaux;  l'Espagne  était  désireuse  de  repren- 
dre quelque  autorité  sur  son  ancienne  colonie,  mais  ne  voulait  favo- 
riser l'avènement  au  trône  que  d*un  prince  de  la  maison  de  Bourbon. 
Quant  à  Napoléon  111,  il  rêvait  d'un  Empire  central  américain,  placé 
aous  le  protectorat  de  la  France  et  destiné  à  servir  de  contre-poids  à 
la  puissance  formidable  des  Etats-Unis. 

L'expédition  fut  cependant  commencée  et  les  alliés  réunirent  dans 
la  rade  de  la  Havane  leurs  forces,  dont  le  général  Prim  devait  pren- 
dre le  commandement  en  chef. 

Les  Anglais  arrivèrent  en  même  temps  que  les  Français,  le  27 
décembre  1861.  Leur  flotte  était  commandée  par  le  contre-amiral 
Milnes,qui  fut  peu  après  remplacé  par  le  commodore  Dunlop.et  le  corps 
de  débarquement  comptait  à  peine  800  hommes.  Les  Français,  sous 
les  ordres  du  contre-amiral  Jurion  de  la  Gravière,  avaient  un  effectif 
de  2,600  hommes.  Les  Espagnols,  de  beaucoup  les   plus  nombreux, 

^  Note  du  baron  de  Pont,  secrétaire  de  Maximilien  (Rêve  d* empire,  p.  9.) 
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(5,600  hommes)  avaient  été  prêts  les  premiers;  l'amiral  Rubalcoaba 
occupait  depuis  le  17  décembre  Vera-Cruz  et  le  fort  de  Saint- Jean 
d'Ulloa.  C'est  à  la  Vera-Cruz  que  s'effectua  le  débarquement,  dans  les 
premiers  jours  de  janvier  1862.  Pour  éviter  le  climat  malsain  de  la 
côte,  les  troupes  alliées  s'avancèrent  jusqu'à  la  Tejeria,  à  12  kilom. 
à  l'ouest  de  la  ville 

M.  Dubois  de  Saligny  avait  rédigé  un  ultimatum  tellement  impé- 
rieux et  contenant  des  conditions  si  draconiennes,  qu'il  équivalait  à 
une  formelle  déclaration  de  guerre.  Les  plénipotentiaires  d'Espagne 
et  d'Angleterre  refusèrent  de  s'y  associer  et  Ton  décida  d'entrer  en 
relation  avec  le  général  Doblado,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Juarez.  Le  19  février  fiit  signé  \ai  convention  de  la  Soledad  qui  recon- 
naissait en  fait  le  gouvernement  constitutionnel  de  Juarez.  Les  alliés 
protestaient  contre  toute  intention  de  porter  atteinte  à  l'indépendance 
de  la  République,  et  devaient  occuper  Cordova,  Orizaba  et  Tehuacan 
pendant  la  durée  des  négociations  qui  allaient  s'ouvrir  à  Orizaba. 

Les  stipulations  de  cette  convention  étaient  contraires  à  la  politique 
de  Napoléon  III.  L'amiral  de  la  Gravière,  qui  avait  dirigé  les  négo- 
ciations, fui  désapprouvé  et  le  général  de  Lorencez  vint  avec  une  bri- 
gade renforcer  l'effectif  des  troupes  françaises.  Il  n'en  fallait  pas  tant 
pour  briser  les  faibles  liens  qui  maintenaient  le  faisceau  de  la  triple 
alliance.  Le  9  avril,  la  rupture  officielle  fut  un  fait  accompli.  Les 
commissaires  en  adressèrent  la  notification  au  gouvernement  mexicain 
et  annoncèrent  que  l'armée  française,  concentrée  à  Paso-Ancho,  se 
mettrait  en  marche  dès  que  les  Espagnols,  dans  leur  retraite,  auraient 
dégagé  ses  lignes. 

La  guerre  était  donc  déclarée.  Le  récit  des  opérations  militaires  a 
été  1  objet  d'une  étude  magistrale  de  M.  le  colonel  Niox  ',  à  laquelle 
je  renvoie  les  lecteurs  désireux  de  suivre  toutes  les  opérations  dans 
leurs  détails  techniques.  Le  général  Almonte,  réfugié  depuis  le  débar- 
quement, an  quartier  général  français,  se  déclara  chef  suprême  inté- 
rimaire de  la  nation  et  adressa  un  appel  à  ses  compatriotes  pour  les 
inviter  à  seconder  l'intervention  étrangère  qui  devait  ramener  dans 
le  pays  l'ordre  et  la  paix. 

Le  général  de  Lorencez  emporte  le  28  avril  les  Cumbrès  d'Alcut- 
zingo,  position  formidable  défendue  par  le  général  Zaragoza  ;  mais,  le 
5  mai,  il  subit  sons  les  mura  de  Puebla  un  échec  sérieux.  L'appel  du 
général  Almonte  n'avait  produit  aucun  résultat,  et  il  était  démontré 
que  l'immense  m^gorité  des  Mexicains  allait  défendre  par  les  armes 

1  Expédition  du  Mexique^  par  G.  Niox.  Paris,  Dumaino,  1874.  gr  in-8», 
avec  atlas  in  fol. 
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l'indépendance  nationale  et  le  gouvernement  de  Juarez  qui  La  person- 
niûait. 

Zaragoza  croyait  les  Français  démoralisés  par  l'insuccès  de  leur 
attaque.  Les  combats  du  Cerro  Borrego  (13-14  juin)  et  d'Orizaba  lui 
prouvèrent  qu'il  se  trompait.  L'empereur  Napoléon  111,  péniblement 
affecté  par  l'échec  de  Puebla,se  décida  à  porter  à  30,000  hommes  l'ef- 
fectif du  corps  expéditionnaire  et  en  donna  le  commandement  au  géné- 
ral Forey.  Le  16  mars  1863,  les  colonnes  françaises  arrivèrent  sous  les 
murs  de  Puebla.Après  un  siège  de  deux  moisson  se  distingua  le  général 
Bazaine,  Gonzalès  Ortaga  qui  avait  défendu  énergiquement  la  place 
demanda  à  capituler.  Le  5  )uin,rarmôe  française  entrait  dans  Mexico. 
On  nomma  une  Junte  supérieure  qui  élut  comme  gouvernement  pro- 
visoire un  triumvirat  composé  du  général  Almonte,  de  Mgr  Labas- 
tida»  archevêque  de  Mexico,  et  du  général  Salas. 

Le  10  juillet,  la  Junte  votait  un  projet  de  loi  organique,  adoptant 
pour  forme  de  gouvernement  la  monarchie  et  ol&ant  la  couronne 
à  l'archiduc  Ferdinand-Maximilien  d'Autriche.  L'empereur  rappela 
en  France  le  général  Forey,  nommé  maréchal,  et  M.Dubois  de  Saligny, 
dont  les  prévisions  optimistes  avaient  été  si  souvent  démenties  par 
les  faits.  Le  général  Bazaine  fut  investi  de  la  double  autorité  mili- 
taire et  diplomatique. 

II.  On  se  souvient  des  conditions  auxquelles  Maximilien  avait 
subordonné  son  acceptation  de  la  couronne  du  Mexique.  Les  délégués 
du  gouvernement  provisoire  lui  apportèrent, avec  le  procès- verbal 
de  la  séance  de  la  Junte  du  10  juillet,  les  actes  d'adhésion  de  cinq 
villes  et  de  trente-sept  villages.  La  députation  fut  présentée  à  Mira- 
mar  par  M.  Gutîerrez  de  Estrada  le  3  octobre  1863>  mais  la  réponse 
de  l'archiduc  fût  assez  vague  ;  elle  comportait  à  Tégard  de  la  France 
une  mise  en  demeure  de  continuer  l'expédition  pour  pacifier  le  pay9. 
Le  général  Bazaine,  se  conformant  aux  instructions  reçues  de  Paris, 
avait  déjà  organisé  des  colonnes  volantes  et,  de  novembre  1863  à 
mai  1864,  les  généraux  mexicains  qui  tenaient  la  campagne  fkirent 
successivement  refoulés  jusqu'aux  frontières. 

Maximilien,  dont  la  décision  était  prise,  se  préparait  à  son  rôle 
d'empereur.  Il  avait  reçu  les  visites  du  général  Almonte  et  de  Mgr 
Labastida  ;  il  s'était  rendu  à  Vienne,  où  il  fallait  qu'il  négociât  l'aban- 
don de  ses  droits  au  trône  d'Autriche  en  échange  de  l'autorisation 
d'accepter  la  couronna  mexicaine  ;  à  Bruxelles,  où  l'attendait  la  prîor 
cesse  Charlotte  ;  à  Paris,  où  furent  élaborés  deux  traités,  l'un  public, 
l'autre  secret,  qui  réglaient  les  questions  ânancières  et  déterminaient 
l'eflectif  des  troupes  françaises  qui  demeureraient  au  Mexique» 
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Le  traité  connu  contenait  comme  clauses  principales  la  réduction 
du  corps  eipéditlonnaire  à  25,000  hommes  en  y  comprenant  la  légion 
étrangère  qm  devait  rester  à  la  disposition  de  Pempereur  du  Mexique 
six  ans  après  le  départ  des  Français  ;  la  fixation  à  270  millions  des 
frais  à  rembourser  par  le  Mexique  jusqu'au  1*' juillet  1864. 

Le  traité  secret  se  composait  de  trois  articles  qu'il  est  utile  de 
citer  iatégralement  : 

aÀBT.  PRiaiiBR.  S.  M.  l'emperenr  du  Mexique,  approuvant  les  principes 
et  les  promesses  contenus  dans  la  proclamation  du  général  Forey,  en  date 
du  16  juin  1863  ^  ainsi  que  les  masures  prises  par  la  régeace  et  par 
le  général  en  chef  français,  conformément  à  cette  proclamation,  a  résolu 
de  faire  coxmaitre  à  son  peuple  par  un  manifeste,  ses  intentions  à  cet 
égard, 

Abt.  2.  De  son  côté,  S.  M.  l'empereur  des  Français  déclare  que  Teffectif 
actuel  du  corps  français  de  38,000  hommes  ne  sera  réduit  que  graduelle- 
ment et  d*année  en  année,  de  manière  que  les  troupes  qui  resteront  au 
Mexique,  en  y  comprenant  la  légion  étrangère,  seront  : 

De  28,000  hommes  en  1865  ; 
De  25,000  hommes  en  1866  ; 
De  20,000  hommes  en  1867. 

Aat.  3.  Quand  la  légion  étrangère  passera  au  service  du  Mexique  et 
sera  payée  par  lui,  comme  elle  continuera  à  servir  une  cause  qui 
intéresse  la  France,  le  général  et  les  officiers  qui  en  font  partie  con- 
serveront leur  qualité  de  Français  et  leurs  titres  à  Tavanceraent  dans 
l'armée  française,  conformément  à  la  loi.  ]» 

L'accord  étant  ainsi  établi  avec  la  France.  Maximilien  s'embar- 
qua pour  l'Angleterre,  où  il  fut  assez  froidement  reçu  par  lord 
Palmerston»  s'arrêta  au  retour  à  Bruxelles  pour  s'occuper  du  recru- 
tement et  de  l'organisation  d'un  corps  de  yolontaires  belges,  et  rentra 
à  Vienne.  La  princesse  Charlotte  l'avait  suivi  dans  ce  voyage  et  elle 
avait  particulièrement  tenu  à  faire  ses  adieux  à  la  reine  Marie- 
Amélie,  exilée  à  Claremont.  A  Vienne,  il  y  eut  une  scène  pénible 
entre  l'empereur  d'Autriche  et  son  frère  qui  ne  voulait  pas  consentir 
pour  lui  et  ses  descendants  à  l'abandon  perpétuel  et  irrévocable  de 
tous  droits  éventuels  à  la  couronne  des  Habsbourg.  Enân,  le  paole  de 
fîxmUle  fut  signé  ;  le  10  avril^  à  Miramar,  Maximilien  était  proclamé 
empereur  en  présence  des  représentants  du  Mexique,  et  le  14,  il 

^  Dans  cette  proclamation,  il  était  dit  que  les  propriétaires  de  biens 
nationaux  ne  sauraient  être  inquiétés  et  que  les  ventes  frauduleuses 
seules  pourraient  faire  Tobjet  d*uae  re vision. 
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s'embarquait  avec  Timpératrice  Charlotte  sur  la  Novara  dont  les 
pavillons  étincelaient  aux  rayons  du  soleil,  et  qui  devait  plus  tard, 
tendue  de  noir,  ramener  dans  les  mêmes  eaux  de  l'Adriatique,  son 
cadavre  troué  de  huit  balles  ! 

III.  -  La  Novara  fit  escale  à  Civita-Vecchia  pour  permettre  aux 
jeunes  souverains  de  voir  le  Pape.  Us  furent  reçus  à  Rome  avec  des 
honneurs  royaux,  et  communièrent  dans  la  chapelle  Sixtine  de  la 
main  de  Pie  IX  qui,  en  élevant  Thostie,  leur  adressa  ces  paroles  : 
«  Voici  l'agneau  de  Dieu  qui  efface  les  péchés  du  monde.  C'est  par 
lui  que  régnent  et  gouvernent  les  rois  ;  c'est  par  lui  que  les  rois 
rendent  la  justice,  et  s'il  permet  que  les  rois  eux-mêmes  soient  sou- 
vent éprouvés,  c'est  par  lui  cependant  que  s'exerce  tout  pouvoir  *.  » 

Malheureusement,  Maxlmilien  ne  profita  pas  de  son  séjour  à  Rome 
et  de  ses  entretiens  avec  le  souverain  pontife  et  le  cardinal  Antonelli 
pour  poser  les  bases  d'un  concordat,  et  la  question  religieuse  allait  luisus- 
citer,  dès  son  arrivée  au  Mexique.les  plus  graves  difficultés. Le  clergé, 
mécontent  de  ne  recevoir  aucune  indemnité  pour  la  sécularisation 
de  ses  terres,  les  propriétaires  de  ces  biens  d'église  restant  toujours 
sous  le  coup  d'une  menace  de  restitution  complète  ou  partielle,  Maxl- 
milien s'entourant  de  conseillers  incapables  ou  versatiles  comme 
MM.  Scherzenlechner  et  Bloin  :  tout  allait  contribuer  à  compro- 
mettre la  situation  relativement  prospère  que  l'on  devait  à  la  régence 
du  général  Almonte  et  à  l'administration  du  général  Bazaine. 

L'empereur  et  l'impératrice  avaient  cependant  reçu  un  accueil 
enthousiaste  à  Mexico.  Le  général  Uraga,  commandant  un  corps  de 
dissidents,  avait  adhéré  au  régime  nouveau.  Maximilien  commit  la 
faute  de  prendre  pour  ministre  des  affaires  étrangères  M.  Fernand 
Ramirez.  Cette  nomination  parut  un  défi  au  parti  conservateur  qui 
avait  élevé  l'archiduc  au  trône,  et  M.  Gutierrez  de  Estradase  décida 
à  ne  pas  revenir  au  Mexique. 

Dans  ses  entretiens  avec  Maximilien^  Napoléon  III  avait  insisté  sur 
la  nécessité  de  donner  à  l'armée  mexicaine  une  organisation  solide. 
Plusieurs  généraux,  entre  autres  Marquez  et  Mejia,  avaient  déjà 
secondé  les  troupes  ft*ançaises,  et  l'effectif  des  soldats  dont  ils  dispo- 
saient s'élevait  à  environ  14,000  hommes.  C'était  un  noyau 
sérieux  qu'il  fallait  augmenter  peu  à  peu,  en  raison  des  ressources 
financières  et  en  ayant  soin  d'écarter  tous  les  éléments  douteux.  Maxi- 
lien préféra  faire  table  rase  de  tout  ce  qui  existait,  et  tenter  de  créer 
une  armée  nouvelle  avec  des  lois  de  recrutement  et  d'avancement 

^  L'Empire  de  Maximilien,  p.  4. 
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analogues  à  celles  des  armées  européennes.  Les  officiers  ralliés  à 
l'empire  crurent  voir  dans  ces  projets  une  menace  suspendue  sur 
leur  avenir  et  s'en  montrèrent  fort  mécontents.  L'arrivée  d'une 
légion  belge  et  d'une  légion  autrichienne  vint  dénaturer  Tinstitu- 
tion  de  la  légion  étrangère  telle  qu'elle  avait  été  proposée  par  la 
France,  et  témoigna,  aux  yeux  de  tous,  d'une  grande  déâance  à 
l'égard  de  l'armée  nationale. 

Les  dernières  opérations  militaires  avaient  été  couronnées  d*un 
plein  succès.  Le  général  L'Hériller  était  entré  dans  Durango.  Pendant 
que  Maximilien  visitait  quelques  provinces  de  son  empire,  le  colonel 
Martin,  du  2*  zouaves  mettait  en  déroute  les  généraux  Ortega  et 
Patoni,  et  Juarez»  abandonné  de  ses  lieutenants^  s'enfonçait  dans  les 
territoires  à  peu  près  déserts  de  Chihuaiiua.  Bazaine  allait  recevoir 
comme  récompense  le  bâton  de  maréchal  de  France. 

Pour  régler  la  question  religieuse,  qui  passionnait  tous  les  esprits, 
le  souverain  pontife  envoya  à  Mexico  Mgr  Meglia,  archevêque  de 
Damas,  chargé  d'un  message  qui  n'était  qu'une  longue  plainte  contre 
les  malheurs  du  clergé  mexicain.  Aux  demandes  présentées  au  nom  du 
Pape,  le  nonce  ajouta  des  revendications  personnelles.  Malgré  sa 
bonne  volonté  et  son  esprit  de  conciliation,  Max!  mi  lien  ne  vou- 
lut point  admettre  un  concordat  fondé  sur  de  semblables  bases,  et 
Mgr  Meglia  demanda  ses  passe-ports. 

Depuis  ce  moment,  le  mot  de  l'impératrice  fut  justifié  :  «  Nous 
n'avons  eu  que  des  déboires  et  nous  en  attendons  un  nombre  qui  ne 
sera  pas  moindre  dans  un  avenir  prochain  ^  .» 

Des  difficultés  s'étaient  déjà  élevées  entre  le  gouvernement  de 
Maximilien  et  le  maréchal  Bazaine.  Les  126  millions  qu'avait  pro- 
duits le  premier  emprunt  étaient  épuisés,  et  pour  se  couvrir  des 
avances  faites,  le  maréchal  était  obligé  de  recourir  aux  fonds  laissés 
à  Paris  comme  garanties  d'intérêts.  —  Les  dissidents,  tenus  au  cou- 
rant du  désaccord  qui  existait  entre  le  maréchal  et  l'empereur,  repri- 
rent confiance  et  cherchèrent  à  couper  les  communications  entre  les 
différents  postes.  La  prise  d'Oegaca  par  le  maréchal  ne  suffit  pas  à  les 
décourager  et  chaque  jour  ils  devenaient  plus  audacieux  dans 
leurs  incursions.  Les  journaux  de  Mexico  battaient  ouvertement 
en  brèche  le  gouvernement  et  outrageaient  les  chefs  de  l'armée 
française.  Maximilien  tolérait  toutes  ces  attaques.  Des  officiers  fran- 
çais ne  craignaient  point  d'incriminer  sans  preuves  la  conduite  de 
leur  commandant  en  chef,  et  leurs  lettres  étaient  parfois  transmises 
aux  Tuileries.  Quelques-unes  de  ces  lettres  furent   attribuées  par  le 

^  V Empire  de  Maœimilien,  p.  131. 
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maréchal  Bazaine  an  général  Félix  Douay  —  et  M.Gaulotarait  repro- 
duit cette  opinion.  Mais  un  onvrage  publié  pendant  que  VEmpire  de 
Mcuximilien  était  sons  presse,  fait  connaître  que  leur  auteur  était 
un  officier  d'etat-msgor,  M.  Loizlllon  ^ 

i^s  £tata4}m8  s^étaient  toujours  montrés  fort  hostiles  à  une  inter- 
TenCioB  flrsafina»  as  ntoxifi».  Quand  la  guerre  de  sécession  eut  pris 
fin,  l'attitude  du  Cabinet  àm  WaaUiHStOQ  devint  particulièrement 
menaçante,  et  Ton  favorisa  par  ém  ^ft»  seerets  la  formation 
d'une  associaticm  de  Défenseurs  de  la  docCrin^  dÊ^  MÊmnë  qvà  préco- 
nisait TannexioR  du  Mexique  à  la  République  amérfeateo. 

C'est  alors  que  Napoléon  III  renonça  à  son  rêve  d'empire  iMSMîn 
protégé  par  la  France,  et  qu'il  voulut  c  sortir  d'un  état  d'incertitade 
qui  paralysait  tous  les  progrès  et  augmentait  les  charges  de  la 
France.  » 

La  lettre  suivante^  qui  figure  dans  les  papiers  d'Ernest  Louet  % 
éclaire  d'un  jour  nouveau  rhistoire  de  l'expédition  et  explique  les  accu- 
sations injustifiées  qui  Airent  formulées  contre  le  maréchal  Bazaine  : 

«  Mon  cher  maréchal, 

<c  Quoique  je  n'aie  rien  de  nouveau  à  vous  écrire,  je  tiens  cependant  >à 
vous  répéter  ce  que  j'ai  chargé  M.  Saillard  de  vous  dire. 

c  Les  cireonstanoee,  plus  fortes  que  ma  volonté,  m'obligent  à  évacuer  le 
Mexique  ;  mais  je  ne  veux  le  faire  qu^en  laissant  derrière  moi  à  Vém- 
perear  Maximilien  toutes  les  ckaaces  de  se  maintenir  avec  ses  propres 
forces  et  la  légion  étrangère.  11  Csat  donc  que  vous  metties  tout  votre  sole 
et  toute  votre  intelligence  à  organiser  quelque  chose  de  durable  dans  le 
pays,  afin  que  nos  efforts  n*aient  pas  été  en  pore  perte.  Vous  avez  pour 
accomplir  cette  difiicile  tâche,  un  an  ou  dix-huit  mois. 

«  Si^  par  hasard j  V empereur  Maximilien  n'avait  pas  r énergie  voulue 
pour  rester  au  Mexique  après  le  départ  de  nos  troi^es^  il  faudrait  convo' 
quer  une  Junte,  faire  organiser  un  gouvernement,  et  amener  par  votre 
influence,  le  choix  dun  Président  de  la  RêpuMigue  dont  les  pouvoirs 
devraient  dmrer  de  six  à  dix  ans.  Ce  gouvernement  devrait  naturellement 
s'engager  à  payer  la  plupart  de  nos  créances  sur  le  Mexique.Il  est  clair  qn*ii 
ne  faudra  recourir  à  cette  combinaison  qu*à  la  dernière  extrémité,  car  mon 
plus  vif  désir,  c'est  que  Tempereur  Maximilien  puisse  se  soutenir. 

c  Recevez,    mon  cher  maréchal,  l'assurance  de  ma  sincère  amitié. 

R  Napoléon  ». 


^  Lettres  sur  VExpèdUion  du  Mexique,^&T  le  lieutenant-colonel  Loizlllon. 
Paris.  Baudoin,  1890,  in-8o. 

^  L* Empire  de  Maximilien  p.  326. 
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Cette  lettpeporte  la  date  du  31  janvier  1866,  et, malgré  le  correctif 
de  la  phrase  finale,  elle  indique  suffisamment  que,  si  Napc^éon  lïl 
avait  édifié  l'Empire  mexicain,  il  semblait  disposé  à  le  démolir  au 
besoin  si  Tétat  de  l'opinion  publique  en  France,  les  menaces  des  États- 
Unis  et  les  complications  qui  surgissaient  entre  la  Prusse,  PAutricho 
et  ritaUe,  l'obligeaieat  à  renoncer  à  son  office  de  Protecteur. 

IV.  •—  Dès  lors.  Napoléon]  III  n*eut  qu'une  pensée  :  hftler  le 
plus  possible  le  rapatriement  des  troupes  fk*anç«iies,  Maximilien  s*y 
opposa  de  toutes  ses  forces,  et  Bazaine  8*elB>rça,  tout  en  obéissant 
aux  ordres  reçus  de  Paris,  de  soutenir  le  trône  chancelant  de  Tempe- 
i*eur  du  Mexique. 

Le  dernier  volume  de  M.  Paul  Gaulot,  Fin  d^ Empire,  laisse  l'im- 
pression d'une  longue  et  douloureuse  agonie.. 

L'évacuation  ftit  officiellement  annoncée  dans  le  Moniteur  universel 
du  14  avril,  ce  qui  produisit  une  véritable  panique  à  Mexico.  La 
légion  autrichienne  attendait  de  nouveaux  volontaires  et  2,000 
bommes  étaient  sur  le  point  de  s'embarquer  à  Trieete.  Le  cabinet 
de  Washington  annonça  qu'il  retirerait  son  chargé  d^affaires  à  Vienne 
si  rembarquement  avait  lieu,  et  le  gouvernement  de  François-Joseph, 
ii*osant  passer  outre,  ordonna  le  licenciement  des  volontaires. 
M.  Campbell  était  accrédité  par  les  États-Unis  auprès  du  gouverne- 
ment de  Jaarez.  L  armée  du  Nord  était  détruite  par  Escobedo  et  la 
ville  de  Matamoros  tombait  au  pouvoir  des  dissidents.  Le  général 
Alnoionte,  envoyé  à  Paris  pour  demander  la  revision  de  la  convention 
de  Miramar  par  la  prolongation  de  l'occupation  ft*ançaise  et  la  con- 
tinuation de  lappui financier,  vit  toutes  ses  demandes  rejetées  par  le 
conseil  des  ministres.  L'impératrice  Charlotte  s'oflûrit  pour  essayer  de 
foire  revenir  Napoléon  111  sur  cette  décision  ;  l'insuccès  de  sa  démar- 
che contribua  à  la  rendre  folle. 

Incapable  de  sortir  de  cette  inextricable  situation  qui  s'aggravait 
de  jour  en  jour,  Maximilien  accusait  Tarmée  française  d'inaction  et 
se  montrait  fort  mécontent  du  maréchal  Bazaine.  Pour  forcer  la  main 
au  gouvernement  français,  il  imagina  de  prendre  pour  ministres  de 
la  guerre  et  des  finances,  sans  consulter  le  maréchal,  le  général 
Osmont  et  l'intendant  Priant.  Puis,  modifiant  de  fond  en  comble  sa 
politique  intérieure,  il  confia  le  ministère  de  la  justice  et  la  prési- 
dence du  conseil  à  M.  Larès,  clérical  accentué,  quon  considérait 
comme  le  bras  droit  de  Mgr  Labastida. 

Désireux  d'^enlever  à  Maximilien  ses  dernières  illusions,  car  il  en  con- 
servait encore,  Napoléon  III  envoya  au  Mexique  le  général  Castelnau, 
porteur  d'une  lettre  pour  le  maréchal  Bazaine,  Taccréditant  avec  les 
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pouvoirs  les  plus  étendus  et  lui  donnant  la  mission  spéciale  d'assurer 
le  rapatriement  du  corps  expéditionnaire  entier  au  plus  tard  pour  le 
printemps  de  1867  M  Daao,  ministre  de  France  à  Mexico,  avait  reçu 
des  instructions  analogues  du  département  des  Affaires  étrangères. 

Le  général  Castelnau  et  M.  Dano  conseillèrent  à  Maximilien  d'abdi- 
quer, mais  l'empereur,  s  appuyant  sur  une  dépèche  de  Bazaine,  qui, 
tout  d'abord  partisan  de  l'abdication  immédiate,  avait  ensuite  changé 
d'avis,  refusa  d'écouter  des  conseils  qui  lui  semblaient  dictés  par  des 
intentions  hostiles.  Napoléon  III  n'ordonna  pas  à  ses  représentants  de 
renouveler  leur  démarche.  Le  10  janvier  1867,  il  télégraphiait  au 
général  Castelnau  :  «  Ne  forcez  pas  l'empereur  à  abdiquer,  mais  ne 
retardez  pas  le  départ  des  troupes.  Rapatriez  tous  ceux  qui  ne  vou- 
dront pas  rester.  La  plupart  des  navires  sont  partis.  » 

Le  12  mars  1867,  le  maréchal  Bazaine  s'embarquait  à  la  Vera-Cruz 
avec  les  derniers  soldats  français.  Le  19  juin,  Maximilien  était  fusillé 
à  Queretaro.  11  mourut  en  soldat  et  en  prince. 

Cette  fin  lugubre  d'une  aventure  qui  n'avait  pas  été  sans  gloire, 
a  été  trop  souvent  racontée  pour  qu'il  soit  utile  de  la  résumer  ici, 
mais  je  voudrais  axer  en  quelques  lignes  les  données  historiques  qui 
doivent  remplacer  les  légendes,  après  la  lecture  des  documents  con- 
tenus dans  les  dossiers  d'Ernest  Louet. 

D'après  la  légende,  Napoléon  III  avait  brusquement  abandonné 
la  cause  de  Maximilien  et  cet  abandon  tardif  équivalait  à  une  trahison. 
—  Il  est  prouvé  que  dix-huit  mois  avant  le  siège  de  Queretaro,  l'em- 
pereur des  Français  avait  avisé  l'empereur  du  Mexique  de  ses  projets 
définitifs  de  rapatriement  des  troupes. 

D'après  la  légende,  Maximilien  était  un  souverain  modèle,  habile 
et  énergique  ;  il  est  incontestable  qu'il  commit  des  fautes  graves  et 
méconnut  les  intentions  et  le  zèle  de  ses  plus  dévoués  partisans. 
Quanta  l'idée  exprimée  par  M.  Gaulot  que  Maximilien  avait  des 
«  aspirations  vers  TEurope  »  et  convoitait  le  trône  de  son  frère,  je 
la  trouve  insufiSsamment  confirmée  par  le  fait  d'avoir  conservé  à  la 
Vera-Cruz  une  frégate  autrichienne  exclusivement  affectée  à  sa  per- 
sonne. 

D*après  la  légende,  Bazaine  avait  ambitionné  de  présider  aux  desti- 
nées du  Mexique,  et,  dans  ce  but,  s'était  écarté  des  instructions  du 
gouvernement  français  ;  il  avait  aussi,  disait-on,  été  mêlé  à  de  cou- 
pables tripotages  financiers.  Rien  n'est  moins  prouvé.  La  capitulation 
de  Metz  a  jeté  sur  la  mémoire  de  Bazaine  une  honte  que  rien  n'effa- 
cera, mais  sa  conduite  au  Mexique  ne  saurait  être  incriminée  par 
aucun  homme  de  bonne  foi  après  la  lecture  de  La  Vérité  sur  VExpédi* 
tion.  De  tous  les  documents  publiés  dans  cçt  ouvrage,  il  appert  que  le 
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maréchal  se  conforma  scrupuleusement  aux  instructions  reçues  de 
l'empereur  et  du  ministre  de  la  guerre,  et,  quand  ces  instructions 
n'étaient  pas  absolues  et  catégoriques,  il  les  interpréta  toigours  dans 
un  sens  favorable  à  la  cause  de  Maximilien. 

Il  est  permis  de  dégager  de  cette  triste  épopée,  envisagée  au  point 
de  Tue  français,  la  conclusion  qu'il  ne  faut  entreprendre  une  inter- 
vention du  genre  de  celle  tentée  au  Mexique,  qu'avec  un  but  bien 
déterminé  et  l'Intention  formelle  de  réussir  quelles  que  soient  les  diffi- 
cultés à  vaincre.  Issue  d'une  pensée  qui  n'était  pas  sans  grandeur,  la 
campagne  du  Mexique  devait  fatalement  aboutir,  en  raison  des  carac- 
tères irrésolus  des  deux  empereurs,  à  un  dénouement  misérable. 
Comme  le  dit  M.  Gaulot,  «  l'Europe  avait  envoyé  au  Mexique  un 
emx>ereur  et  une  impératrice,  jeunes,  beaux,  pleins  d'espérances  ;  le 
Mexique  lui  renvoyait  une  folle  et  un  cadavre  ».  Quant  à  Napoléon  III, 
il  perdait  en  prestige  et  en  puissance  l'équivalent  de  ce  qu'avaient 
gagné  les  Etats-Unis  après  la  guerre  de  Sécession  et  la  Prusse  après 
Sadowa. 

Roger  Lambblin. 
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Pezidaot  Laaema^re  ^ui  vient  de  s'éeouler,  l'addition  laplua  notaUe 
à  notre  littérature  kistorique  a  eoiiaisté  dans  les  yohunes  VQ  et  VIll 
de  HEiUoire  de  VAnoUierrH  au  dix-huitième  siècle^  par  M.  Lecky.  ^ 
L'auteus  est  bien  conou  par  soa  livre  sur  Torigiae  et  rinflo- 
eace  du  Ratioliaiiaoau»  ea  Europe.  Dans  le  grand  ouvrage  qui  vient 
d'être  €€iaplétè,  ea  troave  un  des.  B^eiikevrs  fcuita  de  ce  système 
modeme  par  lequel  rhistoriei»  se  borBe  à  une  période  spéciale  au  lieu 
de*  raeoater  la  vie  d'uA  peuple  depuis  son  ori^piie»  Hait  gras  volumes 
consacrés  à  un  seul  siècle  de  Thistoire  d'un  seul  pays,  portent  en 
eux-mêmea  un  brevet  de  travail  consciencieux  et  de  connaissance 
approfondie  des  événements.  Le  sixième  volume  s'arrêtait  à  l'année 
1793,  véritable  an  de  siècle  pour  une  histoire  d'Angleterre.  Mais 
c'était  justement  alors  que  commençait  en  Irlande  cette  révolte, 
suivie  de  l'Acte  d'Union,  qui  eut  une  si  grande  influence  sur  les  pro* 
blêmes  de  la  politique  de  nos  jours.  Actuellement  le  monde  politi- 
que se  divise  en  deux  partis  :  les  Unionistes  et  les  Home  Rulers. 
Le  conflit  a  excité  beaucoup  de  controverses  relativement  aux  cir* 
constances  dans  lesquelles  fût  passée  en  1801  la  loi  dite  Acte  d'union 
entre  Tlrlande  et  l'Angleterre,  — encore  plus  sur  les  moyens  employés 
pour  la  faire  exécuter  par  le  gouvernement  britannique.  C'est  pour 
jeter  de  la  lumière  sur  ces  points  que  M.  Lècky  a  voulu  i^outer  à 
son  livre  ses  deux  derniers  volumes,  bien  que  par  là  il  se  trouve 
amené  à  traiter  de  faits  qui  se  rapportent  plutôt  à  l'histoire  de  Tir- 
lande  qu'à  celle  de  l'Angleterre.  Le  résultat  quMl  a  obtenu  est  assez 
curieux.  Tout  le  monde  est  unanime  â  louer  la  manière  dont  il  a  su 
mettre  en  lumière  les  faits  nombreux  et  compliqués  de  cette  période 
décisive.  L'auteur  est  Unioniste  et  ne  cherche  pas  à  dissimuler  ses 
convictions.  En  revanche,  son  exposé  des  faits  fournit  des  arguments 
aux  Home  Rulers.  Les  sources  auxquelles  M.  Lecky  a  puisé  sont  : 
1<*  la  correspondance  entre  les  gouvernements  anglais  et  irlandais, 
laquelle  est  conservée  dans  le  Bureau  d* Archives  à  Londres  ;  29  plu* 
sieurs  documents  dont  les  originaux  se  trouvent  au  ministère  des 

1  HysUny  ofEngland  in  the  18  th.  Century,  Vol  VII  et  VIIl  by  William 
E.  H.  LienT.  London,  Longmans  and  O  1890»  in-fio. 
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affaioea- éUangèrQ»  à*  Paria  ;  3<*  ane  ooUsotion  de  docmnent»  ofBtdola- 
remplissant  soixante-huit  boîtes  étiquetées  secret  eu  eBmfidenùxBk, 
Jii8qa'lcrc(iii9ei*véé  sous  oié  dans  le  efaâteaa.  de  Dnfolin  :  catte  ctol- 
leetion  eontieiit  beaissoup  d'informattona  et  dé  letlms;  d'aspions  et 
de  ooospinatawS'  tKaitves  à  leurs  oompagnans  ;  4f*  de»  cniiiei^  de 
lettres  des  magistnata  ruraux  qui  exposent.Pétat  duipays  au  motn^tt 
de  la  réveita.  A>  oes  matériaux  si  riebes»  il:  faut  sauter  laioerrespour 
daiiaede  Peihamv  seerétaire  du  gou^vtememeut  irlandais  de  1795  à) 
1798  etealle  d'Abbot;  qui  fut  seevétairedbivice-nor  pendant  la  même 
période.  Uiie  partie  astes  intéressante»  en  égard' aux  projeta  aetoela» 
ce  eont  les  rapports  officiels  ow  officieux  entea  le  gonvemementt 
anglais  et  lataour  de  Rome.  La  nonciatore*  de  Mgr  BMeine,  et  la 
manière  dont  le^uvernement  surveillait  aa  eorreepondhnee,  eu^vtrant 
ae»  lettres  dans  le  bureau  desposteV)  a  été  eenstbtéeaxreo  beaucoup  de 
fibaoeiiiae-.  Lea  accusations  de  oorruptiosi  pertéee  connue  ceux:  qui 
forent  les  agents'  prhicipaux  pour  aecepfer  Ib  projet  d^hnion*  légial^ 
tlve-sont  prouvée»  en  ce*  sens  que  les  votîes  farantraclletés  par  le  don* 
de  poètes  gouvernementaux.  M>.  Leoky  croit  quelea  sommes  dfargeni; 
dépensées  dans  ce  but  ont  été  exagérée»  par  le  bruit  public.  La  valeur 
historique  dte  oes  dewx*  volumes  ne  manquera  pas  d^'angmentier  la 
renommée  dé)à'trèe  grande  dé  leur*  savantauteur. 

—  Les  recherches  dés  historiens'  se  pertent  spécialement  sur  Vu 
période  de  la  Réforme  anglaise.  Cette  tandunce  a*  sans-  doutb-  son- 
origine  dans  l'intérêt  général  qui  est  exaitô-  par  lea  lutte»  re4!^ 
gienaes  an  sein>  de  PEglise  anglicane.  Parmi-  lé»  ouvrage»  qui'  ont 
pour  but  d'éclaircir'  cette  époque  de  nottre-  hislx^ive*  natfenelb,  un- 
des  plus  remarquable  est  celui  de  M.  Child,  intitulé  :  É^EgUse  eu 
VEtat  80U9  lea^  Tud&re:  *.  La  Réforme  en  Angleterre  oflnhe-t¥oi»  phases 
différentes  :  !<>  la»  séparation  ou  schisme  sens  Senri  VM,  durant 
laquelle  la  liturgie  et  la  doctrine  catholique  forent  presque  totale^ 
ment  conservées-  ;  2*  la  transition  sous  son*  i!ls  Edouard  VI'  ;  3P'  un 
épiscopat  nouveau,  une  liturgie  anglaise,  et  une*  croyance  protes- 
tante introduites  par  Elisabeth.  Comme  cettb  transformation  fot 
epérée  dans  TEglise  par  l'Etat  et  le  pouvoir  civil, on peutcomprend^e 
combien  le  titre  VEglie^  et  VEtats&us  lesTuâJùrs}  embrasse  fout  entier 
le  sujet  de  la  Réforme  en  Angleterre. 

M.  Child  est  protestant  et  graduéd*Oxford.Pourtantil  a  traité  la  ques- 
tion avec  une  impartialité  qui  donne  âi  ses  conclusions  une  valeur  toute 
spéciale.  Il  a  basé  son  récit  en  grande  partie  sur  les  documents  de» 
archives  d'Etat  récemment  publiés  par  le  gouvernement,  et  aussi 

*  Church  and  State  under  the  Tudors,  by  Gilbert  W.  Child,  M.A.  Exeter 
Coll^ei  Oxford,  1890,  in-8»  de  429  p. 
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sur  les  écrits  de  ceux  qui  furent  contemporains  des  faits  dont  il 
retrace  l'histoire. 

Dans  une  Introduction,  il  résume  Thistoire  religieuse  du  pays 
depuis  le  règne  de  Henri  II  jusqu'au  temps  de  Henri  VIII.  Les  chapitres 
qui  suivent  sont  consacrés  aux  événements  accomplis  sous  les  règnes 
d'Henri  VIII,  d'Edouard  VI,  de  Marie  et  finalement  d'Elisabeth.  A  la 
fin  du  dernier  chapitre  il  présente  au  lecteur  un  résumé  de  vingt 
quatre  conclusions  principales  auxquelles  ses  recherches  l'ont  amené. 
Parmi  elles,  nous  signalons  les  suivantes  :  1®  le  premier  motif  de  la 
Réforme  en  Angleterre  fut  le  désir  d'Henri  VIII  d'obtenir  le  divorce, 
que  le  Pape  lui  refusa  ;  2^  la  séparation  de  l'Angleterre  de  Tunité 
catholique  fut  «  purement  et  simplement  l'œuvre  du  roi  et  du 
parlement,  et  le  rôle  qu'y  jouait  le  clergé  fut  entièrement  involon- 
taire ;  )»  3®  «  l'efifet  de  la  séparation  fut  que  tout  le  pouvoir  jadis  pos- 
sédé par  le  pape  fut  transféré  au  roi,  auquel  le  clergé  fut  pleinement 
soumis  ;»  4® «Henri  VIII,  pour  la  première  fois  dans  l'histoire  du  pays, 
créa  une  Église  nationale,  qui  fut  vraiment  schismatique  et  dont 
lui-même  était  le  pape.  »  Il  va  sans  dire  que  ces  thèses  sont  diamé- 
tralement contraires  aux  théories  qui  sont  soutenues  aiyourd'hui  par 
le  parti  ritualiste  de  TEglise  anglicane.  Aussi  l'ouvrage  de  M.  Child 
a  été  vivement  attaqué  dans  les  feuilles  de  ce  parti,  sans  qu'on  soit 
parvenu  cependant  à  ébranler  les  faits  sur  lesquels  se  basent  ses 
conclusions.  L'auteur  a  ajouté  à  son  volume  un  important  appendice 
contenant  des  pièces  justificatives,  et  en  particulier  les  statuts 
des  parlements  de  cette  époque.  Ainsi  le  lecteur  est  à  même  de  vérifier 
les  conclusions  que  rauteut*  a  tirées  de  son  exposé,  et  qui  résument 
le  caractère  de  la  Réforme  anglaise. 

—  Un  ouvrage  sur  l'histoire  de  l'Irlande,  dans  une  partie  de  ses 
rapports  avec  TAngleterre,  vient  d'être  complété  par  la  publication 
du  troisième  volume  de  U Irlande  sous  les  Tudors,  par  M.  Bagwell  ^ 
Ce  volume  traite  spécialement  des  événements  survenus  en  Irlande 
sous  le  gouvernement  de  la  reine  Elisabeth.  La  révolte  de  Fitzmau- 
rice  et  la  guerre  do  Desmonde  sont  racontées  avec  beaucoup  de 
détails,  et  les  rapports  avec  l'Espagne  sont  retracés  à  l'aide  des 
documents  contemporains.  La  résistance  du  peuple  irlandais  à  la  l'ô- 
forme  religieuse  d'Elisabeth  et  la  persécution  qui  en  résulta  est  con- 
statée d'une  manière  peu  sympathique,  et  la  politique  persécutrice 
est  souvent  présentée  sous  le  voile  d'une  répression  légitime  de  la 
révolte  civile.  L'ouvrage  se  termine  par  une  description  assez  com- 
plète des  mœurs  et  de  Tétat  du  pays  durant  cette  période  de  tran- 
sition. 

i  Ireland  under  the  Tudors,  by  Richard  Bagwell.  Vol  III.  London,  Long- 
mans,  Green  and  O",  189U,  in-S*»  de  502  p. 
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—  Un  ouvrage  de  première  importance  est  celui  du  savant  bénédic- 
tin le  Père  Gasquet  et  de  son  collaborateur  M.  Bishop.  Le  Père 
Gasquet  a  reçu  de  son  ordre  toutes  les  dispenses  nécessaires  pour  se 
vouer  entièrement  aux  études  historiques,  pour  visiter  les  grandes 
bibliothèques  du  pays  et  y  faire  les  recherches  indispensables  pour 
raccomplissement  de  sa  mission.  Le  champ  sur  lequel  il  travaille  est 
la  période  relative  à  la  Réforme  anglaise.  Le  premier  fruit  de  cette 
mission  scientifique  fut  le  beau  volume  sur  la  suppression  des 
monastères  sous  Henri  VIII,  ouvrage  qui  fUt  accueilli  avec  applau- 
dissements par  la  presse  de  l'Angleterre,  et  qui  a  valu  à  son  auteur  la 
réputation  d'un  écrivain  de  premier  ordre.  Cette  belle  étude,  qui  a 
opéré  une  révolution  dans  l'opinion  populaire  quant  à  l'état  des  mai- 
sons religieuses,  vient  d'être  suivie  d'une  autre  de  pareille  valeur  sur 
l'histoire  du  Livre  de  Prière-commune^.  Ce  livre  est  d'une  haute 
importance  pour  l'histoire  religieuse  de  l'Angleterre,  étant  la  seule 
liturgie  autorisée  par  l'Église  anglicane.  Sous  Henri  VIII,  la  liturgie 
catholique  fut  conservée^  sauf  qu'on  raya  le  nom  du  pape  et  qu'on 
supprima  l'office  de  saint  Thomas  de  Cantorbéry.  Mais,  sous  ses  suc- 
cesseurs, la  réforme  alla  plus  loin  :  on  voulait  les  offices  de  TÉglise 
dans  la  langue  vernaculaire.  On  voulait,  en  outre,  y  introduire  plus 
largement  les  idées  du  protestantisme.  Sous  Edouard  VI,  Tarchevéque 
Cranmer  se  consacra  à  cette  réforme  liturgique.  Son  œuvre  fut  rema- 
niée sous  la  reine  Elisabeth,  et  le  résultat  de  ce  travail  fut  le  Book  of 
Common  Prayer^qm  est  jusqu'à  nos  jours  la  règle  authentique  et  légale 
de  l'Eglise  anglicane.  Personne  nMgnore  que  ce  livre  se  compose 
d'éléments  divers  et  même  hétérogènes.  Mais  jusquMci  il  était  difficile 
de  constater  avec  exactitude  la  proportion  de  ces  éléments  et  d'en 
indiquer  les  sources. 

C'est  à  cette  œuvre  de  recherche  que  le  Père  Gasquet  et  M.  Bishop 
se  sont  adonnés,  et  avec  un  merveilleux  succès.  Les  manuscrits  de 
Cranmer  ont  été  mis  en  lumière.  Ses  plans,  ses  cahiers,  les  corrections 
faites  de  sa  propre  main,  sont  là  pour  attester  la  manière  dont  il  pro- 
céda dans  son  travail  de  réforme  liturgique.  La  découverte  du  Père 
Gasquet  et  de  son  collaborateur  permet  de  constater  avec  certitude  que 
l'ouvrage  de  Cranmer  se  compose  de  trois  éléments  principaux.  Le 
premier  fht  l'élément  catholique  :  le  Missel  et  le  bréviaire  du  rite 
romain  d'après  l'usage  de  Sarum  ;  le  second,  le  Brévaire  du  cardinal 
Quignon;  le  troisième  les  liturgies  déjà  en  usage  parmi  les  sectes 
protestantes  en  Allemagne.  Ainsi  nous  avons  sous  les  yeux  la  genèse 
de  la  liturgie  anglicane.  Quand  on  considère  que  c'est  autour  de  ce 

^  Edward  VI  and  the  Book  of  Common  Prayer,  by  F.  A.  Gasquet, 
0.  S.  B.,  and    E.    Bishop.    London,   John   Hodge,   1890,  in-8o  de  400  p. 
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livïa,iat  des  diverses  inteirprétaticms  de  «es  rubriques  que  ^e  livrent 
les  luttes  «eaipe  les  pairtisane  de  TÉglise-Haute  .et  oeux  de  rÊgliae* 
fiasse,  ou  apprèeiera  lUmmense  valeur  de  cette  étude  et  riaflnenoe 
qu'elle  doit  exercer  aitr  les>eHprits.  On  y  trouvera  uoe^audâTichesse 
d-éolaipoissements  sur  i'iiistoire  de  cette  période  «i  déoisiveidans  la  vie 
religieuse  de  l'Angletem'e.  Une  partie  du  manuscrit  de  Oranmer  est 
r^roduite  eu  fae-stmile,  et  rappendice  renferme  un  sornootaire  des 
documentS'dont  les  auteurs  se  :Sont  servis . 

—  M"*®  de  Verrallet  M^  Harrison  ^viennBnt  de  publier  un  oi»^age 
très  intéressant  >aur  Pausanias,  la  mythologie  iCt  les  monuments 
des  anciens  Athéniens  K  Ce  livre  est  iplein  de  gravures,  petites  mais 
bien  choisies,  et,  couune  guide  à  une  connaissance  de  l'Acroxiole,  ne 
saurait  guère  être  égalé.  Les  auteurs  sont  d'anciennes  élèves  du 
collège  de  l^ewnfaam,  école  assez  distinguée  pour  l'éducation  supé- 
rieure des  dames,  et  ce  livre  va  accroitre  la  réputation  de  celle 
institution  déjà  renommée.  M'^  Harrison  est  une  disciple  dévouée  «du 
docteur  iDôrpfefd,  et  on  trouve  dans  ces  pages  beaucoup  de  théories 
qui  sont  associées  avec  lemom  deicesavant.  Elle  re^jette  Thypothèse, 
soutenue  ipar  beaucoup  de  critiques  allemands,  >que  Pausanias  n*était 
pas  lui-même  voyageur,  mais  se  servait  seulement  des  comptes- 
vendus  des  voyages  d?aatrui.  Elle  croit  que  l'origine  de  beaucoup  de 
mythes  se  trouve  dans  des  fictions  créées  par  le  besoin  d'expliquer 
les  cérémonies  .religieuses  dont  la  vraie  origine  .avait  été  perdue. 
Le  ^progrès  du  théâtre  .Dionysiaque  et  la  vidtoive  que  la  scène  rem- 
portait graduellement  sur  rorohestre  sont  clairement  tracés.  L'ouvrage 
tout  entier  est  un  excellent  échantillon  de  la  nouvelle  méthode 
d'écrire  l'Jûstoire  en  la  basant  sur  les  monuments  de  rarchéologie. 

— Un  des  ouvrages  les  plus  notables  et  les  plus  volumineux  deinotre 
littérature  moderne,  est  le  gvtLJïdDictionnairede  bioffraphie  ruUionale 
édité  parLealieStephens  et  S.  Lee.  Il  est  déjà  arrivé  auTingtHïua- 
trième  -volume  *,  et  pourtant  n'a  pas  encore  dépassé  la  lettre  H. 
La  valeur  de  cet  ouvrage,  comme  livre  de  référence,  ne  saurait  être 
exagérée,  et  les  articles  sonrt  d'une  exactitude  historique  qui  lui  a 
mérité  les  témoignages  favorables  des  auteurs  les  plus  distingués. 

—  La  commission  royale  qui  a  pour  mission  de  visiter  tous  les 
dépôts  publics  et  privés  où  se  conservent  d'anciens  documents  et 
de  fairç  un  rapport  sur  son  enquête  vient  de  présenter  son  compte- 

^  Mythology  and  monuments  ofthe  Ancient  Athenûxns,  translation  of  tbe 
Attica  of  Pausanias,  by  .'Margaret  de  G,  Verrall  and  Jane  Harrison.  Lon- 
don.  Mac  Millan,  18i)0,  in-8<>  de  776  p. 

2  Dichonary  of  National  Biography.  Edited  by  Lealie  Scebphbn  end  S.iLiifi- 
Vol.  XXIV.  Londou,  Smith  Blder  et  Co,  i890,  -gr.  in-B«.de  445  p. 
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rcttdn  «fiiiuell.  Oe  voltRoe  (le  trotélème)  ^  traite  des  eaiiiers  4e  lettres, 
<le  grande  ^sAeur  historiette,  eomias  «ons  le  nom  de  CeeU  Msb. 
•Oorame  <3eOTl  frft  secrétaire  d'Étart  «oas  ia  reine  Elisabeth,  ees  pièces 
sont  «des  pins  intéressantes  et  des  plw  instructives.  Le  secrétaire 
Oeil  foi  l^aneètre  dn  premier  mmstre  aotnei,  lord  Sa^isVory,  et  ses 
MsB.  se  ooRsery-ent  dans  sa  maison  de  Hatield. 

—  Iji  p«t)l4catien*deB  CêOandare  se  oontinae.  Cette  partie  des  docn- 
weolis  oiHoieteeoneerne  le  rè^ne  de  diarles  I"  et  Tannée  1^4-1645 ''. 
Ce  yolum  appartient  k  la  -séné  deinesti<|tte,  et  ne  comprend  que  les 
«Vociiments  se  rapportant  aax  affaires  Mérieures  du  paç^. 

— Sous  la  direction  dugon^emenent-etpar les  soinsdn  docteur  Ltrard 
vieimeiit  4ie  paraître  les  éenidèmo  et  troisième  rolnraos  de  la  nou- 
Telle  édition  dn  Flores  Sistoriarum,  écrit  par  le  moine  Roger  de 
Wendover  aa  treizième  siècle  ^.  Les  deux  volatnes  ({ni  ren- 
ilarment  la  continoation  de  rœovre  de  Roger  s'étendent  de  1067  à 
1326.  Noos  y  avons  aDe  h^istoire  quasi  contemporaine  des  événements 
«pii  ont  sncoédé  à  la  conquête,  e^  qui  p>pésentent  la  formation  de 
TAjigleterre  «ociale  et  politique  dansla  période  la  plus  importanftede 
son  histoire* 

—  Parmi  les  documents  d'archives  publiés  par  ordre  du  gouverne- 
ment, nous  si^aarlons  le  journal  de  la  Chamiirre  des  Pairs,  source  à 
laquelle  les  auteurs  ont  si  souTent  roccasioa  de  faire  appel  en  dépké« 
iant  les  mouvements  politiques  qui  motivaient  la  législature.  Cette 
pnbUeatîon  pUee  sous  les  yeus  des  lectenrs  oes  événements  comme 
ils  ont  éité  enregâstrés  dans  la  Chambre  on  ils  ont  mis  en  délibératioB. 
Le  voiume^  qui  vient  de  paraître  ^  s'étend  de  Tamiée  1699  k  Tauinée 
1690  et  décrit  le  drame  politique  des  premières  années  du  règne  de 
Guillaume  lU  et  Marie. 

—  Le  colonel  MaUeson  a  eorichi  ia  série  des  Rmlers  'Ofindia  d*«Be 
étude  assee  importante  sur  Akbar  ^.  Dams  le  grsnd  prince  refermai- 
leur,  le  Pierre  le  grand  de  Delhi,  le  colonel  Malleson  a  en  un  sujet 
plus  beau  et  plus  sympathique  que  ne  le  présentent  ordinairement 
les   grandes    figares    de    Tûrient.    L'auteur    a  su    rendre  justice 

1  Cnîandar  of  the  Cecil  Mss.  Vol.  IH.  (Historical  Mss.  Commission 
London,  H.  M.  Stationery  Office.) 

Calendfir  of  State  Papers,  Domestic  séries,  Charles  /®^.  preserved  in 
ber  Majesty's  PabHc  Record  office.  Kdited  G.  W.  D.  Hamilton.  London, 
QDder  direction  of  the  Master  of  the  Rolls,  gr.  în-S^de  xxi-703  p. 

»  Flores  Historiai^m.  Edited  by  H.  R.  Luard.  Vol.  !i  et  llî.  London, 
published  under  direction  of  the  Master  of  the  Rolls,  2  vol.  gr.  in-S®  de  505 
et  673  p. 

*  Report  upen  Mss,  oftke  Hoftse  of  Lords.  Historicai  Mss.  Commisaion. 
London.  H.  M.  Stationery  office. 

^  Akbar  (Rulers  ofindia),  by  CoL  G.  B.  Malleson.  Oxford,  Clarendon 
Press,  1890,  in-S^de  204  p. 
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aux  idées  élevées  de  ce  prince,  auquel  les  missionnaires  Jésuites  du 
seizième  siècle  rendaient  témoignage.  La  part  que  joua  Abdul  Fazas, 
le  vizir,  est  aussi  finement  tracée.  Une  carte  fait  voir  au  lecteur  les 
endroits  principaux  qui  furent  le  théâtre  des  événements  racontés. 

— Le  père  Plus  Gavanagh,  de  Tordre  des  frères  prêcheurs,  a  publié 
une  vie  de  saint  Thomas  d'Acquin  ^.  Cet  ouvrage  est  plus  à  la  portée 
des  lecteurs  ordinaires  que  l'œuvre  plus  considérable  et  plus  détaillée 
de  feu  Mgr  Vaughan,  archevêque  de  Sydney.  La  vie  du  grand  docteur 
est  écrite  avec  beaucoup  de  clarté  ;  la  valeur  et  le  prestige  de  son 
école  théologique  ne  manque  pas  d'être  mis  en  relief  par  ce  travail, 
sorti  avec  amour  de  la  plume  d^un  de  ses  disciples. 

—  Le  troisième  volume  de  la  correspondance  de  Cicéron,  arrangée 
dans  Tordre  chronologique  par  MM.  R.  Y.  Tyrell  et  L.  C.  Purser, 
vient  de  paraître  '.  Ces  lettres  ainsi  mises  en  ordre  servent  de  base 
à  une  étude  très  intéressante  sur  les  événements.  Le  texte  des  lettres 
a  été  soumis  à  une  révision  soigneuse,  et  le  commentaire  ainsi  que  Tin- 
troduction,  donnent  au  volume  une  valeur  historique  d^où  jaillit  beau- 
coup de  lumière  sur  cette  époque  de  Thistoire  de  la  République 
romaine.  Le  troisième  volume  renferme  lès  lettres  de  Cicéron  pen- 
dant le  temps  où  il  était  gouverneur  provincial. 

—  Le  système  d'écrire  Thistoire  du  pays  en  présentant  une  série 
de  récits  et  de  documents  contemporains  devient  de  plus  en  plus 
en  faveur. M.Gregory  Smith  vient,  d'après  cette  méthode,  de  publier 
un  volume  sur  Thistoire  de  l'Ecosse  durant  le  règne  de  Jacques  IV 
(1488-1513)  ^.  Cette  période  offre  un  intérêt  tout  spécial  comme 
ayant  précédé  immédiatement  la  Réforme  et  contenant  en  germe  les 
causes  de  ce  mouvement.  C'est  aussi  une  époque  où  Thistoire  de 
TEcosse  s'unit  par  beaucoup  de  liens  avec  celle  de  la  France.  L'au- 
teur a  décrit  cette  époque  en  présentant  une  série  de  lettres  roya- 
les avec  des  extraits  des  écrivains  contemporains,  Polydore  Virgel 
Hall,  Boece,  Major,  Myln.  Il  s^est  aussi  servi  des  documents  des 
archives  de  TEtat  qui  viennent  d'être  publiés  par  le  Gouvernement. 
Aussi  il  est  parvenu  à  produire  un  aperçu  tout  à  la  fois  intéressant 
et  exact  de  ce  règne. 

J.  MOYES. 

1  Life  of  St  Thomas  A^rtitmw,  by  Father  P.  Cavanagh,  0.  P.  London, 
Burus  and  Oates,  1890,  in-8°  de  254  p. 

*  Correspondance  of  M,  T,  Cicéro,  by  R.  Y.  Tyrell  and  L.  C.  Porsbr. 
London,  Longmans,  1890,  in8<>de  362  p. 

*  ScoUish  History  by  œntemporary  writers.  The  Days  of  James  IV, 
Arranged  and  edited  by  Gregory  Smith,  London,  David  Nutt  1890, 
in-8«  de  220  p. 


GOURRIEB  DU  NOBD 

SUEDE,    1888  BT   1889. 


Ce  sont  toigours  les  publications  de  documents  qui  tiennent  la  plus 
grande  place  dans  la  littérature  historique  de  la  Suède.  C.  Silver- 
stolpe  continue  le  DiplomfUarium  suédois  à  partir  de  i40i  *  et  le 
Protocole  des  délibérations  de  la  chevalerie  et  de  la  noblesse  suédoi-^ 
ses  à  partir  de  i7i9  *  ;  V.  Granlund  la  Registrature  de  Gustave  l^  ; 
Emile  Hildebrand,  les  Actes  de  la  Diète  *  avec  d'autres  pièces  relati- 
ves à  l'histoire  de  la  Constitution  pendant  la  période  de  1521  à  1718; 
O.  S.  Rydberg,  les  Traités  de  la  Suède  avec  les  puissances  étran- 
gères^-, Severin  Bergh,  les  Protocoles  du  Riksrâd  suédois^;  la 
Société  pour  la  publication  des  manuscrits  relatifs  à  l'histoire  de 
Scandinavie, ses  Documents  historiques'^, dont  le  t.  XI  contient  la  cor- 
respondance de  Charles  XII  et  du  Conseil  en  1713;  et  elle  a  confié  à 
Hans  Hildebrand  l'édition  du  Terrier  de  la  ville  de  Stockholm^  i415 
à  i498  S  et  diXiCensier  de  la  ville  de  Stockholm,  1502-1510*;  L'Aca- 
démie des  belles-lettres,  d'histoire  et  d'archéologie  a  commencé  de 
publier  les  Ecrits  et  la  correspondance  du  chancelier  Axel  Oxen- 

1  Svenskt  Diplomaiarium  frân  och  nied  âr  i40i,  t.  III,  fasc.  2-3,  in-4o, 
p.  97-292.  Stockholm,  1888. 

*  Sveriges  Riddershaps  och  Adels  RiksdagS'ProlokoU  frdn  och  med  âr 
i7i9.  Part.  X,  t.  II,  4  oct.  1738  au  14  fév.  1739,  in-8o,  582  p.  -h  33-56  de 
supplém.  Stockh.  1888  ;  Part.  XI,  t.  III,du  17  fév.  au  26  avr.  1739.  542  p. 
+  p.  57-74  de  suppl.  1889. 

^Konung  Gustaf  den  Fœrstes  Registratur,  t.  XI,  1536-37,  in.8o,  p.  432- 
476.  Stockh.  1888. 

*  Svenska  Riksdagsahter,  vol.  I,  fasc.  II,  ann.  1544-1560,  in-8o,  p.  413- 
835.  Stockh.  1888  ;  vol.  U,  ann.  1561-1568,  p.  1-180,  1889. 

*  Soerges  trahicuer  med  frœmnvande  Magter,  vol.  III,  fesc.  3-4,  ann. 
1561-1571,  in-8o,  p.  329-604.  Stockh.  1888. 

^  Svenska  RihsrddetsprotokoU,X.  V,  ann.  1635,  in-»>,  ix-448,  Stockh. 
t.  VI.  1686,  fasc.  I,  400  p.  1889- 

7  Historiska  handlingar,  vol.  XI,  in-8\  328  p.  Stockh.  1889. 

8  Stockhotmsstadsjoj-debok  i475-i498,  iu-^,  p.  1-256.  Stockh.  1889. 

*  Stockholmsstadsskattebok  1502-1510,  in.8«,  p.  1-256.  Stockh.  1889. 


^^  REVUE   DES   QUESTIONS   HISTORIQUES. 

stiema  ',  dont  la  première  partie  contient  les  écrits  historiques  et 
politiques;  la  seconde,  les  lettres  et  instructions  de  Gustave-Adolphe, 
et  les  lettres  intéressantes  en  latin,  écrites  de  Paris  (1633- 
1639)  par  le  ministre  de  Suède,  Hugo  Grotius  :  celles-ci  seront  con- 
tinuées dans  le  (tome  suivant,  et  Ile  :D'  P.  Sondén  a  fait  dans  les 
archives  d'Allemagne  de  fructueuses  recherches  qui  donneront  lieu 
à  des  publications  ultérieures.  De  moindre  étendue  sont  :  Loi  de 
Vestergœiland  *,  fac-similé  photolithographique,  fait  par  les  soins 
de  A.  Bœrtzell  et  H.  Wieselgren  ;  Fragmentum  devita  et  miraculis 
tnagistri  Pétri  Olaui,  confessoris  becUœ  Bngittœ,  publié  par  K.  G. 
Grandinson  »,  et  Mémorial  du  Comité  de  constitution  de  la  Diète  * 
relatif  à  son  prqjet  de  constitution- du  2  juin  1809.  Après  tes  textes 
on.peut  énuxaérer  les  catalogues  de  documents  :  Correspoadanee  du 
chancelier  M.  G.  De  .la  Qardie  ^  ;  Aetes  ministériels  .•  Italica,  Et»- 
panica,  .Portugallica  «  ;  Détiùérations  du  ConseU  sous  le  règne  de 
Charles  XI,  1660^1688  \;  Rapports  adressés  par  Axel  Oxenstierna 
au  gouvernement  et-au  ComeU,  de  novembre  1632  à  juin  ,1636  »  ; 
Dbeumentsdu  tnqy engage  sur parc/ietnin  aux  archives  de  V hôtel  de 
ville  de  iUockhûlm  ^  ;  Diplômes  en  parchemin  et  avUres  documents 
anciens,  la  plupart  relatifs  à  la  cathédrale  de  Skara  ^^  ;  Jugements 
du  tribunal  des  enquêtes  pour  le  Vestergatland  pendant  le  ma^fen 
dge  11;  Anciens  manuscrits  de  la  àibliûthèqm  de  Véade  de  Skara  et 
collections  de  la  Société  archéologique  de  Sœdermantand  »*;  Récits 
des  guerres  suédoises,  I,  de  1560  A  1650  i3;  enfin  tabte.alphabétique 
de  la  Bibliotheca  historica  sueo-gotica  de  G.  G.  Warmholt?,  dressée 
par  Akael  Andersaon  *^  et  rangée  par  noms  d'auteurs  oujpar  titres 
pour  les  ouvrages  .anonymes. 

1  Rikskanslerens  Axel  Oxenstiemas  skrifter  och  brefoexling.  Part.  I, 
*'r7F*  ^^"^'*'  xxvni-619  p.  ;  Part.  II,  t.  1,  915  p.  ^Sltttokh.  J«68.;  t  II, 

J  Vœsgœthœ  laghbok  (Codex  antiquior).  Stodkh.  vl889. 

»ln-4S  16  p.  KarUtad,  1888. 

'^  Hihsons  StamderS'Conststution&-UtskoUs  mémorial,  in-8<î,46ip.  jUpaJa, 

^  *  Dans  Meddelanden  frân  Soensha  Riksarhioet,  &8C.  XU.  Stookfcohn, 

«/Wc?.  t.XII. 

I  Jbid.  t.  XII,  p.  167-128.  Stockh.  1888. 

8  Jôit^.  faac.  13,  in-8o,.p.  305-343.  Stockh.  1889. 
»  Ibid.  fasc.  13,  in-8o,  p.  295-306.  Stookh.  1889. 

"  Dans  Yestergœtlands  Foniminnesfcerentngs  tidshrift,  f«ic.  IV.et  A^,  p. 
01-112.  Stockh.  1888. 

II  IbùL  p.  1-24,  fosc.  I.V  et  V. 

1=^  Dans  Bidrag  HU  Sjidermmtands  atldre  hiêlturhistoria,ùac,   VU.  p. 
111-151. 

^3  Dans  K  Bibliotekcls  handlingar,  XI.  Rapport  pour  1888. 
1*  In-18,  126  p.  Upsala,  1889. 
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Parmi  las  recueils  qui  se  rattaelieDt  de  ^ràs  4m  de  loin  aux  sciao- 
ces  hi8iorigae^,xilons:  Remie  historique  \  publiée  par  ELliiidebrand 
pour  la  Société  historique  suédoise;  .Actes  de  V AGodèmie  suèdome  *^ 
le  CoUectionneur  \  j?ecueil  du. comité  des  travaux  de  la  Ek>oiété  de 
littérature  suédoise;  Aroh^es  de  philologie  septentrionale  ^  ;  Remie 
septentrionale pottr  la  science,  Varl  et  l'industrie  ^,   publiée  pour  la 


1  Btstorisk  HashHft,  8»  ann.  W88,  386-83  p.  in-8o,  contenant,  outre  la 
bibliographie 'idatorique  de  la  Suède  pour  1887,  des  articles  de  M.  WetbtfU 
8ur  les  .Mémoires  .de  'Ghanut  ;  de  W.\E.  Svedeliufl,  sur  la  acienoe  etlea 
études  historiques  ;  de  S.  J.  Boôthius,  sui'  la  Régence  pendant  la  minorité 
de  Gustave  IV— Adolphe  et  la  Révolution  française  ;  d*Â.  Hammarskjœld, 
sur  rhistoire  de  la  Livonie  sous  le  règne  de  Charles  XI  ;  de  L.  Berger,  sur 
le  meurteO'du  gouvecneur  suédois  Printzenskœld  et  le  soulèvement  des  in- 
sulaires, de 'Bomhûlm  en  1658.:  d'O.  Varenius,  sur  la  responsabilité  des 
régences  de  1634  :et  1660  ;  Relation  du  vo;)rageen  Suède  (1716)  de  Fam- 
bassadeui*  russe  H.  "Hœlterling  ;  —  9®  année,  1889,  378-110  p.,  (avec  un 
supplément  de  50  p.:  Catalogue  parKr.  Setterwall,  des  Acta  suecica  publiés 
dans  ^es  Catendars  of  staie  papers),  contenant  des  articles  de  S.  J. 
Boèthius  (suite)  ;  d*Ë.  Svensén,  sur  le  Vinland  et  les  expéditions  en  Vin- 
land  ;  d'Â.  Hammarskjœld,  sur  la  famille  de  Mengden  et  la  Livonie  sous  la 
domination  suédoise  ;  de  J.  A.  Lagermark,  campagne  d^Armfeldt  à  Tron- 
dhjem,  avec  1  carte  ;  notice  sur  Erik  Svedelius  fl816-1889)  ;  et  rapport  du 
président  E.  M.  von  Nolcken  sur  la  situation  du  royaume  de  1719  à  1742. 

^Svensha  Akademiens  handlingœr  ifrân  J880,  t.  IH,  in-89,  497  p. 
Stockh.  1888,  où  se  trouve  TEloge  du  comte  G.  af  Wetterstedt,  par  H.  L. 
Forssell. 

^  Samlaren,  10«  ann.  1889,  contenant:  Ant.  de  Beaulieu,  maître  de  bal- 
let de  la  reine  Christine,  par  C.  Silfverstolpe  ;  Lettres  de  Léopold  à  J. 
Axelsson  Lindblom,  éditées  par  Ë.  Lewenhaupt  ;  J.  H.  Ridderstiema,  I, 
l>ar  le  même  ;  Notes  sur  le  théâtre  suédois  ;  Matériaux  pour  la  biographie 
de  G.  Stiemhielm  ;  Bibliographie  de  l*histoire  littéraire  de  la  Suède,  IX, 
par  E.  H.  Lind  ;  Table  des  10  premières  années  de  ce  recueil,  1880-1889  ; 
Apijendice  :  Bibliographie  de  la  Suède  de  1481  à  1600  par  G.  E.  Klem- 
ming,  I  ;  Livres  de  chansons  des  xvi^  et  xvii^  siècles  ;  Ecrits  du  temps  de 
la  réformation,  choix  publié  par  A.  Andersson. 

*  Arkiv  fœr  nordisk  filologi,  llle  sér.  publ.  par  Axel  Kock.  Lund,  1888, 
t.  l  (5«  de  la  coUect.),  fasc.  .1,  U,  p.  1-222  ;  fasc.  IH,  IV.  1889,  p.  223-394  ; 
1889,  t.  Il  (6«  de  la  coll.),  fasc.  I,  11,  p.  1-224.  Le  t.  1.  contient  notam- 
ment :  les  Pommes  d*Idun  par  S.  Bugge  ;  le  nom  des  Danois  par  le  même  ; 
bibliogr.  de  la  linguistique  septentrionale  pour  les  années  1885-86  par  E. 
H.  Lind  ;  notices  sur  C.  J.  Schlyter  et  J6n  Amason  ;  le  t.  Il,  influence  de 
Tallemand  sur  le  suédois  (suite),  par  E.  Tegoér  ;  sur  la  Saga  de  Fridtl\jof 
par  IQ.  Falk  ;  sur  la  poésie  des  Skalds  les  plus  anciens,  iiar  Finn  Jônsson  ; 
nécrologie  de  Gudbrand  Vigfusson,  par  Jôn  Thorkelsson  ;  bibliogr.  pour  les 
ann.  1887  et  1888,  par  Lind. 

^Nordisk  Htlskrift  fœr  vetenskapy  konstoch  industri.  Stockh.  in -80.  A 
signaler  dans  Tann.  1889  :  Plan  de  Charles  XII  pour  la  campagne  de  Russie 
en  1707-1709,  par  Ern.  Carlson  ;  Une  dame  noble  de  Suède  au  xvii®  sièclfit, 
d'après  la  correspondance  et  le  journal  de  Beata  Rosenhane,  par  E.  Meyer. 
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fondation  Lettcrstedt  par  0.  Montelius  ;  Nouvelle  revue  suédoise  \ 
publiée  par  R.  Geijer;  Èevue  de  la  société  suédoise  des  atUogra- 
pkes  *;  Yme»'^,  revue  de  la  société  suédoise  d'anthropologie  et  de 
géographie  ;  Revue  archéologique  pour  la  Suède  ^  publiée  pour 
l'Académie  des  belles-lettres  par  Hans  Hildebrand  ;  Feuille  men- 
suelle  de  V Académie  des  belles-lettres  *  ;  Revue  de  la  société  archéo- 
logique de  la  Suède  ^  ;  Revue  de  la  société  archéologique  de  VVp- 
land''^  publiée  par  C.  A.  Klingspor;  Revue  de  la  société  archéolo- 
gique du  Vestergœtland  *,  publiée  par  K.  Torîn;  Matériaux  pour 
Varchéologie  et  f  histoire  de  Gœteborg  et  du  Bohuslœn  •  ;  Matériaux 
pour  ^histoire  ancienne  des  mœurs  en  Sœderinanland  *®,  publiés  par 
J.  Wahlflsk. 

Si  les  histoires  générales  se  bornent  à  deux  rééditions  {Sagas 
royales  **  de  Snorré  Sturluson,  publiées  par  Hans  Hildebrand,  et 
Récits  de  V histoire  de  Suède  **,  par  And.  Fryxell),  les  monographies 
sont  assez  nombreuses,  mais  presque  exclusivement  pour  Tannée 
1888  :  Relations  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  pendant  C  Union  du 


1  Ny  svensk  titlskrift,  contenant  :  E.  Svedenborg,  par  H.  Hildebrand, 
dans  Tann.  1888  ;  A.  Oxenstiema,  par  C.  Annerstedt  ;  —  la  Prépondéi*ancô 
de  la  Suéde  dans  la  Baltique  et  TËurope  ;  Etudes  sémitiques  en  Suède  dans 
les  tempe  passés,  par  K.  U.  Nylander,  dans  Tann.  1889. 

*  Soenska  atOografsœllshapets  tidskrift.  Slockh.  in-8",  fasc.  11-12  (fin  du 
t.  I)  1388  ;  fasc.  I  du  t.  II,  1889. 

*  9«  ann.  1889,  cent.  :  le  géogr.  danois  Claudiua  Clavus  ou  Nicolaus  Ni- 
ger, par  G.  Storm. 

*  Antiqvarisk  tidskrift  fœr  Sverige,  t.  X,  fasc.  3-4,  in8-o,  1888. 

s  K,  Vitterhets,  Historié  och  Antiqvitets  Ak'idemiens  Mânadsblad,  cont. 
en  1888  :  Caveaux  mégalithiques  de  Gotland,  par  F.  Nordin  ;  —  en  1889. 
Archives  d'une  maison  de  propriétaire  rural,  par  A.  Segerstedt  ;  trouvailles 
de  rage  de  bronze  en  Finlande,  par  A.  0.  Heikel  ;  trouv.  sur  le  Helgeânds- 
holm  en  1805  ;  l'église  du  monastère  de  Varnhem. 

®  Svenska  fomminnesfœreningens  tidskrift,  t.  VII,  fasc.  I.  Stockh.  in-S*', 
86  p.  1888  ;  fasc.  II,  p.  87-214,  1889. 

'  Uplands  Fornminnesfœrenings  tidskrift,  2c  ann.,  fasc.  7-9,  in-S»,  p. 
273-452  et  clxi-ccoiv.  Upsala,  1889. 

*  Vestergœtlands  Fornminnesfœrenings  tidskrift,  fasc.  IV  et  V,  1 12-4C  p. 
avec  4  pi.  Skara,  1888. 

®  Bidrag  till  kœnnedom  om  Gœteborgs-och  Bohuslœns  fornminnen  och 
historia,  t.  IV,  fasc.  3-4,  in-8o,  p.  209-372  avec  3  cartes.  Gœteborg,  1888  ; 
fasc.  5,  p.  .373-442  avec  2  pi.  1889  ;  cont.  :  Mouvements  militaires  en  Bo- 
huslœn, 1788,  par  G.  Bjœrlin. 

*o  Bidrag  till  Sdermanlands  œîdre  kuUurhistoria,  fasc.  VU. 

^^  Snorre  Sturlesons  Konungasagor.  2«  édit.  Stockh.  in-8°,  1889. 

^*  Berœttelser  ur  svenska  historien^  vol.  III,  t.  I,  Gustave  I  et  Erik  XIY, 
9«  édit.  in-8o,  288  p.  Stockh.  1889. 
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moyen  âge  S  par  A.  Akerblom  ;  les  Diètes  de  i609  et  iôlO  •,  par 
Nils  Fpedr.  Liljestrâle  ^  ;  Charles  X^  Gustave  ^9iV  Gust.  Bjœrlin  ; 
Essai  sur  V histoire  de  la  diète  suédoise  de  1650  à  1680  \  par 
K.  Beckman  ;  Charles  XII  *  par  Gust.  Bjœrlin  ;  Situation  de  la 
Huède  sous  le  règne  de  Charles  XII  ^  par  Gust.-Edv.  Axelson  ; 
Situation  de  la  Shanie  sous  le  gouvernement  de  Magnus  Stenbock^ 
de  i707  à  iTii"^^  par  Karl  Enghoff;  Etudes  sur  la  politique  du 
Danemark  pendant  la  guerre  de  Charles  XII  en  Pologne  (1700- 
1807)  *  par  Arthur  Stille  ;  Opuscules  relatifs  à  V histoire  du  XVIW 
siècle^  parC.-G.  Malmstrœm;  Gouvernement  intérieur  de  la  Suède 
pendant  la  minorité  de  Gustave ^IV  Adolphe  *°  par  A.  Brissman  ; 
le  Riksdag  suédois,  sa  composition  et  ses  modes  de  fonctionnement 
de  1782  à  1809  **  par  G.-V.  Vesberg  ;  Participation  de  la  Suède  à  la 
neutralité  armée  en  1800  et  1801  ^%  par  Hugo  Larsson  ;  Y  Union  de 
la  Suède  et  de  la  Norvège  *^,  notices  et  documents  par  Oscar  Alin  ; 
Histoire  de  la  réforme  de  la  représentation  *^,  par  Vilhelm-Erik 
Svedelius;  Evolutions  politiques  contemporaines  '^,  par  Marcellus, 
pseudonyme  du  fécond  publiciste  Vilhelm-Alex.  Bergstrand. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  des  histoires  générales  de  l'Église  ;  il  n'a 
rien  paru  dans  les  deui  années  sur  celle  de  Suède,  et  nous  n'avons 
à  citer  que  deux  ouvrages  relatifs  aux  croyances  païennes  :  Sur  Vori- 

^  Sveriges  fœrhâUande  tUl  Nôrge  under  Medeltidsunionen,  in-8S  91  p. 
Lund.  1888. 

2  Riksdagama  1609  och  1610,  in-4o,  80  p.  Nykœping,  1888  ; 

»  Cart  X  Gustafi  in-8o,  321  p.  avec  30  illustrations.  Stockh.  1889. 

^Bidrag  tilt  svenska  Riksdagens  historia  1650-1680,  in-4o,  58  p. 
Upsala  1888. 

5  Cari  den  Tolfle,  in-8o,  407  p.  et  l  \^Tiv.  Stockh.  1888. 

^  Bidrag  tilt  hœnnedom  om  Soeriges  HUxtûnd  pâ  Karl  XIIs  tid,  in-8^, 
vii-380  p.  et  2  api>end.  Visby,  1888. 

^  TiUstûndet  i  Skâne  urMer  Magnus  Sfenbocks  guvemœrstid,  in-8,o  1 16  p. 
Lund.  1889. 

*  Studier  œfver  Danvnarks politik  unden  Karl  XIIs,  polska  hrig  (1700- 
1707);  in-8o,  96  p.  Lund,  1889. 

®  Smœrre  skrifter  rœrande  sjuttonhundratalets  historia  ;  in-8o,  356  p. 
Stockh.  1889. 

10  Sveriges  inre  styrelse  under  Gustaf  IV  Adolft  fœrmyndare-regering ^ 
in-8P,  178  p.  Lund,  1888. 

lA  Om  svenska  riksdageH,  dess  sammansœ  tlning  och  verksamhetsformer 
1772^1809  ;  m-4f>,  4-144  p.  Stockh,  1889. 

^*  Sveriges  dettagande  i  den  vœpnade  neutraliteten  1800^1801,  in-8°, 
140  p,  Stockh.  1888. 

1*  Den  svensk-norska  unionen,  I,  origine  de  TUnion,  in-8o.  136+364  p. 
Stockh.  1889. 

**  Representaiionsreformens  historia,  in-8°,  591 -ri  p.  Stockh.  1889. 

1*  Ur  nyare  tidens  politiska  skiften  ;  in- 12,  216  p  Stockh.  1889. 
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gme  orientale  d»  la  fBmûWe  gothique,  son  étabVtssremene  er^  Scandi- 
nodne  «C  tfespVus  ancienne»  firmes  de  sa  reliffion  *,  par  A. -G*  Hbl- 
landcp  ;  Recherchés  sur  la  mythologie'  germanique?  *,"  par  Victor 
Rydberg,  dont  les  vues*  sont  originales  et  ingénieuses,  mais  les  con- 
clusions souvent  diseutabliss. 

L'histoire  militaire  a  été  Pobjet  d'un  plus  grand-  nombre  dé  pu- 
blication»* :  Episodes  au  temps  Oer  Yikmgs  ^,  nouvelle  sérié  de 
sagas  septentrionales  remanièes^en  suédois  par  A.  U.  Bââth,  avec 
illustrations  originales  de  J^nny  Nystrœm-Stoopend^hr  ;  Guerre 
suédo  russe  de*  t555  à  i557  *  par  L.  G.  T.  Tidandor  ;  Etude  sur 
la  baùxiltè  d'Aa^rna  le  20' octobre  1565  *,  par  le  même  ;  le  soulè- 
vement de  ieôB  ®  et  lèfTMesèe  d'^artUVerie  à&t^hholm'''psr  le  même  ; 
IfôticBsurle  régiment  dt El fèborg  de  iÔSO  à  iSiS  *  par  Otto  NTan- 
norfbit  ;  kp  Guerre  Bano^AlHemande-de  f8(T4^,  par  Gkistaf  Thorsan- 
âlBr;39'0fh  tetoriqu&Oes  eff^  de  seUeriéyde  harnachement  'îtd^ècurie 
emptoyésdans  V'armÀe  sf»èdQise,  surtout  dtmsV^artilîer  te  y  depuis  l^ 
guerre  d»  trente  ans  fimqu'à  nos  jours  "*,  par  Pertf.  A<f.  Spak:  Ca- 
talogue dw SPusée d'arMUferie  d^Stœftflolfn  "^,  par  1^  mémo;  Armu- 
res de  Va  eoHeePOm  r&yoBe  "*/  Stmvcnirs  d^un  cadet  d&  Vaneièn 
Osurlberg  *'"*,  par  Mbrre;  GtUerie  de'portrméls  de  généraux-  et  é^amr 
rmaw^^, 

A  rhistoire  des  institutions,  des  mœurs  et  des  coutumes  populaires 
se T^ttàehûnlisurVJSHksgaàa^^  [ijo\imé&dvbTOi)\Stuaee^eritiquefsur 

1  Om  gûivtha  fMtstammens  œsterlésndsha  Jicarkomst^.invu$»dfnng  i  Skan" 
dinaxnen  oeh  œldeta  religions fôtfmer;,  inrS^,  rviE-LIO  p>  Stoekh.   1^^; 

*  Undersœkningar  i  germanish  mythologi,  fasc.  vii-x,  in-8"..pw  Ii28»5i2 
du  t.  H.  Stockh.  1889. 

^  Frân  vikingatiden.  ia-8o,  193.  ||..  Stockhv  1388.. 

*  Kriget  meUan  Sverige  odi  Russland  âren»  i5^5-i557„i»»8',  47  p* 
Stockh..  1889. 

»  Studier  œfoer  slagetvid  Axtsoma,  in-8*'.  22  p.  Stockh.  1888.. 

«  Besningen  io68,.  ima*».  67  p.  Stockk..  1«888^ 

'  ArUUerimuseum  i  Stockholm,  in-S»,  14  p.  Stockk.  1888. 

s  Anteckningar  om  K.  Elfeborgs  regemente  iôSO^i^i'S^  iIi^8»i,240p. 
et  1  pi.  Borâs,  1888. 

^Dansh^ska  kriget  iê64,  in^^  111  p.  Stockhi.  1889. 

*^  Kort  historik  œfoer  inon  svenska  armén,  fatreirœdesvis  artiUernei,bega' 
gnade  rid^,  anspanns^  ooh  staUpersedlar,  ia-^,  23  p.  Stoeklu  L889. 

'1  Katalog  œ^er  Artillerimuseum  i  Stockholm  y,  int-dP,.  vnt-;^  p»  Stoekh. 
1888. 

^  Lifrustammaren,  in  f>  36  lithogp.  Stockh.  1888. 

^^Kadetminnenfrândetgamla  Carlberg,  ia-8(*;  242  p..NaBrl«Bping,1889. 

**  PortrœttgoUleri  af  svenska  gefver'ds-  och  amircU^rsoner,.  in-f>  feacv 
51-52  avec  2  portr.  Stockh.  1888« 

1*  Om  Eriksgcuan,  in  8o,79  p.  Upsala^  1889* 
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Vàncien  droit  public  ds  la  Suède,  par  Rudolf  Kjellén;  l*Electian  des 
rois  et  de  leurs  successeurs  ccu  point' de  vue  de  Vhistoire  et' du  droit 
puldic  de  la  Sïiède  ^  par  K.  T.  V.  Key-Aberg;  Une  page  de  Vhi^ 
toirede  la  banque  nationale  de  Suède  ',  saccursale  de  Gœteborg, 
par  Emil  WolfiT;  Coutumes  et  superstitions  populaires  anciennes  du 
Dalsland  ',  avec  un  recueil' de  traditions,  d'énigmes,  de  proverbes, 
de  chansonS'poxmikires  etde  jeux  de  cette  province,  par  J.  Hënriks- 
sou;  CostumesrseptètUlrianaux  anciens  ou  récents  de'diverses provin- 
ces \  dessins^  publiés  par  H.  Thulstrup,  avec  courte  description  en 
suédois  et  en  fhinçals  par  J.  H.  Kramer;  Mœurs  et  coutumes  d'au- 
tre/bis^,  parJoh  Sundblad;  Scènes  et  airs  populaires  de  la  Ska- 
nie  ^,  publiés  par  U  société  des  dialectes  skaniens;  Nouveaux  maté- 
riaux- pour  V  étude  des  dialectes  et  delà  vie  populaire  en  Suède  ^, 
recueil  publié  par  J.  Â.  Lundell,  pour  les  sociétés  à&s  dialectes  à 
Upsalh,à  Hëlsingfbrs  et  à  Lund;  fôsc.  31:  Excursions  en  Skaniè  et  en 
Mekinffpaur  recueillir  des  fictions  populaires  •  par  Eva*  Wigstrœm; 
fasc.  32^  :  Liste  des  noms  de  personnes  et  de  lieux  dans  lesparois* 
ses  du  baesm  du  Luleâ  '  par  B.  0.  Nordllnder;  et  Etymologies  papu- 
Zatrer^^par  AdolFNoreen  ;  fasc.  33  :  Eludes  historiques  sur  la  pho- 
nétique' du  dîàiecte  de  Degerfbrs  ",  par  Per  Astrœm,  et  Patiles 
notices  *^,  Casa.  34  :  Notices  sur-  Asbjœmsen  et  Moc  *•,  par  ET.  Jaegep; 
sur  Soend.Grundtviff  etJ.  Leonh..  Hœiier^  par.  R.  Eengatoœm  ;.  ftt 
n»  des  Lapons  en  Mè  ^%par  O.  P.  ffetteinoni;  fttsc.  35  :\ Liste  de  noms 
de  baptême  suédois  '^,  par  Karin  et  Sven  Norrmann,  avec  une  liste 
de  noms  du  sud  d'e  Ik  Suède,  et  quelques  notes  comparatives;  fâsc.  36: 
Bagatelles^  historiettes  '',  etc.,  pac  J..NojxUander,. 

Un  ceiiain  nombre  d'ouvrages  traitent  de  l'histoire  de  l'InstniB^ 
tîoQ  religieuse  et  civique,  ainai  que*  des  écoles  :  L^enseignement  du 


'^  Etthlàdi  densvenska  rxRsbankens  histonà,  în-S»;  273  p*.  Goeteboi^g 
188d. 

•  Otn  Honunga^  och  tronfœljareval,  in-^,  129  p.  Upsala,  1868. 

'  PUegseder  och  shroch  blond  Dalslands  alUnoge  fprdoïm  (t)  dagsy  ia-8^, 
il 4  p.  Mellerad. 

^  Afbildningar  a(  nordiska  dragter,.  ia-4o  obL  faac.  2  à  5^  chacun  de 
2' pi.  et  d&4p.  Slockh,  1888. 

^  Gamnaidags  seder  och  bruk,  nouv.  édit.  remaniée  et  augm*  in-8^,384  p. 
Stockh.  1888. 

«  Teckningar  och  toner  ur  shûnsha  allmogens  Uf,  in-8°,  x-130  p.  avec 
48  p.  de  musique.  Lund,  1<889. 

7  Nyare  bidrag  tiU  licennedom  om  de  svenska  landsmâlen  och  svenkst 
folkliff..  iurS'',  Stockh.  1888,  1889. 

8  82'p.  —  »'28p.  —  *'3  39p.— n  150  p.  —  "  p.  ci-ccxx.  —  »^p,^ 
"  35  p.—  "  40+5  et  vu.  p.—  ^^  38  p. 
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catéchisme  en  Suède  depuis  la  Rèformation  jusqu'en  iSii  \  par 
Joh.  Wahltisk  ;  Développeinent  de  l'instruction  populaire  en  Suède 
depuis  la  Ré/brmation  jusqu'en  1842  *  par  Nils  Torpson  ;  Notices 
sur  Vécole  publique  de  Vexjœ  jusqu'en  1724  ^  par  C.  0.  Arcadius; 
Souvenirs  de  l'église  et  de  l'école  à  Uddevalla  ^  par  C.  W.  S.  ; 
V Ecole  populaire  de  Helsingborg,  1833-1888  ^ 

Outre  les  publications  périodiques  déjà  mentionnées  qui  traitent 
d'archéologie  et  d'iiistoire  locale,  nous  avons  à  énumérer  quelques 
recueils  et  bon  nombre  d'ouvrages  sur  ces  matières  :  Communica- 
tions du  Musée  national  *  ;  Dessins  d'objets  du  Musée  septentrio- 
nal '  :  types,  costumes,  constructions,  publiés  par  A.  Hazelius  ; 
Souvenirs  du  Musée  septentrional  *  ;  dessins  et  explications,  par 
Arthur  Hazelius,  avec  la  collaboration  de  plusieurs  artistes  et 
écrivains  ;  Runa,  mémorial  du  Musée  septentrional  en  1888y 
publié  par  A.  Hazelius  ^  ;  la  Société  du  Musée  septentrional  *°, 
par  le  même  ;  Guide  au  Musée  du  Nord  à  Stockholm  ", 
par  le  même  ;  le  Musée  d'histoire  de  la  civilisation  à  Lund  '*, 
par  G.  J.  Karlin  ;  Souvenirs  de  l'art  suédois  du  moyen  âge 
et  de  la  Renaissance  '^,  figurés  et  décrits  par  les  soins  de 
la  Société  suédoise  d'archéologie  ;  Anciens  souvenirs  suédois  ^^  ; 
Qlyphes  des  rochers  du  Bohuslam  i^  par  L.  Balzer  ;  Objets  d'argent 

1  Ben  hatekettiska  undervisningen  Sverige,  in- 8°,  xv-207  p.  Stockh  1889. 

*  Svenska  folkundervisningens  utteckling  frân  RefbrmaHonen  indtiU 
1842;  in.8^,  xii-319  p.  Stockh.  1.888. 

^  Anteckningar  ur  Vexjœ  All/nxœnna  Lœroverks  hasfder  till  àr  1724, 
in-8»,  83  p.  Vexjœ,  1889. 

*  UddevaUa  hyrho-  och  skolminne,  in-8®,  xi-426  p.  avec  18  pi.  Uddevalla, 
1888. 

*  Helsingborgs  folkskola,  in-8*»,  50  p.  Helsingborg,  1888. 

*  Meddelanden  frân  Nacionalmuseum,  in-8o,  Stockh.  1888,  n»  9,  conten.; 
Rapport  sur  raccroissement  du  Musée  en  1887,43  p.;  —  1889,n°  10, conten.; 
Rapport  pour  1888,  plus  :  arrangement  du  château  de  Gri^^sholm  et  de  ses 
collections,  pour  G.  Upmark,  68  p. 

^  Afbildningar  af  fœremâliNordiska  Museet.  I.  Smâland,  in-4p,  12  pi, 
et  4  p.  de  texte.  Stockh.  1888. 

*  Minnen  frân  nordisha  Museet  ;  t.  Il,  fasc.  I,  II,  in-4o  obi.  6  pi.  et  10p. 
Stockh.,  1888. 

*  Runa,  Minnesblad  frân  Nordisha  Museet,  1888  ;  in-4o,  70  p.  Stockh. 
1888. 

^0  Samfundet  fœr  Nm-diska  Museet  frœmjande.  1886,  in-8°,  J 16  p. 
Stockh.  1888  ;  —  1887,   143  p.  t.  1889. 

'1  Trad.  en  franc,  par  J.  H.  Kramer,  in-8<»,  5  plans,  89  illustr.  et  55  p., 
Stockh.  1889  ;  trad.  en  angl.  par  Isabel  G.  Derby,  ibid, 

^^  Kulturhistoi<$kt  Muséum  i  Lund  ;  in-8^,  60  p.,  Lund,  1888. 

^'  Svensha  konstminnen  frân  medeUiden  och  renœssansen,iaBC.  V.  Eglise 
de  Wrigstad  en  Smâland,  in  f>,  2  pi.  et  2  p.  Stockh.  1888. 

'*  Svenska  fomminnen,  179  pi.  et  428  derai-pl.  photogr.  Stockh.  1888. 

^^  Hœllristningar  frân  Bohusiœn;tà&c,  XIlI,in-fol.  pi.  49-52  avec  4  p.  de 
texte.  Gœteborg,  1888. 
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exposés   au    Mttsée  national  ^  ;  Illustrations  de  Vancien  Stock' 
holm  *,  choisies  et  décrites  par  C.  Eichhorn  ;  Collection  de  pro- 
duils  céramiques  de  Rœrstrand  et  de  Marieherg  ',   laissée  pat* 
E.  A.  Boman,   cataloguée  par  H.  Bukowski  et  Ludv.  Loostrœm  ; 
Annuaire  de  la  société  des  touristes  suédois  *  ;  Manuels  du  voyageur 
illustrés  d^Alb,  Bonnier  ^  ;   Vancien  et  le  nouveau  Stokholm  •,  par 
Claes  Lundin  ;  Types  de  Stockholm  dans  le  passé  et  le  présent  ',  par 
le  même  ;  le  Drottningholm  de  Hédvige  Eléonore  ^:  notice  sur  l'his- 
toire de  la  construction  du  château  par  J.   Bœttiger  ;  la  Cathédrale 
de  Linkœping  ®,   par   Gottfr.   Westling  ;   Jœnkœping  et  ses  envi- 
rons 1®,    par  J.  Nyqvist  ;   Une  forteresse   de  Suède  au  moyen  âge 
(Almare-Stœk)  et  ses  possesseurs  '*,  études  par  Vilh.  Ridderstad  ; 
Tidgarn  ^,  par  F.  \V     Wrangell  ;    Bjœrkœ  dam  le  Mœlar  ^',  par 
Hj.  Stolpe  ;   Guide  des  touristes  dans  le  canal  de  Kiada  ",  par 
Cervus  ;  le  château  de  Kalmar  '*,  par  F.  J.  Bœrendtz  ;  Archives  de 
Norashog  i®,  documents  et  notes  pour  Thistoire  des  mines,  publiés 
par  J.  Johansson  ;  Temps  passés  i'  ;  notices  sur  une  famille  de  mi- 
neurs et  ses  contemporains,  ainsi  que  sur  les  événements  les  mœurs 
et  coutumes  du  district  minier  de  Linde,  depuis  le  XVI"  siècle  jus- 
qu'en 1870  ;  Privilèges  de  la  ville  de  Sala  l^  octroyés   par  Gustave- 
Adolphe,  le    15   avril  1624    etc.;  Guide    des  voyageurs  au  Kinne- 

^  SUfoerutstœllningen  i  Nationahntiseum,  in-f.  42  photogr.  Stockh.1888. 

«  Bilder  frângamla  Stockholm,  in-fol.  obi.  fasc.  IV-Vllï,  20  pi.  et  20  p. 
de  texte,  1888  ;  fasc.  IX-X,  8  pi.  et  9  p.  de  texte,  1889. 

3  Bonians  efterlemnade  Samling  af  Rœrstrands  och  Mariebergs  kera- 
misha  tUlverkningar,  in-8o,  6-159  p.  avec  12  pi.  Stockh.  1888. 

*  Svenska  turist  fœreningens  ârskrifï,  in-fe**,  n**  V,  56  p.  ;  n°  VI,  88  p. , 
Stock.  1888  ;  pour  1889,  148  p. 

s  i4.  Bonniers  illustrerade  Resehandbœcker,  l.  de  Stockholm  à  Christiania, 
in-l2,  166  p.  avec  10  cartes  et  28  illustr.,  Stockh.  1888  ;  il.  Gœteborg  et 
la  côte  occidentale,  208  p.  avec  9  cartes  et  53  illustr.  Stockh.  1888. 

ejVf/a  Stockholm;  in-8o,  fasc.  IIl-VII.  p.  129-448,  Stockh.  1888  ;  fasc. 
VlII-X,  p.  449-640,  avec  2  pi.  1889. 

7  Stockholmstyper,  fœrroch  nu,  în-12,  318  p  ,  Stockh.  1889. 

8  Hedvig  Eleonoras  Drottningholm;  gr.  in-8o,138  p.  et  2  pi.  Stockh.  1889. 
^  Linkœpings  domkyrka,  in-8<»,  55  p.  Linkœping,  1889. 

1®  Jœnkœping  och  dess  omgifningar  ;  in-16,  31  p.  avec  9  pi.  lithogr.  et 
1    plan.  Jœnkœping,  1888. 

il  En  svensk  medeltidsborg  (Almare-Stœk)  och  dess  iunehafvarCy  in-8", 
42-xxxiv,  p.  Stockh.  1889. 

12  In-H^  103  p.  et  5  pi.  Stockh.  1888. 

13  In  8»,  24  p.,  Stockh.  1888. 

1  *  Vœgledning  fœr  iuristerpd  Kinda  Kanal,  in-8*,  56  p.  et  1  carte.  Lin-^ 
kœping,  1888. 

16  Karlmar  sloUM-So,  52  p.  et  1  pi.  Kalmar,   1889. 
i»i  Noraskogs  arkiv,  in-8^,  x-208  p.  avec  1  portr.  Stockh.  1889. 
1^  Flydda  dagar,  in-8o,l64  p.  avec  nombr.  grav.  Nora  1888. 
18  Sala  stadsprivilcgier,m'8P  30  lu  Sala,  1889. 
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kulle^,  dans  le  canton  de  Valle,  ainsi  qu'à  Axevall,  Varnkem,  Skara 
et  Lidkœping,  par  N.  G.  Strœmbom  ;  En  Jemiland  ^,  études  et  es- 
quisses, par  Joh.  Lindstrœm,  Stockh.  1888  ;  VAUnçiâ*  du  poiséK 
souvenirs,  notices,  traditions  et  anecdotes,  par  F.  W.  Nynian  ;  let 
Environs  d'Alingsâs  ^  III,  Lygneholm,  Bjœrnboholm,  GraetenaBs. 
Souvenirs  de  Grœfsnses  :  I.  les  tilles  d'Ebba  Lejonhufvud  ;  II,  Sofl 
Ton  Knorring  ;  III,  Aug.  Gripenstedt,  par  F.  W.  Nyman  ;  ReeueA 
pour  Vhistoire  deGcsteborg  \  par  Vilh.  Berg;  DescHption  Ulustrée 
delaSkanie\  per  J.  Oison  et  M.  Harlén;  Vile  Saint-Barthélémy 
sous  la  domination  suédoise  \  par  F.  0.  E.  Hœgstrœm. 

L'histoire  des  lettres,  des  arts  et  des  sciences  est  moins  abondam- 
ment représentée  :  Gustaf  Ijunggren  continue  sa  volumineuse  EU- 
toire  des  Belles-lettres  en  Suède  après  la  mort  de  Gustave  III  V 
H.  Schiick  ses  études  approfondies  sur  l'histoire  de  la  littérature 
suédoise  et  Axel  Nyblaeus  les  siennes  sur  la  Spéculation  phUosophi- 
que  en  Suède  depuis  la  fin  du  XVIIP  siècle  ^  exposée  dans  ses 
relations  avec  le  développement  général  de  la  philosophie  i®,  Ewert 
Wrangel  a  traité  de  la  Poésie  comique  pendant  lapériode  caroline^^; 
Tauteur  d* Soudes  sur  la  farce  et  les  farceurs  en  France  entre  la 
Renaissance  et  Molière  (Upsala,  1888),  Oscar  Levertin,  a  aussi  écrit 
sur  le  Théâtre  et  le  drame  sous  Gustave  III  **.  On  doit  à  Victor 
Andrén  et  à  George  Nordensvan  Quelques  esquisses  des  théâtres  de 
Stockholm  I'  /  et  à  Birger  Schœldstrœm,  Derrière  le  rideau^  souve- 
nirs et  notes  i*.  Ludvig  Loostrœni  poursuit  VEistoire  de  VAeaàè- 

I  Vcegvisare  fœr  resandc  HU  KinnekuUe,  iii-8°,  vm-276,  48  p.  avec  Z 
cartes  et  26  illuatr.,  Stockh.   1889. 

î  Jœmiebygd,  iii-12.  1 19  p.  et  7  pi.  Stockh,  1888. 

8  Det  AiiMffsâs  smn  gûtt,  fasc.  I,  in-8P,  22  p.  Alingsâa.  1888. 

*  AUngsâs  omgifningar,  fasc.  111»  in-S*»,  70  p.  Alingsâa,  1888. 

5  Samlingar  tUl  GœteUrgs  hisiorta,  fasc.  II,  111  et  demifr.  In-8^,  113- 
343.  Gœteborg,  1888. 

^  Illustrer  ad  beskrifntMg  ôfter  Shâne  ;  pet.  în-S»»,  40  p.  avec  Mîllustr, 
et  1  carte  kypsométrique.  Stockh.  1889. 

7  5.  Barthélémy  utider  ntenshi  vœ/d€,  in-8»»,  192p.  Upsala,  1888» 

8  Svensha  vHterhetens  hœfder  efier  Gustaf  IIIs  dœd.  IV,  lutte  de 
l'ancienne  et  de  la  nouvelle  école  1809-1814  ;  in-8»,  fasc.  Il,  p.  163-322, 
Lund.  1888  ;  fasc,  111,  p.  323-484,  1889, 

•J  Svcrtsk  liieraHirlmtoria,  in-8<>,  fasc.  VI,  p.  321-384,  Stockh.  1888; 
fasc.  Vil,  p.  385-448,  1889. 

10  Den  filosofiska  forshningcn  i  Svcrige  frûn  sluiet  afaderstonde  ârkun- 
draaet;  vol.  111.  t.  I,   1^«  moitié  (Biberg)  in-8o,  375  p.  Sœdertelge,  1888. 

II  Delcorolinsla  fidehvarfvets  îcw?wAfff/w//rît>?/7,in-8°,324  p.  Lund.1888. 
1-  Teater  och  drama  undtr  Gustaf  III,  in-^/»254.  Stockh.  1889. 

18  Frân  StocJikoims,  icatrat  ;  nûgra  lilder,  in-8®.  175  p.,  Stockh.  1889. 
1*  Bakom  fœid  rida.  ÀJinnen  och  antechningar,  in-8o,2C5  p.  Stockh.  1888. 


mk  des  betauo'arts  en  Suède  ^,  pendant  le  pjp&mm  siècle  de  «m 
«xisteoee,  1735-1*835.  C.  M.  Cariander  a  donné  des  Naêes  szer  iet 
bièliQtfièq»es  ^^uâdoisee  et  les  ^ex-iibrie  *;  L.  Gr.  T.  'Héiaiider,  sur  la 
aari^raphie  suédoUe  '  ;  sur  Ut  UbUogvapMe  topoffrmphfique  de  îa 
Saède  *,  et  svr  la  lyiUioffrapàie^^kmique  delà  Suède  K 

(fesi,  coame  i'babitnde»  l'histoire  peraoDBe^e,  sens  toive  de  gé- 
néalogies. Ile  reeueiiB,  d^antobiographies  on  de  notices  séparées,  qni 
a  élé  le  phis  cultivée  :  Généaloffiea  êmèdei'ieê  pjur  1989  *,  formant 
la  contmnatiOQ  des  quatre  amées  de  V Annuaire  ffènèàtogique  sué- 
dois ;  Ârynorkdde  la  ehevalerie  et  de  la  nôtiesee  de  Suède  ^,  eom- 
preont  toutes  les  armoiries  connues  des  familles  iotroduîtes  on  non 
à  la  ehambre  des  nobles,  par  Cari  Arvid  Rlingspor  ;  Portraits  sué- 
dois ^,  d'après  les  gravures  sur  enivre  dn  Mnsée  national  et  de  la 
bibliothôqne  royale,  par  G.  UpmarX  et  W.  Sibrerspatre  ;  les  Hais 
de  Suède  et  leur  temps  *,  recseil  de  po^rtraits  d^api^ès  des  peintures 
et  des  irrawres  eontetnporaines,  choisis  et  décrits  par  C,  Eichom  ; 
tes  Rois  de  Suède  depv^is  Gusîave  î^  *®;  les  Princesses  suédoises  ii, 
horèves  notices  par  la  princesse  Eugenia  ;  Matériaux  pour  l'4iistoire 
pereofuèelle  de  ta  ^cour  royale  pendant  le  dernier  sièele  ^^:  I.  données 
biographiçoes,  par  T.  €h.  Swalin  ;  Eloges  i\  par  W-  E.  SvedeKus  ; 
Portraits  et  emfpemrs  ^*  par  Harald  Wieselgren  ;  Portraits  de 
francs-maçons  siuédois  ^  ;  Autographes  et  portraits  de  personnages 


1  Dcfî  svensha  Konskihademien,  in-8°,  fasc.  II,  p.  145-296,  Stockh.1888. 

*  Svensha  bibliotek  och  ex-libria,  ii>-8°,  ix-748  p.  avec  84  illustr.  Stockh. 
1889. 

8  Anteckningar  om  svensha  kartverk,  én-ô»,  22  p.  Stockk.  1889. 

*  Vâr  topografiska  literatttr,  AvtedLBÎngar,  in-S^,  87  p.  'Stockh.  1889. 

*  AfOeclningar  em  vàriehnisèa  Kteraiur,  in-8»,  87  p.  Stoeîsh.  Î889. 
«  Scensin  tetktrtrd  fœr  âr  t8ê9,  pet.  in-^,  xvi-496p.  Stockh.  1889. 

^  Sveriges  riâdershaps  och  adels  vapenbok,  in-fol.  ■fesc.  IV,  12  pi.  Stockh. 
1888. 

«  ScensJia  partrœtt,  il>^^  fasc.  11 1,TV.  10 pi.  Stockh.  1888  ;  fasc.  V,  VI 
10  pi.  1889. 

^  Soensle  kommgitr  ech  derets  fidekvarfj  in-4*,  fa«c.  IV-XTII,  50  pi, 
Stockh.  1888. 

^0  Seenéka  régenter  frân  cch  med ^Gnstafl,  in-foT.,20  pi. Stockh  1888. 

^1  Soenska  2)rinsessoryiiOM\'.  édit.  avec  le  portr.  et  la  biogr.  de  Fauteur  «t 
d'autres  illuslr.;  in-8o,  52  p.  Stockh.  1889. 

1*  Bidrag  tiU  k,  Maj^  hofs  personalhistoria  tender  det  senaste  Ûrfiun- 
dradet,  l,  in-S^,  xv-352p.  Stockh.  1888. 

^^Miîinestal,  àaoïBSnHerre  skrifter  àe^.  E.  Svedelius  ;  t.  II,  fasc.  2, 
StDcktL.  1888. 

1-»  Bilderochminnen,  in-8o,567  p.  Stockh.  1889. 

15  SvensJta  frimurare-portrœtj  in-4*^,  fasc.  I-IX,  96  portr.  avec  36  p.  de 
texte.  Stockh.  1886.1888. 
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marquants  *  (publiés  par  Per  Lindell);  Prêtres  et  laïques  *,  por- 
traits du  dernier  synode  et  de  La  conférence  ecclésiastique,  par  Klas 
Rydberg  ;  A  la  mémoire  des  hommes  d'église  et  d^école  ',  morts 
depuis  août  1883  jusqu'en  juillet  1889,  par  N.  Carlén  ;  Ecclésiasti- 
ques distingués  originaires  de  Vesterbotten  et  de  Norrbotten  *,  par 
J.  A.  Englund  ;  Un  album  académique  du  temps  de  mes  études  ',  avec 
136  photographies  ;  premier  groupe  :  professeurs  à  Tuniversitô  de 
Lundde  1836  à  1840,  par  Larifari  ;  la  Compagnie  d^ étudiants  mUi" 
ciens  à  Upsala  en  1854  *,  avec  appendice  biographique,  par 
S.  G.  Dahl;  Portraits  y  interwiews  et  esquisses  ',  par  Aug.  Blanche  ; 
la  Pléiade  des  chantres  de  la  liberté  en  Suède^  de  i840  d  i850  ^. 
G.  L.  Sommelius,  Joh.  Nybom,  C.  W.  A.  Strandberg,  Vilh.  V.  Braua 
et  0.  P.  Sturzen-Becker,  études  d'histoire  littéraire  par  Gecilia 
Holmberg,  née  Bââth  ;  Notices  sur  les  gymnastes  suédois  décèdes  ®, 
par  T.  J.  Hartelius.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  classer  par  ordre  al- 
phabétique les  noms  des  familles  et  des  personnages  qui  sont 
l'objet  de  généalogies  ou  de  biographies  particulières:  PerAugust 
Ahlberg,  sa  vie^^y  par  lui  même  et  par  H.  B.  Hammar  ;  Ernst 
Ahlgren^i,  par  Ellen  Key  ;  Centenaire  d'Aron  Isah  i*;  Généalogie  de 
la  famille  Behm  ^«,  par  Victor  Behm  ;  Jeunesse  de  Jean  Berna- 
dùtte^*y  par  F.  U.  Wrangel;  le  Maréchal  BerncLdotte  **,  sa  vie  et 
son  temps  (1763-1810),  par  Anton  Blomberg;  Birger  Jarlei  Olaus 
Pétri  *®,  par  W.  E.  Svedelius  ;  Sur  le  penseur  suédois  Bostrosm  *"', 
par  C.  Pontus  Wikner  ;  Caroliana,  souvenirs   de  la  vie  de  Char- 

I  Autografier  oe?i portrœt  af  /yamstâendepersoner,  in-S»,  fasc.l,  6  feuilles 
de  facsim.  et  5  portr.  Stockh.  1889. 

a  Presteroch  lekmœn,  in-8«,  77  p.  Stockh.  1888. 

8  Minnesord  œfver  /tyrkans  och  sholans  mœn  ;  in-8o,  29  p.  Mariestad, 

*  Framstâende  Ityrhans  mœn  hœrsUimmande  frânTester-  och  Norrbotten , 
in-8o,  viii-116  p.  Luleâ,  1880. 

6  Eu  akademiskt  Album,  in-8o  ;  36  portr.  et  70  p.  Kristianstad,  1889. 

6  Upsala  student'bevceringS'kompani  âr  i8o4,  in-8®,  17  p.  Stockh.  1889. 
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Le  premier  congrès  provincial  de  la  Société  bibliographique,  tenu 
à  Caen,  du  18  au  20  novembre  deimier,  a  obtenu  un  succès  remar- 
quable et  de  bon  augure.  Les  séances»  quîn^onipas  été  des  rôonions 
d'apparat,  mais  de  vrais  centres  de  trarvail,  Q»t  été  assidàmeat  siuTies 
par  les  hommes  distingués  yentis  des  etnq  dép«rtei»effts  ée  la  Nor- 
mandie. Malgré  le  sérieux  des  questions  traitées,  un  grand  enli-aia, 
une  grande  verve  intellectuelle  n  ont  pas  caessé  d'y  régner,  ce  qui 
montre  une  fois  de  plus  quelles  ressources  cachées,  quels  trésors  de 
vie  et  de  mouvement  sont  enfouis  dane  le  vieux  soi  êe  notre  patrie 
et  ne  demandent  qu'une  généreuse  et  vaillante  initiative  pour  paraître 
au  jour  et  rayonner  au  profit  du  vrai»  du.  beau  et  du  bien.  Le  Con- 
grès s'était  partagé  en  trois  sections,  consacrées  L'ime  à  ce  qui  con- 
cerne particulièrement  l'organisartion ,  les  publications  et  les 
progrès  de  la  Société  bibliographique  ;  la  seconde  à  l'étude,  c'esl-à- 
dire  au  mouvement  intellectuel  ;  la  troisième  à  la  propagande.  Nous 
nous  attacherons  ici  à  la  seconde  sectioai,  et  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  pour  donner  une  idée  de  ses  travaux  que  de  dter  tout  d*abord 
le  passage  suivant  da  Texcellent  résumé  du  Congrès  rédigé  par  notre 
savant  collaborateur  M.  Victor  Pierre,  pour  le  Bulletin  de  la  So- 
ciété bibliographique  : 

«  La  deuxième  section,  consacrée  à  l'étude,  était  présidée   par 
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M.  Paal  Allard,  l'éradît  historien  de  nos  premiers  siècles  chrétiens. 
•Ca  été  un  tableau  fort  intéressant  que  celui  des  sociétés  littéraires, 
archéologiques  et  historiques  qui  pullulent  sur  cette  riche  terre  de 
Normandie  ;  de  ces  bibliothèques  ou  de  ces  collections  particulières 
qui  rivalisent  avec  les  dépôts  publics  ;  do  ces  études  de  toute  sorte 
et  sur  tous  les  sujets  qui  témoignent  d'une  fécondité  et  d'une  ardeur 
incomparables.  Le  Congrès  a  exprimé  le  vœu  que  le  Manuel  du  bibliô- 
graphe  normancî,  d'Edouard  Frère,  fût  poursuivi  et  tenu  à  jour. 
M.  Eugène  de  Beaurepaire  a  fait  sur  le  Journal  du  sire  de  Gouber- 
ville,  dont  il  prépare  la  publication,  une  communication  du  plus  haut 
intérêt.  M.  Jules  Angot  des  Retours  nous  a  entretenus  des  pre- 
mières années  de  Le  Play,  un  Normand,  et  des  études  sociales  qui 
s'élaborent  en  Normandie,  avec  un  charme  d'exposition  tel  que  le 
Congrès  a  voulu  entendre  deux  fois  cet  agréable  et  solide  travail,  en 
le  désignant  parar  être  lu  à  la  séance  de  clôture.  M.  Dupray  de  la 
Mahérie  a  rendu  compte,  avec  une  verve  qui  a  provoqué  maintes 
fois  les  applaudissements,des  luttes  et  des  procès  qu'ont  soutenus  les 
populations  du  canton  de  Douvres  pour  établir  des  écoles  libres. 
Puis  sont  venues  les  monographies  :  VEtat  de  Vinslruction  prir 
maire  avant  i789  en  Normandie^  par  M.  de  Longuemare  ;  et  le 
Mouvement  de  la  population  dans  une  petite  commune  voisine  de 
Caen^  étude  brève,  mais  précise,  hardie,  ouvrant  un  triste  jour  sur 
l'avenir,  composé  par  M.  Gaston  Le  Hardy.  —  Il  ne  semble  pas,  et 
nous  le  regrettons,  qu'il  ait  été  tenu  dans  les  paroisses  les  registres 
qu'avaient  recommandés  NN.  SS.  les  évoques  de  Coutances  et 
d'Évreux,  l!  serait  pourtant  bien  désirable  que  chaque  curé  s'inquié- 
tât d'établir  la  liste  de  ses  prédécesseurs  et  de  rechercher  les  mérites 
par  lesquels  certains  d'entre  eux  se  seraient  distingués.  Nous  ne 
doutons  pas  que,  spécialement  pendant  la  période  révolutionnaire, 
bien  des  dévouements,  trop  oubliés  acyourd*huî,  ne  se  soient  pro- 
duits et  qu'il  serait  de  piété  et  de  reconnaissance  de  remettre  en 
lumière.  C'est  ainsi  que,  dans  deux  paroisses  dont  M.  l'abbé  Goron  a 
retracé  l'histoire,  on  lit  les  noms  d3  deux  prêtres  à  chacun  desquels 
l'admiration  des  populations  a  consacré  un  monument  dans  leur 
église  paroissiale.  Befuncti  adhuc  loquuntur.  » 

La  section  d'étude  s'est  occupée  avec  un  soin  particulier  de  deux 
questions  dont,  dans  notre  dernière  chronique,  nous  avons  nous- 
mème  dit  un  mot  à  nos  lecteurs.  D'abord,  la  question  des  cours  et 
des  eonférences.  «  Il  a  semblé  au  Congrès,  dit  M.  Victor  Pierre,  qu*il 
y  avait  lieu  d'organiser  soit  des  conférences,  soit  des  cours  libres, 
dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  pourvues  de  Facultés,  pour  y  intro- 
duire an  peu  la   vie  intellectuelle  ;  dans  les  autres,  les  cours  des 
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Facaltés  de  l'État,  étant  devenus  des  préparations  pratiques  aux  exa- 
mens, n'offi'ent  plus  pour  le  public  le  même  attrait  qu'autrefois:  il  y  a 
donc  une  place  à  prendre.  Â  Rouen,  VUnion  catholique  a  organisé 
depuis  bien  des  années,  soit  des  conférences  variées,  soit  des  séries 
de  conférences  sur  l'économie  politique.  Â  Caen,  il  y  a  eu  des  coars 
libres  dans  les  locaux  de  la  Faculté  des  lettres  ;  d'autres  en  dehors 
(ainsi  le  cours  de  paléographie  fait  par  M.  le  comte  Amédée  de  Bour- 
mont).  Quelque  délicate  qu'elle  soit  à  organiser,  le  Congrès  a  recom- 
mandé cette  œuvre.  »  En  second  lieu,  la  question  des  bibliothèqaes 
et  en  particulier  des  bibliothèques  cantonales  à  T usage  du  clergé  a 
été  l'objet  d'un  sérieux  examen  et  d*un  très  utile  échange  de  vues. 

La  séance  de  clôture  du  Ck>ngrès   a  été  présidée  par  S.  6r.  Mgr 
Hugonin,  évoque  de  Bayeux.  Notre  éminent  collaborateur  M.  Paal 
AUard  y  a  fait  entendre  un  discours  où  la  ferme  élévation  des  idées 
était  parée  de  tous  les  agréments  d'un  style  élégant  et  fort.  11  a  mon- 
tré quels  obstacles,  quelles  ii\justices,  quelle  indifférence   systéma- 
tique s^opposent,  dans  les  circonstances  où  nous  vivons,  aux  travaux 
et  aux  succès  des  hommes  de  foi  et  même  des    hommes  de  raison; 
mais  il  a  noté,  parmi  les  tristesses  du  présent,  quelques    symptômes 
heureux  d'un  meilleur  avenir  et  signalé  comme  une  pointe  d*aurore 
apparaissant  et  grandissant  dans  nos  ténèbres  confuses.  «  Il  semble, 
a-t-il  dit,  que  nous  touchions  à  la  banqueroute  de    la  libre-pensée. 
Si)  peu  pressés  que  soient  ceux  qui  l'exploitent  de  déposer  leur  bilan, 
on  voit  que  leur  fond  d'idées  s'épuise,  et  que  leur  crédit  est  en  baisse. 
Le  monde  se  laisse  de  moins  en  moins  prendre  aux  fallacieuses  pro- 
messes de  leurs  prospectus.  On  dirait  qu'il  ne  se  soutiennent  plus  que 
par  la  commandite  officielle.  Le  moment  paraît  donc  proche  où  com- 
mencera à  se  dissiper  l'épaisse  atmosphère  de  négations,  de  préjugés, 
de  dédains,  que  la  science  catholique  a  eu  jusqu'à    ce  jour  tant  de 
peine  à  percer,  et  qui  s'interposait,   comme  un  rideau  de    nuages, 
entre  elle  et  un  public  indifférent.  Le  P.  Gratry  avait  coutume  d'an- 
noncer et  de  saluer  d'avance  «  le  prochain  grand  siècle.  »   Je  ne  sais 
si,  en  cette  triste  fin  de  siècle  où  nous  nous  traînons,  personne  aurait 
encore  assez  d'audace  ou  de  candeur  pour  concevoir  de   telles  espé- 
rances. Mais  au  moins  pouvons-nous  espérer  voir  la  fin  du  lamen- 
table état  intellectuel,  caractéristique  du  siècle  présent,  et  œuvre  des 
sophistes  qui  ont  dominé  pendant  sa  dernière  moitié,  je  veux  dire  la 
séparation  presque  absolue  qui  s'est  établie  entre  les  hommes  d'étude, 
les  savants,  les  écrivains  demeurés  fidèles  aux  principes  de  la  fbi 
catholique,  et  ce  qu'on  appelle  le  grand  public.  Si  je  ne  me  trompe,  le 
mur  de  négations  gratuites  et  de  faux  axiomes  élevé  entre  ce  public 
et  les  idées  que  nous  nous  honorons  de  servir  est  en  train  de  crouler. 
À  nous,  Messieurs,  d'aider  à  sa  chute.  » 
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M.  Paul  Allard a  ensuite  insisté  sur  la  part  prise  par  la  Société  biblio- 
graphique à  la  préparation  deTayenir  qu'il  entrevoit.  Il  a  rendu  à  la 
Reoue  un  témoignage  dont  nous  nous  sentons  très  honorés  et  que  nous 
acceptons,  non  à  titre  d'éloge,  mais  comme  un  affectueux  encou- 
ragement à  bien  faire.  Les  qualités  d'un  recueil  tel  que  le  nôtre  sont, 
selon  M.  PaulÂllard,  «  une  ligne  toujours  modérée,  cette  impartialité 
véritable  qui  n'est  pas    l'indifférence  et  qui  s'allie  si  bien    à  la  fer- 
meté des  convictions,  un  éloignement  absolu  pour  les  thèses  provo- 
cantes ou  les  réhabilitations  audacieuses  qui  font  parfois  plus  de  mal 
à  la  cause  de  la  vérité  que  bien  des  attaques,  la  volonté  très  sincère 
de  rendre  hommage,  même  à  des  adversaires,  quand  ils  le  méritent, 
et  de  ne  jamais  passer  volontairement  sous  silence  un  nom  ou   un 
livre  parce  qu'ils  appartiennent  à  un  camp  qui  n'est  pas  le  nôtre.  »  — 
Développant  la  même  pensée,  à  propos  des  deux  congrès  bibliographi- 
ques tenus  en  1878  et  en  1888,  M.  Paul  Àllard  a  dit  encore  :    «  Nous 
distribuons,  selon  notre  conscience,    l'éloge  ou  le  blâme,  mais  nous 
n'organisons  contre  personne  la  conspiration  du  silence. Pas  un  ne  nous 
reprochera  de  l'avoir  laissé  dans  l'ombre,  parce  que  nous  l'ignorions 
ou  le  redoutions.  Si  je  ne  me  trompe,    il  y  a   là  quelque  originalité. 
Parcourez  les  livres  écrits  par  des  protestants  ;  il  est  rare  d'y  voir 
indiquées  d'autres  sources   que  des  sources  protestantes.   Voyez  les 
ouvrages  des  libres-penseurs  :  ordinairement,    quiconque  n'est  pas 
rationaliste   ne  peut  prétendre  à  l'honneur  d'y  être  nommé.  Dans  les 
écrits  plus  ou  moins  teintés  de  science  officielle,  on    n'invoque  aussi 
que  des  autorités  offrant  plus  ou  moins   la  môme   nuance.  Est-ce  du 
dédain  ?  Il  serait  iiguste  et  déplacé.  Est-ce  de  l'ignorance  ?  Elle  serait 
inexcusable.  Serait-ce  de  la  peur  ?  Je  ne  sais  ;  mais,  à  coup  sûr,  de 
ces  trois  choses,  dédain,  ignorance  ou  peur,  personne  ne  pourrait,  à 
nous,  adresser  le  reproche  ;  et  n'eussions-nous  pas   d'autre  mérite, 
nous  aurions,  j'en  ai  la  confiance,   travaillé  pour  la  science  chré- 
tienne en  montrant  que  ceux  qui  la  servent  avec  foi  et  désintéresse- 
ment   savent    rendre  justice  à  tous    et    n'avoir     peur    de  per- 
sonne. » 

Le  Congrès  a  été  clos  par  une  paternelle  allocution  de  Mgr  l'évê- 
que  de  Bayeux,  s'inspirant  de  ces  trois  phrases  empruntées  à  saint 
Bernard  :  Qui  quœrunt  scientiam  ut  saiantur  :  vanitas.  —  Qui 
quœrurU  scierUiam,  ut  sciant  :  curiositas- — Qui  quœrunt  scientiam, 
ut  œdificent  :  caritas. 

La  voie  dans  laquelle  la  Société  bibliographique,  par  son  premier 
Congrès  provincial,  vient  de  faire  un  pas  nouveau,  est,  selon  nous, 
celle  qu'il  lui  convient  de  suivre.  Nous  espérons  que  les  concours 
dévoués  qui  lui  sont  acquis  et,  dont  le  nombre,  après  des  réunions 


^98  REVUB   DES   QUESTIONS   BISTORIQUES. 

comme  celle  de  Caen,  ne  peat  manquer  de  s'accroître,  lui  permet- 
troQt  de  s'organiser  de  mieux  eo  mieux  pour  Télyde  et  an »i  pour 
cette  charité  intellectuelle  dont  notre  époque  et  notre  pajrs  ont  tant 
besoin.  C'est  ainsi  qu'elle  pourra>ôaliser  de  jour  eo  jour  davantage 
ToBuvre  dont  Pie  IX,  par.  son  bref  du  U  mai  1877,  la  louait  en  ces 
termes  :  «  Nous  vous  félicitons  de  ce  que,  veillant  ea  mémâ  temps 
aux  intérêts  de  la  religioD  et  à  ceux  de  la  patrie,  vous  faites  tous 
vos  efforts  pour  éloigner  âe  la  Franee  et  de  vos  frèree  égarés  les 
épouvantables  catastrophes  qui  les  menaeanL  Que  Dieo  bénisse  ce 
zèle  très  charitable  ;  qu'il  bénisse  vos  travaux  et  leur  fasse  porter 
des  fruits  de  plus  au  plus  abondants,  afla  que  vous  éloigmiez  tout  k 
fait  les  calamités  qui  sont  à  redouter,  ou  que,  du  moios,  elles 
soient  atténuées,  grâce  au  concours  de  ceux  qu'aura  éclairés  la  la- 
miére  de  la  vérité  1  » 


II 

Le  5  septembre,  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres  a 
entendu  la  lecture  d^un  mémoire  où  M.  Deloche  s'efforce  d^établir, 
contrairement  à  l'opinion  courante,  que  Saiat-Remy  de  Provence 
existait  dès  les  temps  mérovingiens  et  que  la  charte  de  1 100,quel'on 
regardait  à  tort  comme  Taete  de  fondation  du  prieuré,  n*en  avait 
pour  objet  que  l'amélioration.  Il  en  montre  l'existence  dès  le  x«  siè- 
cle à  l'état  de  bocirg  fortifié,  et  rappelle  que  du  temps  même  d*Hinc- 
mar,  c'était  un  centre  de  population  dont  l'importance  attestait  Tori- 
glne  ancienne.  Dans  la  séance  du  12  septembre,  M.  Deloche  a 
terminé  cette  lecture  en  racontant  l'histoire  de  l'abbaye  jusqu'à  i'épo- 
qf»  au  Jean  XXII  (1331)  la  transforma  en  collégiale  de  chanoines. 
M.  Deloche  ajoute  quMl  ne  croit  pas  acceptable  Tidentifteation  de 
Glanum,  station  romaine,  ni  de  Fréta  avec  Saint-Remy.  ^-  Dans 
la  même  séance,  M.  Tabbé  Batiffol  a  fait  une  importante  communi- 
cation sur  la  chronique  anonyme  arabe  dite  de  Cambridge,  qui  ra- 
conte l'histoire  de  Sicile  du  ix«  au  xi*  siècle  ;  il  démontre  que  cette 
chronique  est  une  transcription  arabe,  non  chrétienne,  d'une  chroni- 
que grecque,  dont  il  a  retrouvé  le  texte  fragmentaire  dans  les 
marges  d'un  manuscrit  grec  de  la  Bibliothèque  nationale.  —  D'une 
note  de  M.  J.  Oppert,  lue  dans  la  même  séance,  il  résulte  que  la 
femme  assyrienne,en  570  avant  Jésus<%rist, — sous  le  règne  par  con- 
séquent de  Nabuchodonosor,  —  pouvait  disposer  de  ses  biens  sans 
l'autorisation  de  son  mari. 

Le  19  septembre,  M.  Grellet-Balguerie  a  lu  une  notice  sur  l'épopée 
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latine  de  Wallar,  priace  et  roi  d^AqiiiUtne,  sur  Pasleor  de  cette 
épopée,  le  moine  Géraud,  sur  la  date  (x®  siècle)  et  rorigina  (biblio- 
thèque dies  Carmes  de  ClermoDl-Ferrand)  éa  manuscrit  qui  contient 
l'épopée. 

Le  26  septembre,  M.  Le  Blant  a  communiqué  an  mémoire  sur 
trois  statnes  cachées  par  les  anciens^  la  Vénus  du  Gapilole,  la  Vénus 
de  Milo  et  d'Hercule  Mastal;  il  signale  <ui  passage  on  i'anteur  iaoeonu 
duLiber  de prtmiùaùmibm  et prœdietionibusDeiyQit  dans  cette préoc- 
cnpatioa  des  païens  de  cacher  les  statues  de  leurs  dienx-'l'aoeomplis- 
sèment  de  la  prophétie  d'Isaïe  :  abtconderU  deos  suos  in  speluncii  et 
awemis  petrarum.  M.  Le  Blant  pense  qne  Ton  pourrait  retrourer 
d'antres  cachettes  que  celles  qui  ont  fourni  les  trois  chefs  d'œuvre 
signalés  plus  haut.  —  M.  Ûrellet-Balgnerie  s'est  ensuite  efforcé  de 
prouver  que  la  date  de  Tère  de  Tlncamation  fut  usitée  en  France  dès 
le  vii«  siècle. 

Le  3  octobre,  après  une  lecture  de  M.  LéopoAd  Delisle  sur  les  tra- 
ductions françaises  des  Remèdes  de  Vune  et  de  Vautre  fortune  de 
Pétrarque,  dont  la  seconde,  faite  en  1503  pour  Louis  XII,  est  TcBUvre 
d'un  inconnu,  et  dont  la  première  atirait  été  faite  en  1376  pour 
€barles  V,  non  point  par  Nicolas  Oresme,  mais  par  Jean  Daudia, 
chanoine  de  la  Saifite-Chapelle,  TAcadémie  a  écouté  une  commnni-^ 
cation  de  M.  Louis  Batiffol  tendant  à  établir  que  de  1389  à  1412,  la 
royauté  a  supprimé  toutes  les  libertés  communales  de  la  ville  de  Paris 
-et  que  le  prévôt  des  marchands  n'a  été  qu'un  fonctionnaire  ordinaire 
faisajat  les  fonctions  de  vice-prévôt. 

Le  10  octobre,  M.  de  Maulde  a  donné  à  l'Académie  connaissaiice 
d'an  mémoire  où  il  cherche  à  établir  que  Louis  XII  n'a  pas  livré  en 
1500  le  Tessin  aux  Suisses,  comme  on  le  eroyalt  communément,  en 
échange  de  Ludovic  le  More,  mais  que  ce  sont  les  Suisses  qui  se  sont 
emparés  j^slv  violence  de  ce  pays  et  Tont  gardé  malgré  les  efforts  faits 
de  1500  à  1503  par  la  France  pour  le  reprendre.  Nous  devons  dire 
que  la  lecture  du  mémoire  de  M.  de  Maulde,  quHl  vient  de  publier  : 
{LtL  Conquête  du  canton  du  Tessin  par  les  Suisses  y  1500-1503 .  Turiû, 
Bocca  fi'ères,in-8*  de  47  p.)  nous  semble  confirmer,  loin  de  la  détruire, 
l'opinion  émise  par  Guichardin  que,  si  le  roi  y  avait  mis  le  prix,  il 
aurait  pu  recouvrer  ce  territoire  dans  les  commencements,  car  les 
docoments  cités  par  l'auteur  disent  que  «  quelque  somme  bien  départie 
en  ettbt  saulvé  et  espargué  et  saulveroit  beaucoup...,  car  qui  ne  leur 
donnera,  bo  fera  riens,  et  qui  ne  fera  tost,  il  coustera  au  double.  » 

Des  inscriptions  découvertes  par  MM.  Humaon  et  Puchstein  ont 
permis  à  M.  Théodore  Aeinach  de  faire,  les  10  et  17  octobre,  une 
'Communication  sur  l'histoire  des  rois  de  Comagène,  dans  laquelle  il 
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a  rectifié  d'ailleurs,  à  l'aide  des  médailles,  les  coDclusions  des  savants 
allemands. 

Le  17  octobre,  M,  Charles  Grellet-Balguerie  a  lu  à  l'Académie  une 
étude  sur  une  nouvelle  chronologie  des  papes,  dans  ses  rapports  avec 
la  chronologie  mérovingienne.  C'est  surtout  pour  les  pontificats 
d'Eugène  I**',  de  Vitalien  et  d'Agathon  (vii«  siècle)  que  les  conclusions 
du  savant  diffèrent  de  celles  que  l'on  adopte  généralement. 

Le  24  octobre,  M.  de  Nolhac  a  signalé,  d'après  un  manuscrit  de  la 
Bibliothèque  nationale,  une  rédaction  jusqu'ici  inconnue  du  De  Viris 
UltcstribKs  de  Pétrarque,  antérieure  à  la  rédaction  connue.  Cette 
rédaction  comprend  treize  biographies  inédites  appartenant  à  l'his- 
toire ancienne  de  TOrient  et  à  la  mythologie  grecque,  et  montre  que 
le  plan  primitif  de  Pétrarque  était  plus  vaste  que  celui  qu'il  exécuta 
parla  suite.  La  préface  du  travail  éclaire .  d'un  jour  nouveau  les 
études  historiques  au  xiv*  siècle.  —  M.  l'abbé  Duchesne  a  ensuite 
entretenu  l'Académie  de  fouilles  qui  lui  ont  permis  de  reconstituer  le 
plan  de  la  cathédrale  d'Alet  à  Saint-Servan  (Ille-et-Vilaine),  dont  il 
fait  remonter  la  construction  au  x'  siècle. 

Le  31  octobre,  M.  Paul  Meyer  a  fait  une  communication  sur  un 
manuscrit  latin  de  la  cathédrale  de  Durham,  du  xii*  siècle,  contenant 
un  recueil  d'histoires  édifiantes,  dont  plusieurs  sont  données  comme 
récentes  et  appuyées  du  témoignage  de  Roger  Baron,  saint  Bonaven- 
ture  et  autres  contemporains  connus. — Dans  la  même  séance.  M.  Paul 
Viollet  a  signalé  une  ordonnance  du  dauphin  de  février  1358,  annu- 
lant toutes  les  concessions  faites  jusqu'alors  aux  Etats  provinciaux 
de  la  France. 

Le  7  novembre,  le  même  savant  a  signalé  une  ordonnance  de  saint 
Louis  rendue  en  1245  en  vue  de  la  croisade,  imposant  une  trêve  de 
cinq  ans  et  obligeant  les  créanciers  à  faire  absoudre  leurs  débiteurs 
croisés  des  sentences  obtenues  contre  eux  de  l'autorité  ecclésias- 
tique. 

Le  21  novembre,  M.  Durrieu  s'est  efforcé  d'établir  que  le  manuscrit 
français  19819  de  la  Bibliothèque  nationale,  contenant  les  statuts  de 
l'ordre  de  saint  Michel,  était  l'exemplaire  même  de  Louis  XI,  et  que 
la  composition  qui  est  peinte  en  tète  représentant  la  tenue  d'un  cha- 
pitre de  Tordre,  est  l'œuvre  du  tourangeau  Jean  Foucquet,  le  peintre 
de  Louis  X.  M.  Durrieu  a  identifié  presque  tous  les  personnages  dont 
les  portraits  sont  reproduits  dans  la  composition  de  Jean  Foucquet. 

A  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  M.  Geffroy  a  fait 
lecture,  le  6  septembre,  d'un  travail  intéressant  qu'on  pourra  retrou- 
ver dans  le  dixième  volume  des  Mélanges  d*archéologie  et  d^hisMre 
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de  Técole  française  de  Rome.  Ce  mémoire  est  consacré  à  l'album  où 
Pierre  Jacques  de  Reims,  célèbre  sculpteur  de  la  Renaissance,  a 
dessiné,  avec  l'indication  des  lieux  où  ils  se  trouyaient,  les  chefs- 
d'œuvre  de  l'art  antique  qu'il  avait  admirés  à  Rome. 

Le  20  septembre,  M.  Albert  Desjardins  a  donné  connaissance  d'un 
mémoire  tendant  à  faire  remonter  à  l'époque  des  croisades  l'origine 
des  a  capitulations  »  actuellement  en  vigueur  dans  l'empire  ottoman. 
Ce  furent  les  croisés  q\i\  établirent  en  Orient  des  co-seigneuries 
jouissant  de  privilèges  de  juridiction  ;  les  Musulmans  laissèrent  sub- 
sister rétat  de  choses  existant,  et  la  France  hérita  des  privilèges  des 
républiques  italiennes  lorsqu'elles  tombèrent. 

Nous  signalerons, à  la  séance  du  1 1  octobre, une  intéressante  lecture 
de  M.  Martha  sur  Sônèque  le  Philosophe,  dont  il  rappelle  les  destins 
divers  depuis  le  moyen  âge  jusqu'à  nos  jours,  dont  il  retrace  la  vie 
et  dont  il  apprécie  le  talent. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  les  résultats  des  principaux  con- 
cours de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles* lettres  et  de  celle  des 
sciences  morales  et  politiques.  Il  nous  reste  à  indiquer  les  prix 
décernés  par  l'Académie  française  à  des  œuvres  historiques. Le  grand 
prix  Gobert  a  été  donné  à  M.  Henri  Doniol  pour  son  Histoire  de  la 
participation  de  la  France  à  rétablissement  de  ^indépendance  des 
Etats-Unis  ;  le  deuxième  prix  à  M.  le  vicomte  de  Broc  pour  son  tra- 
vail sur  La  France  sous  Vancien  Régime. 

Sur  la  fondation  Thérouanne,  3,000  francs  ont  été  accordés  à  M.  le 
vicomte  de  Meaux  pour  la  Réforme  et  la  politique  française  en  Eu- 
rope Jusqu^à  la  paix  de  Westphalie,  1,000  francs  à  M.  Deloume  pour 
les  Manieurs  d^argent  à  Rome, 

M.  Delarbre  a  obtenu  1,000  francs  sur  le  prixGuizot  (TourvUle  et  la 
Marine  de  son  temps)  ;  M.  Pallain  en  a  reçu  500  (Mission  de  Talley- 
rand  à  Londres  en  i792)j  et  M.  Raboud  500  (La  Source^  député  à  la 
Législative), 

Sur  le  prix  Marcelin  Guérin,  outre  les  1,500  francs  accordés  au  bel 
ouvrage  de  M.  de  la  Sicotiôre  sur  Louis  de  Frotté^  il  faut  relever  ici 
l'attribution  de  500  francs  à  la  Marie-Antoinette  de  M.  Maxime  de 
la  Rocheterie.  Enfin,  la  fondation  Montyon  a  permis  de  donner  2,000 
francs  à  M.  Paul  Girard  pour  son  étude  sur  V Education  athénienne 
au  V"  et  au  Vie  siècle,  eilybOO  à  M.  Lacour-Gay et  (i4n^omn  le  Pieux), 

Les  deux  sujets  mis  au  concours  par  l'Académie  des  Inscriptions 
pour  le  prix  Bordin  à  décerner  en  1893  sont  :  une  étude  critique  sur 
Tauthenticité  des  chartes  relatives  aux  emprunts  contractés  par  les 
croisés  et  une  étude  sur  les  traductions  françaises  d'auteurs  profanes 
sous  les  règnes  de  Jean  II  et  de  Charles  le  Sage. 
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L'Académie  nHUmàïe  de  Reûns  met  au  cooooan  pour  l'aanée  ÏS9i 
(terme  pour  la  remise  des  maaiiserits,  3 1  mars  ISd  l)  :  VEittoire  de» 
éiébblissetnefUs  koipitaliera  de  Reùnt  depuis  le  fftoyen  âge  Jusqu'à 
nos  jours  (médaille  d'er  de  300  franes),  et  ponr  1^3  une  biograptaie 
4e  Dom  Mariai,  hîniorien  de  Reims  (médaille  d'er  de  300  fraoes). 
Nott»  rappekma  aussi  qu'aae  médaille  de  1^0  firancs  est  altri- 
boée  chaque  aonée  à  La  tnoifiog^'aphie  d'une  oom»nut»e  du  diocèse  de 
Reims,  et  uae  autre  à  la  fèoéice  ?msiarwque  et  descripiive  des  moaw 
memis  civUs  et  r^i§ieux  de  Vun  des  cmfUons  de  l'arrondissement  de 
Reims  a»  du  département  des  A  rdennes^ 

La  Société  royale  de  Naples  proroge  aa  30  juin  1893  un  coueours 
sur  Charles  d'Aj^ioa  et  son  époque  pour  lequel  elle  déeeroera  un  prix 
de  5,000  fraaes.  La  méjose  Société  domera  es  1895  trois  récom- 
penses de  5y000  francs,  Time  à  Tauteur  du  meilleur  traTail  sur 
les  doctrines  politiques  des  écrivains  napolitains  du  xv*  au  xtiu« 
siècle;  Taulre  à  Tauleur  d'uae  étade  sur  le  mouvement  de  la  Réforme 
dans  les  prorinees napolitaines  au  xvi^  siècle  ;  la  troiaiènobe  à  Tauteur 
de  lecherclies  sur  les  écoles  dasis  les  môates  provinces  au  moyen  âge» 
avant  la  création  des  universités.  Nons  ne  signalerons  qu'en  pas- 
sant l'iFts^otre  des  sdenees  maihémaiiques  mise  au  conoo«us  par  le 
R.  Istituto  Veneto. 

L'Académie  des  sciemees  de  Berlin  décedrnera  en  1894  un  prix  k  la 
meilleure  étude  sur  les  notiees  biogruHlibiques  de  Guidas*  les  sources 
auxquelles  apaisé  cet  éerivaiB,  et  la  méthode  dont  il  s'est  servi.  Les 
mémoires  qui  pourront  être  rédigés  en  latin,  en  français,  eo  alle- 
mand, en  aurais  ou  en  italien,  devront  être  déposés  le  31  décem- 
bre 1893. 

La  Société  scientifique  de  Haute-Lusaee,  à  Gcsrlilz»  a  mis  au  con- 
cours une  Histoire  des  confréries  spirititelles  en  Haute-Lusace  (300 
marks),  et  une  Biographie  de  Georg  Emerich  (150  marks). 

11  s'est  formé  récemment  quatre  sociétés  dont  l'objet  se  rapproche 
assez  de  nos  études  pour  que  nous  deviims  les  sigmder  icL  Tout 
d'abord  nous  noterons  la  DqpHtaziane  di  stariapatria  per  leprovincie 
délie  Marche,  dont  le  siège  est  k  Ancône  et  qui  n'est  qu'une  section 
de  la  Société  historique  d'Omhrie  et  de  Toseane.  Une  autre  associa- 
tion s'est  établie  à  Girgenti  dans  le  dessein  de  recueillir  tout  oe  qui  a 
été  écrit  sur  l'antique  cité  ou  par  des  écrivains  nés  sur  son  territoire. 
La  collection  de  ces  écrits  formera  la  BiUiotheea  patria  agrigeniina. 
C'est  à  Beriin  que  siège  la  nooveUe  société  allemande  de  folklore 
qui  se  propose  de  publier  chez  l'éditeur  Asher  une  revue  dirigée  par 
MM.Weinhold  et  Schwartz.  ËnÛn,  l'Uni verslté  de  Saint-Pétersbourg  a 
constitué  une  société  historique,  dont  le  programme  s'étend  k  toutes 
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les  parties  de  la  science  bistoriqiie.  Elle  s  occupera  aussi  bien  des 
qaesUoQS  théoriques  su  la  métbode,  qœ  de  Pétade  des  problè- 
mes histonqnes;  elle  ne  négligera  pas  non  pins  Tétude  des  ques- 
tions pédagogiques.  La  Société»  qai  a  pour  présideot  M.  Karéier, 
doit  publier  une  bibliographie  raisonnée  des  oarrages  histonqnes 
russes. 

La  Société  historique  de  B&te  annonce  le  premier  TOlume  des 
BaOer  Urkundenbuch  et  le  quatrième  des  An^er  Chrmùhen, 

La  Société  historique  et  arebéologiqiie  de  Tburîage  Ta  publier  les 
Begesta  dipbmatiea  Tfmri$igiœ  paréparès  par  M.  Dobenecker  et  qui 
contiennent  16,250  actes. 

Nous  aTOttS  déjà  parlé  du  congrès  historique  tenn  k  Lemberg.  Nous 
y  leyiendroDS  poiur  signaler  plusieurs  décisions  dignes  d'Intérêt  ;  l'im- 
pression d'un  recueil  d'ordonnances,  d'un  Ccrptu  refitmatUmU  pfjio- 
niCŒy  des  documents  historiques  importants  sur  le  quinzième  siècle  et 
sur  le  seizième,  d'un  recueil  d'actes  concernant  la  Lithnanie  et  la 
Russie  ronge.  Bnâo,  Ton  mettra  au  jour  les  documents  oonserrés  à 
Lemberg  snr  les  rapports  de  la  Pologne  avec  l*Orient, 

L'Allemagne  nous  envoie  la  nouvelle  de  deux  autres  entreprises 
intéressantes  et  que  nous  ne  pouvons  passer  sons  silence.  Le  «  Sémi- 
naire historique  »  de  l'université  do;.Mnnich  publiera  désormais,  sous 
la  direction  des  D»K.-Th.  Heigel  et  H.  Grauert,  les  travaux  de  ses 
élèves,  par  ûeeienles  paraissant  irrégulièrement.  Le  titre  du  recueil 
GsX'JBûtoriache  Aàhandhmgen  aux  dem  Ménchener  Seminar.Le  pre- 
mier fascîeole  est  formé  par  un  travail  de  M,  P.  Joachim6<^n  sur 
Gregor  Heimbnrg. 

L'autre  entreprise  est  une  coHection  des  monuments  de  la  littéra- 
ture latine  aux  xv^et  xvi»  siècles  (LateiniiChe  Liieraturdenkmdler 
des  XV.  und  XVI  Jahrhunâeris).  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister 
Inngiienient  sur  Tintérêt  de  cette  publication,  dirigée  par  MM.  Max 
Uermann  et  Siegfrid  Szamatélski  ;  il  nous  suffira  d'indiquer  les  noms 
de  quelques-uns  des  o(^laborateurs  pour  justifier  les  espérances  que 
l'on  peut  fonder  sur  ce  recueil  :  les  PP.  Denifle  et  Ehrle,  MM.  Tfaéodor 
Yon  Liebenau,  Alexander  Reifferseheid,  Eduard  Schroder,  Bemhard 
Souffert,  Friedrich  Zarncke. 

L*on  ap]^rendra  sans  doute  avec  plaisir  la  réédition  de  l'utile  manuel 
de  chronologie  historique  de^Grotefend.  La  nonvelie  édition  formera 
deux  volumes  in^iuarto  et  sera  intitulée:  Zeitreehnung  des  deutschen 
MiiiéUUters  und  der  Seuz'eii, 

Le  P.  Carlos  Sommervogel  a  entrepris  une  nouvelle  édition  du 
recueil  bibliographique  justement  célèbre  sous  le  nom  dû  BMiothèque 
de  la  Compagnie  de  Jésus.  A  l'œuvre  des  PP.  de  Backer,  à  laquelle  il 
avait  déjà  collaboré,  il  a  joint  celle  du  P.  Carayon  :  Bibliothèque  hisio- 
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rique  de  la  Compagnie  de  Jésus,  qui  fera  la  seconde  partie  de  la 
publication  actuelle,  que  Ton  peut  vraiment  considérer  comme  une 
œuvre  orif^inale  plutôt  que  comme  une  réimpression.  Elle  compren- 
dra neuf  ou  dix  volumes  in-4®.  Le  tome  !«'  a  paru  à  la  librairie  Alphonse 
Picard  (Abad-Bourg). 

Le  beau  et  utile  travail  des  BoUandistes  :  Caialogus  codicum  hagio 
graphicorum  latinorum  antiquio7*um  sœculo  XVI  qui  asservantur 
in  Bibliotheca  nationali  Parisiensi  est  poursuivi  avec  la  plus  louable 
régularité  par  le  R.  P.  de  Smedt  et  ses  éminents  collaborateurs.  Le 
tome  II,  qui  a  récemment  vu  le  jour  (librairie  Alphonse  Picard),com- 
prend  le  dépouillement  des  manuscrits  5296  C  à  11341  du  fonds 
latin.  Parmi  les  textes  inédits  publiés  dans  ce  volume,  conformément 
au  plan  des  éditeurs,  nous  signalerons  quelques  fragments  se  rappor- 
tant à  l'ouvrage  du  pseudo-Turpin  et  à  l'histoire  légendaire  de  Char- 
lemagne. 

Nous  nous  empressons  de  signaler  à  nos  lecteurs  le  beau  volume 
que  le  R.  P.  Charles  Clair  vient  de  consacrer  à  saint  Ignace  i.  Ce 
n'est  point,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  vie  nouvelle  de  l'il- 
lustre fondateur  de  la  Compagnie  de  Jésus,  mais  une  simple  traduc- 
tion de  l'œuvre  du  P.  Pierre  Ribadeneira,  accompagnée  de  commen- 
taires et  d'éclaircissements  donnés,  soit  à  la  suite  du  texte  original, 
soiten  appendice.Le  texte  lui-même  aété  abrégé  dans  certaines  parties. 
Ce  qui  constitue  l'originalité  de  ce  livre,  c'est  la  splendide  illustra- 
tion dont  il  est  accompagné  ;  le  P.  Clair,  avec  la  compétence  toute 
spéciale  qui  lui  appartient  sous  ce  rapport,  nous  offre  la  reproduction 
de  tableaux  de  maîtres,  de  bas-reliefs  du  Gesu,  de  portraits,  d'an- 
ciennes gravures,  etc.  C'est  un  véritable  monument  artistique  érigé 
à  la  mémoire  de  saint  Ignace,  et  qui  ne  peut  manquer  d'être  accueilli 
par  le  public  avec  la  plus  grande  faveur. 

M.  le  marquis  de  Beaucourt  vient  de  faire  paraître  à  la  librairie 
Alphonse  Picard  le  tome  V  de  son  Histoire  de  Charles  VII,  naguère 
honorée  du  grand  prix  Gobert  par  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles -lettres.  Ce  volume  renferme  le  livre  V  de  l'ouvrage  :  Lexpul^ 
sion  des  Anglais,  1449-1453  (I.  La  conquête  de  la  Normandie,  1449- 
1450.—  II.  La  conquête  de  la  Guyenne,  1450-1451.-111.  La 
cour  de  1450  à  1453.  —  IV.  Le  procès  de  Jacques  Cœur,  1451- 
1453.  —  V.  Le  mariage  du  Dauphin,  1450-1451.  —  VI.  L'expédition 
contre  le  duc  de  Savoie,  1452.  —  VII.  La  légation  du  cardinal  d'Es- 
touteville,    1451-1452.  —  VIII.  Relations  avec  le  duc  de  Bourgogne  ; 

^  La  Vie  de  saint  Ignace  de  Loyala, d'après  Pierre  Ribadeneira, son  premier 
biographe.  Paris,  Pion,  Nourrit  et  C^e,  1891,  gr.  in-8«  de   IV-460  p. 
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inteiyention  dans  Taflàire  des  Gantois,  1449-1453.  —  IX. La  seconde 
campagne  de  Guyenne»  1452-1453.  —  X.  La  campagne  de  Lombar* 
die,  1452- 1453.  -  XI.  L'administration  de  1449  à  1453).  Il  renferme» 
de  plus,  le  commencement  du  livre  VI  :  Charles  VII  pendant  ses 
dernières  années^  1454-1461  (I.  La  réhabilitation  de  Jeanne  d'Arc, 
1450-1456.  —  II.  La  prise  de  Constantinople  et  les  projets  de  croi- 
sade, 1453-1455).  Il  contient  en  outre  quatre  notes  supplémentaires 
et  vingt  et  un  documents  originaux  publiés  en  pièces  justifi- 
catives. 

M.  Charles  Joret,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  d'Àix,  a  publié 
an  intéressant  opuscule  intitulé  :  Pierre  et  Nicolas  Formont^  un  ban- 
quier et  un  correspondant  du  Grand- Électeur  à  Paris  (librairies 
Alphonse  Picard  et  Emile  Bouillon,  in-8<>de  80  p.)  Cette  étude  ren- 
ferme des  renseignements  fort  curieux  sur  les  rapports  de  Louis  XIY 
avec  le  Grand-Électeur  Frédéric- Guillaume,  le  fondateur  véritable 
de  la  grandeur  de  la  Prusse.  Elle  forme  comme  un  épisode  de  la  lon- 
gue et  importante  mission  remplie  à  la  cour  de  France  par  Ézéchiel 
Spanheim,  dont  la  curieuse  Relation  a  été  publiée  en  1882  par  M.  A. 
Schefer  pour  la  Société  de  l'histoire  de  France.  Pierre  Forment  fût, 
en  outre,  l'un  des  agents  les  plus  dévoués  et  l'un  des  auxiliaires  les 
plus  actifs  de  Colbert,  et  le  travail  de  M.  Joret  devra  être  consulté 
par  les  historiens  de  ce  grand  ministre.  Il  sera  utile  aussi  pour  l'his- 
toire du  commerce,  des  finances  et  des  mœurs  au  xvii^  siècle. 

M.  René  Kerviler  poursuit  la  publication  de  son  Répertoire  gêné* 
rai  de  Bio  Bibliographie  bretonne.  Nous  avons  sous  les  yeux  les 
fascicules  huit  et  neuf,  qui  contiennent  la  suite  de  la  lettre  B  (Bli- 
Bon).  On  voit  quelles  proportions  colossales  prend  ce  Répertoire,  où 
Ton  trouve  de  si  nombreuses  et  de  si  .précieuses  indications  sur  les 
familles  bretonnes  et  sur  les  personnages  qui  ont  illustré  la  pro- 
vince. On  remarque  dans  cette  partie  du  tome  IV  (p.  1-320)  des  noti- 
ces fort  étendues  sur  les  Blois,  les  Bodin^  les  du  Bois,  les  Boisgélin 
les  Bonamy,  etc.  Les  indications  bibliographiques  les  plus  complètes 
accompagnent  la  biographie  sommaire  des  personnages.  Il  est  à 
regretter  que  l'exécution  typographique  ne  soit  pas  irréprochable  et 
que  la  correction  laisse  parfois  à  désirer  (de  Longnon,  pour  Aug,. 
Longnony  p.  24  ;  PolybiUion,  pour  Polybiblion,  p.  24  ;  FallouXy 
pour  de  Falloux,  p.  25  ;  Guérault,  pour  Guéroult,  p.  196  ;  Beau- 
mont-le-Royer,  pour  le-Roger,  p.  196,  etc.)  Mais  comment,  dans 
cette  masse  énorme  d'indications  de  tout  genre,  ne  se  glisserait-il 
pas  quelques  erreurs  ?  Nous  ne  les  signalons  qu'en  vue  de  Verrata  qui 
terminera  cette  importante  et  précieuse  publication. 

Mgr  Hugonin,  évéqne  de  Bayeux,  vient  de  publier  une  intéres* 

T.  XLIX.  1«-  JANVIER  1891.  20 
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^ante  Notice  sur  l'enseignement  du  catéchisme  dans  le  diocèse  de 
Bayeux  et  Lisieux  depuis  leXVI^  siècle  jusqu'à  nos  Jours  (Bayeaj, 
imp.  0.  Pagan,  gr.  in-S*  de  25  p.).  Après  avoir  montré  ce  que  fkit 
renseignement  du  catéchisme  depuis  le  Ck)ncile  de  Trente  jusqu'à  la 
Révolution,  réminent  prélat  indique  les  mesures  prises  par  Mgr  de 
Nesmond,  Mgr  de  Matignon,  Mgr  de  Luynes,  Mgr  de  Cheylus, 
Mgr  de  Condorcet,  pour  procurer  à  la  jeunesse  le  bienfait  d'une 
éducat  on  chrétienne  ;  puis  il  expose  quelle  fut  à  cet  égard  l'œu- 
vre de  la  Révolution  et  quelle  résistance  elle  rencontra  parmi  les 
religieuses  populations  de  la  plaine  de  Caen  et  du  pays  d'Auge  ;  enfin 
il  montre  comment  la  réaction  religieuse  qui  se  manifesta  au  début 
de  ce  siècle  fut  secondée  par  les  évoques  de  Bayeux,  et  il  indique  les 
mesures  prises  par  ses  prédécesseurs  relativement  à  renseignement 
du  catéchisme. 

M  Tamizey  de  Larroque  nous  donne  le  dix-huitième  fascicule  de 
ses  Correspondants  de  Peiresc  (Aix-en-Provence,  1891,in-8o  de  72  p.); 
il  est  consacré  à  Boniface  Borilly,  savant  Provençal  né  à  Aix,  en 
1564,  mort  à  85  ans,  après  une  carrière  partagée  tout  entière  entre 
l'exercice  du  notariat  et  des  travaux  archéologiques.  L'habile  érudit» 
malgré  toutes  ses  recherches,  n'a  pu  retrouver  que  cinq  des  lettres 
adressées  par  Borilly  à  Peiresc.  Dans  Tune  d'entre  elles  nous  trou- 
vons le  curieux  récit  d'une  entrevue  avec  Louis  XIII,  en  1623.  A  U 
suite  de  ces  lettres  nous  avons  l'inventaire  de  la  collection  de  Borilly, 
qui  lui  valut  en  1622  la  visite  du  Roi.  et  qui  fût  dressé  à  la  mort  de  son 
fils,  l'abbé  Michel  Borilly,  prieur  de  Ventabron,—  Une  autre  brochure 
de  notre  infatigable  collaborateur  est  consacrée  à  Hercule  d^Argile^ 
mont  (Bordeaux,  imp.  Gounouilhon,  1890,  in-8**  de  38  p.).  Ce  per- 
sonnage, mentionné  dans  une  lettre  de  Peiresc,  sort  de  robscuritéoù 
il  était  resté  plongé.  Gouverneur  de  Caumont  au  début  du  règne 
de  Louis  XIII,  puis  gouverneur  de  Fronsac,  il  joua  dans  la  province 
un  rôle  assez  considérable  et  se  mit  en  révolte  ouverte  contre 
le  Parlement  de  Bordeaux,  qui  l'avait  condamné  comme  factieux  et 
qui  mit  sa  tète  à  prix.  Saisi  par  la  justice,  il  lût  exécuté  le  23  sep* 
tembre  1620.  A  l'intéressante  notice  qu'il  donne  sur  d'Argilemont, 
M.  Tamizey  de  Larroque  joint  la  reproduction  de  deux  pièces  fort 
rares  sur  son  jugement  et  son  supplice. 

V Evénement  de  Varennes,  le  nouveau  volume  dd  à  la  plume 
érudite  et  féconde  de  M.  Victor  Fôurnel  (librairie  Champion)  sera 
examiné  par  la  Revue  avec  tout  le  soin  qu'il  mérite.  Nous  nous 
bornons  aigourd'hui  à  le  signaler  et  (nous  pouvons  le  dire  sans  crainte) 
à  le  recommander  à  nos  lecteurs.  Ils  y  trouveront  non  seulement 
l'exposé  et  la  discussion  critique  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  tenta- 
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tive  faite  par  Louis  XVÏ,  au  mois  de  juin  1791,  pour  se  soustraire  à 
la  capUvité  mal  déguisée  où  le  retenait  la  Rôroliition.  mais  aussi 
l'indication  et  l'examen  des  projets  de  départ,de  ftiiteou  d'enlèTement 
du  Roi,  conçus  on  supposés  depuis  le  14  juillet  1789  iusau'aa 
21  janvier  1793.  ^ 

M.  Coraelio  Desimoni  vient  de  prendre  la  peine  de  détruire  une 

fois  de  plus  les  prétendus  arguments  apportés  par  les  abbés  Peretti 

et  Casablanca,  par  M.  Ambiveri,  et  tuiii  quanti,  contre  l'origine 

génoise  de  Cbristopbe  Colomb.  Il  expose  avec  concision  et  clarté  les 

BomWeuses  preuves  que  l'on  en  a  et  montre  l'extrême  faiblesse  des 

raisonnements  de  ses  adversaires.  Le  titre  de  cette  bonne  brochure 

de  vulgarisation  est  le  suivant  :  Dî  aleuni  recenti  guidizi  intamo 

aUa  patria  di  CHstoflyro  Colombo   (Genova.  tip.  dei  Sordo-muti. 

iii-8*  de  95  p.)  ^ 

La  Petite  BMiothèque  d'art  et  dTareheologie,  pablléechez  Leroux 

sous  la  direction  de  M.  Kaempfen,  contenait  déjà  svr  la  Bibliothèque 

du  Vatican  au  XYl^  siècle  un  intéressant  petit  volume  de  M.  B.  Mûntz 

Celui  que  M  Tabbé  Pierre  BatiiTol  consacre  à  la  VaiicmM  de  Paul  ïli 

à  Paul  V,  diaprés  des  documents  nouveaux  (in-d*  de  vm-154  p  ) 

oontient  un  curieux  chapitre  de  l'histoire  du  fonds  grec  de  la  Bibliol 

thèque  pontificale;  C'est  le  récit  des  acquisitions  faites  pendant  trois 

quarts  de  siècle,  de  1545  à  1605.  Trois  figures  de  cardinaux  se  déta- 

chentdans  cette  histoire:  Cervini^Sirleto  et  Caraffa,  leseeood  surtout 

auquel  s'est  plus  particulièrement  attaché  Pérudit  dont  nous  signalons 

le  travail.  Nous  ne  quitterons  pas  ce  joli  volume,  également  instructif 

pour  l'histoire  des  bîbUothèqnes  et  pour  crfle  de  la  littérature  dont 

l'aspect  est  aussi  élégant  que  le  fond  solide,  sans  signaler  les  pièces 

justificatives  qui  le  terminent  :  !•  liste  des  manuscrits  grecs  acquis 

parCervini  pour  la  Vaticane,  au  nombre  de  plus  de  140  pour  une 

période  de  sept  ans  (1548-1555)  ;   2°  catalogue  des  70  manuscrits 

grecs  du  cardinal  Caraffa  ;  3«  extraits  de  lettres  adressées  à  Sirleto 

X»ar  Christophe  Plantin  et  Van  Linden. 

M.  le  capitaine  EmUe  Espérandieu  vient  de  mettre  au  jour  un 
nouveau  recueil  épigraphique  intitulé  :  Inscriptions  de  la  cité  des 
Lemovices  (librairie  Ernest  Thorin).  Il  a  suivi  dans  ce  volume  à  peu 
de  chose  près,  le  même  plan  que  dans  son  Epiffraphie  romaine  du 
Poitou  et  de  la  Saintonge.  Au  groupement  par  lieu  d'orij/lne  il  a  pré- 
féré  le  groupement  par  nature  d'inscriptions.  Les  monuTT en ts  perdus 
et  les  monuments  apocryphes,  dont  le  nombre  est  considérable,  ont 
formé  toutefois  deux  chapitres  distincts.  L'auteur  en  outre  a  présenté 
dans  un  chapitre  spécial,  quelques  considérations  générales  sur  les 
J^emovices,  les  monuments  qu'ils  nous  ont  laissés,ôt  les  voies  romaines 
qui  traversaient  leur  territoire. 
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Nous  avons   reçu  les  publications  suivantes,  dont  nous  rendrons 
compte  dans  nos  prochaines  livraisons  :  JésiM-Christ,  par  le  R.  P. 
Didon  (Pion  et  Nourrit,  2  vol.  in-S»)  ;  Histoire  civUe  et  religieuse 
des  Papes,  de  Constantin  à  Charlemagne,  par  Mgr  Audisio  (Desclée 
et  de  Brouwer,  in-8*»)  ;  Les  fondations  du  pape  Urbain   V  à  Mont- 
pellier, par  M^i®  L.  Guiraud  (Montpellier,  imp.  J.  Martel,  2  vol.  in-8»): 
Etude  sur  les  Vestales,  diaprés  les  classiques  et  les  découvertes  du 
Forum,  par  Tabbé  Elisée  Lazaire  (Palmé,  in-U);  Les  Manieurs  d'ar- 
gent à  Rome  ;  Les  Grandes  Compagnies  par  actions  ;  Le  Marché  ; 
Puissance  des  publicains  et  des  banquiers,  par  Antonin  Deloume 
(Thorin,  in-8*)  ;   Les  Procès  de  Jehanne  la   Pucelle,  publiés  par 
André  du  Bois  de  la  Villerabel  (Saint-Brieuc,  R.  Prudhomme,  in- 12)  ; 
Mémoires  de  Madame  de  La  Fayette,  publiés  avec  préface,  notes 
et  tables,  par  E.  Asse  (Libr.  des  bibliophiles,  in- 12)  ;  Philippe  Y  et  la 
Cour  de  France.  Tome  II.  Philippe  Y  et  le  duc  d'Orléans,  par  Alfred 
Baudrillart  (Firmin-Didot,  in-8*»)  ;  Compte  rendu  des  séances  de  V ad- 
ministration provinciale  d' Auch,  i787,  avec  notes  et  documents,  par 
le  marquis  de  Galard-Magnas  (Agen,  Lentherc,  in-8o)  ;  Les  Fédéra- 
tions  en  Franche-Comté  et  la  fête  de  la  Fédération  du  i4  juillet  1790, 
par  M.  Lambert  (Perrin,  in-8*)  ;  Le  ministère  de  Talleyrand  sous  le 
Directoire,  par  G.  Pallaln  (Pion  et  Nourrit,  in- 8»)  ;  Les  origines  de 
la  France  contemporaine,  par  H.  Taine,  do  l'Académie  française.  Le 
Régime  moderne,  t.  I  (Hachette,  in-8*»)  ;  Histoire  diplomatique  de 
VEurope  depuis  VofAverture  des  congrès  de  Vienne  Jusqu^à  la  clô- 
ture du  congrès  de  Berlin  (i8i4-i878),  par  A.  Debidour  (Alcan, 
2  vol.  in-80)  ;  VEurope  en  1890,  par  E.  Wieckersheimer  (Pion  et 
Nourrit,  in-'lî)  ;  Etude  sur  les  comptes  de  Macé  Darue,  maître  des 
ceuvres  de  Louis  I*"',  duc  d'Anjou  et  comte  du  Maine  {1337-1376), 
d'après  un  manuscrit  inédit  du  British  Muséum,  par  André  Joubert, 
(Angers,  Germain  et  Grassin,  in -8*)  ;  V Instruction  publique  dans  le 
département  de  la  Mayenne  avant  1790,  par  Pabbé  A.  Angot  (Picard, 
à  Paris  ;  Goupil,  à  Laval,  in-8»)  ;  Etude  sur  les  biens  ecclésiastiques 
avant  la  Révolution^  par  Tabbé  L.  Bourgain  (Vives,  in-8®);  Les  Finan- 
ces de  la  France  de  1870  à  1891,   par  Cucheval-Clarigny,   membre 
de  rinstitut  (Perrin,  in-8'*)  ;  Les  enquêtes  parlementaires,  études 
du  droit  constitutionnel,  par  Louis  Michon  (Rousseau,  in- 12)  ;  Cau- 
series militaires,  2™»  série,  par  le  général  Thoumas  (Pion  et  Nourrit, 
in- 12)  ;   Chroniques  ecclésiastiques  du  Limousin,  publiées  et  anno- 
tées parTabbé  A.  Lecler  (Tulle,  imp.  Mazeyrie,  gr,  in-8®)  ;  Histoire 
de  Notre-Dame  de  FontRomeu,  diocèse  de  Perpignan,  par  l'abbé 
E,Rou8  (Lille,  Desclée  et  de  Brouwer,  in-8«);  Pèlerinages  monasti- 
ques, par  Je  moine   Tliéophile  (Avignon,  Seguin,  in-16)  ;  Archives 
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municipales  de  Bordeaux.  Livre  des  coutumes,  publié  par 
M.  Barckbausen  (Bordeaux,  imp.  Gounouilhon,  in-4<»)  ;  Monographie 
de  la  commune  de  Graulkei,  par  Maurice  Bastié  (Amalric,  à  Albi, 
in-8*)  ;  Un  Divorce  royal,  Anne  de  Boleyn,  par  M"*  Blaze  de  Bury 
(Perrin,  in-12)  ;  Le  Cardinal  Frédéric  Borromée,  par  C.  Quesnel 
(Lille,  Désolée  et  de  Brouwer,  in-8*»)  ;  Journal  de  Firmin  SuCy  pré- 
cédé d'une  étude  sur  sa  vie^  par  l'abbé  Laurichesse  (Lille,  Désolée 
et  de  Brouwer,  in-8*»)  ;  Un  amateur  marseillais.  Georges  Roux^ 
par  Adrien  Artaud  (Champion,  gr.  in-8*). 

Signalons  enfin  les  brochures  suivantes,  qui  ont  été  envoyées  à  la 
Revue .-  Le  livre  des  Pères^  ou  Ketabha  dh*  Abhahata,  par  Dom  Jean 
Parisot  (Paris,  Delhomme  et  Briguet,  gr.  in-8®  de  40  p.)  ;  Les  sour- 
ces de  Vhistoire  des  origines  chrétiennes  de  la  Gaule  dans  Grégoire 
de  Tours  y  par  le  chanoine  Arbellot  (Limoges,  Veuve  H.  Duoourtieux, 
gr.  in-8o  de  27  p.)  ;  Una  fantastica  cronologia  degli  scritti  di 
Sant*  Ennodio  (Extrait  de  la  Scuoia  cattolica  de  Milan, in-8®  de  38  p.); 
Les  fêtes  du  sixième  centenaire  de  Vuniversité  de  Montpdlier, 
(i289'i890j,  par  Frédéric  Fabrège  (Montpellier,  Jean  Martel  aîné, 
gr.  in-8o  de  55  p.)  ;  ParayAe-Monial  et  son  fbndateur,  étude  anti- 
que, par  le  chanoine  Ulysse  Chevalier  (Lyon,  Vitte,  gr.  in-8<>  de 
16  p.)  ;  Documents  inédits  sur  la  guerre  de  Vendée.  Rapport  de 
La  Chevardière  et  Minier  à  la  commune  de  Paris,  le  15  mai  1793, 
par  André  Joubert  (Vannes,  imp.  Eug.  Lafolye,  gr.  in-8®  de  8  p.)  ; 
Les  lanternes  à  Angers  sous  Vancien  régime  {XVIP-XVI  11^  siècles)^ 
d'après  des  documents  inédits,  par  André  Joubert  (Angers,  imp. 
Lachèse  et  Dolbeau,  gr.  in-8®  de  16  p.)  ;  The  Union-State.  A  letter 
to  our  states-rights  friend,  par  John  C.  Hurd,  LL.  D.  (New-York, 
Van  Inostrand  Company,  in-8o  de  135  p.) 

Marius  Sbpbt.  —  EuaàNB  Leoos. 
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Toas  les  diplomatistes  qui  se  sont  occapés  des  documents  mérovin- 
giens ont,  jusqu'à  présent,  considéré  coûime  faux  le  diplôme  par 
lequel  Dagobert  I"'  donne  le  village  d'Etrépagny  à  Val) baye  de  Saint- 
Denis.  M.  Julien  Havet  a  examiné  de  près  les  raisons  pour  lesquelles 
on  rejetait  ce  diplôme,  et  il  a  reconnu  sans  peine  qu'elles  étaient  naal 
fondées  et  que,  par  conséquent,  il  fallait  regarder  cet  acte  comme 
absolument  authentique.  Il  a  en  même  temps  rectifié  la  mauvaise 
lecture  de  la  date  de  lieu  et  des  formules  de  souscription  que  les  co- 
pistes du  XIII*  siècle,  qui  nous  ont  conservé  ce  diplôme  dans  un 
cartulaire  de  Saint-Denis,  avaient  complètement  dénaturées.  Chemin 
faisant,  M.  Havet  corrige  un  certain  nombre  de  mauvaises  lectures 
faites  dans  d'autres  diplômes  par  les  scribes  du  moyen  âge.  Enfin  il 
termine  cette  sixième  étude  sur  des  Questions  mérovingiennes  ^ 
en  corrigeant  encore,  dans  un  jugement  de  Clovîs  TII  de  692,  le  nom 
de  lieu  •  Childulfovilla  »,  qu'on  n'avait  pu  identifier,  en  «Duldulfo- 
vîlla  »,  qui  n'est  autre  que  le  village  actuel  de  Doudeau ville,  dans 
le  Vexin  normand. 

—  M.  Maurice  Prou,  dans  un  court  mémoire  publié  dans  la  Eevue 
historique  *,  a  montré,  par  de  nombreux  exemples  du  xi®  et  du 
XII*  siècles,  que  le  devoir  d'ost  et  de  chevauchée,  tel  que  le  rem- 
plissaient les  roturiers  à  l'égard  du  roi  et  des  seigneurs,  était  un 
devoir  justicier  et  non  un  devoir  féodal.  Il  avait  son  origine  dans 
l*obligation  où  était  tout  homme  libre,  à  l'époque  carolingienne,  de 
se  rendre  à  Post  royale,  pour  y  servir  en  personne.  Ce  devoir  est 
donc  un  service  public,  dû  au  roi  ou  au  comte,  seigneur  haut-justi- 
cier ;  il  ne  peut  être  exigé  par  le  seigneur  féodal,  qui  peut  seulement 
demander  à  ses  hommes  aide  et  assistance  dans  les  limites  de  son 
fief.  Championnière,  avant  M.  Prou,  avait  établi  cette  distinction  ; 
mais  M.  Prou  a  apporté  à  l'appui  de  sa  thèse  des  textes  très  nom- 
breux et  tout  à  fait  probants,  qui  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur 
la  nature  du  service  militaire  dû  par  les  roturiers. 

—  Pendant  vingt-six  ans,  de  1418  à  1444,  le  Mont  Saint -Michel 
fut  la  seule  place  de  Normandie  que  les  Anglais  ne  purent  parvenir  à 
soumettre.  M.  Siméon  Luce  vient  de  faire  riiistorique  de  cette  belle 


î    1  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  CliartreSy  livr.  3  et  4, 
_  '  Rc\)ue  historique,  noverabre-décembre. 
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défense  ^  dont  il  faat  rapporter  la  gloire  à  Louis  d'Estoateville, 
capitaioo  du  Moot  depuis  1425,  en  insistant  spécialement  sur  un 
épisode  curieux  qui  montre  que  Louis  d'Estonteville  eut  à  se 
défendre,  non  seulement  contre  les  Anglais,  mais  aussi  contre  des 
intrij^ues  intérieures  qui  n'allaient  à  rien  moins  qu'à  le  chasser  de  la 
place.  Un  résumé  des  faits  ne  sera  pas  inutile.  A  Jean  d'Harcourt, 
comte  d'Aumale,  tué  à  Verueuil  en  1424,  avait  succédé  comme  capi- 
taine du  Mont  le  célèbre  bâtard  d^Orléans,  gendre  du  président  Louvet, 
alors  favori  de  Charles  VII.  Mais,  dès  le  mois  d'août  suivant,  le  roi^ 
redoutant  peut-être  de  la  part  du  Bâtard  une  trahison  que  la  disgrâce 
de  son  beau-père  aurait  pu  lui  faire  commettre,  le  remplaça  au  Mont 
Saint-Michel  par  Louis  d'Ëstouteville.  Le  Bâtard  se  résigna  mal  à 
cette  révocation  et  tenta  d'empêcher  la  reconnaissance  du  nouveau 
capitaine.  Il  n'y  réussit  pas  ;  mais  quinze  ans  plus  tard,  en  1441,  uno 
occasion  plus  favorable  se  présenta.  Des  hommes  d'armes  de  la  gar- 
nison du  Mont,  mécontents  du  capitaine,  résolurent  de  le  mettre  hors 
de  la  place  et  d'y  inti^oduire,  i>ar  un  coup  de  main,  des  gens  dévoués 
au  Bâtard,  qui  le  proclameraient  capitaine  ;  on  pensait  que  Charles 
VII,  dont  le  Bâtard  était  redevenu  le  favori,  accepterait  le  fait  ac- 
compli. Louis  d'Ëstouteville  découvrit  le  complot  et  livra  les  coupa- 
bles au  bailli  de  Cotentin.  Quant  an  Bâtard,  sa  haute  situation; 
l'empêcha  d'être  inquiété. 

—  M.  B.  de  Mandrot  a  terminé  son  importante  étude  sur  Jacques 
d'Armagnac,  dont  nous  avons  analysé  la  première  partie  dans  notre 
précédente  revue,  La  an  '  n^en  est  pas  moins  intéressante,  et  cet 
intérêt  devient  de  plus  en  plus  poignant  à  mesure  qu'on  approche  du 
dénouement.  Après  être  rentré  en  grâce  auprès  de  Louis  XI,  à  la  suite- 
de  la  paix  de  Contlans,  Jacques  d'Armagnac  aurait  dû  lai  rester  fidèle. 
Au  lieu  de  cela*  il  recommença  ses  intrigues  avec  le  duc  de  Bour- 
gogne et  Charles  de  Guyenne.  En  1474,  il  se  laissa  séduire  par  le 
comte  de  Saint-Pol  et  conclut  avec  lui  un  traité  pour  renverser  le 
roi.  Louis  XI  se  décida  alors  à  agir  contre  lui.  Cerné  dans  Cariât, 
Jacques  d^ Armagnac  se  décida  enfin  à  se  rendre  à  discrétion  à  Pierre 
de  Beaiyeu.  Il  espérait  dans  la  clémence  du  roi  ;  mais  ce  fut  à  tort. 
Enfermé  d'abord  à  Pierre  Encise,  puis  à  la  Bastille,  il  fut  mis  dans  un 
cachot  infect,  puis  dans  une  de  ces  cages  de  fer  qu'affectionnait 
Louis  XI,  en  attendant  qu'on  lui  fit  son  procès.  On  en  connaît  l'issue. 
M.  de  Mandrot  a  apporté  dans  son  récit  une  foule  de  renseignements 
et  de  détails  nouveaux,  fruit  de  ses  patientes  recherches.  Cette  histoire 
du  duc  de  Nemours  est  véritablement  d'un  intérêt  saisissant  et  fait 
grand  honneur  à  celui  qui  l'a  si  bien  racontée. 

^  Le  Correspondant,  25  septembre. 

*  Revue  historique,  novembre-décembre. 
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—  Léonard  de  Vinci  passa  dix-sept  ans  à  Milan»  à  la  cour  de  Ludo- 
yic-le-More,  de  1483  à  1500.  Quelle  était  à  cette  époque  la  cour  du 
duc,  quelles  relations  le  grand  peintre  eut  avec  elle  et  quelle  fût  sur 
Son  génie  l'influence  de  ce  séjour  dans  le  Milanais,  tel  est  le  sigetd^une 
intéressante  étude  de  M.  Eugène  Mûntz  ^.  Ludovic  n'avait  pas 
en  matière  de  littérature  et  de  science  cette  sûreté  de  goût  que  les 
Florentins  devaient  à  une  longue  initiation;  mais  à  l'égard  des 
artistes  rien  n'égale  la  sûreté  de  son  coup  d  œil.  Il  eut  la  gloire  d^atti- 
rer  à  sa  cour,  outre  Léonard,  Bramante,  Luca  Fancelli,  Giorgio 
Martini  et  une  foule  d*autres.  Son  entourage  immédiat,  sa  femme 
Béatrice  d'Esté,  son  Arère  le  cardinal  Ascagne  Sforza,  son  bean-frère 
le  cardinal  Hippoiyte  d'Esté  et  la  marquise  de  Mantoue,  sa  belle-sœar 
le  secondèrent  dans  ses  goûts  artistiques.  Léonard  ne  vivait  sans 
doute  pas  à  sa  cour,  mais  il  recevait  de  lui  des  pensions  et  des  dons 
considérables.  Le  grand  peintre  aimait  à  avoir  une  certaine  indépen- 
dance, qui  lui  permettait  de  voyager  dans  ce  pays  du  Milaîiais  qui 
défierait  par  tant  de  côtés  de  la  Toscane.  Aussi  ce  séjour  en  Lom- 
bardie  exerça  une  certaine  influence  sur  le  style  du  maître  ;  mais  ce 
fût  l'effet  du  pays,  de  la  nature,  et  non  pas  de  Tôcole  milanaise,  dont 
la  lourdeur  et  la  froideur  n'eurent  heureusement  aucune  action  sur 
son  génie. 

—  Le  rôle  d'Olivier  de  Serres  dans  les  guerres  de  religion  a  été 
l'objet  de  bien  des  controverses.  M.  Henri  Baudrillart  l'a  réduit  à  sa 
juste  valeur  en  s'appnyant  sur  les  documents  contemporains  et  aussi 
sur  le  simple  bon  sens.  Voici  les  principaux  points  que  son  étude  * 
semble  établir  :  Olivier  de  Serres  fut  en  effet  instigateur  du  siège 
de  Villeneuve-de-Berg,  en  1573,  par  les  protestants,  et  il  y  prit  une 
part  active.  Protestant  lui-même,  voyant  ses  frères  chassés  de  la 
ville  par  les  catholiques,  il  a  voulu  les  y  faire  rentrer  ;  étant  donnée 
Tépoque  où  cela  se  passait,  on  ne  peut  guère  le  lui  reprocher.  Mais 
voilà  qui  devient  plus  sérieux.  La  prise  de  la  ville  Hit  suivie  du 
massacre  d'une  quarantaine  de  prêtres  réfugiés  dans  l'église.  Les  ans 
veulent  en  rendre  Olivier  responsable  ;  les  autres  Ten  absolvent. 
M.  Baudrillart  pense  que  le  massacre  a  dû  se  passer  dans  l'efferves- 
cence des  premiers  moments  et  qu'Olivier  pouvait  bien  se  trouver 
ailleurs  et  n'avoir  eu  connaissance  du  massacre  que  trop  tard 
pour  l'empêcher;  c'est,  en  effet,  ce  qui  semble  le  plus  vraisemblable, 
et  nous  nous  en  tenons  complètement  au  jugement  de  M.  Baudrillart. 
—  La  notice  historique  que  M.  Joseph  Bertrand,  de  T Académie 
française,  a  consacrée  à  Une  amie  de  Descartes  :  Elisabeth,  princesse 

1  Esfiue  des  Deux  Mandes,  15  novembre. 
>  Revue  des  Deuœ  Mondes,  15  octobre. 
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de  Bohême  ^  eontient  des  renseignements  intéressants  sar  les  rela- 
tions qui  existèrent  entre  le  grand  philosophe  et  la  ûlle  de  Télecteur 
palatin  Frédéric  V.  Mais  il  s'y  trouve  un  certain  nombre  d'erreurs  ou 
d'inexactitudes  de  détail  qui  déparent  ce  travail  et  qui,  avec  un  peu 
d^attention,  auraientpu  être  évitées  Ainsi,  Sophie-Dorothée  est  la  mère 
et  non  la  grand'mère  du  grand  Frédéric  ;  le  titre  de  la  belle-sœur  de 
Louis  XIV,  femme  de  Monsieur,  est  duchesse  d'Orléans,  et  non  prin- 
cesse ;  l'anecdote  de  M"**  des  Ursins  et  de  son  écuyer  d'Aubigny  (que 
M.  Bertrand  appelle  un  gentilhomme  espagnol)  est  inexactement  racon- 
tée. Pour  le  style,  nous  nous  contentons  seulement  de  signaler  la 
dernière  phrase,  qui  est  une  véritable  perle. 

—  M.  le  marquis  de  Courcy  a  continué  ses  travaux  sur  l'histoire 
d'Espagne  sous  le  règne  de  Philippe  V  par  une  remarquable  étude 
qu'il  vient  de  publier  dans  le  Correspondant  *  sur  l'ambassade  en 
France  du  cardinal  del  Giudice,  grand  inquisiteur,  en  1714.  M"®  des 
Ursins,  favorite  de  Philippe  V  et  de  Marie-Louise  de  Savoie,  avait 
pris  dans  le  gouvernement  de  l'Espagne  une  prépondérance  dont 
Louis  XIV  s'était  montré  souvent  offensé  et  inquiet.  On  sait  qu'à  la 
mort  de  la  reine  d*Espagne,  on  avait  craint  un  moment  à  Versailles 
que  M"*  des  Ursins  ne  réussit  à  se  faire  épouser  par  Philippe  V. 
Aussi  Louis  XIV  avait  à  plusieurs  reprises  pesé  sur  son  petit-âls 
pour  qu'il  la  renvoyât.  N'avait-elle  pas  encore,  à  cette  époque,  in- 
sisté vivement  pour  obtenir,  par  les  traités  d'Utrecht,  une  souve- 
raineté indépendante  P  Philippe  V  avait  consenti  à  faire  cette  propo- 
sition, et  ce  fut  un  des  motife  de  l'envoi  à  Paris  du  cardinal  del 
Giudice.  Mais  ce  n'était  pas  le  seul.  Le  roi  d'Espagne  aurait  voulu 
encore,  sur  les  conseils  de  M*»^  des  Ursins,  obtenir  de  son  grand-père 
que  le  texte  des  renonciations  ne  fût  pas  inséré  dans  les  conven- 
tions avec  la  Hollande.  De  plus,  le  cardinal  était  chargé  de  faire  des 
ouvertures  conâdentielles  au  si:^et  de  la  succession  de  Louis  XIV, 
de  la  régence  et  de  la  tutelle  du  futur  Louis  XV.  Il  ne  réussit  sur 
aucun  point,  si  ce  n'est  à  rétablir  la  bonne  intelligence  entre  les 
deux  souverains.  Le  récit  de  son  ambassade  est  fort  intéressant. 
M.  le  marquis  de  Courcy  a  dépouillé  les  archives  de  Simanças  et  celles 
du  ministère  des  Affaires  étrangères  ;  il  y  a  fait  une  ample  moisson 
de  renseignements  inédits. 

—  M.  Ernest  Lavisse  a  tracé  le  portrait  de  Frédéric-Guil- 
laume I"",  le  père  du  Grand-Frédéric  »  sous  des  couleurs  bien  cu- 
rieuses. Administrateur  de  premier  ordre,  organisateur  de  talent, 
Frédéric-Guillaume  a  mené  ses  si\jets  à  coup  de  bâton,  et  c'est  lui 

1  Revtte  des  Deux   Mondes,  \^  novembre. 

*  Le  Correspondant,  10  et  25  octobre  et  10  novembre. 

'  Eeoue  des  Deux  Mondes,  \^  octobre. 
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qui  en  a  fait  cette  nation  disciplinée  queooas  oonnaissons.  La  bureaa- 
cratie,  dit  M.  Lavisse,  a  été  le  premier  organe  de  la  nation  prus- 
sienne. L'armée  surtout  a  été  l'objet  des  soins  de  Frédéric-Guil- 
laume ;  une  chose  à  remarquer  pourtant,  c'est  qu'il  n'a  pas  su  ou 
n'a  pas  voulu  se  servir  de  Tadmirable  armée  qu'il  avait  formée  ;  et 
cependant  il  était  né  inquiet  et  turbulent.  Mais  ce  Ait  vers  l'admi- 
nistration intérieure  de  son  royaume  ou  de  son  domaine  qu'il  tourna 
son  inquiétude  naturelle.  Sa  mauvaise  santé  et  ses  excès  de  boisson 
cuvent  expliquer  dans  une  certaine  mesure  sa  brutalité,  ses  colères 
et  les  mauvais  traitements  qu'il  faisait  subir  à  tout  le  monde  sans 
distinction.  Pour  résumer  son  portrait,  on  peut  dire  quUl  a  gouverné 
son  royaume  comme  un  propriétaire  son  domaine  et  qu'il  a  su  mar- 
quer la  nation  prussienne  d'une  empreinte  si  profonde  quelle  a  per- 
sisté Jusqu^à  nos  jours. 

—  Comme  suite  à  ce  premier  tableau,  M.  Lavisse  a  raconté  les 
premières  années  du  grand  Frédéric  \  sa  naissance,  la  joie  de  son 
grand'père  Frédéric  I*'  en  voyant  l'enfant  grandir  et  se  développer, 
et  surtout  son  éducation  réglée  par  son  père  Frédéric-Guillaume,  qui 
apporta  dans  l'éducation  de  son  âls  la  même  méthode,  la  même  pré- 
cision, la  même  rigueur  administrative  que  dans  Torganisation  de  la 
nation  prussienne.  C'est  ainsi  qu'il  avait  décidé  que  Frédéric  n'ap- 
prendrait pas  le  latin  et  n'étudierait  que  l'histoire  des  cent  dernières 
années, mais  dans  le  plus  grand  détail  et  dans  les  in-folios  du  TheeUrum 
Surqpœum,  Son  précepteur,  un  Français,  Jacques  de  Dnhan,  dut 
accomplir  à  la  lettre  le  programme  que  le  roi  lui  avait  remis,  et 
ce  fut  en  cachette  que  Frédéric  put  connaître  les  chefs  d'oeuvre  des 
littératures  anciennes.  Pour  l'art  militaire,  Frédéric-Guillaume  avait 
choisi  comme  maîtres  à  son  âls  le  colonel  de  Kalkstein  et  le  générai 
Finck,  auxquels  il  faut  joindre  le  prince  Léopold  d'Anhalt-Dessau. 

—  Comment  le  roi  de  Sardaigne  et  de  Piémont,  Charles -Emma- 
nuel IV.  après  avoir  été  Tallié  de  la  République  française  et  le  pro- 
tégé de  Bonaparte,  fut  forcé  de  renoncer  à  ses  états  de  terre  femne 
et  de  chercher  un  asile  dans  son  île  de  Sardaigne,  c'est  un  point  d'his- 
toire qui  a  été  jusqu'à  présent  fort  négligé.  M.  Paul  GafEàrel  a  com- 
mencéy  dans  la  Révolution  française  -,  le  récit  de  Thistoire  de  cette 
dépossession,  des  sourdes  intrigues  et  des  négociations  qui  amenèrent 
la  France  à  s^annexer  le  Piémont.  Il  flétrit  la  conduite  perfide  du 
Directoire,  qui,  par  l'intermédiaire  de  l'ambassadeur  Ginguené, 
fomenta  les  troubles  en  Piémont  et  poussa  le  gouvernement  piémon- 
tais  à  sa  perte. 

—  La  question  de   l'endroit  où  fut  enterré  Mirabeau,  après  son 

1  Revue  politique  et  littéraire,  l**'  et  8  novembre. 
>  Septembre  189U. 
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expalsioQ  dn  Panthéon,  est  en  ce  moment-ci  à  l'ordre  du  jour. 
MM.  Pallain  et  Robiquet  ont  étudié  soigneusement  ce  point  difficile  à 
résoudre,  et  M.  Anlard  a  i^sumé  le  résultat  de  leurs  recherches  i  et 
a  conclu  que  le  corps  de  Mirabeau  doit  se  trouver  sous  le  préau  de 
l'école  du  boulevard  Saint-Marcel,  mais  qu'il  n'est  pas  sûr  que  ses 
restes  n'aient  pas  été  confondus  avec  ceux  des  autres  morts  jetés  à  la 
fosse  commune. 

—  Personne  n'ignore  que  Napoléon  P',  après  son  divorce  avec 
Joséphine,  engagea  des  négociations  simultanées  en  Russie  et  en  Autri- 
che pour  la  conclusion  d'une  nouvelle  alliance.  Mais  on  croit  générale- 
meat  que  les  désirs  de  Tempereor  se  portèrent  d'abord  sur  la  prin- 
cesse autrichienne  et  que  les  ouvertures  faites  à  la  Russie  ne  furent 
entamées  que  pour  se  ménager  un  antre  parti  dans  le  cas  où  le 
mariage  ne  pourrait  se  conclure  avec  une  archiduchesse.  C'est  préci- 
sément le  contraire  qui  eut  lieu,  ainsi  que  M.  Albert  Vandal  Ta  établi 
dans  un  très  remarquable  travail  sur  cet  intéressant  sujet  *.  Napoléon 
avait  d'abord  pensé  à  une  des  sœurs  du  tzar,  et  il  avait  chargé  son 
ambassadeur  Caulaincourt  de  négocier  cette  afCaire.  11  voyait  dans 
ce  mariage  de  grands  avantages  et  surtout  un  moyen  de  resserrer 
ralliance  qu'il  venait  de  conclure  avec  la  Russie.  Ce  fût  seulement 
lorsqu'il  s'aperçut  qu'Alexandre  cherchait  à  se  dérober  qu'il  pensa  à 
l'Autriche.  Secrètement  averti  que  cette  puissance  ne  refuserait  pas 
son  alliance,  il  se  décida  soudain  à  brusquer  les  choses  et  exigea  du 
prince  de  Schwartzenberg  la  signature  immédiate  du  contrat,  sans 
lui  laisser  le  temps  d'en  référer  à  son  gouvernement.  C'est  ainsi  que 
Marie-Louise  devint  impératrice  à  la  place  de  la  grande-duchesse 
Anne,  à  laquelle  Napoléon  avait  d'abord  songé. 

—  La  notice  de  M.  L.  de  Laigue  sur  VlmlUiUion  œnmîaire, 
son  passé  historique  depuis  Vantiquiié  grecque  jusqu'au  commen- 
cement du  premier  empire  ',  est  un  bon  résumé  des  notions  que  l'on 
possède  actuellement  sur  l'histoire  des  consuls  ;  mais  ce  n'est  qu'un 
résumé  succinct.  La  matière  mériterait  de  plus  longs  développements 
et  une  étude  plus  approfondie.  L'auteur  rapproche  les  proxènes  grecs 
de  nos  consuls  modernes  ;  mais  il  a  soin  de  signaler  les  caractères 
qui  différencient  les  tieux  institutions.  Disparus  avec  Tindépendance 
de  la  Grèce  (car  l'empire  romain,  possédant  l'univers  connu,  n'en 
avait  pas  besoin),  les  consuls  ne  réapparurent  qu'au  xii«  siècle,  à  la 
suite  des  croisades,  M.  de  Laigue  signale  cependant  un  passage  de  la 
loi  des  Wisigoths,  qui  attribue  à  des  «  telonarii  »  une  certaine  juri- 
diction sur  les  étrangers  ;  mais  cela  est  bien  vague  et  insuffisant  pour 

1 


La  Révolution  française,  septembre  1890. 
*  keoue  historique,  septembre-octobre, 
'  Revue  ff  histoire  d^lomatiquey  v^  4. 
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en  conclure  à  Texistence,  à  cette  époque,  de  fonctionnaires  analogues 
à  nos  consuls. 

Dans  le  domaine  de  Tarchéologie,  il  faut  mentionner  en  première 
ligne  le  travail  de  restitution  auquel  M.  Ravaisson  s'est  livré  sur  la 
Vénus  de  Milo  M.  Ravaisson  a  lu  plusieurs  mémoires  sur  ce  siyet  à 
l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres.  Il  a  en  outre  publié, 
dans  la  Revue  archéologique  ^  l'exposé  de  ses  conjectures  et  de  ses 
essais  de  restitution.  On  sait  qu'il  a  réussi  à  démontrer  que  la  Vénus 
fait  partie  d'un  groupe  où  elle  figurait  la  main  appuyée  sur  l'épaule 
de  Mars.  On  connaît,  dans  rantiquité,un  certain  nombre  de  répétitions 
de  ce  groupe,  dans  la  même  pose  ou  dans  une  posture  analogue. 
M.  Ravaisson  donne  même  à  entendre  que  le  Mars  connu  au  Louvre 
fious  le  nom  de  Mars-Borghèso  pourrait  bien  être  la  seconde  statue 
du  groupe  auquel  appartenait  la  Vénus  de  Milo. 

—  La  dernière  livraison  de  la  Revue  de  l'art  chrétien  contient 
plusieurs  travaux  intéressants.  M.  J.  Guiffrey  a  découvert  dans  un 
carton  des  Archives  nationales  un  inventaire  des  trésors  de  diver- 
ses églises  du  diocèse  de  Reims  en  1690,  et  il  en  a  publié  des 
extraits  curieux.  M.  le  baron  Béthune  de  Villers  a  soigneusement 
étudié  d'anciennes  peintures  murales  retrouvées  à  Téglise  Saint- 
Bavon  de  Gand  ;  il  les  attribue  à  la  fin  du  xii«  siècle  ou  au  com- 
mencement du  XIII».  Il  convient  aussi  de  ne  pas  oublier  la  notice  de 
M.  Ladislas  Glinka  sur  une  porte  d'airain  de  la  cathédrale  de  Goieino 
en  Pologne,  et  surtout  le  travail  de  Mgr  Barbier  de  Montault  sur 
Ticonographie  romaine  de  sainte  Agnès,  commencé  déjà  dans  la  pré- 
cédente livraison. 

--  L'enablème  d'une  sphère,  pris  par  le  duc  Antoine  de  Lorraine, 
avait  été  interprété  jusqu'à  présent  dans  le  sens  d'une  union  indisso- 
luble avec  la  duchesse  sa  femme.  Renée  de  Bourbon.  M.  Léon  Ger- 
main *,  rapprochant  la  devise  du  duc  :  Tespère  avoir,  et  celle  de  la 
duchesse  :  Espérance,  d'un  passage  de  Rabelais  où  il  dit  que  les 
faiseurs  de  rébus,  abusant  de  l'homonymie  des  mots,  faisaient  peindre 
une  sphère  (on  prononçait  une  espère)  pour  signifier  espoir,  en  a 
conclu  qu'Antoine  de  Lorraine  avait  voulu  donner  à  cet  emblème  le 
même  sens  que  celui  de  sa  devise. 

"~  M.  J.  de  Morgan  a  sommairement  exposé  le  résultat  de  ses 
fouilles  dans  les  nécropoles  primitives  de  l'Arménie  russe  '.  Il  y  a  fait 
de  fort  intéressantes  découvertes  d'armes,  de  ceintures  en  bronze 
ornées  de  scènes  gravées,  de  bracelets,  de  hyoux,  de  poteries,  d'épin- 
gles de  bronze,  etc.,  dont  il  adonné  de  nombreuses  gravures. 

*  Septembre-Octobw». 

*  Bulletin  monumental,  no  1  de  1890. 

^  Revue  archéologique,  septembre-octobre. 
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—  La  question  du  tracé  que  suivait  la  voie  romaine  qui,  partant 
de  Rennes,  traversait  le  Cotentin,  a  été  étudiée  avec  soin  par  M.  Pi- 
geon. L'Itinéraire  d'Antonin  et  la  table  de  Peutinger  n'indiquent  pas 
tout  à  fait  les  mêmes  stations.  M.  Pigeon  a  cependant  identifié  ces 
noms  avec  Cherbourg,  Valognes,  Avranches  et  Coutances;  nous 
croyons  cependant  qu'il  se  trompe  en  ne  plaçant  pas  à  Feins  la  station 
que  l'Itinéraire  appelle  Fine^  ^ 

-  On  ne  connaît  actuellement  qu'un  petit  nombre  de  sceaux  ou 
bulles  des  empereurs  latins  de  Constantinople,  et  il  n^en  existait  pas 
de  catalogue  complet.  M.  G.  Schlumberger  a  cherché  à  retrouver  ces 
précieux  petits  monuments,  et  il  a  donné  dans  le  Bulletin  monumen- 
tal *  un  inventaire  descriptif  de  tous  ceux  qu'il  a  pu  découvrir.  Il 
a  joint  à  cet  intéressant  travail  un  certain  nombre  de  reproductions 
des  plus  précieux  de  ces  sceaux. 

Dans  les  revues  de  province,  il  faut  mentionner  la  notice  de 
M.  Henri  Stein  sur  une  localité  disparue  du  Gâtinais,  Quinquempofx  ', 
près  Rozoy-le- Vieil,  et  la  nouvelle  étymologie  qu'il  propose  pour  ce 
nom  baroque.  Il  a  remarqué  que  ce  nom,  qu  on  retrouve  dans  d'au- 
tres contrées,  s'appliquait  toujours  à  un  ouvrage  militaire,  que  son 
auteur  bâtissait  avec  l'idée  de  se  défendre  contre  ses  voisins  ou 
même  de  leur  être  nuisible,  quoi  qu'on  pense,  o  qui  qu'en  poise,  » 
suivant  la  vieille  orthographe  française,  et  il  a  rattaché  ce  nom  aux 
Quiquengrogne  qui  existent  encore  dans  certaines  provinces  ;  — 
l'important  travail  de  M.  AlfredSpont  but  La  taille  en  Languedoc, 
de  i450  à  iSiS  *,  qui  est  une  véritable  histoire  des  impositions  que 
la  province  eut  à  supporter  pendant  cette  période.  Il  constate  que, 
pendant  les  dix  dernières  années  du  règne  de  Charles  Vil,  le  Langue- 
doc jouit  en  réalité  de  la  «  paix  ânancière  ;  »  Louis  XI  au  contraire 
l'accabla  d'impositions,  et  sous  les  règnes  suivants,  les  guerres  d'Italie  * 
nécessitèrent  de  grosses  dépenses,  et  par  conséquent  de  lourdes  char- 
ges pour  les  provinces  :  —  la  notice  de  feu  M.  le  comte  Riant  sur  un 
tableau  de  l'école  flamande  et  de  la  an  du  xv*  siècle  ^,  conservé 
dans  l'église  de  Vieure  (Allier)  et  représentant  saint  Luc  peignant  la 
Vierge  et  l'enfant  Jésus  ;  —  l'étude  de  M.  le  baron  de  Rostaing  sur 
remplacement  des  ports  armoricains  de  Gesocribate  et  de  Saliocanos, 
mentionnés  par  Ptolémée,  et  la  table  de  Peutinger  *  ;  il  place  le  pre- 
mier à  Brest  et  le  second  près  du  Conquet  ;  —  l'histoire  du  siège 

*  Ibidem  ^  idem. 

«  1"  Livr.  de  1890. 

3  Annales  du  Gâtinais,  ^"^  trimestre  de  1890. 

^  Annales  du  Midi,  juillet  et  octobre. 

^  Annales  Bourbonnaises,  novembre. 

*  Annales  de  Bretagne^  novembre. 
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d'Epînal  par  le  maréchal  de  Créqui  du  19  au  29  septembre  1670, 
que  M..  V.  Jacques  a  raconté  d^une  manière  très  intéressante  et  très 
complète  d'après  les  documents  inédits  des  archives  du  ministère  de 
la  guerre  et  du  département  des  Vosges  ^  ;  —  les  Documents  inédits 
pour  servir  à  Vhtstoire  de  Vile  de  Noimumtier  sous  Louis  XIV, 
publiés  par  M.  André  Joubert  ',  et  qui  sont  des  arrêts  de  surséance 
accordés  par  le  Roi  en  Conseil  d'Etat  à  la  duchesse  de  Noirraoutier, 
pour  payer  ses  créanciers  à  cause  des  dégâts  causés  dans  l'ile  tant 
par  une  violente  tempête  en  1671  que  par  la  descente  du  comte  de 
Hom  en  1674  :  —  l'excellent  travail  de  M.  Barthélémy  Pocquet, 
dont  on  connaît  la  compétence  dans  tout  ce  qui  touche  l'histoire  de 
la  Bretagne  au  xvni*  siècle,  sur  les  Débuts  du  duc  d'Aiguillon  comme 
gouverneur  de  cette  province  et  sur  la  tenue  des  Etats  en  1756  ^;  — 
les  Charles  inédites  tirées  des  archives  de  Pampelune  et  de  Soria  et 
relatives  à  Du  Guesciin  et  à  ses  compagnons  d^ armes ^  publiées  par 
dom  Edouard  du  Goëtlosquet  ^  ;  —  Tétude  de  M.  L.  Lallié  sur  les 
Sociétés  populaires  à  Nantes  pendant  la  Révolution,  d'après  les 
archives  de  Nantes  *;  —  la  trop  courte  notice  de  M.  Joseph  Berthelé 
sur  trois  anciennes  pierres  d'autel  provenant  des  églises  d'Airvault, 
de  Clazay  et  de  Niort  ^  ;  —  la  correspondance  officielle  de  François- 
Etienne  Schwendt,  député  de  Strasbourg,  et  d'autres  pièces  inédites 
tirées  des  archives  municipales  de  cette  ville  et  relatives  à  son  his- 
toire pendant  les  années  1790  à  1792,  que  M.  Rodolphe  Reussa 
publiée  récemment  ^;  -—  enfin ,  pour  terminer  par  une  des  meilleures 
revues  de  province,  nous  ne  devons  pas  oublier  la  biographie  de 
Guy  XX  de  Laval  et  le  récit  de  sa  conversion  au  catholicisme  et  de 
Texpédition  qu'il  fit  en  Hongrie  contre  les  infidèles  et  dans  laquelle  il 
trouva  une  mort  glorieuse.  M.  l'abbé  Angot  a  raconté  la  vie  de  ce 
jeune  héros  ^  en  puisant  abondamment  dans  les  riches  archives  de 
M.  le  duc  de  la  Trémoîlle.  Dans  la  même  revue,  M.  Fabbé  Ambroise 
Ledru  a  exposé  une  curieuse  affaire  d'asile  à  la  cathédrale  du  Mans  au 
milieu  du  xiv®  siècle. 

Fr.  db  Fot^ainb. 

1  Annales  de  TEst^  octobre. 

*  Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  tt  d'Anjou^  septembre. 

*  llndem,  août  et  septembre. 

*  Revue  historique  de  VChiest,  6«  livraison  dp  1890. 

*  Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d^ Anjou,  octobre  et  novembre. 

*  Revue  poitevine  et  saintonaeaise,  novembre. 
^  Revue  d'Alsace,  juillet-septembre. 

®  Revue  du  Maine,  6**  livraison. 


BULLETIN  BIBLIOGRi 


X^em  résaltats  de  Pexésèse  bi- 
blique, par  Maurice  Vernbs. 
Paris,  Ernest  Leroux,  1890,in*12 
de  viii-231  p. 

L*oavrage  de  M.  Vemes  ne  nous 
lait  pas  connaître  Thistotre  de  Texé- 
gèse  ni  les  résultats  de  Pexégése 
en  général,  mais  seulement  les  résul- 
tats de  Texégése  personnelle  de  Fau- 
teur. Ce  point  de  vue  restreint 
enlèye  an  sujet  du  livre  une  grande 
partie  de  son  intérêt;  néanmoins, 
comme  M.  Vemes  ne  peut  s'empê- 
cher de  parler  çà  et  là  des  rationa- 
listes dont  il  ne  partage  pas  les 
idées,  nous  rencontrons  dans  ces 
pages  un  certain  nombre  de  juge- 
ments fort  dignes  d'attention. 

M.  Vemes  traite  successivement 
de  l'histoire  d'Israël,  de  sa  religion 
et  de  sa  littérature.  Sur  tous  ces 
points,  il  est  arrivé, comme  il  nous  îe 
dit  lui-même,  «  à  des  résultats  qui 
ne  sont  ni  ceux  de  la  tradition,  ni 
ceux  des  écoles  d^exégese  de  l'étran- 
ger.» Quelques-unes  de  ses  affirma- 
tions sont  tout  à  fait  radicales.  «  En 
fait  d'histoire,  écrit-41,  nous  nions  la 
réalité  de  tout  ce  qui  est  antérieur 
à  rétablissement  des  Israélites  en 
Palestine  et  voyons  dans  Tépopée 
des  origines  juives,  non  le  sou- 
venir altéré  d'un  passé  reculé,  mais 
la  mise  en  œuvre,  singulièrement 
ingénieuse  et  éloquente,  d'un  cer- 
tain nombre  de  thèses  morales  et 
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livres  d'Esdras  et  des  Paralipomènes 
au  II*  siècle  ;  Isaïe  est  du  iv*  ou  in« 
siècle  ;  tous  les  autres  prophètes, 
prétendus  anciens,  sont  aussi  de 
beaucoup  postérieurs  à  la  captivité  : 
Jérémie,  Ezéchiel,  etc.  Les  plus 
anciens  Psaumes  peuvent  dater  du 
IV*  ou  du  m*  siècle  ;  un  grand  nom- 
bre sont  du  temps  des  Machabées  ; 
Job,  les  Proverbes,  Ruth,  les  Lamen- 
tations sont  aussi  des  œuvres  relati- 
vement récentes,  écrites  après  la 
captivité  de  Babylone.  Voilà  pour 
M.  Vernes  les  v  résultats  de  Texé- 
gèse  biblique.  »  Tout  cela  est  affir- 
mé, mais  rien  n'est  prouvé. 

L.  M. 


UemgppBndm  initiés.  Esquisse  de 
t  histoire  secrète  des  religions,  par 
Edouard  Schubé.  Paris,  Perrin, 
1889,  in.l2. 

M.  Edouard  Schuré  avait  déjà  pu- 
blié des  poèmes  et  des  écrits  sur 
rhistoire  littéraire.  11  vient  de  nous 
donner  un  volume  mi -historique,  mi- 
théologique,  dans  lequel  11  veut  ra- 
raconter  Thistoire  religieuse  de  Thu- 
manité  depuis  le  temps  védique  jus- 
qu'au christianisme.  Les  idées  ont 
de  quoi  étonner  le  lecteur,  mais  elles 
montrent  du  moins  combien  le  sen- 
timent religieux  est  nécessaire  à 
l'homme  et  les  efforts  que  fait  une 
âme  sincère  pour  satisfaire  ce  besoin 
de  no?  âmes.  D'après  M.  Schuré,  la 
vérité  se  trouve  au  fond  de  toutes 
les  grandes  religions  et  dans  les 
livres  sacrés  de  tous  les  peuples  : 
mais  il  faut  savoir  Ty  trouver  et 
l'en  dégager.  C'est  la  tâche  qu'il  a 
entreprise.  11  ne  faut  pas  demander 
cette  vérité  à  l'enseignement  exté- 
rieur et  public,  il  faut  la  demander 
à  la  science  profonde,  à  la  doctrine 


secrète,  à  l'action  occulte  des  grands 
initiés,   prophètes  ou  réformateurs 
qui  ont  créé,  soutenu,   propagé  ces 
mêmes    religions.  Ces  grands  ini- 
tiés, qu'étudie    l'auteur,    sont   au 
nombre  du  huit  :   Rama,  Krishna, 
Hermès,  Moïse.  Orphée,  Pytha^ore, 
Platon  et  Jésus.  Chacun  de  ces  huit 
réformateurs    a     eu,    d'après    M. 
Schuré,    un  enseignement   esotéri- 
que,  qui  est  la  doctrine  des  mystères 
et  qui  doit  nous  fournir  la  lumière 
cherchée.   Malheureusement,  cette 
doctrine  est  difficile  à  démêler.  «  Il 
faut  la  deviner  »  M.  Schuré  a  entre- 
pris cette  œuvre  de  divination.  Pour 
la  race  aryenne,  le  germe  et  le  noyau 
de  la  doctrine  isotérique  est  dans  les 
Vidas.  En  Egypte,  les  livres  grecs 
d'Hermès  Trismégiste,    dont    l'au- 
thenticité fondamentale  est  établie 
par  les  hiéroglyphes  ezpliqués,nous 
prouvent    qu'on    enseignait     sous 
d'autres  formes,8ur  les  bords  du  Nil 
ce  qu'on  professait  aussi  sur  les  ri- 
ves du  Gange.  Les  princi[ies  subli- 
mes de  la  théosophie  dorienne  et  de 
la  sagesse  delphique    sont  inscrits 
en  lettres  d*or  dans  les  fragments 
orphiques  et  dans  la  synthèse  py- 
thagoricienne, non  moins  que  dans 
la  vulgarisation   dialectique   et  un 
peu  fantaisiste  de  Platon.  La  tra- 
dition occulte  d'Israël,  qui  procède 
à  la  fois  de  rÉgypte,de  la  Chaldée  et 
de  la  Perse,  nous  a  été  conservée 
dans  la  Kabbale.   Quant  à  Tisoté- 
risme  chrétien,  il  rayonne  de  lui- 
même  dans  les  Evangiles,  éclairés 
par   les  traditions    esséniennes    et 
gnostiques.  Jésus  est  le  Maître  des 
maîtres.  Le  livre  de  M.  Schuré  est 
donc  «ne  exposition  et  une  apologie 
de  la  théosophie.  La  théosophie  se 
résume  en  ceci  :  L'esprit  est  la  seule 
réalité.  La  création  est  étemelle  et 
continue.  L*âme  humaine,  Tindivi- 
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dualité  est  immortelle  par  essence. 
La  réincarnation  est  la  loi  de  son 
évolution.  Parvenue  à  sa  perfection, 
elle  retourne  à  TEsprit  pur  dans  la 
plénitude  de  sa  conscience.  £n  ré- 
sumé, récits  intéressants,  beaucoup 
d*utopies,  erreurs  graves  et  nom 
breuses. 

L.  M. 


Les  institutions  de  1a  GS-rètce 
antique,  exposées  suivant  le 
plan  du  programme  de  la  licence 
ôs-lettres,  par  Félix  Robiou,  cor- 
respondant de  rinstitut.  2«  édi- 
tion. Paris,  Belin,  1889,  in- 12. 

c  Revue  et  considérablement  aug- 
mentée, »  ces  épithètes  pour  ainsi 
dire  obligées  de  toute  réédition  sont 
ici  l'expression  exacte  de  la  vérité. 
La  première  partie  surtout:  Consti- 
tution politique  et  sociale  d'Athènes, 
et  la  cinquième  :  Notions  sur  Vhis^ 
toire  de  Vart  en  Grèce,  ont  reçu  des 
additions  particulièrement  intéres- 
santes ;  en  revanche  \ Avertissement 
et  V Introduction,  qu'on  pouvait  lire 
en  tète  de  la  première  édition(1882), 
ont  entièrement  disparu  dans  celle-ci. 

Le  livre  s'ouvre  par  l'exposé  de' 
la  législation  de  Selon,  qui  à  peu 
près  à  la  même  époque  que  Servi  us 
Tullius  à  Rome,  mais  avec  plus  de 
hardiesse  encore,  admit  la  plèbe  à 
participer  à  la  vie  publique,  tout  en 
laissant  au  cens  une  importance 
véritable  dans  la  classification  des 
citoyens,  et  en  refusant  au  peuple  as- 
semblé la  plénitude  tant  du  pouvoir 
législatif  que  du  pouvoir  judiciaire. 
On  sait  comment, dans  la  suite, furent 
abaissées  ou  détruites  toutes  ces  bar- 
rières ;  mais,  ajoute  M.  Robiou,  les 
conditions  de  la  vie  domestique  et 
rurale  ont  besoin  d'être  étudiées  de 

T.    XLIX.     l^  JANVIER    1891. 


près,  si  Ton  veut  comprendre  la  sta- 
bilité   relative    d'Athènes,    même 
après  tant  dUnnovations  et  malgré 
sa  renommée  légendaire  de  frivolité: 
le  fréquent  désordre  dès  mœurs  n'em- 
pêchait pas  le  sentiment  de  la  fa- 
mille de   conserver  une  inviolable 
grandeur.  En  outre  les  Grecs,  et  en 
particulier  les  Athéniens,  se   trou- 
vaient pour  leur  éducation  intellec- 
tuelle et  politique  dans  des  condi- 
tions vraiment  exceptionnelles  :  la 
nature  leur  avait  donné  une  aptitude 
étonnante  aux  choses  de  Tesprit,  et 
comme  les  affaires  de  l'Etat,  moins 
variées,  moins  compliquées  que  les 
nôtres,  se  traitaient  contradictoire- 
ment  en  public,  le  bon  sens  et  l'in- 
telligence  pratique    devaient    être 
l'apanage  du  grand  nombre  :  toui 
cela  sans  parler  de  la  part  considé- 
rable que  prenaient  les  citoyens  à 
l'organisation  des  chœurs  dramati- 
ques et  des  diverses  cérémonies  reli- 
gieuses, à  l'équipement  des  navires 
de  guerre,  etc. 

Quant  aux  tribunaux,  il  était 
dans  l'essence  du  génie  athénien  de 
multiplier  les  juridictions  :  archon- 
tes, thesmothètes,  éphètes  ont  leurs 
attributions  spéciales,  tandis  que 
l'Aréopage  nous  offre  une  magistra- 
ture aussi  inamovible  que  la  nôtre, 
mais  plus  indépendante  Pour  com- 
pléter et  achever  son  tableau,  l'au- 
teur a  mis  intelligemment  à  contri- 
bution les  Sacerdoces  athénif*ns  de 
M.  Jules  Martha(1881).  la  Vie  mu- 
nicipale en  Afrique  de  M.  Haus- 
soullier  (1883),  les  Stratèges  athé- 
niens de  M.  Hau verte  Besnault 
(1884),  enfin  les  Cavaliers  athéniens 
de  M.  A.  Martin  (1886,. 

La  seconde  partie  nous  introduit 
à  Sparte  en  face  des  théories  de  Ly- 
curgue,  auxquelles  rien  ne  fut  plus 
fatal  que  le  triomphe  même  rpndu  • 
possible  par  leur  sévérité  militaii-e. 
21 
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Eaeore  fiiut»ill»  rwsaantkte  avec 
M.  Robioa  :  Spaeta  ne  coMwit  p» 
les  YiD)6iit6Bet  stéoileB  ag^itaitioiifr  da 
Igi  poliflique,  et  si  aM  lois  paraisseiEt 
8«r  cartains  poiots  «b.  oppowtutt 
avec  la  nature  homaiBe,  elles  n*oiit 
da  nw"***  pav  eu  à  Boattnt  des  com* 
piota  et  des  oaopa  d?élatde  Ift  déma^ 

Xtf  £e%«m  en  Gntec  (^  partie), 
puis  fo  CA4»^<^te  et  le  théâtre  {4*  par- 
tie) sont  étudiés  iei  avec  un  hum  de 
détails  au  pvemier  abord  un  peu  inat^ 
tendu.  L'auteur  ne  croit  pas  qu'en 
caisse  coostlier  le  fiitalnme  prétendu 
des  Ûrecs  avec  le  libre  génie  d*une 
raee  eùirînijiwttveindividuelie  enfin'- 
tait  tant  de  prodige»  ^  ilï  montre  eom- 
mttt  dans  la  mytboibgie  hellénique 
Vidée  religieuse  et  Fidée  morale  sont 
demenvéesà  peu  prèsétsangères  Tune 
à  Tauire,  comment  aussi  Tamour  de 
Ub  patrie  locale  trouvait  uatpréoieux 
aliment  dan»  le  culte  spécial  d»  telle 
ou  telle  divinitéw  Mysteres  et  puriil- 
cations,  sacerdoces,  sacrifices  et 
fêtes^  devins,  et  oracles,  rioi  n^est 
omis  dans  ce  petit  volume.  On  aait 
que  la  représentation  des  tragédies 
fiit  toujours  considérée  comme  fai* 
saat  partie  intégrante  du  cuite  na- 
tional :  aussi  les  acteurs  occupaittit- 
ils  dans  la  société  grecque  un  rang 
incomparablement  plus  élevé  que* 
dans  le  monde  remain. 

La  cinquième  et  dernière  partie 
est  consacrée  à  Part  hi»llénique,  qui, 
pas  plus  que  la  religion^  n*est  tout 
d'une  pièce  ;  les  types  admirables 
immortalisés  par  le  génie  de  Phidias 
et  de  Praxitèle  ne  sont  que  la  trans- 
formation de  types  plus  anciens. 
Pendant  la  période  que  remplit  le 
développement  de  la  poésie  lyrique, 
Varchitecture  et  la  peinture  cher- 
chent encore  péniblement  leur  voie  ; 
ai  au  temps  de  Pédclès  la  sculpture 


atteint  une  gloire  exceptionnelle,, 
c'est  parce  que  tes  Grecs  plaçaien 
avant  tout  la  beauté  dans  la  ibrme, 
et  non  dans  Texpreasion  comme  les 
modernes.  M.  Robiou  n'oublie  ni 
les  vases  peints,  nf  Fes  lécythesà 
figures  polychromes  r  le  génie  èe- 
Tartiste  y  paraît  d'autant  plus  digne 
d'attentk>n  qu*il  dédaigne  toute  con- 
vention et  tout  apprêt. 

Ce  petit  manuel  est  sans  doute 
destiné  spécialement  aux  candidats 
à  la  licence  ;  mais  quiconque. s* in- 
téresse aux  che&-d*Q6uvre  de  Fanti- 
qoité  classique  le  fenâHetera  avec 
plaisir,  d'autant  que'  Fimpression, 
bien  plus  soignée  que  dans  Fédition 
précédente,  en  rend  la  lecture  aussi 
facile  qu'elle  est  instructive. 

C.  Huit. 


isCcprèr 

les  cUiseiques  et  les  découvertes  du 
Forum,  par  Fabbé  Elisée  Lazairb^ 
docteur  en  philosophie,  en  théo- 
logie et  en  droit  canonique.  Paris, 
V.  Palmé  ;  Montpellier,  J.  CTalas  ; 
1890,  in-12dexT-344p. 

Ce  livre  est  didié  à  la  mémoire  de 
Féminent  et  regretté  cwdinid)  Pitva, 
qui  en  avait  inspiré  le  siiget  et  en- 
couragé Fauteur.  Le  siiyet  est  un 
des  plus  intéressants  qu*ofire  Fantir 
qui  té  classique.  Il  touche  par  sa  na^ 
ture  à  un  des  côtés  les  plus  élevés  et 
les  plus  purs  de  la  vie  chrétienne. 
Le  simple  exposé  de  là  division  du 
livre,  c'est-à-dire  des  chapitres,  fera 
voir  qu^il  a  été  traité  dans  tonte  son 
étendue  et  sous  toutes  ses  iaces. 
Cette  courte  éoumération  suffira 
pùur  recommander  le  livre  et  louer 
Fauteur  comme  il  le  mérite.  G*est 
dîabord  Forigine  du  culte  de  Veeta, 
la  place  qu'il  occupe  d^os  la  my^ie- 


VËLLBjm 


OfiatAiPfUaUE. 


3^3 


logie^dt  rhistoii^de  la  Gràca,  «Km 
rôle  dans  la  fondation  de  Rom««,  et 
riiutitation  du  Collège  des  i^sUlea. 
Le  deuxième  cluifHtre  tsaite  da  tem- 
ple de  Vesta,  au  Focum^  de  son  as- 
chiteeture  et  de  son  oinementation. 
Le  troifiième  a  pour  titre  :  La  de- 
meure des  VeetoUes^  et  aeus  en  fait 
voir  rorigiae,les  parties  diverses,  les 
vicissitudes,  et  rapiierte  qu^ques 
unes  des  inscriptions  plaeées  sur  Ip 
piédestal  des  belles  statues  élevées, 
d$i»V Atrium^  en  Thonnenr  des  plus 
célèbres  vestales.  Un  chapitre  spé- 
cial retrace  les  incendies  et  les 
jmines  qui  subit,  à  travers  les  siècles 
sii  tourmentés  de  Thistoire  romaine, 
la  demeure  sacrée  des  prêtresses  de 
Vesta,  depuis  l'invasion  de  Rome 
par  las  Gaulois*  Le  chapitre  cinquiè- 
me étudie  le  bois  des  vestales,  et 
rappelle  1»  culte  des  boie  dans  l'an- 
tiquité, chez  les  jui&,  chez  les  Drui- 
des et  pacticuliàrement  à  Romeu 

Avec  le  chapit&e  sixième,,  nous 
arrivons  pour*  ainsi  dise  au  coeur  du 
aiyet.  au  Collège  des  vestales,,  et 
nous  voyons  leur  neKnJi>re,  leur  élec- 
tbn,  les  qualités  qui  devaient  briller 
en  elles,  leur  consécration,  la  grande 
Vestale,  le  grand  Prétre«  L'histoire 
du  PalladiunL  et  du  Feu  sacrée  dont 
les  ve^sales  avaient  la  garde  et  Pen- 
tretien,  fait  l'objet  du  chapitre  sep- 
tième. Mais  les  vestales  officient 
aussi  des  sacrifices  et  célébraieut  des 
fetee,  dont  le  chapitre  huitième  pré- 
sente le  vivant  tableau,  en  mâme 
temps  qu'il  expose  tout  ce  qui,  dans 
la  religion  romaine,  se  rapportait  an 
culte  de  Vesta.  Tout  le  monde  sait 
que  Lee  vestales  jouissaient  de  pré- 
cieux privilèges.  Ils  sont  décrits 
dans  le  chapitre  neuvième.  Un  des 
plus  saisissants  chapitres  est  le  dixiè- 
me; qui  traite  des  châtiments  des 
vestalesy.  car  il  y  en  eut  d^infidèles. 


depuis  Rké»  Sybân,.  avwnt  même;  la 
naissance  de  Roae^.jnH}u^à  j^ami- 
genia^  que  Symmaque*  fit  eaœcutar 
vers  la  fin  du.iv^si  ède  de  Vèrei  choé- 
ttenne. 

A  cette  époque^  le  paganisme 
vaincu:  et  couvert  d'eppiobree.  alliait 
disparattre  et  entraînnr  dans:  sa 
raine  Cantique  inatitnlion  des  vee- 
taleB«.Le  chapitre  onaème  raconte 
fies  efforts^  tentés^,  mais  en  vain, 
peur  sauver  le  célèbre  Collège, 
qu'une  sentence  dé'  rentpereuc  Vai- 
lêntinien  anénntit  pour  toujoursv  Une 
des  vesplales  avsût  depuis  peu^  em- 
brassé la  foi  chrétienBe.  Ainsi,  «la 
virginité  paienne^  dit  l'autear,  pâle, 
fleur  d'un  édat  tout  extérieuc, 
s'embellit  un  jour  anx  rayons  de  la 
fok  » 

De  cette  Elude  sur  let  Vestaiery  on 
enseignement  gravé  et  élevé  se 
dégage.  E  est  exposé  dans  le  dou- 
zième et  deraÎMr  chapitre,,  qui  a 
peur  titre  :  Lee  vierges  pimnnee  et 
les  vierges  ehrétiermes^  Ce  parattèle 
soigneusement  étudié  fait  éclater 
rincompacable  supériorité  des  viar- 
gen  chrétiennes.  C^est  la  conclusion 
de  tout  Le  livre. 

Telle  est  resqnisse  ra|ride  et  im- 
par£ûte  de  cette  belle  Etude;  Le 
plan  est  si-  bien  ordonné  qu'aucun 
détail  n7a  échsp|w  à  l'auteur. 

La  manière  dont  c^i-ci  a  accom- 
pli sa  tache  est  digne  du  sujet,  qn'il 
avait  â  traiter  ;.  une  science  saMde, 
appuyée  sur  les  plus  récentes  décou- 
vertes historiques  et  archéologi- 
ques, mise  en  œuvre  avec  discrétion 
et  à  propos,  n'en  constitue  pas  le 
moindre  mérite.  Rien,  de  sec,  de 
fneid,  de  lourd»  La  nature  délicate, 
gracaeuse-,  élevée,  presque  poétique 
du  sujet  anime  la  forme  du  livre  et 
la  rend  toujours  fbdfe,  élégante, 
noble  et  simple  à  la  fois.  On  sait  qu 
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les  prêtresses  vierges  deVesta  inspi- 
rèrent les  plus  beaux  chants  des  poè- 
tes, les  accents  les  plus  émouvants 
des  orateurs,  les  pages  les  plus  élo- 
quentes des  historiens  et  des  mora- 
listes de  l'antiquité  ;  Fauteur  de 
VEtude,  qui  les  a  tous  étudiés  avec 
soin,  qui  les  cite  fréquemment,  et 
qui  les  traduit  avec  une  rare  élé  • 
gance»  leur  emprunte  un  reflet  de 
leurs  beautés  qui  se  répand  sur  le 
livre  tout  entier.  Aussi  la  lecture 
en  est-elle  attachante,  instructive, 
d*un  intérêt  soutenu  et  toigours  éle- 
vé. C'est  dans  toute  Tacception  du 
mot,  un  livre  bien  fait,  où  tout  est 
en  harmonie  et  charme  Tesprit,  le 
goût  et  le  cœur.  Les  qualités  exqui- 
ses de  ce  charmant  volume  révèlent 
dans  son  jeune  auteur  un  écrivain  de 
talent  et  d'avenir. 

Faut-il,  après  Téloge  mérité  que 
nous  venons  de  faire  de  ce  savant  et 
bel  ouvrage,  relever  quelques  dis- 
tractions et  une  faute  d'impression  ! 
G^est  en  3^  avant  notre  ère  et  non 
en  390  de  la  fondation  de  Rome  que 
les  Gaulois  s'emparèrent  de  cette 
ville.  Attila,  en  452,  ne  s'avança 
pas  jusqu'à  Rome:  saint  Léon  Varrêta 
dans  la  Haute  Italie.  A  propos  de 
l'extinction  du  collège  des  Arvales, 
l'imprimeur  se  trompe  et  met  340 
au  lieu  de  240.  Voilà  tout  ce  qu'une 
lecture  attentive  nous  a  permis  de 
relever.  Cest  peu. 

DoM  L.  L'bveque,  0.  S.B. 


Xjes  manieurs  d'argent  & 
Rome.  Les  grandes  compagnies 
par  actions,  —  Le  marché,  — 
Puissance  des  publicains  et  des 
banquiers  jusqu'à  l'Empire,  par 
Antonin  Deloume,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Toulouse. 
Paris,  Ernest  Thorin,  1890,  in-8<» 
de  111-500  p. 

Polybe,  décrivant  le  jeu  des  ins- 


titutions sous  la  République  romaine 
qui  lui  avaient  valu  une  vie  déjà  si 
puissante  (Lib.  VI,  parag.  xi-xviii  ; 
Ed.  Didot,  pag.  344-348)  a  consa- 
cré un  paragraphe,  le  xvti®,  à  l'ex- 
posé du  système  employé,  pour  les 
grands  travaux  publics,  qui  mit  en 
lutte  le  Sénat  et  le  peuple.  «  Simi- 
«  liter  vero,  dit-il,  rursus  etiam  po- 
ic  pulus  Senatui  est  obnoxius,  et  tam 
«  publice  quam  privatim  illius  ratio- 
«  nem  habeat  oportet.  Quum  enim 
«  multa  sint,  quse  a  censoribus  lo- 
«c  cantur,  partira  sarta  tecta  operum 
«  publicorum  per  Italiam,  quœ  diffi- 
m  cile  ait  enumerare,  partim  vecti- 
«  galia  fluminum,  portuum,  horto- 
«  rum,  metallorum,  agrorum,  deni- 
«  que  omnia,  quœ  ditione  Romana 
«  continentur  :  cuncta  hœc  a  popub 
«  exercentur,  adeo  ut  pêne  ad 
«  unum  omnes  redemtionibus,  quœ 
«  earum  rerum  fiunt  et  qusestu 
a  inde  faciendo  sint  impliciti.  Alii 
ce  enim  a  censoribus  locationes  per 
«  se  emunt,  alii  cum  his  societatem 
«  habent,  alii  pro  redemtoribus 
«  fidem  suam  interponunt,  alii  ho- 
«  rum  nomine  bona  sua  in  publicum 
«  addicunt.  Sunt  autem  ista  in  po- 
<c  testate  et  arbitrio  senatus...  »  Ce 
passage  si  curieux  de  Polybe  nous 
montre  les  grandes  entreprises  con- 
centrées entre  les  mains  de  TEtat, 
seul  capable  de  constituer  les  gran- 
des sociétés  financières,  aux  bé- 
néfices desquelles  cependant  tous 
pouvaient  avoir  une  part  en  pre- 
nant des  actions.  Il  n'est  pas  passé 
inaperçu.  Les  historiens  et  les  légis- 
tes qui  ont  étudié  la  République 
romaine  s'en  sont,  au  contraire,  em- 
parés comme  à  l'envi.  M.  Deloume, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Toulouse  et  secrétaire  perpétuel  de 
r Académie  de  législation,  a  pensé, 
toutefois,  qu'il  y  aurait  profit  à  le 
soumettre  à  un  examen  technique  et 
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approfondi.  Il  a  donc  écrit  Tintérea- 
sant  volume  que  je  suis  heureux 
d'annoncer  et  qui  en  est  le  commen- 
taire juridique  et  historique,  histo- 
rique surtout.  Il  a  mis  à  contribu- 
tion les  travaux  modernes,  sans 
doute  ;  il  les  connaît  tous.  Mais  il  a 
puisé  les  renseignements  qui  font  la 
preuve  aux  seules  vraies  sources. 
Cicéron,  qui  eut  si  souvent  affaire 
avec  les  sociétés  financières  ;  Sal- 
luste,  Tite-Live,  Dion-Cassius,  Fes- 
tus,  Plutarque,  Valère  Maxime^ 
Pline,  Sénèque,  Gaïus,  Ulpien,  Pa- 
pinien»  etc.  même  les  poètes^  Plante 
et  Horace.  Le  chapitre  premier,  où 
le  distingué  professeur  esquisse  le 
caractère  utilitaire  du  Romain^même 
sous  la  République,  et  la  puissance 
de  plus  en  plus  grande  de  Targent 
avant  et  après  les  Gracques,  quand 
on  Ta  lu,  amène  très  bien  le  chapitre 
second  :  Vœuvre  financière  et  poli- 
tique  des  Pablicains  et  des  Ban- 
quiers,  qui  est  à  lui  seul  un  ouvrage 
véritable.  Le  siget  y  est  pris  dans 
le  vif,  savamment  conduit  et  pour- 
suivi jusque  dans  les  moindres  dé- 
tails :  caractères  des  entreprises 
des  Publicains  ;  personnel  de  leurs 
sociétés  ;  adjudications  de  TEtat  ; 
spéculalions  des  grandes  sociétés  ; 
impôts,  travaux  publics  ;  associés, 
agents  des  sociétés,  banquiers,  leurs 
opérations  usuelles  ;  avances  de 
fonds,  mandats  de  paiement,  con- 
trats de  change,  livres  et  écritures  ; 
faillites;  lieux  de  réunion  des  spécu- 
lateurs, etc.,  etc.  Le  chapitre  troi- 
sième :  Suite  chronologique  des  évé- 
nements de  r  histoire  romaine  concer- 
nant les  Publicains  et  les  Banquiers^ 
moins  spécial,est  rempli  de  faits  d*une 
portée  plus  générale  ;  c'est  au  temps 
des  guerres  puniques  que  les  gran- 
des sociétés  financières  apparaissent. 
Elles  ne  cessèrent  de  croître,  de  se 


développer,  et  de  tyranniser  aussi 
les  provinciaux,  jusqu'à  Tavône- 
ment  d'Auguste.  Il  paraît  bien  dé- 
montré que  les  Publicains  devin- 
rent redoutables  au  point  de  régner 
au  Porum  et  au  Sénat,  de  faire  les 
lois  et  les  juges,  de  dominer  la  puis- 
sance législative  et  la  puissance 
judiciaire.  Ofiiciellement  ils  n'é- 
taient que  des  ajudicataires  ;  en  fait, 
ils  étaient  tout  dans  l'État.  Pour 
expliquer  comment  ils  perdirent 
cette  situation  usurpée  à  l'avène- 
ment d'Auguste,  M.  Deloume  nous 
dit  que  Thabile  et  prudent  empereur 
se  borna  à  ne  plus  mettre  en  adju- 
dication Les  grands  travaux  publics. 
Le  fait  est  incontestable  ;  mais 
suffit-il  à  faire  comprendre  la  révo- 
lution qui  s'opéra  alors  dans  les 
marchés  !  Dans  la  Conclusion,  l'au- 
teur, voulant  avec  raison  que  l'œu- 
vre conserve  son  caractère  exclu- 
sivement scientifique,  a  marqué  avec 
soin  les  certitudes  qui  s'en  déga- 
gent. Les  romanistes  les  plus  dis- 
tingués ont  rendu  hommage  à  la 
pénétration  de  cette  étude,  instruc- 
tive même  pour  les  spécialistes.  Un 
esprit  inquiet  y  trouvera  peut-être 
des  longueurs  et  des  rapproche- 
ments inutiles,  bien  que  piquants, 
avec  les  sociétés  financières  des 
temps  modernes.  Du  moins  les  plus 
difficiles  féliciteront  l'auteur  de  cet 
important  volume,  dont  Texécution 
matérielle  en  fait  presque  un  vo- 
lume de  luxe.  Il  sera  suivi  de  deux 
autres  :  Matières  sur  lesquelles  ont 
porté  les  opérations  des  Publicains  et 
des  Banquiers, et  Procédés  juridiques 
de  la  haute  finance,Qne  M.  Deloume 
ne  nous  les  fasse  pas  longtemps 
attendre. 

C.  Douais. 
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"AèwêA^  mmr  le  Quatrième  «iècle. 
—  Ammien  MarceUm,  sa  vie  et 
son  œuvre,  par  M.  Tabbé  Jean 
GiMAZANE,  docteur  es  lettrea,  di- 
recteur au  petit  séminaire  de  Toa- 
lonse.  —  Toulouse,  Edouard  Pri- 
vât, 1889,  în-8"  de  432  p. 

M.  Tabbé  Gimazane  a  choisi,  pour 
sujet  de  sa  thèse  de  doctorat  es  let- 
tres, rétude  historique  et  critique 
d'un  des  principaux  témoins  du 
rr^  siècle,  de  Téciivain  à  qui  nous 
d^TODs  les  rensei^ements  les  plus 
nombrenx  et  les  plus  exacts  sur 
cBtIe  époque  intéressante  entre  tou- 
tes. Cette  étude  avait,  en  France  du 
moina,  le  mérite  de  la  nouveauté. 
Tandis  que,  depuis  le  commence- 
ment de  ce  siècle,  T Allemagne  sa- 
vante n*a  cessé  de  prendre  Ammien 
Maroellin  poor  siyet  de  dissertations 
et  de  thèses.  Ta  regardé,  pour  ainsi 
dire,  sous  toutes  ses  faces,  Texami- 
nmt  en  lui-même,  le  comparant  aux 
autres  historiens  de  son  temps,  ana- 
lysant ses  flources,  appréciant  son 
style,  discutant  sa  géographie,  fai- 
sant de  sa  vie  et  de  son  cewre 
comme  le  centre  d'une  multitude  de 
questions  aoeessoires  Cquesthnes  Am- 
mianemj,  Térudition  française  ne 
s*e8t  guère  attaquée  à  lui  depuis  le 
teBq>s  des  frères  Vailois  et  de  Chif- 
flet.  AoBsi  le  livre  de  M.  Gimazane, 
donnant  snr  Ammien  Marcellin  les 
derniers  résultats  de  la  oritique  al- 
lemande, contrôlés  par  des  recher- 
ches personnelles  et  mis  en  œuvre 
avec  une  clarté  toute  française,  vient- 
il  combler  de  la  manière  la  plus  utile 
une  véritable  lacune. 

Ce  livre  a  trois  parties.  Dans  la 
première,  Tauteur  essaie  de  faire  la 
biographie  d'Ammien  Marcellin,  en 
se  servant  des  indications  peu  nom- 
breuses que  Ton  peut  trouver  dans 
son  œuvre.  Un  paragraphe  intéres- 
sant est  consacré  à  cette  question 


controversée  :  Ammien  était-il  chfé- 
tien  ou  païen?  M.  Gimazane,  qui 
juge  très  finement  la  société  romaine 
du  TV*  siècle,  répond  que  l'an- 
cien protector  domesticus  n'était  ni 
l'un  ni  l'autre  :  il  le  range,  avec 
toute  apparence  de  raison,  dans  ce 
tiers-parti  de  politiques,  à  peu  près 
indifférent  entre  les  deux  culteB, 
sceptique,  prudent  et  dédaigneux 
tout  ensemble,  qui  croyait  que  Ton 
peut  avec  le  seul  mot  de  tolérance 
résoudre  les  conflits  religieux  les 
plus  délicats,  et  qui  assistait  sans 
en  comprendre  la  portée  à  cette  lutte 
suprême  du  paganisme  et  du  chris- 
tianisme, où  se  résume  toute  This- 
toire  du  iv«  siècle.  Ainsi  s'ex- 
pliquent certains  passages  contra- 
dictoires de  ses  écrits,  qui  semblent 
tracés  tantôt  par  un  ami  des  chré- 
tiens, tantôt  par  un  de  leurs  adver- 
saires ;  bien  que,  à  y  regarder  de 
près,  il  soit  évident  que  les  sympa- 
thies d' Ammien  MareeUin,  comme 
ses  relations  de  société,  étaient  plu- 
tôt avec  les  chefs  de  Taristooratie 
païenne,  les  Libanius,  les  Prétex- 
tât, les  Symmaque,  les  BMcoinaqae 
Flavien. 

La  deuxième  partie  étudie  l'œuvre 
d' Ammien  MarcelKn,  essaie  de  don- 
ner une  idée  des  livres  perdus,  et  de 
reconnaître  les  matériaux  de  oenx 
qui  nous  sont  parvenus.  Je  «ignale- 
rai  le  chapitre  sur  les  sources  où 
Ammien  a  puisé  les  nombreuses 
dissertations  géographiques  plus  ou 
moins  adroitement  mêlées  à  ses  ré- 
cits. Dans  la  troisième  partie,  M.  Gi- 
mazane, serrant  de  plus  près  encore 
son  styet,  examine  la  valeur  d* Am- 
mien Marcellin  comme  écrivain,  mn 
point  de  vue  de  la  langue  et  dn  style, 
ou  dans  les  divers  éléments  de  ea 
composition  historique»  portraits, 
narrations,  discours.  Il  recherche 
ensuite  dans  quelle  mesure  le  sens 
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-critique  peut  être  accordé  à  llus- 
torien  du  vr^  sièck.  En  histoÎFe, 
la  probité  iosteliectueUe  «st  la  p(«e- 
mière  condition  du  seni  critique  ;  or 
Ammien  lilarcellin^  trop  porté  à  la 
-créduliié  ou  à  rexagération,  est, 
oe|)endaiit,  presque  toujours  impar- 
tial, parce  qu'il  est  foncièrement 
honnête  :  on  peut  donner  en  preuve 
le  portrait  ^e  Tempereur  Julien, 
poor  lequel  il  professe  une  admira- 
tion excessive,  mais  où  il  ne  craint 
pas  de  laisser  paraître  quelques  om- 
bres. Ën£n,  M.  Gimazane  montre 
^ne,  chex  Âmmien,  le  regard  scm- 
puleax  et  patient  n'eut  presque  ja- 
mais les  larges  vues  du  philosophe  : 
Ammien  raconte  les  âiits  qrn  ame- 
nèrent on  préparèrent  la  chute  de 
rempire  ronoain,  sans  prévoir  au- 
cunement celle-ci  :  il  vit  au  milieu 
de8<défeiwettrfi  Au  tmganisme  expi- 
rant, sans  |»iessentir  le  trton^he 
dé&iitif  du  diristianisme  :  il  est 
le  principal  et,  à  tout  prendre,  le 
meiHenr  historien  du  iy«  siècle, 
mais,  après  lui  avoir  demandé  le 
récit  m^ériel  des  faits,  on  devra 
sonvM&t  en  aHer  chercher  la  signifi- 
-cationet  la  portée  véritable  daiM 
les  écrits  des  Pères  de  PEglise,  ces 
témoins  plus  passionnés,  mais  aussi 
pins  éelûrés  et  plus  perspicaces. 

Da  livre  de  M.  Gimazane  res- 
iMrt  exactement,  si  nous  ne  nous 
trompons,  la  mesure  et  la  valeur 
•d'Amanen  MarceTlin,  autant  aunles- 
-ses  des  vulgaires  compilateurs  ou 
deschétifti  snecdotiers  de  VHistoire 
Auffu$9e  qu'il  est  an^dessons  des  Sal- 
kttte,  des  Îlte-Live  ou  des  Tacite, 
mais  se  raittaehatirt  an  moins  à  ceux- 
ci  par  le  louaible  désir  de  les  imiter 
«t  de  les  eoatinner,  et  générale- 
flMBt  digne  de  foi  par  le  caractère 
de  mémoires  perseanels  empreint 
.SDT  bien  des  pages  de  son  œuvre. 
Malgré  quelques  imperfections   de 


fenrme,  quelques  répéthions  et  quel- 
ques longueurs,  M.  Gimazane  a  eu  le 
mérite  de  mettre  en  |Aeine  lumière, 
dans  un  cadre  à  la  fois  ample  et 
précis,  la  figure  d^nn  historien  du 
IV*  siècle  plus  souvent  cité  que 
vraiment  connu.  On  ne  saurait, 
cependant,  écrire  Phistoire  de  cette 
époque  sans  étudier  de  près  Ammien 
Marcelltn,  sans  apprendre  à  discer- 
ner les  qualités  et  les  défauts,  le  fort 
et  le  faible  de  cet  auteur  :  "et 
peut-être  la  voie  la  plus  courte  et 
la  meiUeure  pour  y  parvenir  est- 
elle  délire  la  thèse  que  nous  venons 
d^analyser. 

Paul  Allabd. 


Les  fondations   du   i^atpa    Ur- 
bain "V  h  Alontpellier.  —  Le 

CoUège  des  douze  médecins  ou  Col- 
lège de  Mende  (1^6^-1561).  — 
Le  Collège  Saint-BenoU, —  Le  Col- 
lège Saint^Pierre.  —  Le  Collège 
flu  Pape  f  CoUège  de  Mende  :  deu- 
xiènie  périodej^  ^pnr  L.  Oihbaci». 
Montpellier,  Martel,  1889  et 
1890,  2  vol.  in-8»  de  xii-96  «• 
ix-xxxvii-257^p. 

Le  pape  Urbain  V,  auparavant 
professeur  à  Montpellier  sous  le  nom 
de  OuiUaume  Orimoard,  rosta  jus- 
qu*  À  la  fin  de  sa  vie  profondément 
attaché  à  l'Université  de  cette  viQe, 
qui  avait  admiré  son  savoir  et  sa 
vertu.  Elevé  au  trône  pontifical,  il 
s'employa,  pendant  les  trop  courtes 
années  de  son  règne  (1302-1370),  k 
assurer  sa  prospérité  ;  en  mêiùe 
temps  il  voulut  lui  laisser  un  témoi- 
gnage de  sa  vieille  estime.  Par  une 
bulle  du  31  janvier  1368,  il  fonda  le 
Collège  Saint-Benoît,  destiné  à  rece- 
voir les  étudiants  en  droit  de  fab- 
baye  de  Saint- Victor  de  Marseille  et 
des  autres  monastères  bénédictins  de 
la  Provence.  Une  seconde  buHe  du 
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25  septembre  1369  établit  à  Mont- 
pellier le  (Collège  des  douze  méde- 
cins ou  Collège  de  Mende«  pour 
douze  étudiants  pauvres  du  Gévau- 
dan,  auquel  Urbain  V  appartenait 
par  sa  (amille  et  sa  naissance.  Jus- 
qu*ici  ces  deux  (Collèges  n'ont  été 
que  très  imparfaitement  connus,  et 
même  les  érudits  locaux  qui  en  ont 
parlé  sont  tombés  dans  plus  d'une 
erreur.  Ce  n'est  point  toutefois  pour 
relever  les  Corrigenda  de  Gariel,  de 
d'Aigrefeuille  et  même  du  regretté 
M.  Germain,  que  l'auteur,  une  jeune 
fille  aussi  laborieuse  qu'instruite  et 
modeste,  a  publié  ces  deux  volumes. 
Attachée  à  sa  ville  natale  à  la  façon 
des  érudits  dont  le  plus  grand  plai- 
sir est  de  faire  revivre  par  leurs 
recherches  la  petite  patrie  dans  la 
grande,  M^  L.  Guirand  a  dqjà  pu- 
blié trois  monographies  locales  : 
Histoire  du  cuUe  et  des  miracles 
de  N.B.  des  Tables  (de  Montpel- 
lier) ;  N,  D,  de  Montaigu  dite  de  la 
Citadelle  à  Montpellier  ;  la  paroisse 
Saint'Denis  (à  Montpellier), qui  font 
le  plus  grand  honneur  à  ses  con* 
naissances  spéciales.  Avec  les  fon- 
dations du  pape  Urbain  Y  à  Mont- 
pellier, elle  a  abordé  un  siget  plus 
important  et  plus  large.  Elle  a  su 
lui  donner  une  portée  assez  haute  ; 
sans  y  penser,  elle  a  touché  à  l'his- 
toire de  l'Université  de  cette  ville, 
et  aussi  à  l'histoire  du  Saint-Siège 
dans  son  action  bienfaisante  sur  le 
haut  enseignement  au  moyen  âge. 
Elle  ne  s'est  pas  épargnée.  Pour  les 
temps  antérieurs  à  la  Renaissance, 
elle  a  mis  en  lumière  les  nombreux 
documents  que  la  Bibliothèque  na- 
tionale, la  Vaticane,  les  Archives 
de  l'Hérault,  de  ^la  Lozère  et  des 
Bouches-du-Rhône  lui  ont  fournis. 
On  me  saura  gré  de  les  énumérer  : 
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Bulle  de  fondation  du  Collège,  25 


septembre  1369  ;  29  Statuts  du  Col- 
lège, 14  septembre  1380,  donnés  par 
Anglic  Grimoard,  cardinal,  frère 
d'Urbain  V  ;  3»  Prophétie  relative  à 
Charles  YIII  (qui  décida  le  roi  à 
faire  la  campagne  d'Italie)  ;  4P  Acqui- 
sition d'un  verger  pour  le  Collège, 
28  septembre  1459  ;  Collège  Saimt- 
BsNOiT  :  1»  Projet  d^  érection  et  d^or- 
ganisation  du  CoUège  Sainte  BenoU, 
dressé  par  le  pape  Urbain  V;  2f*  Bulle 
de  fondation  du  Collège  Saint-Benoit, 
31  janvier  1368  ;  3»  Lettre  dupape 
Urbain  V  à  Gaucelin  de  Baux,  évé- 
que  de  Maguelone,  sur  le  CoUège 
Saint'BenoU,  3  août  1368  ;  4o  Bulles 
dupape  Urbain  V  relatives  aux  maî- 
tres es  arts  Jean  CuUand  et  Marcel 
de  Jtufhen  :  a)  Science  d'enseigner  à 
Montpellier  ;  b)  Dispense  de  Juridic- 
tion ;  g)  Concession  de  100  florins 
d'Jionoraires  anni4els  ;  o)  Mandemeta 
de  payement  de  cette  somme  ;  5P  Bi- 
bliothèque du  Collège  Saint-Benoit  : 
a)  Béparation  et  transport  de  livres, 
juillet-novembre  1369;  B)BuUe  d' Ur- 
bain y  autorisant  le  prieur  du  Col- 
lège à  donner  quittance  des  livres 
expédiés  par  le  Trésorier  apostolique; 
c)  Convposition  de  la  bibliothèque  ; 
6o  Statuts  du  Collège  SaitU-Benoit  : 

a)  Fragment  des  statuts  promulgués 
par  le  pape  Urbain  V,  octobre  1369; 

b)  Autres  fragments  des  statuts  ;  c) 
Statuts  complémentaires  du  pape 
Urbain  V  sur  le  recrutement  des  étU" 
diants,  6  novembre  1369  ;  d)  BuUe 
de  Grégoire  XI  donnatit  pouvoir  au 
cardinal  Anglic  Grimoard  de  faire 
de  nouveaux  statuts,  27  février  1373; 
e)  Statuts  relatift  au  prévôt  et  aux 
àudiants  ;  F)  Statuts  promulgtAés  par 
Etienne  de  F  Orme,  abbé  de  Saint- 
Victor,  23  octobre  1378  ;  g)  Statuts 

promulgués  par  le  cardinal  Anglic 
Grimoard,  31  juillet  1382  ;  h)  Ana- 
lyse de  quatre  statuts  promulgués  par 
le  cardinal    Anglic   Grimoard,    12 
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décembre  1384;  i)  Statuts  faits  par 
le  chapUrede  Saint-BenoU  sur  la  sup- 
pression  des  quatre  places  d'étudiants 
es  arts,  8  mars  1515  ;  6^  (bis),  Men- 
tions relatives  à  quelques  étudiants, 
décembre  1369  ;  7°  Bulle  du  pape 
Grégoire  XI  autorisant  les  étudiants 
étrangers  au  Collège  Saint-Benoit  à 
en  suiore  les  cours,  17  février  1372  ; 
8«  Nomination  de  Pierre  Alvergnas 
comme  étudiant,  31  juillet  1382  ;  9© 
Fragment  de  lettre  sur  Urbain  V  et 
le  Collège,  par  Pierre  Flamenc,  abbé 
de  Saint-Victor;  lO^  Revendication  de 
la  prévoté  du  Collège  par  Jean  Raoul, 
11  juUlet  1442  ;  Uo  Réception  d'étu- 
diants en  droit  canonique,  20  novem  - 
bre  1444  ;  12^  Engagement  de  pro- 
fesseur en  droit  canonique,  19  avril 
1438  ;  13®  Lettres  de  nomination  du 
recteur  des  écoles  de  théologie,  22 
mai  1456  ;  14°  ÉUction  d'un  maître 
pour  les  étudiants  es  arts,  3  juillet 
1481  ;  15o  Programme  d'études  es 
arts,  26  avril  1496.  Ces  pièces,  pu- 
bliées avec  une  vraie  compétence,ont 
été  mise  en  œuvre  d'une  main  sûre 
et  habile.  Pendant  la  seconde  pé- 
riode, le  Collège  Saint-Pierre  rem- 
plaça le  Collège  Saint-Benoît,  et  le 
Collège  des  douze  médecins  devint  le 
Collège  du  pape.  Les  documents  ont 
été  moins  nombreux.  U  faut  citer 
cependant  le  règlement  donné  au 
Collège  Saint-Pierre  par  le  chapitre 
cathédral  {Le  Coll.  S^.-BenoU,  etc., 
p.  141),  et  quatre  pièces  protestant 
contre  la  main  mise  sur  le  Collège 
des  douze  médecins  par  les  Consuls 
de  Montpellier,  pour  y  donner  asile, 
il  est  vrai,  à  Isaac  Casaubon  et  y 
établir  l'École  Mage,  faisant  connaî- 
tre son  état  ou  le  rendant  à  sa  des- 
tination primitive  {Ibid,,  pp.  168, 
169,  172,  175).  11  n'a  pas  tenu  à 
M""  Guiraud  de  rendre  cette  partie 
de  son  travail  plus  riche.  C'est,  du 
reste,  la  période  de  la  décadence. 


L'œuvre  d'Urbain  ne  demeura  floris- 
sante que  tant  qu'elle  resta  fidèle  à 
Tesprit  de  la  fondation.  Cette  con- 
clusion, qui  se  dégage  des  docu- 
ments, est  bien  faite  pour  consoler 
la  foi  de  l'auteur  et  soutenir  son 
admiration  raisonnée  pour  le  Saint- 
Siège.  Un  troisième  volume  à  paraî- 
tre, et  qui  seraPétude  archéologique 
du  Collège  Saint-Benoit  enrichie  de 
dessins  et  de  textes,  complétera  ce 
travail,  déjà  considérable. 

C.  Douais. 


^XL0    der    Caméra,   apostolica 
des  X'V   JahrhundertM.    Ein 

Betirag  zur  Geschichte  des  pâps- 
Uichen  Finanzwesens  und  des  en- 
denden  Mittelalters  von  D^.  Adolf 
GoTTLOB.  —  Innsbruck,  Wagne- 
rische  Universitâts  Buchhand- 
lung,  1889,in-8ode317p. 

Une  étude  rapide  des  archives  fi- 
nancières de  la  cour  pontificale  a 
permis  au  IK  Gottlob  d'écrire  l'ex- 
cellent ouvrage  dont  nous  venons  de 
transcrire  le  titre  et  qui  nous  ren- 
seigne très  exactement  sur  l'orga- 
nisation financière  du  Souverain 
Pontife  au  xY*  siècle.  Pour  bien  se 
rendre  compte  de  l'importance  du 
si^et  traité  dans  ce  volume,  il  faut 
se  rappeler  que  la  Caméra  apostolica 
étend  son  action  partout  où  le  Sou- 
verain Pontife  étend  la  sienne,  que 
ce  n'est  pas  une  simple  autorité  fi- 
nancière mais  que  de  son  ressort  est 
la  juridiction  administrative,  et 
qu'elle  est  indépendante  des  autres 
départements  administratifs.  11  faut 
se  rappeler  que  le  camerlingue  exerce 
pendant  la  vacance  du  siège  aposto- 
lique et  qu'alors  son  palais  est  le 
centre  du  gouvernement. 

La  première  partie  du  travail  est 
consacrée  à  l'étude  des  sources,  c*est 
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à'dîre  des  livtres  de  eoo^>tes  des  pa- 
pes Martin  V,  Eugène  IV,  Nicolas  V, 
CaUxtem,Pien,  PanlII,  Sixte  VI, 
Innocent  VIII,  Alexandre  VI  «et 
JutoB  H  (1417-1513).  Dans  la  seeen- 
de  partie,  le  D*  Gottlob  éffcudie  l'or- 
ganisation finaoaoiere,  vous 'firit  con- 
naître les  employés  de  Tadministra- 
tion  depuis  le  camerlingue  jus- 
qu'aux coUecteurs  provinciaux  ; 
nous  explique  le  mécanisme  de  la 
comptabilité  et  du  contrôle.  La  troi- 
sième partie  est  réservée  à  Tétudo 
des  revenus  de  la  cour  pontificale  et 
à  rétablissement  du  budget. 

Le  seul  reproche  que  nous  ferons  à 
eetexoefient  ouvrage,  portera  sur  la 
manière  dont  sont  édités  les  textes 
qui  y  sont  cités  ;  encore  le  reproche 
sera-t-il  bien  léger  ;  pourquoi  le  D'^ 
Gottlob  ponctue-t-il  certains  textes, 
alors  qu*il  laisse  les  autres  sans 
ponctuation  t  Pourquoi  aussi  Isisse- 
t-il  subsister  dans  quelques  endroits 
des  abréviations  comme  apUca,  ime- 
âiate  ? 

E.  L. 


VioiMitndes       poUtiones      dn 
pouvoir  temporel  des  Pftpes* 

de  1790  à  nos  jours,  par  Charles 
Van  Dubrm,  S.  J.  Lille,  Desclée, 
de  Brouvrer  et  C*%  1890,  in-8»  de 
476  p. 

Cette  longue  histoire  n'a  pas  été 
jusqu'ici  Tobjet  d'un  travail  d'en- 
semble, et  c'est  le  premier  mérita 
à  signaler  dans  l'ouvrage  du  P.  Van 
Duerm.  A  toutes  les  étapes,  il  s'est 
arrêté,  ré^Mindant  une  lumière  égale 
sur  les  divers  points.  Pour  nous 
rendse  compte  de  cette  période  sécu- 
laire, il  fallait  consulter  sept  «i  huit 
auteurs  ;  désormais,  nous  pourrons 
nous  contenter  de  celui-ci.  Nous 
ferons  cependant  quelques  réserves. 
Cette  histoire,  nous  l'avons  vécue. 


et,  naturellement,  nous  cherchons 
ofaez  celui  quila  raconte  la  trace  des 
passions  qui  en  ont  animé  les  per- 
sonnages, qui  nous  ont  animés 
«nous-mêmes.  Or  fauteur  (c'est  là 
tene  critique  qu'il  fiEiut  lui  adresser 
ou  une  qualité  liisforique  que  nous 
devons  lui  recomia^e)  expose  toas 
ces  faits  avec  un  calme  et  une  uni- 
^mité  de  couleur  qui  ne  répond  pas 
à  la  vivacité  de  nos  souvenirs,  l^ 
sujet  offre  des  saillies  ;  eUes  se  per- 
dent un  peu  dans  la  suite  de  This- 
toire.  —  Autre  observation  :  Tau- 
teur  ne  paraît  pas  s'être  reporté  aux 
documents  originaux  ;  il  se  préoc- 
cupe trop  des  ouvrages  de  seconde 
main.  Il  connaît  les  anciens,  un  peu 
passés  de  mode  ;  Q  ne  connaît  |uis 
les  plus  récents.  Parmi  ceux  qai 
émanent  d^Italiens,  il  en  est  plu- 
sieurs qu'il  omet  ;  il  m*a  semblé 
même  que  telle  publication  de  la 
Civiiià  Cattolica^  audacieusement 
pillée  par  certain  luque  assez  pro- 
fane, n*a  pas  été  consultée  par  le 
R.  P.  Van  Duerm.  —  Quoi  qu'il  en 
sort,  le  stget  est  traité  dans  toutes 
ses  parties  ;  çà  et  U,  s*il  le  juge  A 
propos,  le  lecteur  mettra  sa 
flamme. 

V.  P. 


Rome  et  Léon  XIII,  par  l'abbé 
James  Condamin,  chanoine  hono- 
raire de  Lyon  et  de  Bordeaux, 
docteur  en  théologie  et  docteur 
es  lettres,  professeur  de  littéra- 
ture française  à  l'Univeraîté  ca- 
tholique de  Lyon.  Paris,  Vie  et 
Amat  ;  Lyon,E.  Vitte,  1890,  in-l2 
de  vii-408  p.,  orné  d'un  portrait 
de  Sa  Sainteté  et  de  six  planches 
dans  le  texte. 

Au  lendemain  des  fêtes  jubilaires 
du  Souverain  Pontife  et  k  Poceasien 
de  ces  fêtes,  M.  Condamin  a  écrit 
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•un  volnine  attachant  et  instructif, 
aow  ce  titre  :  Rome  et  Léon  XIII. 
On  y  voit,  dans  la  1'®  partie  (p.  1- 
115),  l'histoire  de  Rome  pcûenne 
résamée  à  grands  traits  d'après  les 
plus  récentes  recherches  et  les  der- 
nières données  scientifiques  sur 
Rome  ancienne  et  sur  ses  institu- 
tions :  les  érudits  se  retrouveront  là 
en  pays  de  connaissance  ;  et  quant 
aux  lecteurs  qui  n^ont  suivi  que  de 
loin  les  travaux  de  la  critique  his- 
torique sur  les  origines  de  Rome  et 
sur  les  formes  gouvernementales 
qu^y  prit  successivement  TËtat,  ils 
auront,  pensons-nous,  tout  profit  à 
parcourir  ces  pages.  Mais  où  les 
ans  et  les  autres  prendront  encore 
peut-être  plus  d'intérêt,  c*est  à  la 
2«n«  partie  (p.  115-289),  où  l'auteur 
aborde  Thistoire  de  Rome  chrétienne 
et  montre  les  efforts  constants  des 
Papes  pour  assurer,  en  même  temps 
que  la  liberté  deTEglise,  en  face 
du  pouvoir  séculier,  la  liberté  des 
consciences  et  les  progrès  de  la  civi- 
lisation. A  la  lumière  de  ce  récit, 
on  comprend  mieux  la  grandeur 
même  de  Rome  païenne  :  c'est  que 
Dieu  Tavait  visiblement  prédestinée 
à  devenir  un  jour  le  siège  de  la  Pa- 
pauté et  la  capitale  de  T  uni  vers 
catholique.  La  vie  de  Léon  XIJI 
juBqu*en  1889  et  le  tableau  détaillé 
des  fêles  jubilaires  de  1888  remplis- 
sent, avec  quelques  pièces  justifica- 
tives données  en  appendice,  le  reste 
du  volume  <p.  289-389).  Tout  le 
livre  de  M.  Condamiu  peut  être  con- 
sidéré comme  consacré  à  la  démons- 
tration victorieuse  de  ce  principe  que 
rÉglise  appelle  à  elle  toutes  les  so- 
ciétés humaines  et  qu'elle  n*est  hostile 
à  aucune  forme  de  gouvernement. 
Donc,  en  droit,  la  constitution  de 
l'Eglise  n*était  pas  plus  incompatible 
avec  celle  de  l'Empire  romain  qu^elle 
ne  Test  avec  celle  de  n'importe  quel 


autre  Etst,  à  n'importe  quel  moment 
de  la  suite  des  siècles.  Mais,  en  fait, 
la  législation  formelle  de  Rome  im- 
périale ne  se  prétait  aucunement  à 
permettre  aux  Césars  de  voir,  dans 
l'Église,  autre  chose  qu'une  ennemie 
et  de  ne  pas  la  poursuivre  comme 
telle.  Dès  lors,  entre  TEmpire  et 
l'Eglise,  c'était,  en  quelque  sorte, 
une  lutte  à  outrance.  On  sait  si  les 
Césars  s'y  acharnèrent  ;  on  sait 
aussi  s'ils  s'y  sont  usés.  Ce  qu'il 
convient  en  outre  de  ne  pas  oublier, 
et  ce  qu'il  faut  remercier  encore 
M.  Condamin  d'avoir  dit  nettement, 
c'est  que,  dès  le  début  des  persécu- 
tions et  en  dépit  de  la  faiblesse  ap- 
parente des  chrétiens  en  face  du 
puissant  organisme  de  TEmpire,  il 
est  manifeste  que  le  triomphe  défi- 
nitif du  christianisme  est  chose  assu- 
rée :  dans  cette  lutte  à  mort,  on  voit 
que  les  chrétiens  auront  infaillible- 
ment le  dernier  mot. 

Nous  féliciterons  donc  sans  réserve 
M. Condamin  de  son  remarquable  tra- 
vail. Par  l'érudition  historique  dont 
il  y  fait  preuve,  par  la  sûreté  de  la 
doctrine,  par  l'élégance  et  le  charme 
du  style,  et  par  l'intérêt  croissant  du 
récit,  son  livre  Rome  et  Léon  XIII 
ne  peut  que  contribuer  efficacement 
à  faire  «  mieux  connaître  et  mietnc 
aimer  »  TÉglise  et  la  Papauté  ;  à  ce 
titre,  il  aura,  nous  n'en  doutons  pas, 
de  très  nombreux  lecteurs. 

A.R. 


Histoire  de  aaiste    Colette   et 
des  Glmapimmem  en  BoiuritOBne 

(Auxonne  et  Seurre),par  M.l'abbé 
HXZ0UA.RD.  3®  édition.  Besançon, 
Jacquin,  in- 12  de  xix-252  p. 

Cette  troisième  édition  d'un  livre 
paru  il  y  a  déjà  quelques  années 
constitue  un  travail  en  partie  nou- 
veau, et  complétant  heureusement 
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V  Histoire  de  sainte  Colette  et  des  Cla- 
risses  en  Franche  Comté  (V.t.  XLIV, 
p.  617).  Après  avoir  établi  les  pre- 
miers monastères  de  sa  réforme  dans 
le  diocèse  de  Besançon,  sainte  Co- 
lette n*oublia  pas  les  parties  de  ce 
diocèse  situées  aux  bords  de  la 
Saône  et  dépendant  du  duché  de 
Bourgogne.  De  là  les  deux  fondations 
d*Auxonne  (1412)  et  de  Seurre 
(1421),  que  M.  Tabbé  Bizouard  suit 
dans  leurs  vicissitudes  jusqu*en 
1792.  L*6xi8tence  des  «  pauvres 
Clarisses  »  est  toute  faite  de  pénitence 
et  d*humilité  ;  mais  le  monde  au- 
quel elles  ont  renoncé  s'attache  à 
elles  ;  il  ne  les  laisse  point  en  de- 
hors de  ses  agitations,  et  on  les  a 
vues,  au  milieu  des  malheurs  publics 
mêlées  à  la  vie  des  peuples  par  leurs 
épreuves,  leurs  exemples  et  leurs 
bienfaits.  Le  tableau  des  tristes  réa- 
lités que  la  Ligue,  la  guerre  de 
Trente  ans,  la  Fronde,  la  Révolution 
ont  évoquées  autour  des  pieux  asiles 
d*Auxonne  et  de  Seurre,  fait  con- 
traste avec  le  récit  des  miracles,  des 
austérités,  des  fêtes  mystiques  qui 
réjouirent  les  disciples  et  les  contem- 
porains de  sainte  Colette.  Les  pas- 
sions humaines  devraient  s^arrêter 
au  seuil  du  cloître  ;  elles  le  traver- 
sent pourtant,  quand  elles  ne  Ten- 
vahissent  pas  ;  elles  jettent  sur  ses 
annales  un  intérêt  propre  à  satis- 
ikire  les  lecteurs  qu'une  impression 
d'édification  pure  ne  suffirait  pas  à 
attirer.  Autour  des  documents  mo- 
nastiques dont  il  a  fait  usage  et  qui 
ont  un  caractère  spécialement  ha- 
giographique, M.  Tabbé  Bizouard  en 
a  groupé  d'au  très,  empruntés  aux  ar- 
chives civiles  et  aux  traditions  loca- 
les, qui  font  de  son  travail  une  con- 
tribution intéressante  à  l'histoire  des 
deux  Bourgognes. 

L.  P. 


Saint  "Vlnoent  de  Paul  dans 
ses  rapporta  avec  la  Oaaoo- 
itne,  par  un  prêtre  de  la  Mission. 
Au  berceau  de  saint  Vincent  de 
Paul,  près  Dax,  1889,  in-S^  de 
267  p.  avec  5  pi. 

Cette  œuvre  de  science  et  de  piété 
filiale  est  due,  si  je  ne  me  trompe, 
au  P.  Pémartin,  le  distingué  supé- 
rieur des  Lazaristes  chargés  de  U 
de  la  garde  du  sanctuaire  élevé  prés 
de  la  maison  où  naquit  saint  Vio- 
cent.  Comme  nous  en  avertit  Fauteur 
dans  son  très  bref  avant-propos,  il  y 
a  réuni  des  documents  épars  dans 
divers  ouvrages  dont  quelques-uns 
sont  fort  rares  et  d'autres  tout  à  fait 
inédits.  Ces  documents,  habilement 
enchâssés  dans  un  récit  extrêmement 
attachant,se  réfèrent  à  trois  questions 
très  distinctes  :  ce  qui  a  été  fait  pour 
honorer  le  lieu  de  naissance  du  fon- 
dateur de  la  mission  et  des  filles  de 
la  charité;  les  relations  personnelles 
qu'il  a  eu  de  son  vivant  avec  les  Lan- 
des et  les  Basses-Pyrénées  (son  en 
fanceet  sa  jeunesse,sefl  études  et  gra- 
des» ses  ordinations,  sa  visite  à  Pooy 
en  1623,  sa  correspondance  avec  ses 
compatriotes  ou  relative  au  siens)  ; 
enfin  les  établissements  fondés  dans 
la  région  (maisons  de  Bugloseetde 
Pau;  missions)et  les  missionnaires  du 
pays  (entre  autres  le  frère  Bernard 
Ducournau,  secrétaire  du  saint  et 
Jean-Armand  Dubourdîeu,  consul  à 
Alger).  Diverses  pièces  précieuses 
sont  données  en  appendice.  Les  lec- 
teurs de  ce  recuil  intéressant  et  bien 
fait,  où  les  documents  sont  ordinai- 
rement annotés  avec  précision  et 
sobriété,  s'y  pourront  instruire  en 
même  temps  qu'ils  y  trouveront 
si:get  de  s'édifier. 

A. 
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jâjtudes  sur  le  rèsne  de  Robert 
le  Pieux,  par  Ch.  Pfistbr ,  Paris, 
(Vieweg),  1885,  m-8»  de  lxxxvi- 
424  p. 

Il  ii*6st  jamais  trop  tard  pour  bien 
faire  :  aussi  n'est-il  pas  trop  tard 
pour  signaler  dans  la  Revue  Texcel- 
ïent  livre  de  M.  Pfister  sur  le  règne 
de  Robert  le  Pieux.  Cet  œuvre  a 
marqué  brillamment  le  début  d^un 
jeane  maître  en  qui  se  sont  révélées 
les  qualités  de  l'historien.  J*ai  hâte 
d'ajouter  que  les  promesses  du  début 
ont  été  tenues  :  la  Faculté  des  lettres 
de  Nancy  en  recueille  les  fruits,  et 
tout  fait  espérer  quel* Alsace  a  trouvé 
son  historien. 

Le  volume  s'ouvre  par  une  étude 
préliminaire  sur  la  diplomatique  de 
Robert.  Là-dessus  M.  Pfîster  pré- 
sente d'intéressantes  observations  ; 
mais,  en  critique  prudent,  il  se  garde 
bien  de  poser  des  règles  absolues  :  il 
sait  trop  bien  qu'il  a  affaire  à  une 
période  de  transition.  «  Cette  diplo- 
matique est  flottante,  traînant  tantôt 
après  elle  les  vieilles  formules  des 
temps  passés,  en  créant  parfois  de 
nouvelles  quin*ont  pas  encore  triom- 
phé définitivement...  Ici  surtout,  les 
exceptions  à  chaque  règle  sont 
nombreuses.  »  Cette  introduction  est 
suivie  du  texte  de  douze  diplômes 
inédits  de  Robert  et  du  catalogue 
des  diplômes  conférés  par  ce  prince, 
ainsi  que  des  chartes  souscrites  par 
lui.  Ce  catalogue  est  accompagné  de 
notes  critiques  concernant  l'authen- 
ticité et  la  chronologie  des  docu- 
ments signalés;  il  comprend,  en 
outre,  une  liste  des  séjours  du  roi. 

L'ouvrage  proprenàent  dit  ne  com- 
mence qu'après  ce  long  et  utile 
préambule.  Le  premier  livre  est  con- 
sacré à  la  pajome  même  de  Robert  : 
l'auteur  y  étudie  son  éducation 
(l'Ecole  de  Reims),  ses  mariages,  et 
y  raconte  l'histoire  de  ses  enfants. 


Le  second  livre  traite  du  pouvoir 
royal  :  il  est  partagé  en  six  chapi- 
tres intitulés  :  1^  Les  propriétés  de 
Robert  ;  2*»  les  vicairies,  les  châ- 
tellenies  et  les  comtés  de  Robert  ; 
3»  le  duché  de  Francia  ;  4^  le  roi  et 
la  société  laïque  ;  sp  le  roi  et  l'Eglise. 
Le  premier  de  ces  chapitres  est  un 
fragment  important  de  l'histoire  du 
domaine  royal  en  France.  Le  second 
concerne  les  droits  régaliens  usur- 
pés par  les  ancêtres  de  Robert  :  la 
possession  de  ces  droits  ne  se  con- 
fond pas  avec  la  possession  du  sol  ; 
«  ils  dépassent  les  limites  de  la  pro- 
priété pour  frapper  les  habitants  des 
domaines  voisins.  »  Tels  sont  les 
vicairies,  les  châtellenies  et  les  com- 
tés que  les  Robertiniens  ont  réunis 
dans  leurs  mains.  M.  Pfister  analyse 
avec  soin  les  divers  éléments  compris 
dans  ces  droits.  Au  cours  du  troi- 
sième chapitre,  l'auteur  définit  le 
sens  et  la  portée  de  l'autorité  ducale 
qui  appartenait  aux  premiers  Capé- 
tiens sur  la  Francia  :  c'est,  dit-il, 
«  une  suzeraineté  directe  sur  tous 
les  comtés  de  la  Francia,  c'est-à- 
dire  sur  tous  les  pays  situés  entre 
l'Escaut  et  la  Loire,  et  dépassant 
même  un  peu  ce  fleuve  vers  le  sud.  » 
Le  quatrième  chapitre  montre  com- 
ment le  roi,  à  l'aide  de  ses  assem- 
blées, protégeait  les  églises,  rendait 
la  justice,  faisait  régner  la  paix  et 
dirigeait  la  politique  extérieure  du 
royaume.  On  y  remarque  une  inté- 
ressante étude  sur  la  paix  de  Dieu. 
Enfiji  le  dernier  chapitre  présente 
le  roi  comme  étant  en  quelque  ma- 
nière «  le  maître  de  l'Eglise  de 
France.  »  D'après  M.  Pfister,  c'est 
Robert  qui  commande,  et  l'Eglise  qui 
suit  l'impulsion  reçue. 

Le  troisième  et  dernier  livre  est 
intitulé  :  «  Histoire  du  règne  de  Ro- 
bert. »  L'auteur  j  traite  successive- 
ment de  la  politique  du  roi  à  l'égard 
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dftU  Franâay  de  la  BourgogfiM.  de 
r Aquitaine  et  du  Midi  ;  ils  s^occupe 
ensuita  de  ses  rapi^orts  avec  FEgliai», 
et  termine  par  im  chapitre  qui  sera 
trâaremacqué  sur  la  politique  esté- 
xieuie  du  r<H,- Botamment  «iv  ses 
salationa  avec  les  empereurs  d'Ail»- 
magne.Ni  Robert,  ai  Henri  l*^  n'ont, 
râ-À-vifl  des  empereurs,  renom» 
aux  anciennes  préteotiona  dos  Caro- 
lingiene.  Telle  est  sur  ce  point  délîeat 
la  conclusion  de  M.  PiUtsr. 

L*onvrage  se  termine  par  une 
appréciation  du  roi  Robert  et  de  son 
règne.  Ello  mérite  d^étve  citée  ici  : 
«  RobMt  n'est  pas  na  grand  homme 
et  ne  mérite  pas  d*étoe  rangé  au 
nombre  des  princes  émiaents  qui  ont 
gouTsmér  la  France;»*.  Est<!0  à  dire 
que  Robert  soit  ce  prince  ûubla  et 
pusillanime  qu*on  nous  décdt  d*ovdîr 
naire?  En.  aucune  manière»  et  tout 
oe  UTve  contredit  una  psrràle  opi- 
nioD.  Robert  a  occupé  fort  honora^ 
blement  sa  place  dans  la  galerie  de 
nos  rois  de  France.  IL  a  eonseryé 
intacte  Tautorifté  qu*il  avait  reçue 
de  Hugues  ;  il  a  su  revendiquer  avec 
mergie  tous  ses  droits^  Bien  plus^  il 
augmenta  le  dépôt  qu'oo.  bii  avait 
confié  t  au  pouvoir  qu'il  avait  oomme 
doc  de  Fnmdai  il  lyouta  le  pouvonr 
dodue  de  Bourgogne  ;  il  agrandit  le 
domaine  des  comtés  do  Sens,  d*Au- 
tun,  de  Dijon,  de  Montreîoil,  de 
Dreux. .  .En  somme  il  y  a  peu  de  j^cîn- 
œs  qui  aient  fait  d*aussî  imporlaDtes 
annexions.  » 

A  son  livre,  M.  Pfister  a  i^uté 
plusieurs  appendices^  Le  premier  a 
pour  objet  les  origines  de  la  maison 
de  France.  Tautenr  pense  qu'un 
Szoan  quelconque,  du  nom  de  Witi*- 
kind,  vint  s'établir  au  royaume  des 
Francs,  et  qu.*il  est  l'anoétre  de  la 
famille  capétienne.  Dans  le  second 
appendice,  Tauteur  répond  à  ces 
questikms  :  quriles  noot  les 


d'Otte  euiliaamo'r  < 
il  le  comté  f  E^ifin  c'est  au  temps  de 
Robert  et  de  son  précesseur  qu'eut 
lieu  la  réunion  à  l'empire  du  royau- 
me de  Bourgogne  ;  afirès  M.  Baess- 
lau»  M»  Pfister  a  jugé  utile  do  donner 
une  description  géographique  de  ca 
royauBoe  :  c'est  l'objet  dn  troiiinwf 
appendice. 

Telles  sont,  e&  résumé,  les  matiè- 
res comprises  dans  ce  vokuna.  dé^ 
somnais  indispensable  à  qnieenqae 
voudra  étudier  de  près  lliistoire  trop 
ignorée  de  nos  vieux  Gi^étiens. 
L.M. 


JL'JËIfCoyje  cA  pimt— «to  cvoni- 
que  do.  petit  J^iaa  de  gain- 

tré  et  de  la  j€une  dame  tf£s 
belles  cousines  f  par  Antoine  de  la 
Salle,  publiée  avec  préface,  notes 
et  glossaires,  par  Gustave  Hbl- 
LBNT.  Paris,  L.  Sauvaitre,  1890, 
in-lddoxx-479p» 


On  ne  se  Inssa  pas  de  réimprimer 
nos  vieux  conteurs.  Voici  oosnen- 
veUo  édition  du  Pstù  Jeha»  de  Sam- 
iréf  publiée  d'après  celle  de  Marie 
Guichardy  revue  sur  lea  manus- 
crits et  accompagnée  de  notes  et 
d'ua  glossaire.  «  Ecrit,  dit  réditeor 
dans  une  courte  pr^aee,  sousTin- 
fluonce  des  idées  féodales  et  consacré 
vraisemblablement  &  l'instruction 
des  jeunes  chevalier8,il  ofhe  l'exem- 
ple rare  d'un  livre  didactique  moulé, 
en  quelque  sorte,  dans  une  amv- 
santé  fietion  où  L'enseignement  en- 
tre si  parÊMtement  deas  le  cadre 
du  récit  qu'ils  se  complètent  Tub 
par  l'autre  et  semblent  inaépai-a- 
bles.  »  M»  a«  HeUeny  analyse 
brièvement  le  roman  d^ Antoine  de 
la  Salle  et  retrace  la  biographie  de 
l'auteur.  Nous  ne  voulons  pas  nous 
montrer  tsop'  sévères  pour  crtte 
tet  jeiie^^  a»  point  de 
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Yue  typographique.  Mais  il  noua 
sembla  qa*alle  xke  répond  point  soffl- 
samment  aux  exigences  dft  lai  criti- 
que moderne,  et  que  Téditeur  aurait 
dû  comprendre  autremieni  sa  tâche 
et  entourer  son  texte  d'un  cosunen- 
taire  plus  abondant. 

UC. 


Lettres  de  Henri  l'V  au  comte 
de  Zab,  "RoohefSfOTUambttssadeur 
m  Espagne  iXeOi^ieOl),  publiées 
p»  P.  Laffcbur  ds  Keruxin- 
OiaiT.  Paris»  typ.  Chamerot, 
i889,in.8<'dexv.ll7p. 

L*histoir6  diplomatique  du  règne 
de  Henri  IV  n'a  pas  encore  été  écrite 
dans  tous  ses  détails.  M.  Laffleur  de 
Kermaingant  a  pansé  qu*i]  y  awt 
là  une  lacune  regrettable  à  comblez, 
et  depuis  plusieuis  années  il  s*e«t 
mis  à  roBuvre.  D^à.  en  1886»  il  avait 
publié  deux  gros  volumes  sur  1» 
mission  «n.  Angleterre  de.  Thumery, 
sieur  d^  Boiesise,  et  les  99  lettres 
inédites  d*fienri  IV  qu*il  avait  re- 
cueilliealui.  avaient  fourni  la  matiàra 
d*un  travail  fort  important.  Les  34 
documenta  qu'il  publie  aujourd'hui 
serviront  à  écrire  un  autre  chapitre 
de  yhistoire  de  la  diphmiatie  ;  ils  a» 
rappoetent  à  la  très  courte  mission 
en  Espagne  du  comte  de  la  Eloche-^ 
pot  Envayé  auprès  de  Philippe:  ilL 
pour  recevoir  le  serment  de  oS) 
prince  sur  la  paix  de  Vervins^  et 
pour  ensntie  remplir  les  fonctions 
d^amhassadaur^  il.  ne  put  s'acquitter 
qpe.  de  la  première  partie  de  sa 
mission^  La  façon  dont  on  tratta  ses 
gens   le    força    de  demander  son 

riH?p«L 

D'ailleurs  les  documents  que  pu- 
blie Mw  Lsffieur  de  KermaiagîuKt 
sent  plus  impartante  par  les  détails 
q}L*ila  donnent  sus  les  attires  awec 


la  Saveie  que  par  ceux,  qu'ils  four- 
nisasait  direetement  suc  UEepagne 
Nous  i^outanNis  que  cette  publlca- 
iioB,  malgré  llntérét qu'elle  aAre,et 
malgré  le  soin  qu^  ft  ans  fédlteur, 
n^est  pas  d*une  valeur  aussi  consi- 
dérable que  celle  qui  concerne  l'am- 
hassade  d'Angleterre*. 


r^ettres  inédites  du  roi  Henri 
IV  A'  m:,  de  I^éthnne,  ambas^ 
sajdSmar  dif  Frcmee  à  Rome,  du  18 
octobre  au  24  décembre  1604^pu- 
bliées d'après  le  manuscrit  delà 
Bibliothèquenationale.par  Eugène 
Halphsn.  Paris,  librairie  des  bir 
bRophiles,  et  Champion,  1889,. 
in<8^  de  57  pages,  tiré  à  30 
ex. 

'M.  E.  Halphen  ne  se  fttsse  d'ifjou- 
ter  d'importantes  contributions  sa 
aeeoeil  des  lettres  missireB  cfe 
Henri  IV,  si  légèrement  et  si  is- 
oomplètement  mis  au  jour  par 
feu  Berger  de  Xivrey.  On  demeure 
confondu  quand  on  constate,  avec 
le  soigneux  et  habile  érudit  auquel 
est  due  la  publication  de  ces  char- 
msates  et  rarissimes  plaquettes, que, 
i^rant  dans  les  mains  des  recueils 
de  lettres  authentiques  et  même 
autographes,  cet  éditeur  ait  pubKé 
les  un»s  et  laissé  les  autres,  sans  qu'il 
seît  poerible  de  déterminer  les  mottfis 
de  cette  exclusion.  Noueavone  ici 
huit  lettres  adressées  par  Henri  IV 
à  son  ambassadeur  à  Rome  pendant 
une  courte  période  de  deux  mois  ; 
elles  ont  trait  aux  relations  du  roi 
avec  le  pape  Clément  VIII,  et  en 
particulier  au  rétablissement  en 
France  de  la  Com^ttgnie  dé  Jésus. 

X. 
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Mémoires     de       Saint-Simon. 

Nouvelle  édition, publiée  parM.A. 
DE  BoiSLisLB,  membre  de  T  In- 
stitut. Tome  septième.  Paris, 
Hachette,  1890,  in-8o  de  687  p. 
(Collection  des  Grands  écrivains 
de  la  France), 

Voici  le  tome  VII  de  cette  magis- 
trale édition  des  Mémoires  de  Saint- 
Simon^  dont,  à  plusieurs  reprises, 
nous  avons  entretenu  nos  lecteurs. 
Elle  comprend  Fannée  1700,  qui  le 
remplit  en  entier,  avec  les  additions 
du  Journal  de  Dangeau,  la  fin  de 
l'important  mémoire  sur  les  Conseils 
sous  Louis  XIV  (p.  405-444),  et  un 
grand  nombre  de  notes  et  éclaircis- 
cements  parmi  lesquels  nous  signa- 
lerons :  le  duc  et  la  duchesse  de  Na- 
vailles,  le  maréchal  de  Guébriaut 
et  sa  famille,  les  Bar  et  de  Chivry, 
le  Cardinal  de  Furstenberg,  la 
comtesse  de  Verue,  Vabbé  de  Rancé, 
(fragments  inédits  de  Saint-Simon)  ; 
des  actes  concernant  Saint-Simon  et 
sa  mère;  puis  des  dissertations  de 
réditeur  sur  la  disgrâce  du  cardinal 
de  Bouillon  (p.  480-515)  ;  Demaretz 
et  raffaire  des  pièces  de  quatre  sols 
(p.  521-91)  ;  enfin  de  nombreuses 
additions  et  corrections  (p.  623-47). 
Ck)mme  les  précédents,  le  tome  VII  se 
termine  par  une  ample  table  alpha- 
bétique des  noms  propres  et  des  mots  et 
locutions  lUinotés  dans  les  Mémoires. 
Il  est  impossible  de  satisfaire  d*une 
manière  à  la  fois  plus  ample  et  plus 
érudite  à  tous  les  exigences  de  la 
critique  moderne. 

G.   DE  B. 


Recueil  des  instructions  don- 
nées aux  ambassadeurs  et 
ministres  de  F*rance»  depuis 
les  traités  de  Westphalie jusqu'à 
la  Révolution  française,  —  Russie^ 
avec  une  introduction  et  des  notes 
par  Alfred  Rambaud.  — ^  Tome  1^ 


(des  origines  jusqu'à  1748).  — 
Paris,  Âlcan,  1890,  gr.  in-8o  de 
Lvin,  500  p. 

Ce  nouveau  volume  du  Recueil 
diplomatique  publié  sous  les  auspices 
du  Ministère  des  affaires  étrangères, 
est  consacré  à  la  Russie  et  se  recom- 
mande à  Tattention  publique  à  plus 
d'un  titre.  D*abord,  parce  qu'il  donne 
plus  que  ne  le  promet  le  titre  et  que 
ne  le  permettait  d'attendre  l'impor- 
tance secondaire  des  relations  di- 
plomatiques de  la  France  avec  la 
Russie.  Car  non  seulement  il  con- 
tient le  texte  des  «  Instructions,  » 
mais  encore  de  copieux  commen- 
taires qui  les  expliquent,  de  nom- 
breux extraits  de  correspondances, 
des  notices  abondantes  servant  à 
renouer  le  fil  interrompu  des  mis- 
sions (au  nombre  de  23),  à  en  recons- 
tituer ^  ainsi  l'ensemble,  dont  le 
caractère  général  est  retracé  d'une 
main  de  maître  dans  l'introduction, 
pleine  d'intérêt  et  fort  étudiée. 

Un  autre  mérite  de  la  présente 
publication  consiste  dans  son  à-pro- 
pos :  elle  paraît  à  point  nommé  ;  et 
quoiqu'elle  nous  transporte  à  des 
époques  déjà  éloignées  (1654  1748), 
qui  ne  peuvent  off'rir,  ce  semble, 
qu'un  intérêt  purement  archéolo- 
gique, elle  a  cependant  un  aspect 
tout  à  fait  moderne,  vivant  d'actua- 
lité, et  cela  grâce  au  point  de  vue 
auquel  l'auteur  a  envisagé  les  choses 
qu'il  traite,  au  soin  qu'il  a  pris  de 
faire  ressortir  le  lien  intime  entre  la 
diplomatie  du  temps  passé  et  celle 
d'aujourd'hui. 

En  présence  des  documents  réunis 
dans  ce  volume,  il  devient  évident 
que  les  intérêts  politiques  de  la 
France  et  de  la  Russie  étaient  pres- 
que constamment  opposés.  Ils  ne 
pouvaient  ne  pas  l'être,  puisque  la 
France  basait  son  système   sur  la 
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conservation  de   ce  qu*on  appelait 
alors  la  barrière  de  VEst,  c'est-à-dire 
de  la  Suède,  de  la  Pologne  et  de  la 
Turquie^  qui  lui  étaient  nécessaires 
pour  mieux  lutter  contre  T Autriche, 
son  adversaire]  traditionnel  ;  tandis 
que  la  Russie  avait,  au  contraire,  un 
intérêt  capital  à  renverser  cette  bar- 
rière qui  lui  fermait  l'accès  de  la  mer 
Baltique,  de  la  mer  Noire  et  de  TAl- 
lemagne,  l'isolait  dé  !J'Occident  et 
la  refoulait  en  Asie.  Toute  l'histoire 
de  Russie  durant  les  deux  derniers 
siècles  n'est  qu'un  récit  des  luttes 
incessantes  contre  ses  trois  voisins 
occidentaux  dont  elle  parvint  à  bri- 
ser la  puissance.  On  comprend  que 
les  relations  de  deux  pays  poursui- 
vant une  politique  si  opposée,  ne 
pouvaient  être  ni  amicales,  ni  sincè- 
res, ni  constantes,  tant  que  la  bar- 
rière continuait  de  subsister.  Aussi 
leur    histoire    présente-t-elle    plu- 
sieurs phases.  M.  Rambaud  distin- 
gue cinq  périodes,  qu'il  caractérise 
ainsi  :  «  Jusqu'à  1654,  la  Russie  est 
pour  la  France    insignifiante  ;   de 
1654  à  1726,  elle  devient  gênante, 
mais  surtout  indirectement  et  parce 
qu'elle  attaque   ses  confédérés    de 
l'Est  ;   de   1726  à  1756,  elle  n'est 
plus  seulement  l'ennemie  des  alliés 
de  la  France,  mais  l'alliée  de  son 
principal  ennemi  ;   de  1756  à  1775, 
elle  apparaît  comme  une  puissance 
dangereuse  en  soi,  perturbatrice  de 
l'équilibre    européen,    destructrice 
des  Etats  qui  semblaient  nécessaires 
à  cet  équilibre  ;   enfin,   de  1775  à 
1789,  la  France  semble  comprendre 
que    la    Russie    elle-même,  ayant 
achevé     de    détruire    le     système 
ancien,  pourrait   devenir  l'élément 
essentiel  d'un  nouveau  système,  et 
jouer  dans  l'équilibre  européen  le 
rôle  qui  avait  été  dévolu  à  ses  trois 
Tictimes.  » 

Inutile  de  dire  que  les  documents 
réunis  dans  ce  volume  et  dont  la 

T.  XLIX.   \^  JANVIER  1891. 


plupart  sont  inédits,  renferment  de 
précieux  matériaux  pour  l'étude  de 
l'histoire   russe    et   française    tout 
ensemble.  On  lira  avec  un  vif  intérêt 
les  détails  sur  la  mission  secrète  de 
Bemardoni,qui  prenait  aussi  le  nom 
de  MuUer,  et  n'était  autre  que  l'abbé 
Langlois  (1734),  et  sur  l'expulsion 
du  marquis  de  La  Chétardie  (1744), 
que  l'auteur  a  mise  en  pleine  lumière, 
à  l'aide  des  documents  du  Dépôt  de 
Paris  rapprochés  des  fameuses  Per^ 
lustrations  conservées  aux  archives 
de  Moscou. 

La  Commission  qui  préside  à  la 
publication  du  Recueil  ne  pouvait 
faire  un  meilleur  choix  en  confiant 
la  rédaction  du  présent  volume  à 
M.  Rambaud,  déjà  si  avantageu- 
sement connu  par  ses  travaux  sur  la 
Russie,  dont  il  fut  le  premier  à  écrire 
une  Histoire  devenue  classique.  Il 
convenait  que  ce  fût  aussi  lui  qui 
donnât  l'histoire  des  relations  diplo- 
matiques de  la  France  et  de  la 
Russie  que  nous  trouvons  ici. 
J.  Mabtinov. 


Correspondance  secrète  dn 
comte  de  AXeroy-^rsentean 
avec  l'emperenr  Joseph  II 
et  le  prince  de  Kaunitz,  pu- 
bliée par  M.  le  chevalier  Alfred 
d'  Aenbth,  directeur  des  archi- 
ves d'état  d'Autriche,  et  M.  Jules 
Flammeemont,  professeur  d'his- 
toire à  la  faculté  des  lettres  de 
Lille.Tome  premier.  Paris,  Impri- 
merie nationale  (et  lib.  Hachette). 
1889,  grand  in-8o  de  495  p.  (Col- 
lection de  documents  inédits  re- 
latifs à  l'histoire  de  France). 

Nous  n'avons  pas  l'introduction 
destinée  à  être  placée  en  tête  de  ce 
volume  et  qui  ne  sera  livrée  au  pu- 
blic qu'avec  le  tome  II.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  indiquer  brièvement 
les  matériaux  qui  remplissent  ce  vo- 
22 
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lume.  Il  s'ouvre  avec  Tannée  1780, 
au  lendemain  de  la  mort  de  Timpé- 
ratrice  Marie-Thérèse  (29  novem- 
bre) et  nous  offre  d'abord  les  lettres 
échangées  entre  le  prince  de  Kau- 
nitz,  chancelier  de  l'empereur  Jo- 
seph II  et  le  comte  de  Mercy,  am- 
basadeur  de  la  cour  de  Vienne  en 
France,  puis  entre  Joseph  II  et 
Merc}'  jus'qu'à  la  fin  de  rannéel785. 
En  dehors  de  cette  correspondance, 
il  n'y  a  que  deux  lettres  de  l'empe- 
reur à  sa  sœur.  Nous  nous  réser- 
vons d'apprécier  le  caractère  de  ces 
documents  quand  cette  publication 
faite  avec  luxe  et  accompagnée  de 
nombreuses  notes,Bera  arrivée  à  son 
terme. 

Emm.  D'À 


"NLémoirem   du  duo  des    Oai»», 

colonel  du  régiment  de  dragons  du 
roi,brigadier  de  cavalerie,  premier 
maître  d'hôtel  du  roi,  publiés  par 
son  neveu  le  duc  des  Cars,  avec 
une  introduction  et  des  notes  par 
le  comte  db  l'Epinois.  —  Paris, 
Pion,  Nourrit  et  C»%  1890,2  vol. 
in-ff>  de  xvii-391  p.  et  433  p. 

La  Biographie  universelle  de 
Michaud  a  donné  une  notice  sur  le 
duc  des  Cars.  On  n'y  rend  pas  jus- 
tice à  celui  qui  en  est  l'objet.  M.  Du- . 
rozoir,  auteur  de  cet  article,  appuie 
beaucoup  trop  sur  les  goûts  gastro- 
nomiques du  duc,  mort,  suivant 
lui,  d'avoir  trop  fêté  un  mets 
inventé  pour  flatter  le  palais  de 
Louis  XVIII,  et  qui,  pour  toute  orai- 
son funèbre,  n'aurait  obtenu  que 
ces  paroles  du  roi  :  <c  Ce  pauvre 
des  Cars,  j'ai  pourtant  l'estomac 
meilleur  que  lui.  »  M.  des  Cars,  tel 
qu'il  nous  apparaît  dans  ses  très 
intéressants  Mémoires,  fat  un  homme 
ftort  distingué,  un  diplomate  habile, 
un  militaire  profondément  occupé  de 


tout  ce  qui  concernait  son  état,  et 
ce  qu'on  peut  appeler  un  loyal  gen- 
tilhomme. Il  était  le  troisième  flb  du 
comte  des  Cars,   lieutenant-général 
pour   le  roi   au    gouvernement  du 
Limousin  et  d'Emilie  de  Fitz-James, 
fille   du  maréchal  de  Berwick.  Bn 
sa  qualité  de  cadet,  on  le  destinait 
à  l'Eglise.  Sa  mère,   d'humeur  fort 
despotique,  le  mit  au  séminaire  ;  il 
ne  put  se  résoudre  à  suivre  une  car- 
rière dont  il  n'avait  pas  la  vocation, 
et»  bon  gré,  mal  gré,  entra  d'abord 
dans  la  marine,  fit  plus  d'une  cam- 
pagne de  mer,  et  réussit  enfin  à  faire 
partie  de  Tarmée  de  terre,  but  de 
ses  plus  vi&  désirs.  Colonel  des  dra- 
gons du  comte  d'Artois,  dont  il  fut 
le  plus  dévoué  serviteur,  il  l'accom-' 
pagna  au  siège  de  Gibraltar  ;  peu 
après,  il  fut  nommé  premier  maître 
d'hôtel  du  roi  en  survivance.  M.  des 
Cars,  qui  parvint  au  grade  de  maré- 
chal de  camp  en  1783,  qui  fut  l'un 
des  membres  les  plus  distingués  du 
comité  de  cavalerie,  et  fournit,  par 
un  remarquable  travail,  la  base  de 
l'ordonnance  de   1788,    avait  pris, 
dès  son  entrée  au  service,  très  au 
sérieux  toutes  les  choses  militaires. 
Il  quitta   la  France  pour  £ure  un 
voyage  d'instruction  à  Berlin,  près 
du  grand   Frédéric,  qui  l'accueillît 
avec  beaucoup  de  distinction.  A  son 
retour  en    France,   il    assista    aux 
préliminaires     de    la   Révolution. 
Louis  XVI  le  chargea  d'une  mission 
près  des  princes  émigrés,  et  aussi  de 
diverses  négociations  près  des  Cours 
étrangères.  Il  dut  à  cette  mission  de 
n'être  ni  le  témoin,  ni  la    victime 
d'horreurs  dont  il  avait  eu  le  pres- 
sentiment,  mais   qu'il    n'avait  pas 
cherché  à  fuir,  car  il  s'était  décidé 
avec  peine  à  obéir  aux  ordres  du  roi 
près  duquel  il  eût  voulu  rester.  Très 
curieux  sont  tous  les    détails  qu'il 
nous  donne  sur  les  diverses  prinei- 
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pautés  d'Allemagne,  sur  Vienne,  sar 
l'empereur  d'Autridie.  11  fut  alors 
mêlé  à  toutes  les  négociations  avec  les 
divers  princes  sur  lesquels  les  roya- 
listes espéraient  pouvoir  compter. 
11  se  montra  très  opposé  à  rémigra- 
tion  armée  préconisée  par  le  léger 
Calonneet  expose  les  motifs  fort 
plausibles  de  son  hostilité  à  ce  plan 
(t.  II,  p.  206).  Envoyé  par  le  comte 
d'Artois  près  du  roi  de  Suède,  M.  des 
Gars  assista  à  la  mort  du  chevale- 
resque Gustave  III.  La  veille  même 
du  meurtre,  ce  prince  se  faisait 
raconter  par  M.  de  Saint- Priest  l'as- 
sassinat du  roi  de  Portugal,  Jean  V. 
Qustave  III  avait,  du  reste,  été  pré- 
venu de  divers  côtés  du  danger  qui 
le  menaçait.  On  a  voulu  voir  les 
Jacobins  derrière  Arkastrôm,  mais 
M.  des  Cars  nie  la  vérité  de  cette 
a8!iertion  :  des  nobles  mécontents 
fm'ent  les  seuls  coupables.  Recti- 
fions, d'après  M.  des  Cars  qui  tenait 
la  rectification  de  Gustave  111  lui- 
même,  une  accusation  propagée  par 
Voltaire.  Ce  ne  fut  pas  le  Français 
Maigret  qui  assassina  Charles  XII, 
ce  fat  le  général  Cronstadt  :  «  Je 
vous  en  montrerai  un  jour  la  preuve 
quand  vous  serez  dans  mon  cabinet,  » 
ajouta  le  jeune  roi. 

Les  Mémoires  de  M.  des  Cars 
s'arrêtent  un  peu  après  la  mort 
de  Gustave  IIL  Un  épilogue  nous 
apprend  que  leur  auteur  ayant 
perdu  sa  femme,  W^^  de  Laborde  — 
îl  a  raconté  son  mariage  d'une  ma- 
mère  fort  amusante  (t.  1.  p.  329),  -^ 
il  épousa  à  Berlin  la  veuve  du  marquis 
deNadail]ac,et  que,rentré  en  France, 
il  ne  voulut  pas  se  rallier  à  l'Empire. 
En  1814,  M.  des  Cars  fut  nommé 
lieutenant-général  et  reprit  près  de 
Louis  XVIII  —  qui  lui  accorda  le 
titre  de  duc  -^  ses  fonctions  de 
premier  maître  d'hôtel.  Il  mourut  le 
5  septembre  1822. 


Cette    rapide  analyse   d'une  vie 
qui,  après  tout,  n'offre    pas   d'épi- 
sodes   extraordinaires,    ne    pourra 
donner  une  idée    du   charme  qu'on 
trouve  à  la  lecture  des  Mémoires  du 
duc  des  Cars.  On  y  rencontre  quan- 
tité de   particularités  sur  le  comte 
d'Artois,     sur     Louis    XVI,     sur 
Louis    XVIII,    sur  Frédéric  II,  sur 
Calonne,  sur  une  foule   de   person- 
nages du  dernier  siècle;  on   y  est 
amusé    par    des     anecdotes     dont 
aucune  ne  peut  effaroucher  le  lec- 
teur le  plus  timoré,  par  des  scènes 
bien  rendues,  —  la  petite  discussion 
avec  La    Harpe   sur    les  fabulistes 
anciens,  la  réception  chez  le  prince 
cardinal-évêque  de     Passau,  —  par 
une  foule  d'autres  passages  où  M.  des 
Cars,  sans  viser  à  des   prétentions 
littéraires, montre  des  qualités  qui  les 
auraient  justifiées.  On  voit  dans  ces 
curieux  Mémoires  quelle  était  l'atti- 
tude fort  digne    de   la    noblesse    à 
l'égard  des  princes.  On  y  voit  aussi 
que  parfois  un  homme  parti  de  fort 
bas    pouvait  arriver  à  une   haute 
position  :  tel  était   ce  maréchal  de 
camp,  Frimont,  qui,  interrogé  par  le 
duc  de    Brunswick    sur   l'archidu- 
chesse Christine,    gouvernante  des 
Pays-Bas,  répondit  :  «  J'aurai  l'hon- 
neur de  dire  à  Votre  Altesse  qu'elle 
est  belle  et  frfuche  ;  c'est  une  grosse 
dondon  ;  elle  a  des  prétentions  et 
fait  encore  gorge.  »  Frimont  était  le 
fils  d'un  paysan  lori'ain.  M.  des  Cars 
avait,    pour   l'état    militaire,    une 
réelle    passion  ;  toutes    ses  pages, 
pour  ainsi  dire,  en  sont  animées,  et, 
à  la  fin  du  tome  second,  on  lit  deux 
chapitresd'un  travail  resté  inachevé 
sur  les    manœuvres    de  cavalerie. 
Ceux  de  nos  lecteurs  qui  suivent  la 
carrière  si  chère    à    M.  des   Cars 
liront  avec   curiosité  tout   ce   qu'il 
dit    de    l'organisation   de    l'armée 
prussienne  au  temps  de  Frédéric  II 


340 


REVUE   DES   QUESTIONS   HISTORIQUES. 


M.  des  Cars  était  d'ailleurs  un  mili- 
taire fort  lettré  :  les  citations  de  vers 
latins  abondent  dans  ses  Mémoires; 
la  connaissance  qu'il  avait  de  Vir- 
gile et  d'Horace  dut,  au  moins 
autant  que  ses  créations  gastrono- 
miques, le  faire  bien  venir  de 
Louis  XVm  ;  mais,  je  Vai  dit,  il  n'y 
a  point  de  recherche  dans  ces 
curieux  souvenirs  ;  leur  auteur  est 
tout  naturellement  piquant  et  spiri- 
tuel, etce  qui  prouve  que  les  éditeurs 
ont  scrupuleusement  respecté  le 
texte  qu'ils  avaient  sous  les  yeux, 
c'est  qu'ils  ont  maintenu  certaines 
négligences  de  style  échappées  à 
une  rédaction  rapide  :  de  suite  pour 
tout  de  suite  ;  fixer  pour  regarder  ; 
observer  pour  faire  observer. . . 

C'est  le  collaborateur  si  respecté, 
si  regretté  que  nous  Favons  perdu, 
c'est  M.  le  comte  de  l'Epinois  qui  a 
pris  soin,  dans  une  introduction,  de 
nous  donner  tous  les  détails  désira- 
bles sur  le  duc  des  Cars  et  ses 
Mémoires.  M.  de  l'Epinois  y  a  joint 
des  notes  sur  plusieurs  des  person- 
nages dont  il  y  est  parlé  et  sur  quel- 
ques points  pouvant  embarrasser  le 
lecteur.  M.  de  l'Epinois  a  été  arrêté 
à  la  page  191  du  tomejll  par  ces 
mots  :  «  Le  prince  Paar,  ce  vieux 
poUtico-nouvelliste,  qui  tenait  chez 
lui  l^arhre  de  Cracovie,  de  Vienne.  » 
C'est  là  une  allusion  à  un  arbre  du 
Palais  Royal,  autour  duquel  se  réu- 
nissaient, au  commencement  de  la 
Révolution,  les  amateurs  de  commé- 
rages politiques. 

Les  Mémoires  du  duc  des  Cars 
sont  ornés  de  deux  beaux  portraits, 
run  le  représentant  dans  son  uni- 
forme des  dragons  d'Artois,  l'autre 
sous  les  broderies  d'un  habit  de  lieu- 
enant-général. 

Th.  p. 


Ck>mpte  rendu  des  séances  de 
l'administration  provinciale 
d*^ucli,  avec  notes  et  docu- 
ments, par  le  marquis  de  Gaulbd- 
Maonas.  1787.  Agen,  imprimerie 
Lenthéric,  1887,  gr*in-8<»de  vni- 
630  p. 

Sous  ce  titre,  l'auteur  de  cette 
belle  publication  nous  donne  non 
seulement  la  liste  des  membres 
composant  l'assemblée  '  provinciale 
d'Auch  et  des  notes  biographiques 
sur  chacun  d'eux,  mais  un  très 
curieux  bulletin  où  plusieurs  racon- 
tent assez  gaîment  ce  qui  s'est  passé 
dans  l'assemblée  (p.  33-68).  Viennent 
ensuite  beaucoup*de  pièces  relatives 
aux  grandes  familles  du  pays  et  des 
historiques  de  chacune  de  ces 
familles.  On  lira  avec  plaisir  les 
aventures  fort  joliment  racontées 
(p.  250  et  suiv.)  du  comte  de  Flama- 
rens.  Beaucoup  de  pièces  provien- 
nent des  archives  du  château  de 
Magnas  ;  un  certain  nombre  sont 
étrangères  au  siyet  principal  du 
livre.  Un  index  très  soigneusement 
fait  permet  au  lecteur  de  profiter 
commodément  de  tous  les  rensei- 
gnements que  peut  offrir  cette  pu- 
blication. 

V.  P. 


La  prépondérance  jnive.  Pre- 
mière partie  :  Les  Origines  (1787- 
1791),  d'après  des  documents 
nouveaux,  par  l'abbé  Joseph 
LÉMANN.  Paris,  Lecoffre,  1889, 
in-80  de  xi-274  p. 

C'est  une  page  très  saisissante 
d'histoire  que  celle  de  l'introduc- 
tion des  Juifs  dans  notre  société 
civile  et  politique  ;  M.  l'abbé  Lémann 
en  a  patiemment  réuni  les  éléments, 
mais  la  page  d'histoire,  il  ne  l'a  pas 
écrite.  Il  s'est  laissé  entraîner  par 
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des  digresBions,  par  des  déclama- 
tions de  prédicateur  ;  il  a  gonflé  son 
Yoluma  plutôt  qu'il  ne  Ta  rempli. 
Non  pas  qu*il  soit  gros  :  268  pages  ! 
mais  il  eût  gagné  à  être  plus  léger 
d*un  tiers.  Pourquoi  mêler  les  gen- 
res ?  Un  récit  tout  uni  eût  porté 
coup  bien  plus  sûrement. 

Ces  réserves^  toutes  littéraires, 
ne  nous  ferment  pas  les  yeux  sur  les 
mérites  sérieux  de  ce  livre.  Si  le 
lecteur  éprouve  quelque  fatigue  et 
quelque  impatience,  il  en  est  récom- 
pensé. Il  suit  pas  à  pas  l'habile  mar- 
che des  Juifs  :  suppliants  d*abord, 
ils  sèment  ensuite  de  Tor  ;  plus  tard, 
ils  8*appuient  audacieusement  de  la 
Déclaration  des  Droits  ;  ils  recourent 
même  à  la  Ck)mmune.  Tous  les  quar- 
tiers de  Paris,  à  Tezception  de  celui 
des  Halles,  avaient  donné  leur  ap- 
probation. Au  bas  de  leur  pétition  à 
TÂssemblée  (25  fév.  1790),  on  lit  les 
noms  de  Tabbé  Bertolio  et  de  l*abbé 
Fauchet,  et  c*était  un  prêtre,  Tabbé 
Mulot,  qui  conduisait  la  députation. 
Cependant,  sur  la  motion  d'un  in- 
connu, la  pétition  fut  ^journée.  Trois 
nouvelles  tentatives  eurent  lieu 
(16  avril  et  20  juillet  1790,  18  jan- 
vier  1791)  sans  obtenir  plus  de 
succès. 

La  question  avait  été  quatorze  fois 
présentée  et  quatorze  fois  ajournée. 
Elle  se  représenta  une  quinzième 
fois  :  c'était  la  veille  de  la  clôture 
de  r Assemblée  Constituante.  Duport 
demanda  formellement  qu'il  fut  dé- 
crété que  les  Juife  jouiraient  désor- 
mais en  France  des  droits  de  citoyen 
actif.  L'Alsacien  Reubell,  qui  les 
connaissait  bien  et  qui  s'était  tou- 
jours opposé  à  ce  qu'ils  fussent  rele- 
vés de  leur  incapacité  légale,  voulut 
combattre  la  proposition  de  Duport. 
Mais  Regnault  de  Saint  -  Jean 
d'Angély  réclama  son  rappel  à 
Tordre,  au  nom  même  de  la  Consti- 


tution.   La    cause  des   Juifs  était 
gagnée. 

Nous  souhaitons  que  ce  livre  soit 
réduit  d'étendue  pour  qu'il  ait  tout 
son  effet  et  porte  tous  ses  fruits. 
ViCTOK  Pierre. 


lues  bommes   du  l-^l.  Juillet, 

Gardes  françaises  et  Vainqueurs  de 
la  Bastille,  par  Victor  Fournel. 
Paris,  Calmann-Lévy,  1890.  in-12 
de  347  p. 

Si  l'on  connaît  assez  bien  la  prise 
de  la  Bastille,  on  ignore  générale- 
ment quels  furent  ses  vainqueurs  et 
quelle  fut  leur  histoire  pendant  et 
après  la  Révolution.    Aussi   est-ce 
une  idée  heureuse  qu'a  eue  M.  Victor 
Fournel  d'écrire  l'histoire  des  hom- 
mes du  14  juillet.  Ces  héros  se  divi- 
sent en  deux  catégories  :  les  Gardes 
françaises,qui  contribuèrent  puissam- 
ment à  la  prise  de  la  célèbre  forte-» 
resse  et  furent  l'objet,  aussitôt  après, 
de  faveurs  spéciales,  et  les  combat- 
tants civils  dirigés  par  Hulin  et  l'ex- 
lieutenant  Elle,  qui  attendirent  plus 
longtemps  le"moment  des  honneurs 
et  du  triomphe,  mais  qui,  jusqu'en 
1848,  figurèrent  à  part  dans  toutes 
les  cérémonies  républicaines  et  pa- 
triotiques. Nous  ne  pouvons  résumer 
ici  toute  la  matière  de  ce  volume,  nî 
même  ce  chapitre  instructif  intitulé 
«  Le  revers  de  la  médaille,  »  où  l'on 
voit  les  discordes  aiguës  et  parfois 
sanglantes  qui  éclatèrent,  dès  1790, 
d'abord  entre  les  Gardes  françaises 
et  les  Vainqueurs,    ensuite  dans  le 
sein    même   des  Vainqueurs.   Qu'il 
nous  suffise  de  dire  que  le  livre  de  M. 
Fournel  est  rempli   de   détails  pi- 
quants, d'anecdotes  curieuses,  d'épi- 
sodes inconnus  qui  en  rendent  la  lec- 
ture très  intéressante.  M.  Fournel  est 
un  des  écrivains  qui  connaissent  le 
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mieux  Thistoire  révolutionnaire  ;  il 
la  possède  si  bien  dans  tous  ses  dé- 
tails qu'à  lire  ses  récits  on  croirait 
parfois  entendre  ceux  d*un  témoin 
oculaire.  Doué  d'une  patience  et 
d*une  persévérance  infatigables,  il  a 
fouillé  les  riches  fonds  des  Archives 
nationales  et  emprunté  à  des  publi- 
cations de  l'époque,  aujourd'hui  in- 
connues et  oubliées,  une  foule  de 
renseignements  inédits  sur  les  gens 
et  les  choses  qui  rendent  la  lecture 
de  son  livre  extrêmement  atta- 
chante. 

L.L. 


Recueil  des  actes  du  Comité 
de  salut  public,  avec  la  terres* 
pandance  officielle  des  représen^ 
tants  en  mission  et  le  registre  du 
conseil  exécutif  provisoire,  publié 
par  P.  A.  AuLARD.  Tome  deuxiè- 
me, 22  janvier  1793-31  mars 
1793.  Pans,  imprimerie  nationale 
Cetlibr.  Hachette),  1889,  gr.  in-S» 
de  630  p. 

Nous  avons  annoncé  (t.  XL VII, 
p.  335)  le  premier  volume  de  ce  Re* 
cuM'/.Celui-ci  contient  les  documents, 
réunis  par  M.  Aulard,  qui  se  rap- 
portent aux  trois  premiers  mois  de 
Tannée  1793,  à  partir  du  222anvier. 
La  correspondance  des  représentants 
en  mission,  qui  tient  ici  la  princi- 
pale place,  fournit  des  détails  sur  les 
opérations  militaires  dans  Test,  en 
Belgique,  dans  le  Mont-Blanc,  sur 
les  côtes  de  la  Méditerranée,  à 
Dunkerque,  sur  Jes  côtes  de  Touest, 
de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne, 
à  Lyon,  dans  le  Porrentruy,  dans 
les  principautés^de  Salm,  à  Toulon, 
dans  les  Alpes  maritimes,  le  Jura, 
rindre  et  Loire,  le  Loir  et  Cher,  le 
Cher,  TAUier,  etc.  Le  8  mars  1793, 
quatre  -  vingt  -  seize  représentants 
sont   envoyés  dans   les   quarante- 


huit  sections  de  Paris  pour  orga* 
oiser  la  défense  des  frontières  ; 
le  lendemain  quatre-vingts  commis* 
saires  sont  désignés  pour  se  rendre 
à  cet  effet  dans  les  départements 
et.  provoquer  de  nouveaux  enrô- 
lements. A  la  date  du  17  man 
apparaissent  les  soulèvements  dans 
la  Vendée  et  les  Deux-Sèvres  ;  ils 
s^étendent  bientôt  au  département  de 
Maine  et  Loire,et  sont  qualifiésd'uin- 
surrections  fanatiques.  »  Le  Morbi- 
han et  le  Finistère  se  soulèvent  4 
leur  tour  ;  toute  la  Bretagne  est  Bs 
armes.  Le  Comité  de  défense  géné- 
ride  tient  des  séances  quotidiennes 
où  viennent  retentir  tous  les  faits 
relatifs  à  la  guerre  ;  le  conseil  exé« 
cutif  provisoire  se  réunit  également 
presque  chaque  jour  et  correspond 
avec  les  commissaires.  U  y  a  là  une 
foule  de  détails  qui  pourront  être 
utilisés  par  les  historiens  et  qui 
serviront  à  mettre  en  lumière  la 
direction  imprimée  aux  affaires  mili- 
taires par  la  Convention  nationale. 
G.  ns  B. 


AdCémoire  et  souvenirs  du  baron 
HCyde  de  DN'euville.  Tome  II.  - 
La  Restauration,  --Les  Ceni-Jiurs. 
—  Louis  XVIII.  Paris,  Pion, 
NourritetC«,  1890,  in-8^  de  516  p. 

Il  a  été  amplement  parle  dans  la 
Revue  du  premier  volume  des  Mé- 
moires de  M.  Hyde  de  Neuville  ;  les 
temps  si  perturbés  où  il  nous  trans- 
portait, la  multiplicité  d'incidents 
étrangers,  les  dangers  incessamment 
courus  par  Tauteur,  des  épisodes  si 
singuliers  qu'on  aurait  pu  les  croire 
romanesques,  s'ils  eussent  été  rap- 
pelés par  une  autre  plume,  tout  dé* 
signait  ce  premier  tome  comme  de- 
vant être  l'objet  d'un  article  dévelop- 
pé. Le  second  volume  des  souvenieri 
du  courageux  et  fidèle  royaliste  n'a 
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plus  ce  même  caractère  et  ne  se 
prêterait  pas  à  un  travail  aussi  dé- 
taillé. L'intérêt  moins  vif  y  est  d'une 
autre  nature,  et  les  pages  à  lui  con- 
sacrer ne  peuvent  offirir    qu'un  ré- 
sumé  rapide.  M.  Hyde  de  Neuville 
était  en  Amérique  quand  eut  lieu  la 
Restauration.  U  revint  en  France, 
heureux  du  triomphe  de  la  cause  à 
laquelle  il  s'était  dévoué,  mais  pour 
assister  ensuite  aux  douloureuses  pé- 
ripéties qui  amenèrent  les  Cent  Jours. 
Curieux  sont  les  renseignements  sur 
les  événements  qui  précédèrent  le  re- 
tour de  Napoléon,   sur  Louis  XVIII 
à  Oand,  où  M.  Hyde  de  Neuville  le 
rejoignit,  ensuite  sur  les  hésitations 
entre  le  drapeau  blanc  et  le  drapeau 
tricolore,     sur    les    intrigues    qui 
imposèrent  Fouohé    au    roi,     Pou- 
ché  (p.  137)  à  qui,   comme  l'a  déjà 
dit  le  comte  de  Rochechouart,    re- 
monte la  responsabililé  de  la  mort 
du  maréchalNey.  Une  foisde  plus  Hy- 
de de  Neuville  lave  la  Restauration 
de  l'accusation  d'avoir  été  Tœuvre 
des  étrangers.  Les  souverains  alliés 
portaient  leurs  regards  sur  le  duc 
d*Orléans,  dont  l'attitude  fut  si  peu 
firanche,  sur  Bernadote  même.  Hyde 
de  Neuville  est  pleinement  d'accord 
avec  Bengnot  :   a  Ce  n'est  pas  sans 
pitié,  a  écrit  celui-ci,   que  j'entends 
dire  et  que  je  lis  en  cent    endroits , 
que,  deux  fois,  en  1814  et  en  lS\b, 
la  Maison  de  France  a  été  ramenée 
par  les  étrangers.  La  première  fois 
Isa  souverains  de  l'Europe  ne  se  sont 
pas  0i>po8és  à  la  Restauration,  mais 
ils  ne  Tont  pas    provoquée,  ils  éle- 
vaient des   doutes  sur  son  succès. 
La  seconde  fois,  en  1815,  le  roi  quit- 
ta la  ville  de  Gand  sans   les  avoir 
consultés,  s'avança  sur  Paris,  et  y 
rentra  au  grand  étonnement    des 
troupes  étrangères.  » 

n  nous  est   impossible  de  suivre 
pas  à  pas  Hyde  de  Neuville  dans  un 


récit  qui  est  l'esquisse  d'une  partie 
de  l'histoire  parlementaire  de  la 
Restauration.  Disons  néanmoins  qu'on 
remarque  là  un  beau  portrait  du 
duc  de  Richelieu  (p.  144),  avec  la 
sœur  duquel,  Madame  de  Moncalm, 
l'auteur  fut  lié  pat  une  longue  ami- 
tié,et  bien  des  détails  sur  les  hommes 
éminents  de  l'époque.  Laine,  Bonald, 
Chateaubriand,  Villèle,  Dupin.  C'est 
Dupin  qui,  lors  du  sacre  de  Char- 
les X,  écrivait  à  Hyde  de  Neu- 
ville :  ff  C'est  un  grand  événement 
pour  nous  et  nos  neveux  1  Qu'on 
ne  dise  plus  que  cette  race  n'est 
pas  nationale  ;  elle  est  toute  fran- 
çaise et  bien  digne  de  rallier, 
enfin,  toutes  les  opinions,  comme 
tous  les  cœurs;  les  amis  de  la  liberté 
doivent  aussi  être  ceux  de  cette  mo- 
narchie (p.  138).  9 

Et  telle  était  bien  la  vérité.  On  est 
étonné  des  idées  franchement  libé^ 
raies  qui  inspiraient  les  membres  les 
plus  distingués  de  la  fameuse  cham^ 
bre.  Ces  idées  étaient  bien   celles 
de    M.    Hyde    de    Neuville.  Il  ne 
voyait  pas  du  reste  l'avenir  sans  in- 
quiétude,  mais  il  se  trouva  bientôt 
éloigné  de  la  scène  politique  où  il  oc- 
cupait une   si  brillante  place.  En 
1816  il  ftit  nommé  ministre  de  Fran- 
ce, envoyé  aux  Etats-Unis  où  naguè- 
re il  était  arrivé  en  proscrit.  Quel- 
ques années  aprè8,il  occupa  un  poste 
analogue    au    Brésil.    On    pourra 
trouver  qu'il  parle    un    peu    lon- 
guement de    la    situation   de    ces 
pays;  mais  de  nombreuses   lettres, 
dont  la  plupart   sont  intéressantes, 
ne  cessent  de  le  tenir  au  courant 
de  tout  ce  qui  se    passe  en  France. 
Parmi  ses  correspondants,    sont  la 
comtesse   de  Moncalm,  le   duc  de 
Richelieu,  la  princesse  de  la  Tre- 
moïlle,  le  comte  de   Kergorley,  le 
prince  de  Polignac.  Au  sijget  de  ce 
dernier,  on  lit  (p.  435)  une    aven- 
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tare  assez  mystérieuse  :  la  rencon- 
tre d'une  prophétesse  dont  la  parole 
put  avoir  influence  sur  les  desti- 
nées du  dernier  ministre  de  Char- 
les X. 

Le  volume  ânit  par  quelques 
lignes  qui,  bien  qu'elles  précèdent  le 
mot  fin,  semblent  annoncer  une  con- 
tinuation à  ces  Souvenirs. 

Th.  P. 


I3ii     Pont      de    NemovLru     et 
TBoole  physiocratique.par  G. 

SCHBLLB.  Paris,  Guillaumin,  1889« 
in-8*^  de  456  p.,  avec  portrait. 

Elève  de  Quesnay  et  l'un  des  prin- 
cipaux vulgarisateurs  de  son  école, 
bras  droit  de  Turgot,  conseiller  de 
Vergennes,  collaborateur  de  Necker 
et  de  Galonné,  membre  influent  de 
la  Constituante,   Du  Pont   de    Ne- 
mours a  tenu  une  place  importante 
parmi  les  hommes  politiques  de  la 
France  pendant  la  seconde  moitié  du 
ZYui®  siècle,  et  sa  vie  a,plu8ieur8  fois 
déjà,  tenté  les  biographes.  Gérando, 
Boissy    d'Anglas,     Eugène    Daire, 
Léonce  de  Lavergne  lui  ont  consacré 
des    études   intéressantes.    «  Mais 
aucune  de  ces  études   n*est  assez 
complète  pour  donner  une  idée  exacte 
de  ses  travaux  et  de  son  influence  ; 
dans  les  unes,  dictées  par  la  recon- 
naissance ou  Tamitié,   on  ne  voit 
guère    que  Thomme   privé  ;    dans 
d'autres,  Técrivain  ou  l'économiste.» 
Telle  a  été  du  moins  la  pensée  de 
M.  Schelle,  et  Ton  ne  peut  lui  en 
savoir  mauvais  gré,  car  elle  nous  a 
valu  un  livre  fort  bien  fait  et  d'une 
véritable   actualité   sur   celui   que 
Ton    doit    considérer   à  bon  droit 
comme  Tun  des  fondateurs  de  Técole 
libérale. 

Pierre  Samuel  Du  Pont  naquit  à 
Paris,  le  3  décembre  1739,  d*une 
vieille  famille  bourgeoise  originaire 


de  Rouen.  Ses  relations  avec  Ques- 
nay et  Mirabeau  le  père  décidèrent 
de  sa  vocation  comme  économiste. 
En  1765,  il  fut  rédacteur  du  Journal 
de  r Agriculture,  du  Commerce  et 
â^  Finances,  En  1768,  il  succéda  à 
l'abbé  Baudeau  dans  la  direction  des 
Ephèméndesdu  Ctift)^en,queMaapeoa 
et  Terray  supprimèrent  en  1772.  11 
venait  de  partir  pour   Varsovie,  où 
rappelait  l'éducation  du  jeuue  prince 
Czartoryski,  lorsque  Turgot,  son  ami 
de  tous  les  temps,  élevé  au  ministère, 
s'empressa  de  le  rappeler.  Nommé 
inspecteur  des  manufactures  (20  sep- 
tembre 1774),  il  seconda  le  nouveau 
contrôleur  général  dans  la  prépara- 
tion de  toutes  lesréformes^qui,  appli- 
quées alors,  eussent  peut-être  pré- 
servé la  France  des  horreurs  de  la  Ré- 
volution, et  rédigea  tout  au  moins,  a*il 
n'inspira  pas,  le  célèbre  mémoire  sur 
Les  Municipalités  X»K  chute  de  Turgot 
le  condamna  momentanément  àla  re- 
traite; Necker  ne  tarda  pas  à  récla- 
mer son  concours  ;  il  le  chargea  de 
rédiger  le  règlement  du  5  mai  1779 
sur  les  manufactures,  et  le  plaça  à  la 
tête  du  Bureau  de  la  Balance  du 
Commerce.  En  même  temps,  il  était 
devenu  le  collaborateur  écouté  du 
secrétaire  d'État  des  affaires  étran- 
gères Vergennes,  et  recevait  de  lui 
la  délicate  mission  de  négocier  avec 
l'Angleterre  le  traité  de  commerce^ 
qui  fut  signé  en  1785,  et  dont  ses 
admirateurs  sont  en  droit  de  re- 
vendiquer pour  lui  la  paternité.  Sous 
Galonné,  il  prit  une    part    actiro 
aux  travaux  de  l'Assemblée  des  no* 
tables  et  inspira  les  réformes  fiscales 
qui  y  furent  proposées  par  le  minis- 
tre. U  était  conseiller  d'Etat,  ins- 
pecteur et  commissaire  général  du 
commerce  extérieur   et    intérieur, 
lorsque  les  électeurs  du  Tiers-Etat 
du  bailliage  de  Nemours  l'appelèrent 
à  les  représenter  à  la  Constituante. 
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Il  joua  un  rôle  considérable  au  sein 
de  cette  Assemblée,  dont  il  fut  Tun 
des  présidents,  et  y  traita  avec  une 
égale  autorité  les  questions  consti- 
tutionnelles et  les  matières  finan- 
cières. Ce  fut  dans  celles-ci  surtout 
que  s^exerça  son  influence  et,  mal- 
heureusement pour  réquilibre  bud- 
gétaire, il  y  fit  prédominer  trop 
exclusivement  le  principe  de  r école 
physlocratique.  Toutes  les  contribu- 
tions indirectes  furent  supprimées, et 
l'impôt  direct  dut  seul  pourvoir  aux 
besoins  du  Trésor;  on  sait  ce  qu*il 
en  advint  à  brève  échéance. 

Du  Pont  soutint  contre  Mirabeau, 
avec  lequel  il  avait  eu  antérieure- 
ment des  relations  qui  ne  s*étaient 
pas  dénouées  à  Thonneur  du  futur 
tribun,  une  discussion  mémorable  à 
propos  de  la  Caisse  d'escompte,  des 
banques  et  du  papier-monnaie.  11 
condamna  énergiquement  la  créa- 
tion des  assignats. 

Lorsque  la  Constituante  eut  ter- 
miné ses  travaux,  il  se  fit  imprimeur 
et  ne  craignit  pas  d'engager  ouver- 
tement la  lutte,  avec  les  Jacobins. 
C*est  de  ses  presses  que  sortirent, 
entre  autres,  la  Correspondance  pa- 
triotique et  les  Lettres  à  PétUm. 

Proscrit  après  le  10  août  pour 
son  attachement  à  la  royauté,  il  fut 
incarcéré  à  la  Force.  En  1795,  il  sié- 
gea au  CjQseil  des  Anciens;  il 
entrait  en  même  temps  à  llnstitut, 
et  prenait  place  dans  la  section 
d'Economie  politique  avec  Sieyès, 
Lebrun  et  Talleyrand.  Le  coup 
d'Etat  de  fructidor  le  décida  à  s'ex- 
patrier. 11  partit  pour  les  Etats- 
Unis,  où  il  reçut  un  chaleureux 
accufeil  et  fit  im  long  séjour,  marqué 
par  de  nombreuses  publications. Ren- 
tré en  France,  le  Gouvernement  pro- 
visoire de  1814  l'aUa  chercher  à 
l'Arsenal,  où  il  remplissait  les  mo- 
destes fonctions  de  sous-bibliothé- 


caire, pour  en  faire  son  secrétaire  ; 
Louis  XVin  le  nomma  conseiller 
d'État.  Mais  les  Cent-Jours  le  déci- 
dèrent à  reprendre  le  chemin  du 
Nouveau-Monde,  où  il  mourut  en 
1817.  Ses  descendants  se  sont  fixés 
aux  États-Unis. 

M.  Schelle  ne  s'est  pas  contenté 
d'être  le  biographe  de  Du  Pont  de 
Nemours  ;  il  a  voulu  aussi  —  le  titre 
de  son  livre  l'indique  —  décrire 
l'histoire  de  l'École  physlocratique. 
Rédigé  à  l'aide  d'un  grand  nombre 
de  documents  inédits,  notamment  de 
300  lettres  de  Turgot,  ce  livre  per- 
met de  «  suivre  pendant  un  demi- 
siècle  le  développement  et  les  appli- 
cations d'une  doctrine  qui  a  exercé 
sur  les  idées  modernes  une  action 
plus  considérable  qu'on  ne  le  suppose 
généralement.  »  Je  signalerai  à  ce 
poiDt  de  vue  les  chapitres  III, 
Théories  générales  des  physiocrates  ; 
IV,  Leurs  théories  économiques  et 
financières  ;  et  VI,  progrès  de  l'Éco- 
nomie politique,  sa  situation  au  mo- 
ment où,  avec  Turgot,  elle  entre  dans 
le  ministère. 

Comte  de  Luqat. 


ILia  vio  privée  d'autrefois.  Arts 
et  métiers,  modes,  nueurs,  usages 
des  Parisiens  du  xii«  au  xviii* 
siècle,  d'après  des  documents  ori- 
ginaux ou  inédits,  par  Alfred 
Franklin.  L'/iy^rt^e.  Paris,  Pion, 
Nourrit  et  C*«,  1890,  in-12  de  244 
et  41  p.  avec  illustrations. 

Voici  un  nouveau  volume  de  la 
Vie  privée  d'autrefois,  consacré  à 
V Hygiène.  Il  ne  donne  pas  prise  aux 
critiques  formulées  par  nous  au  sujet 
de  certains  des  précédents.  Mais 
pourquoi  ce  titre,  qui  s'applique  à 
une  chose  absolument  inconnue  du 
temps  de  nos  pères  f  II  n'est  question 
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ici  que  de  Ift  santé  publique  à  Paris» 
des  épidémies,  des  foyers  d'infection, 
de  Tabsence*  ou  de  l'insuffisance  des 
règlements  relatifs  à  la  salubrité. 
Etat  des  ru9s,  égouU,  voiries,  fasses 
iVaisances,  épidémies,  cimetières, 
voilà  où  Tauteur  nous  promène  avec 
une  étrange  complaisance  :  il  semble 
même  prendre  plaisir  à  remuer  toutes 
ces  immondices.  Etait-il  bien  néces- 
saire de  consacrer  un  volume  entier  à 
cet  aspect  de  la  vie  parisienne  du  zxv* 
au  xviiie  siècle  t  Que  de  recherches 
pour  aboutir  à  cette  conclusion  : 
1* hygiène  n'existait  point  dans  la 
vieille  France  1  La  moitié  de  ces  240 
pages  aurait  suffi,  et  nous  ne  voyons 
pas  bien  Tutilité  de  l'appendice  de 
40  pages  où  Fauteur  revient,  avec 
des  détails  encore  plus  techniques^ 
sur  certains  fÎEâts  un  peu  scabreux. 
Notons  que  la  table^qui  accompagnait 
si  utilement  les  précédents  volumes, 
fait  défaut  dans  celui-ci. 

G.  DB  B. 


B^ratfments  de  critique  et 
d'histoire,  par  Henri  Braunb^ 
ancien  procureur  général  à  la  cour 
d'appel  de  Lyon.  Paris,  Larose  et 
Forcel,  1890,  in-8». 

Est-il  vrai  qu'à  travers  les  sujets 
les  plus  variés^  un  écrivain, un  histo- 
rien reste  to\\jours  lui-même  et  qu'il 
puisse  se  renouveler  sans  se  répéter! 
M.  Henri  Beaune  semblerait  le  dé- 
montrer, car,  dans  les  vingt  études 
dont  se  compose  le  nouveau  volume 
qu'il  vient  d'ajouter  à  «es  nombreu- 
ses oeuvres,  dont  plusieurs  ont  été 
couronnées  parPInstitut,  on  retrouve 
partout,  sous  l'enveloppe  de  l'érudit 
et  du  critique,  Tesprit  lettré  et  déli- 
cat, le  jugement  sûr  et  la  droite  rai- 
son de  l'ancien  magistrat.  Peu 
d'hommes  cherchent  la  vérité  dans 
l'histoire  avec  plus  d'ardeur  et  une 


plus  noble  inquiétude,  avec  un  moin- 
dre souci  du  préjugé  et  du  parti  prùi. 
Qu'il  étudie  le  droit  administratif  à 
Rome,  les  parlements  ou  les  Etats 
généraux  au  moyen  âge,  la  Réforme 
au  xvi«  siècle  ou  Voltaire  au  xviii*, 
qu'il  nous  décrive  la  vie  judiciaire 
sous  Louis  XIV  ou  les  souffrances  dd 
nos  populations  rurales  pendant  la 
Terreur,  qu'il  revise  le  procès  de 
l'infortunée  Marie  Stuart  ou  celui 
de  Lally-Tollendal,  il  n'avance  rien 
sans  s'être  fait  une  conviction  et 
avoir  acquis  une  entière  certitude, 
grâce  aux  documents  qu'il  a  pris  la 
peine  de  recueillir  et  qui  défient  la 
controverse  parce  qu'il  les  a  puisés 
aux  sources  originales.Onliraavec un 
vif  intérêt  ces  études  consciencieuses 
dans  lesquelles  un  style  naturel, 
sobre  et  nerveux,  toi]gours  correct 
et  souvent  spirituel  se  mêle  à  une 
rare  érudition,  et  Ton  sera  parfois 
tenté  de  féliciter  M.  Henri  Beaune 
de  sa  retraite  prématurée,  due  aux 
rancunes  de  la  politique,  puisqu'il  y  a 
trouvé  le  moyen  d'écrire  des  études 
aussi  précieuses  pour  le  jurisconsulte 
que  pour  l'historien  et  le  publiciste. 

P.  A. 


Histoire  de  Saint-Chamond  et 
de*   la  seigneurie    de   «lares» 

dqmis  les  temps  les  plus  reculés 
jusqu*à  nos  jours,  par  James 
Ck>m)ABaN>  chanoine  honoraire, 
docteur  en  théologie  es  lettres, 
etc.  Paris,  Alph.  Picard,  ISiM. 
in  4<*  de  zxxii-  874  p. 

M.  l'abbé  Condamin  a  entrepris 
d'écrire  une  histoire  complète  de  sa 
ville  natale,  et  il  n'a  rien  épargne 
pour  donner  à  ce  travail  toutes  les  ga- 
ranties d'exactitude,  en  même  temps 
que  l'attrait  de  toutes  les  représen- 
tations figurées  des  monuments  et 
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des  pâraonnages  qui  se  rattachent  à 
son  s^jet.  Rarement  on  a  joint  à  une 
monographielocale  un  tel  luxe  d*illu8- 
trations.  Soit  dans  le  texte»  soit  hors 
texte,  les  dessins,  les  gravures  abon- 
dent ;  Texécution  typographique  est 
fort  remarquable  :  c*est  une  Yérita- 
ble  œuvre  d'art  à  laquelle  le  crayon 
habile  de  M°^  Jenny  Gondamin  a 
apporté  un  précieux  contingent.  On 
pourra  trouver  que  la  richesse  est 
parfois  excessive^et  que  les  portraits 
de  Louis  XV  enfant,  de  Louis  XVI 
et  de  Marie-Antoinette,  les  gravures 
représentant  la  bataille  de  Fleurus, 
le  général  Joubert  à  la  bataille  de 
Rivoli,  la  distribution  des  aigles 
par  Napoléon,  la  conférence  d'Ër- 
furth,  Napoléon  et  les  députés  de 
Madrid  y  la  distribution  de  drapeaux 
par  Louis- Philippe  à  la  garde  natio- 
nale, etc.,  n'avaient  guère  leur  place 
dans  une  Histoire  de  Saint-Chamond, 
Quoi  qu*il  en  soit,  nous  ne  pouvons 
qu'adresser  à  Tauteur  nos  plus  sin- 
cères félicitations  sur  la  façon  vrai- 
ment  magistrale  avec  laquelle  il  a 
conçu  et  exécuté  son  travail.  Rien 
n'a  été  négligé  par  lui  pour  le  ren- 
dre aussi  complet,  aussi  intéressant 
que  possible  ;  c'est  avec  un  soin 
pieux  qu'il  a  rassemblé  tous  les 
détails  sur  les  différents  seigneurs 
de  Saint-Chamond,  dont  nous  avons 
ici  môme  fait  l'énumération  en  par- 
lant de  la  Généalogie  de  la  maison 
(le  Saint-Chamond  publiée  par  M. 
Maurice  de  Boissieu  (voir  t.  XLVIU, 
p.  694).  M.  l'abbé  Gondamin  ne  s'est 
pas  contenté  de  donner  à  la  partie 
historique  et  généalogique  de  son 
œuvre  toute  l'ampleur  et  toute  l'exac- 
titude désirables  :  il  y  a  igouté 
des  détails  intéressants  sur  le  com- 
merce et  rindustrie  à  Saint-Chamond 
et  un  aperçu  sur  les  vieux  souvenirs 
du  pays  de  Jarez. 
Après  avoir  donné  à  cette  splen- 


dide  publication  des  éloges  mérités, 
nous  ferons  une  petite  part  à  la  cri- 
tique. Il  y  a  dans  cet  important  ou- 
vrage une  lacune  regrettable  :  il  y 
manque  une  table  alphabétique  des 
noms  d'hommes  et  de  lieux,  qui  était 
très  nécessaire  pour  permettre  de 
profiter  des  informations  si  nom- 
breuses et  si  variées  qu'il  contient. 
Nous  signalerons  aussi  quelques  lé- 
gères erreurs  ;  ainsi,  à  la  page  249, 
ou  lit  Charles  Vpour  Charles  Vl  ;  à 
la  page  150,  on  lit  que  Charles  VII 
s'enferma  en  1428  dans  Orléans  ; 
plus  loin,  dans  une  note  (p.  152), 
l'auteur  dit  que  la  réhabilitation  de 
Jeanne  d'Arc  est  due  à  Louis  XI  ; 
nous  rencontrons  (p.  156)  la  mention 
de  Jaquelin  Trosseau  (pour  Trous- 
seau) maître  d'hôtel  du  Dauphin 
Louis  d'Orléans  à  la  date  du  5  jan- 
vier 1456.  Ce  sont  là  des  vétilles  qui 
n'enlèvent  rien  à  la  valeur  histo- 
rique d'un  livre  qui  fait  le  plus 
grand  honneur  à  son  auteur. 

G.  DB  B. 


Reoberobeti  sur  l'administra- 
tion  nmiiicipale  de  Renne* 
au  temps  de  Henri  IV,  par  Henri 
Ca&rb,  professeur  d'histoire  &  la' 
Faculté  des  lettres  de  Poitiers. 
Paris,  Quantin,  1888,  gr.  in-S'^ 
de  96  p. 

Ce  mémoire  mérite  d'être  signalé 
ànos  lecteurs,car  il  examine,d'aprèa 
des  sources  originales  et  inédites, 
tout  ce  qui  touche  à  la  vie  munici- 
pale, dans  une  grande  ville,  sous  le 
règne  de  Henri  IV.  Topographie  de 
la  ville  de  Rennes,  population,  in- 
dustrie et  commerce,  privilèges  de 
la  Communauté,  assemblées  munici- 
pales, officiers  municipaux  de  la 
Communauté,  gouverneur  de  la  cité, 
rapports  entre  la  Communauté  et  le 
Parlement,  administration  et  emploi 
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des  revenus  de  la  ville,  organisation 
militaire  et  contrôle  de  la  Commu- 
nauté sur  la  force  armée,  rapports 
de  la  Communauté  avec  les  paroisses 
et  les  congrégations  religieuses,  rôle 
de  la  Communauté  en  matière  d'as- 
sistance publique,rauteur  passe  tout 
en  revue,  avec  des  détails  précis  et 
fort  intéressants.  C'est  comme  le 
chapitre  détaché  d*un  ouvrage  que 
M.  Henri  Carré  entreprendra  un 
jour,  nous  Tespérons,  en  généralisant 
son  étude. 

L.  C, 


Les  dernières  annéeti  du  roi 
Cbarleti  A.lbert,par  le  marquis 
Costa  de  Beauregard.  Paris, 
Pion,  Nourrit  et  O®,  1890,  in-8<> 
de  xvi-587p. 

Le  marquis  Costa  de  Beauregard 
nous  a  donné  déjà  la  Jeunesse  du  rai 
CharleS'Aîbert  (voir  t.  XLV,  p.696); 
aujourd'hui  il  nous  offre  le  tableau 
des  dernières  années  du  règne  de 
cet  infortuné  prince,  le  dernier  vrai 
représentant,  on  peut  le  dire,  de 
cette  vieille  dynastie  qui,  en  quit- 
tant son  berceau,  semble  s'être  ap- 
prochée de  la  tombe.  Charles- Albert 
eut  le  pressentiment  des  destinées 
de  sa  race  :  a  Virrésolution,  le  scru- 
pule, Taltemance  de  certitudes  et 
de  doutes  terribles,  dit  son  habile  et 
consciencieux  biographe,  ont  frap- 
pé son  oeuvre  d'une  marque  obscure 
pour  l'histoire.  »  Une  teinte  d'inef- 
fable tristesse  a  laissé  son  em- 
preinte sur  cette  noble  figure,  pour 
laquelle  on  éprouve  une  irrésistible 
sympathie  alors  même  qu'cm  déplo- 
re les  fautes  et  les  faiblesses.  C'est 
en  peintre  plus  encore  qu'en  histo- 
rien que  le  marquis  Costa  a  traité 
son  Bi]\jet  :  a  Être  historien^  écrit-il, 
c*est  s'ériger  en  juge  impitoyable. 


Pour  juger  impitoyablement  celui 
qui  fut  le  bienfaiteur  de  tous  les 
miens,  il  faudrait  que  mon  cœur  soit 
sans  souvenir.  »  C'est  donc  d'une 
plume  respectueuse  et  émue,  mais 
toi\jours  sincère,  qu'est  tracé  le 
tableau  des  aspirations,  des  gran- 
deurs, des  mécomptes,  des  revers, 
des  humiliations  qui  remplissent  ces 
dernières  années,  si  pleines  de  poi- 
gnants contrastes,  si  fhtppantes  pour 
l'historien  comme  pour  le  psycho* 
logue,  précieuses  à  étudier  afin  d'y 
chercher  des  leçons  et  de  voir  coin- 
raent,avec  les  plus  pures  intentions, 
le  plus  chevaleresque  héroïsme,  on 
peut  aboutir  à  de  déplorables  résul- 
tats et  s'ensevelir  sous  les  rui- 
nes de  tout  ce  qu'on  a  aimé  et 
servi. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  faire 
ressortir  ces  hautes  leçons  de  l'his- 
toire ;  nous  voulons  seulement  indi- 
quer brièvement  comment  l'auteur 
s'est  acquitté  de  sa  tâche  et  montrer 
quelle  est  la  valeur  de  son  œuvre. 
Le  marquis  Costa  a  déployé  dans  ce 
livre  ses  rares  qualités  d'écrivain 
(mêlées  de  certains  défauts  qui,  sous 
sa  plume  délicate,n'ont  qu'un  charme 
de  plus)  ;  il  nous  apporte  des  témoi- 
gnages du  plus  haut  prix  :  ceux-là 
même  des  plus  intimes  et  des  plus 
dévoués  parmi  les  serviteurs  du  roi, 
et  en  première  ligne  oelui  du  marquis 
Costa, père  de  l'auteur, dont  le  journal 
et  la  correspondance  ont  été  large- 
ment utilisés,  et  qui  apparaît  comme 
une  noble  figure,  comme  un  conseil 
1er  aussi  clairvoyant  que  fidèle;  c^est 
dans  les  appréciations  du  marquis 
Costa,  écrites  au  moment  même,  que 
se  trouve  toujours  la  note  juste  :  «^  Le 
roi  s'abandonne  à  sa  destinée  coo^ 
me  une  épave  s'abandonne  au  cou- 
rant (p.  280).  »  «  Les  plus  habitués 
d'entre  nous  à  sa  froideur  glaciale 
sont  déconcertés  par  tant  de  eéche- 
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resse  et  désolés  de  reffrayante  lassi- 
tude que  tout  indique  chez  notre 
malheureux  maître.»  «Ce  que  je 
reproche  au  roi,  c'est  toij^ours  son 
indécision.  »  «  Je  voudrais  qu'il  prît 
une  attitude  aussi  ferme  que  sa 
pensée  est  noble  et  grande  ;  je 
voudrais  qu'il  parlât  en  roi  et  que 
sa  fin  fût  vraiment  digne  de  lui  » 
(p.  363). 

A  l'aide  de  ces  sources  inédites,  et 
s'entourant  de  tous  les  ouvrages,  de 
tous  les  documents  qui  pouvaient 
lui  fournir  d'utiles  informations,  le 
marquis  Costa  a  écrit  un  livre  que  les 
historiens  devront  consulter,  et  qui 
jette  un  jour  nouveau  sur  un  per- 
sonnage royal  digne  de  sympathie  et 
de  respect,  malgré  ses  erreurs  et  ses 
faiblesses. 

Signalons  en  terminant  à  l'auteur 
une  légère  incorrection  qu'il  lui  sera 
facile  de  fiiire  disparaître  à  une  pro- 
chaine édition  :  aux  pages  275,  306, 
354,373,  il  désigne  ainsi  l'ambassa- 
deur d'Angleterre  :  «  sir  Abercrom- 
by  ».  Il  est  d'usage  de  n'employer 
le  mot  sir  qu'en  le  faisant  suivre  du 
prénom  avant  le  nom  de  famille. 
Aussi  bien,  à  cette  époque,  le  per- 
sonnage en  question  n'était-il  pas 
lord  Abercromby  f 

G.   DE  B. 


Journal  dea  Oampaiciies  au. 
Canada,  de  1755  à  ±760,  par 
le  comte  db  Mauris  Mauletic, 
publié  par  le  comte  Gabriel  de 
Mauris  de  Malartic  et  Paul 
Gafparel.  Dijon,  Damidot,  in-8o 
de  xxvi-370  p. 

Anne-Joseph-Hippolyte,  comte  de 
Mauris  de  Malartic,  officier  au 
régiment  de  Séam,  prit  part,  aux 
côtés  de  Montcalm  et  de  Lévis,  aux 
merveilleuses  et  inutiles  campagnes 
qui  illustrèrent,  de  1755  à  1760,  la 


fin  de  la  domination  française  au 
Canada.  Trente-deux  ans  plus  tard, 
nous  le  retrouvons  lieutenant-géné- 
ral, gouverneur  des  îles  de  France 
et  Bourbon.  Il  y  meurt  en  1800, 
après  avoir  traversé  heureusement 
les  orages  de  la  Révolution,  et  les 
habitants  de  Saint-Denis  inscrivent 
ces  mots  au  bas  de  son  portrait  : 
«  Nous  devons  à  son  dévouement  le 
salut  des  deux  colonies.  » 

Ce  vaillant  soldat  voué  à  la  défon- 
ce de  la  France  d'outre-mer  a  laissé 
un  journal  circonstancié  de  ses 
premières  campagnes.  Ses  notes 
écrites  au  jour  le  jour  sont,  en  dépit 
des  incorrections  et  des  répétitions, 
vivantes,  à  la  fois  détaillées  et  pré- 
cises ,  et  constituent  un  document 
des  plus  précieux  pour  l'histoire  du 
Canada  français.  M.  Gaffarei,  qui 
étudie  depuis  longtemps  et  avec 
succès  le  passé  de  l'Amérique,  les  a 
éclairées  et  complétées  par  d'autres 
notes  empruntées  aux  ouvrages  pu- 
bliés de  nos  jours  sur  notre  ancienne 
colonie.  Trois  cartes  ont  été  jointes 
à  l'ouvrage,  celle  de  la  Nouvelle- 
France  d'autrefois,  celles  du  bassin 
de  Québec  et  de  l'île  de  Montréal, 
qui  permettent  de  suivre  facilement 
les  opérations  militaires  décrites  par 
l'auteur.  Enfin  un  beau  portrait  du 
général  de  Malartic  achève  de  nous 
faire  connaître  un  homme  de  guerre 
vraiment  digne  d'un  souvenir  recon- 
naissant, tant  en  Amérique  qu'en 
France,  à  cause  de  ses  talents  et  de 
ses  services. 

L.  P. 

I^ettres  de  Peiresc  aux  frères 
Onpny,  publiées  par  Ph.  Tabu- 
ZEY  DE  LARROQUE.Tome  II  (janvier 
1629-décembre  1633^.  Paris,  im- 
primerie nationale  (Hachette  et 
C»«)  1890,in-4ode713p. 

En  rendant  compte,dan8^1a  i2evue. 
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du  premier  volume  de  la  corrctopon- 
dance  de  PeîrAsc  avec  les  frères  Du- 
puy,  paru  en  1888,  j'ai  montré  l'im- 
portance de  cette  publication  et 
rintérât  spécial  et  général  qu'elle 
présente;  je  n'ai  qu'à  renvoyer  le 
lecteur  à  cet  article,  à  l'occasion  du 
deuxième  volume  (v.t.  XLIV,p.  652- 
654,)  Indiquons  seulement  qu'il  com- 
prend cinq  années  complètes,  de  1629 
à  1633,  avec  allusions  constantes» 
non  seulement  aux  faits  de  la  vie  lit- 
téraire intemationale,mais  encore  à 
tous  les  événements  politiques  con- 
temporains. Le  volume  compte  cent 
cinquante  lettres  de  Peiresc  et,  en 
appendice,  dix  lettres  des  Dupuy.Qui 
connaît  la  façon  de  travailler  de 
M.  Tamizey  de  Larroque  sait  qu'il 
n'a  point  de  défaillance,  et  que  sa 
patience  d'annotateur  est  toujours  à 
la  hauteur  de  sa  large  érudition. 
C'est  dire  qu'on  trouvera  ce  volume 
le  digne  frère  du  précédent,  et  qu'on 
attendra  impatiemment  le  troisième, 
qui  complétera  la  première  série  de 
la  correspondance  de  Peiresc. 

P.  N. 


lËtiideti     littéraires    mxtr  le 
X\^II^     siècle.     Chapelain   et 
les  premières  J^cadémies,    par 
l'abbé  A.  Fabrb.  Paris,  Perrin,  1890, 
in-80  de  vni-512  p. 

Chapelain,  Tune  des  victimes  de 
Boileau,  est  encore  à  bien  des 
égards  inconnu  ;  il  est  tov^jours  pour 
plusieurs  un  faux  bonhomme,  un  pé- 
dant, un  cuistre.  Cependant,  Sainte- 
Beure,  Cousin  et  un  éminent  érudit, 
M.  Tami/iey  de  Larroque,  lui  ont 
donné  déjà  une  meilleure  physiono- 
mie, et  M.  Fabre,  que  des  études 
littéraires  sur  le  x^ii*  siècle  avaient 
recommandé  à  l'estime  des  lettrés. 


est  venu  aussi,  sans  faire  de  lui 
un  fétiche,  le  venger  d'ii^ustés  ae- 
ousations  ;  il  encadre  fort  habilement 
cette  figure  dans  nos  deux  premières 
Académies.  «  Faisant  des  recherches 
en  vue  d'un  travail  en  préparation,» 
il  a  dû  consulter  l'histoire    de  ces 
deux  Académies.  Par  suite,  il  a  ren- 
contré dans  Pellisson,  d'Olivet,  Mai- 
nard,   de  Boze,  Alfred  Maury    et 
plusieurs    autres,     des    problèmes 
chronologiques,  littéraires  et  histo- 
riques jusqu'ici  négligés    ou    ina- 
perçus ;  il  les  a  résolus  ou  indiqués  ; 
il  a  élevé  des  doutes,  proposé  des  so- 
lutions qui  m'ont  paru  généralement 
heureuses  ;  de  plus,  il  a  signalé  des 
lacunes,  des  oublis  et  des  erreurs, 
même  dans  Pellisson  qui  le  premier 
écrivit  en  1652,avec  unegrande  com- 
pétence, l'histoire  de  l'Académie  fîran- 
çaise.  Ses  sources  ont  été  nombreuses 
et  sûres  :  il  a  compulsé  les  matériaai 
de  la  Bibliothèque  nationale,  les  ar- 
chives de  notre  première  Académie 
et  ses    registres,  dont  malheureu- 
sement beaucoup  ont  été  perdus  pen- 
dant la  Révolution  ;  ses  historiens, 
les  Lettres  de  Chapelain,  éditées  par 
M.  Tamizey  de  Larroque,  et  celles 
de  l)eaucoup  d'autres  du  même  temps; 
le  Chancelier  Séguier,  la   Bretagne 
à  r  Académie  française,  du  docte  M. 
KervUer,  ainsi  que  son  travail  sor 
Conrart,  premier  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  française. En  outre,  il 
a  interrogé  tous   les  écrivains  an- 
ciens ou  modernes  qui  ont  traité  son 
sty®^»  ^^  presque  à  chaque  page  des 
notes    abondantes  fournissent    des 
éclaircissements  variés  ;  ici  et  lA  des 
tableaux  statistiques  ont  un  grand 
intérêt;    une  table  de  tous  les  noms 
contenus    dans   l'ouvrage    oriente 
utilement  le  lecteur. 

On  peut  reprocher  à  l'auteur  quel- 
ques répétitions,  n'être  pas  complè- 
tement de  son  avis  sur  Chapelain 


BIBLIOGRAPHIE. 


351 


dans  la  questionda  Cid,  ne  pas  croire 
qae  Pascal  soit  un  modèle  de  polé- 
mique, ne  pas  malmener  ceux  qui 
croient  que  la  politique  de  Richelieu 
ne  mérite  point  des  éloges  absolus»  et 
queBossuet  ne  fut  pas  toujours  ferme 
devant  Louis  XIV.  Mais  le  vif  attrait 
de  ces  pages,  écrites  dans  un  style 
alerte,  sans  cesse  animé  par  les  let- 
tres des  principaux  personnages  de 
répoque  et  surtout  de  Chapelain, 
rétendue  des  recherches  et  presque 
toujours  la  solidité  de  la  critique, 
assignent  à  cet  ouvrage  une  place 
de  choix  dans  les  bibliothèques  des 
lettrés. 

GioRGis  Gandt. 


.Ajpxnorial  de  Béarn,  1696-1701, 
publié  et  annoté  par  A.  de  Dufau 
DE  Maluqubr  et  J.-B.  E.  de  Jaur- 
GAiN,  I""  volume.  Paris,  H.  Cham- 
pion, 1889,  in-8o  de  xxi  384  p. 

Il  est  peu  de  personnes  qui  ne  con- 
naissent VArmorial  général  de 
FranceyTéàigé  à  la  fin  du  xvii«  siècle, 
et  formant  une  collection  importante 
d*in-fi>lios  à  la  Bibliothèque  nationale; 
chacun  a  eu  plus  ou  moins  à  y  cher- 
cher des  noms  qui  Tintéressaient. 
Déjà  plusieurs  généralités  ont  été  pu- 
bliées, mais  les  éditeurs  se  sont  con- 
tentés de  donner  le  texte  sans  cher- 
cher même,  le  plus  souvent,  à  recti- 
fier les  noms  mal  orthographiés. 

MM.  de  Dufau  et  de  Jaurgain  se 
sont  imposé  la  tâche  de  donner  aux 
noms  propres  leur  véritable  forme, 
d'indiquer  les  prénoms  lorsqu'ils 
manquent,  enfin  de  réunir,  sur  cha- 
que article,  des  notes  historiques  et 
généalogiques  contrôlées  par  des  do- 
cuments d'archives;  le  nouvel  armo- 
riai donnera  une  idée  exacte  de  la 
flociété  béarnaise  de  1696  à  1701  et 


fournira  un  véritable  trésor  d'Indica- 
tions précieuses  aux  biographes. 

Nous  reviendrons  sur  cet  ouvrage 
important  l'orsqu'il  sera  terminé  et 
complété  par  des  tables  détaillées. 
Dès  à  présent  signalons  la  préface 
dans  laquelle  les  auteurs  font  con- 
naître les  difficultés  que  l'on  eut  à 
faire  exécuter,  en  Béam,  l'édit  de 
1696. 1)  sera  intéressant,  dorénavant, 
de  suivre  ce  mouvement  dans  chaque 
province. 

J.  DE  Malmt. 


Le  oomte  Pietro  Verri  (172S- 
1797),  ses  idées  et  son  temps,  par 
Eugène  Bouvy.  Paris,  Hachette, 
1889,  in-80  de  xii-300  p. 

Dans  cette  biographie  d'un  patriote 
italien  trop  oublié,  M.  Bouvy  a  mis 
à  contribution  la  plupart  des  livres 
où  il  est  question  de  Verri,  et  la 
liste  en  tient  près  de  quatre  pages  ; 
mais  en  outre,  plus  heureux  que  la 
plupart  de  ses  devanciers,  il  a  pu 
consulter  et  l'importante  publication 
de  Casati,  Lettere  e  sorcitH  xnedMi  di 
Pietro  Verri  (Milan,  1879-1881),  et 
les  archives  de  Milan  et  de  Brera, 
et  la  bibliothèque  de  Beccaria,  ami, 
puis  rival,  mais  toujours  admirateur 
de  Verri. 

Son  livre,  d'une  lecture  attrayante, 
offre  quant  au  fond  plusieurs  sortes 
d'intérêts  au  point.de  vue  italien  : 
on  y  voit  l'activité  du  bel  esprit,  du 
grammairien,  du  fonctionnaire,  les 
aspirations  contenues,  mais  irrécu- 
sables, du  citoyen  vers  l'unité  poli- 
tique, tenant  compte  de  l'autonomie 
locale;  au  point  de  vue  g^éral,  le 
philosophe,  le  criminaliste,  l'écono- 
miste ;  en  dernier  lieu,  d'une  façon 
forteffacée,mais  du  moin  sorthodoxe, 
le  chrétien.  Orthodoxe,  dis-je  :  on  a 
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bien  publie  après  sa  mort  un  factum 
asbez  violent  contre  le  Saint-Siège; 
mais,  comme  le  démontre  M.  Bouvy, 
rien  ne  prouve  que  ce  soit  là  T ex- 
pression de  sa  pensée  plutôt  qu*une 
note  consignant  des  idées  courantes 
parmi  les  serviteurs  de  la  maison 
d'Autriche  du  temps  de  Joseph  II. 
Et  indépendamment  de  la  politique 
religieuse,  nous  avons  plus  d'une 
preuve  que,  quoique  philosophe,  il 
n'acceptait  pas  le  naturalisme  des 
encyclopédistes. 

Les  démêlés  de  Yerri  avec  Becca- 
ria  ont  le  piquant  d'une  intrigue 
romanesque  :  il  n'y  manque  même 
pas  le  scandale.  Sur  la  langue  ita- 
lienne, il  eut,  quelques  années  au- 
paravant, une  querelle  moins  grave 
avec  un  poète  alors  célèbre,  l'abbé 
Parini  :  on  est  tenté  d'en  rapprocher 
la  guerre  des  romantiques  français 
contre  la  terminologie  routinière  des 
pseudo  •  classiques.  Mais  qu'on  y 
prenne  garde  :  ce  rapprochement, 
fait  avec  exactitude,  et  quelle  que 
soit  la  conclusion  qu'on  en  déduise, 
établirait  de  suite  une  différence. 
Chez  nous  il  ne  s'agissait  que  d'un 
seul  idiome,  le  français  proprement 
dit  :  dans  ce  qu'il  avait  de  raisonna- 
ble, le  programme  des  novateurs 
n'allait  qu'à  enrichir  la  langue  poé- 
tique et  littéraire  de  vocables  qu'une 
convention  arbitraire  en  avait  ex- 
clus, mais  qui  n'en  étaient  pas  moins 
français.  Pour  Verri  et  ses  amis, 
autant  que  j'ai  pu  comprendre,  il 
s'agissait  de  faire  violence  au  lan- 
gage, et  d'y  introduire  le  néolo- 
gisme :  mots  pris  à  l'étranger  aussi 
bien  que  vocables  appartenant  aux 
dialectes  si  divers  de  la  péninsule. 
La  langue  littéraire  de  l'Italie  était 


et  est  encore  plus  conventionnelle 
que  la  nôtre,  mais  précisément  parce 
que  la  convention  y  est  plus  visible, 
il  est  plus  difficile  d'en  sortir. 

En  é^nomie  politique  il  est  pi- 
quant de  voir  que  Verri  a  précédé 
Smith,  et  que  ce  dernier  ayant  connu 
Condillac,  lui-même  en  relation  avec 
Verri,  peut  tenir  du  penseur  italien 
ce  dont  l'opinion  publique  lui  fait 
honneur.  M.  Bouvy  n'est  pas  le  pre- 
mier à  nous  rapporter  ce  fait,  depuis 
longtemps  exploité  par  la  vanité  ita- 
lienne; il  n'est  pas  le  premier  non 
plus  à  nous  apprendre  les  colères 
excitées  dans  la  péninsule  par  une 
assertion  de  Villemaîn,  qui  n'avait 
voulu  voir  dans  le  Café  de  Milan 
qu'une  imitation  du  philosophisme 
français.  Nous  ne  reprocherons  pas 
aux  Italiens  de  renier  cette  parenté  : 
elle  n'a  rien  d'honorable  ;  et  autant 
que  nous  pouvons  enjuger,  le  groupe 
du  Café,  moins  considérable  que  celui 
de  l'encyclopédie,  fut  aussi,  par  né- 
cessité  peut-être   autant    que  par 
vertu,  plus  respectueux  du  dogme 
catholique  :  on    ne    saurait  guère 
reprendre  chez  lui,  au  point  de  vue 
religieux,  qu'une  attitude  neutre  qui 
n'était  déjà  plus  de  mise  dans  un  âge 
où  l'agression  commençait. 

Bien  d'autres  réflexions  nous  ont 
été  inspirées  par  la  lecture  de 
M.  Bouvy  ;  nous  avons  dû  faire  un 
choix,  et  nous  souhaitons  pour  le 
reste  que  nos  lecteurs  puissent  en 
avoir  une  a(5préciation  personnelle. 
C'est  moins  pour  l'auteur  que  pour 
eux-mêmes  que  nous  formons  ce 
vœu.  •  ' 

*  Bbrnon. 
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SAINT  BERNARD 

ET  LA  ROYAUTÉ  FRANÇAISE 


La  distinction  des  deux  pouvoirs  était,  au  xii®  siècle,  chose 
admise  par  tous  en  France.  L'Église  agissait  en  vertu  de  sa  cons- 
titution divinement  inspirée  ;  le  principe  de  son  indépendance 
n'était  pas  en  cause.  L'autonomie  de  l'État  demeurait  pareille- 
ment hors  de  contestation.  Si  le  mode  de  la  transmission  du 
pouvoir,  l'hérédité,  était  encore  mal  affermi,  l'institution  de  la 
royauté  du  moins  n'était  plus  discutée,  et  le  monarque  une  fois 
sacré  ne  relevait  plus  que  de  Dieu  et  de  sa  conscience  chrétienne. 
«Vicaire  de  Dieu  d,  c  ministre  de  Dieu  pour  le  bien,  *  »  et  à  ce 
titre  subordonné,  comme  tout  fidèle,  au  souverain  Pontife,  le 
Roi  se  montrait  libre  et  souverain  dans  la  sphère  propre  du  gou- 
vernement des  choses  temporelles. 

Ainsi  distincts,  les  deux  pouvoirs  n'en  étaient  pas  moins  unis. 
La  royauté  capétienne  est  à  son  origine  et  dans  son  développe- 
ment une  royauté  essentiellement  ecclésiastique  *.  C'est  à 
l'Église  qu'elle  doit  sa  force  ;  en  retour  elle  met  sa  force  au  ser- 
vice de  l'Église.  «  11  n'est  que  trop  juste,  disait  Philippe  I*^  lui- 
môme,  que  nous  appliquions  la  vigueur  de  notre  autorité  à  faire 
observer  non  seulement  les  constitutions,  les  décrets  et  les 
dispositions  des  anciens  rois  nos  prédécesseurs,  mais  encore 
les  mandements  des  évoques  et  des  pontifes  romains  ^.  ï>  Louis 

1  «  Ministri  siqaidem  regni  Dei  sumus  in  hoc  ipsum  illi  servientes.  » 
Charte  de  Philippe  1®'.  Tardif,  Monum,  histor.,  n°  287.  a  Vicarius  Dei.  » 
Suger,  Vîto  Ludov,  Grossi,  édit.  Lecoy  de  la  Marche,  p.  72.  Sur  le  carac- 
tère de  la  royauté  capétienne,  voir,  pour  plus  de  détails,  Achille  Luchaire, 
Histoire  des  Institutions  monarchiques  de  la  France  sous  les  premiers  Capé- 
tiens. Paris,  1883,  t.  I,  p.  37  et  suiv. 

^  Cf.  Achille  Luchaire,  loc.  cit. 

^  «  Sed  et  episcoporum  et  apostolicorum  romanorum  pontificum  mandata 
inviolabiliter  servemus  et  auctoritatis  nostr»  vigore  roboremur.  »  Tardif, 
Mon.  histar.f  n»  287. 
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le  Gros  et  Louis  le  Jeune  tiennent  le  môme  langage.  Proléger 
rÉglise,  tiœri  ecclesiam  ^  procurer  à  leurs  sujets  les  biens 
temporels  en  môme  temps  que  le»  biens  spirituels,  tam  tempo- 
ralia  quant  spiritualia  subministrando  providcre  *,  tel  est 
leur  souci  constant  ou  du  moins  le  but  officiel  qu'ils  se  propo- 
sent et  la  mission  élevée  qu'ils  s'attribuent. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  la  réalité  ne  répondit  pas  toujours 
cet  idéal.  Il  eut  été  bien  surprenant  que  l'union  de  deux  pou- 
voirs dont  la  limite  n'était  pas  nettement  déterminée  ne  dégé- 
rât pas  en  confusion,  et  que  celui  qui  avait  en  main  la  force  ne 
s'en  servît  pas  poui'  empiéter  sur  le  domaine  de  Tautre.  La 
royauté  eniieiulait  bifio  tirer  profit  de  son  allianee  avâc  le 
clergé.  Et  aux  yeux  de  politiques  tels  quiî  Heniri  IV  d'AJieiaagne 
et  Philippe  I"^  de  France,  T^^ise  était  surtout  un  excelieot 
instrument  de  règne. 

Le  principal  moyen  par  lequel  le  pouvoir  civil  atteignit 
l'Ëglise  dans  son  indépendance  fut  l'investiture.  L'investiture 
est  l'installation  d'un  évèque  ou  d'ufiabbéjdan8£achai:ge  parla 
remise  des  insJignes  gui  distinguent  ses  £onctioDS  .ou  par  quel- 
que autre  signe  extérieur.  £n  principe,  le  droit  de  désigner  ainsi 
aux  diocèses  et  aux  monastères  leui*s  pa&teurs  légitiiDeSy  appar- 
tenait aux  supérieurs  ecclésiastiques.  Mais  iaseûsiblement,  par 
suite  du  malheur  des  teinps  et^râceà  la  connivence  dudfii^é,  les 
priuces  ten^)ûrels  s'associèrent  d'abord,puis  se  substituèrent  auK 
métropolitaios  dans  l'âxercice  de  ce  droil^  sans  préjudice  toute- 
fois de  l'institution  canonique.  Les  motifs,  ou  du  moios  les  pré- 
textes plausibles  de  cette  innovation,  ne  manquaient  pas.  D'une 
^^  rt,  les  rois  n'étaient-ils  pas  les  patrons  ^  et  les  défenseurs  de 
l'Église  contre  les  violences  de  la  féodaUté  ?  D'un  autre  côté,  les 
évoques  et  les  abbés^  par  leurs  possessions  territoriales,  malgré 
l'immiunité  %  ne  relevai£nt-ils  pas  k  certains  égards  de  l'autorité 

1  Baconumandation  de  Lovis  le  Gros  à  .aon  fils,  nji.  Suger,  Joe  ci., 
p.  14^ 

>  Charte  de  Lnuia  VU  p/ofor  Tagliae  de  Pans,  1143,iy^  Tardif,  Mm. 
hisêur.,  xP  465. 

>  Cf.  AchîUe  Luchaire,  ouv.  cU.^  Il  H,  P*  105-106. 

*  Sur  les  conséquences  de  Tlmmunité  au  point  de  Tue  da  dévekjpipemeDt 
des  seigneuries  ecclésiastiques,  voir  Prost,  la  Justice  prwée  et  rjvnnuniié 
dane  les  Mémoires  de  la  Société  des  Antiq.  de  France,  Y^  aéiie,  t  Vil,  et 
Rietel^deCoulangesi,^  bénéfice  et  le  Patronat,  p.  336  etsuiv* 
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temporelle  ?  Dès  lors,  quoi  d'ôloonant  qae  la  royauté  ait  prétendu 
les  mvdstîr  comme  elle  faisait  les  barons,  par  un  sîgno  extérieur 
témoignage  authentique  de  sa  suzeraineté. 

Jusque  là  rien  d'injuste  assurément.  Mais  ce  qu'il  était  aisé  de 
prévoir  arriva.  Les  princes  se  regardèrent  bientôt  comme  les 
dispensateurs,  non  seulement  des  revenus  des  évêchés  ou  des 
abbayes,  mais  «noore  des  fonctions  épiscopales  ou  abbatiales. 
Une  carrière  nouvelle  s'ouvrit  ainsi  à  l'ambition  des  gens  de  la 
cour,  des  palatins^  comme  on  disait  alors.  La  chapelle  des  rois 
devint  une  pépinière  de  prélats.  Les  dignités  ecciési astiques 
furent  mises  aux  enchères.  La  simonie  leva  le  front  et  à  sa  suite 
l'incontinence  des  clercs  et  la  clérogamie  firent  irruption  dans  le 
sanctuaire  ^ 

Au  milieu  de  cette  confusion  des  principes  et  dMs  ce  désordre 
des  mœurs.  Dieu,  comme  parle  Bossuet,  ne  manqua  pas  à  son 
Église.  On  sait  quels  papes  il  suscita  pour  présider  à  la  réforme. 
On  sait  aussi  quelle  lumière  le  concordat  de  Worms  (tl22)  « 
répandit  en  Alteinagne  et  en  Italie.  Le  concile  de  Clermont 
(1095)  avait  d^à  proclamé  en  France  la  môme  doctrine,  en  con- 
damnant formellemecrt  l'investiture  laïque  ^  cause  première  de 
lout  le  mal. 

Cependant,  s'il  but  en  croire  Yvesde  Chartres,  ce  décr^  répété 
«n  d'autres  lieux  n'obUnt  pas  aisément  force  de  loi.  En  1108 
Raoul  le  Vepd,  archevêque  de  Reims,  rendit  encore  hommage  à 
Louis  ie  Gros,  «  pour  se  conformer  à  la  pratique  des  plus  saints 
évoques  ^  j>  Yves  avait  autorisé  lui-même  cette  démarche  :  auto- 
risation d'autant  plus  grave  qu'elle  venait  d'un  défenseur  intré- 
pide des  lois  ecclésiastiques,  de  celui  que  Bossuet  appelle  le 
prince  des  caoonistes,  vir  Kavwtxwraro;  ».   Aussi  Yves  eut^il  à 

1  Lire  les  can^  éô  tous  les  conciles  de  la  fin  du  xi«  siècle.  Cf.  GuiUelm. 
Oemmettc    ap.  Etst.  des  Gaules,  XI,  56;  Orderic  Vital,  Hiift.  ecdesias,  lib    V 
paMim.;  SigebertGawblaoeiMi,  ap.  Man.  Oerm.,  VI,  362  et  ae   Hist  '  dJ< 
Goules,  t.  XIII,  p.  256  ;  Raoul  Glaher,  Hiuor.  Fra^^or.,  Ub    n,  cî'.  yj, 

«  On  peut  lire  le  texte  du  concordat  dans  Mon.  German,,  Lee  H  n  7^ 
ou  dans  Watterich,  P<fncif.  Bom.  Yitœ,  t.  II,  p.  149-151 

*/,!  f^  eP««^"8  vel  sacerdos  régi  vel  aUcui  laico  in  manîbus  legiam 
udehtatem  faciat.  »  * 

*  a  ijuam  (fideUtatem)  fecerant  antea  omnes  Remenses  archiepiscoDi  et 
c»ten  regni  Frauconim  quamlibet  religiosi  et  sancti  episcopi.^^  Yvon 
Carnot,  ep,  190,  ap.  Hist.  des  Gaules,  XV,  148.  ^ 

fi  GaUia  oi'ihodoxn,  p.  1,  lib.  III,  cap,  14. 
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répondre  de  sa  conduite  auprès  de  Pascal  II  ;  mais  touten  implo- 
rant humblement  son  pardon,  il  fit  observer  au  souverain  pon- 
tife, par  manière  d'excuse,  qu'il  fallait  «  tempérer  la  rigueur  des 
canons  pour  éviter  les  plus  grands  maux  *.  ï 

Faut-il  croire  que  les  condamnations  portées  par  la  papauté, 
avec  un  si  grand  esprit  de  suite,  contre  les  investitures  laïques, 
aient  amené  vers  cette  époque  la  royauté  française  à  se  sou- 
mettre, au  moins  temporairement,  au  droit  canon  ?  Nous  enten- 
dons, en  effet,  révoque  de  Châions,  Guillaume  de  Champeaux, 
déclarer  solennellement  (1119)  en  présence  de  Henri  V,  à  Stras- 
bourg, que  lors  de  son  élévation  à  l'épiscopat  il  n'avait  rien  reçu 
de  la  main  du  roi  *.  Et  cependant,  ajoutait  le  fin  prélat,  en  ce 
qui  concerne  l'impôt,  la  milice  et  les  autres  devoirs  féodaux,  le 
clergé  français  sert  son  roi  aussi  fidèlement  que  les  évoques 
allemands  peuvent  servir  leur  empereur. 

Évidemment,  il  y  eut  sous  le  règne  de  Louis  le  Gros  une 
période  de  tâtonnements,  desquels  résulta  une  sorte  de  compro- 
mis entre  l'Église  et  la  royauté  capétienne  ;  aucun  contrat  pro- 
prement dit  ne  fut  rédigé  ;  mais,  comme  l'investiture  avait  tou- 
jours été  moins  abusive  en  France  que  de  l'autre  côté  du  Rhin  ', 
elle  fut  tolérée  *  avec  quelques  usages  qui  s'y  rattachaient. 

Quoique  les  biens  des  évêchés  ou  des  abbayes  fussent  pro- 
priété de  l'Église,  il  fut  admis  par  exemple  que  le  roi,  à  titre  de 
patron,  de  défenseur  ou  même  de  bienfaiteur, en  aui*ait  l'adminis- 
tration et  les  fruits  pendant  la  vacance  du  siège.  C'était  le  droit 


1  Ep.  190,  loc.  cit.  «  Detrahendura  est  aliquid  canonum  severitati  ut 
majoribus  morbis  sanandis  caritas  sincera  subveniat.  » 

^  Hessonis  scolasficx  relatio,  ap.  Mon,  Germ.  Xll,  p.  422-428,  etAVat- 
terich,  Pontif,  Ronum.  Vitœ,  Ilj  p.  127  et  suï\,,Hist.  des  Gaules,  XIV, 
p.  200. 

3  Philippe  I®""  fait  exception  à  cette  règle.  Consulter  à  ce  propos  un  écri- 
vain non  suspect  :  Luchaire,  oxiv.  dt,,  p.  72. 

*  En  France,  l'investiture  ne  se  donna  jamais  par  la  crosse  et  l'anneau, 
comme  en  Allemagne  et  en  Angleterre.  De  là,  un  motif  de  tolérance  habile- 
ment exploité  par  Yves  de  Chartres  :  «  Quae  concessio,  dit-il  dans  une  lettre 
à  Hugues  de  Die,  légat  du  Saint  Siège,  sive  fiât  manu,  sive  nutu,  sive 
lingua,  sive  virga,  quid  refert  i  quum  reges  nihil  spirituale  se  dare  inten- 
dant, sed  tantum  aut  votis  poscentium  (electorum)  annuere,  aut  villas 
ecclesiasticas  et  alia  bona  exteriora,  quœ  de  munificentia  regum  obtinent 
ecclesise,  ipsis  electis  concedere  »  ep,  60,  édit.  Merlet,  ap.  Bouquet,  t.  XV, 
p.  92-93. 
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de  régale  par  lequel  le  diocèse  était  dit  se  trouver  dans  la 
main  du  roi  *. 

c  Un  usage  fort  ancien,  qui  tenait  de  près  à  l'exercice  du  droit 
de  régale,  permettait  à  celui  qui  avait  autorité  sur  Tévôché  de 
piller  les  propriétés  épiscopales  aussitôt  après  la  mort  du  titu- 
laire, d'enlever  non  seulement  l'or,  Pargent,  les  céréales  et  le 
vin,  mais  les  récoltes,  les  bestiaux,  les  meubles  qui  se  trou- 
vaient dans  les  maisons.  11  en  résultait  que  l'évoque  ne  pouvait 
disposer  de  ses  propres  biens  par  testament.  »  Cette  coutume 
barbare,qu'on  nommait  pompeusement  droit  de  dépouilles, ét^ït 
naturellement  odieuse  au  clergé.  Nombre  de  seigneurs  furent 
moralement  obligés  d'y  renoncer  dès  la  fm  du  xi®  siècle  et 
dans  le  cours  du  xii®  ;  et  la  royauté  donna,  plus  encore  qu'elle 
ne  suivit,  l'exemple  de  ce  sacrifice  *. 

Maîtresse  du  temporel  des  évôchés  pendant  la  vacance  des 
sièges,  la  royauté  exerçait  en  outre  une  influence  considérable, 
quoique  indirecte,  sur  les  élections  épiscopales.  Lorsque 
l'évêque  défunt  était  enseveli,  l'usage  voulait  que  «  le  doyen  du 
chapitre  et  les  chanoines  envoyassent  demander  au  roi  la  per- 
mission de  procéder  en  liberté  à  l'élection  du  successeur  i^  ^. 
Les  Capétiens  tenaient  d'autant  plus  à  cette  formalité  qu'elle 
leur  fournissait  le  moyen  d'user  de  la  candidature  officielle,  si 
chère  à  tous  les  gouvei*nements. 

Après  l'élection  canonique  venait  l'investiture,  qui  précédait 
la  consécration  épiscopale.  L'Église  semble,  en  effet,  avoir  fermé 
les  yeux  au  temps  de  Louis  le  Jeune  sur  le  retour  du  clergé  aux 
anciennes  coutumes  gallicanes  *.  L'évoque  introduit  au  palais 


^  Cf.  Luchairô,  ouv,  cit.,  t.  Il,  p.  56  et  suiv. 

2  Cf.  Luchaire,  ilnd.,  p.  63  et  suiv. 

'  CLEp.  Ludov.VII  adSuger,  s^p.Eist.  des  Gaules,XY,  525. a  Venerunt 
ad  nos  clerici  Laudunenses...  Liberam  igitur  a  nobis  electionera  petie- 
runt.  »  On  peut  lire  encore  (ap.  Hist,  des  Gaules,  XVI,  103)  une  lettre  de 
Thibaut  V,  comte  de  Blois,  à  Louis  VII,  au  sujet  de  l'élection  de  Chartres 
en  1164  :  «  Decanus  sperabat  quod  prius  episcopus  sepeliretur  et  postea 
omnes  insimul  convenirent,  et  ad  vos,  tnore  solito,  nuntios  destinarent  pro 
danda  eis  a  vobis  eligendi  licentia.  » 

*  En  cette  matière,  la  parole  de  Suger  fait  autorité  (ap.  Hist,  des  Gaules, 
t.  XV,  p.  507)  :  «De  regalibus  vero,  sicut  in  curia  dominorum  regum  Fràn- 
conim  mos  antiquus  fuisse  dignoscitur,  cum  episcopus  consecratus  et  in 
palatiam  ex  more  canonico  fueiit  introductus,  tune  ei  reddentur  omnia.  Hic 
est  enim  redditionis  ordo  et  consuetudo  ut,  sicut  diximus^  in  palatio  statu- 
tus,  régi  et  regno  ôdelitatem  faciat,  et  sic  demum  regalia  recipiat.  » 
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plaçait  sa  main  daas  celle  du  soaveraîa  ea  signe  d^homamge, 
puis  touchant  l'Évangile,  prêtait  le  serment  de  fidélité  mi  rot  et 
au  royaufiae.  £t  c^eat  alors  que  le  roi  investissait  le  nouveau 
titulaire  du  temporel  de  TévêGhé»,  àe»  regalia,  ccraiBie  on  distît 
au  moyen,  âge  ^ 

L'élection  et  Tinvestiture  &es  abbés  s'aiccoiiipiisMaieiift  suivant 
les  mêmes  règles*  Cette  part  que  la  royauté  prenait  à  la  nomi- 
nation des  supérieurs  loi  permettait  de  s'ingérer  à  certains 
moments  dans  Forganisation  intérieure  des  nMnwstères  et  des 
chapitres.  «Nombreux  sont  les  cais  où  le  souverain  et  l'évoque  se 
ti'ouvent  appelé»  à  agir  de  concert  dans  les  aHiairai  da  clergé 
régulier.  Les  rois  fondent  des  abbayes  et  s'entendent  avee 
répiscopat  pour  obtenir  les  conditions  matéridles  et  religieuses 
suivant  lesquelles  doivent  vivre  et  se  développer  les  commu^ 

nautés  nouvelles Lorsque  se  propagea  le  mouvement  qui 

tendit  partout  à  transformer  le&diapitresséculierSy  trop  nioD^ 
dains,  en  chapitres  réguliers  et  k  régénérer  les  abbayes  mal 
famées  en  y  introduisant  des  modnes  venus  de  Gluny  oq  de  toute 
autre  communauté  connue  pour  la  sévérité  de  sa  règle^  le  gott* 
vernement  royal  joua  toujours  un  râle  considérable  dans  ces 
changements  *.  ]» 

Tels  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  rapports  de  FÉglise 
et  de  rÉtat  en  France  au  xiie  siède.  Il  était  nécessaire  de  les 
indiquer  pour  éclairer  la  politique  religieuse  de  Louis  le  Gros  et 
de  Louis  le  Jeune.  A  la  lumière  de  ces  principes,  on  comprendra 
mieux  les  faits  que  nous  avons  maintenant  à  raconter,  et  o& 
Tabbé  de  Glairvaux  va  intervenir  ^. 


1  Cf.  Achille  Luchaire,  ouv,  cit.  t.  U,  p.  76  et  T7,  notes. 

2  Achille  Luchaire,  ibid,,  p.  101  et  102,  Cf.  ibid.,  p*  94-105,  et  surtout 
la  note  3  de  la  page  102. 

'  Lea  limites  d'un  article  ne  nous  permettent  pas  d'étudier  ici  tous  les 
rapports  de  saint^Bernard  avec  Louis  VI  et  Louis  VU.  Nous  ne  raconterons 
que  lea  faits  auxquels  nous  n'avons  pas  touché  dans  lea  précédentes  études 
que  la  Rev%ie  a  offertes  à  ses  lecteurs. 
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SAINT  BERNARD' ET  LOUIS  LE  0B08» 

Ce  fat  leiO  mai  1128,  à  ce  qu'il  semble^  que  Tabbé  de  Qair- 
Taux  se  trouva  pour  la  première  fois  en  rapports  directs  et  offi- 
ciels avec  Louis  le  Gros.  A  cette  date,  en  effet,  on  les  voit  agir 
de  concert  au  concile  d'Arras.  L'évêque  de  Laon  se  plaignait 
depuis  quelques  années  du  relâchement  dans  lequel  étaient  tom- 
bées les  religieuses  de  Saint-Jean^  monastère  de  fondation 
royale.  Ces  vierges  folles,  comme  les  appelle  TEcriture,  dissi- 
paient dans  des  fôtes  mondaines  les  revenus  de  leur  couvent. 
Les  plus  mauvais  bruits  circulaient  en  outre  sur  leur  compte 
dans  le  voisinage  ^  Il  fallait  donc  que  Pautorit§  ecclésiastique 
mit  un  terme  à  ce  dérèglement,  si  elle  ne  voulait  paraître  elle- 
même  complice  du  scandale.  Un  concile  provincial  tenu  à  Arras 
par  le  métropolitain  Rainaud,  archevêque  de  Reims,  avec  le 
concours  de  tous  ses  suffragants  et  de  plusieurs  abbés,  en  parti- 
culier de  Tabbé  de  Clairvaux,  jugea  que  le  mal  était  irrémédiable 
et  que  le  seul  moyen  de  Textirper  était  d'expulser  les  religieuses. 
On  leur  substitua  des  religieux, choisis  en  différents  monastères, 
à  qui  l'on  donna  pour  abbé  le  prieur  du  couvent  de  Saint-Nicaise 
de  Reims,  Drogon.  Louis  le  Gros,  témoin  des  décisions  conci- 
liaires, les  confirma  par  un  diplôme  et  s'engagea  à  les  faire  exé- 
cuter *.  La  royauté  prêtait  ainsi  main-forte  à  l'autorité  ecclé-^ 
siastique  dans  son  œuvre  réformatrice. 


1  Herinuum,  Gesia  Barthal.  Laudun,  episcop,,  ap.  Hist,  des  Gaules, 
XIV,  348. 

^  Mansiy  Concil,  t,  XXI,  p.  372  et  suiv.  La  date  de  ce  concile  nous  est 
fournie  par  le  diplôme  de  Louis  le  Gros  :  a  At rebâti,  anno  incamati  Verbi 
1128,  regni  nostri  XX°,  sexto  idus  Mail.  »  L'abbé  de  Clairvaux  ne  paraît 
]>a8  parmi  les  souscripteurs  du  diplôme,  mais  nous  savons  par  Tune  de  ses 
lettres  (ep.  48)  qu'il  assistait  au  concile  :  «  An  certe  quod  Lauduni  de 
prostibulo  Veoeris  suum  Deo  sanct^iarium  restitutum  est  i.,.  Adfui  enim, 
negare  non  possum,  sed  vocatus,  sed  ti'actus.  »  L'expulsion  des  religieuses 
de  Laon  et  leur  remplacement  par  des  moines  furent  confirmés  un  peu  plus 
tard  par  le  cardinal  légat  dans  un  concile  tenu  à  Reims.  (Maosi,  ConciL, 
loc,  cit,,  p.  373.)  Drogon  fut  intronise  le  16  mai  1128.  {Auctarium  Lau- 
dunense,  ap.  Mon.  Germ,  VI.)  Cf.  le  bref  d'Innocent  II  à  Drogon  en  date  da 
4noy.  1130,  ap.  Hist.  des  Gaules,  XV,  370. 


360  REVUE   DES   QUESTIONS   HISTORIQUES. 

Vers  le  même  temps  S  cependant,  le  roi  de  France  prit  une 
attitude  différente  à  l'égard  de  l'évoque  de  Paris.  L'origine  du 
conflit  est  mal  connue  ;  l'issue  en  est  plus  obscure  encore. 
Etienne  de  Senlis,  récemment  converti  par  Tabbé  de  Clairvaux, 
cherchait  à  introduire  la  réforme  dans  son  clergé  et  particuliè- 
rement dans  son  église  cathédrale.  Soutenu  dans  cette  tentative 
par  les  chanoines  réguliers  de  Saint-Victor,  il  voulut  récompen- 
ser ces  religieux  par  quelques  avantages  temporels  ou  revenus, 
tels  que  annates,  personnat  ou  prébende.  Louis  le  Gros  entra 
d'abord  dans  ces  vues  *.  Mais  la  mesure  rencontra  une  vive 
opposition  au  sein  du  chapitre  de  Notre-Dame.  Les  archidiacres 
et  les  chanoines^  peu  soucieux  de  voir  leurs  stalles  envahies  par 
les  partisans  de  la  réforme,  en  appelèrent  au  roi,  leur  avoué 
naturel  et  le  défenseur  attitré  des  privilèges  de  leur  église.  Par 
un  revirement  qu'on  ne  s'explique  pas  et  au  risque  de  se  mettre 
en  contradiction  avec  lui-môme,  Louis  prêta  l'oreille  à  leurs 
réclamations  et  défendit  expressément  à  l'évêque  de  «  rien  chan- 
ger aux  coutumes,  statuts  et  ordres  de  l'église  de  Paris  '.  » 

Etienne  paraît  avoir  cédé  d'abord  à  cette  injonction,  ou  du 
moins  avoir  hésité  à  en  violer  la  teneur.  Nous  le  voyons,  en  effet, 
siéger  à  côté  du  roi  dans  le  , synode  tenu  à  Saint-Germain-des- 
Prés  sous  la  présidence  du  légat  Matthieu,  évêque  d'Albano,vers 
l'époque  du  carême,  en  1129  *.  Le  jour  de  Pâques,  14  avril,  il 


^  Le  diplôme  de  Louis  le  Gros  qui  fut  l'occasion  du  conflit  est  daté  dd 
1 127,  20©  année  du  règne  (Guérard,  CartuL  de  Notre-Dame  de  PariSy  I, 
167  ;  Tardif,  Mon.  hist.  nP  399  ;  Luchaire,  Louis  le  Gros,  Paris,  1890, 
p.  196,  n"  424  ;  cf.  n^  423).  Or,  Etienne  de  Garlande,  (jui  signa  plusieurs 
actes  de  Louis  le  Gros,  même  après  le  3  août  de  Tannée  1127,  était  déjà 
remplacé,  comme  cette  charte  le  prouve,  par  Simon,  dans  ses  fonctions  de 
chancelier,  après  une  vacance  de  la  chancellerie.  (Cf.  Luchaire,  Retfutr- 
qttes  sur  la  succession  des  grands  officiers  de  la  Couronne ,  p.  30,  note  6.) 
Nous  supposons  donc  avec  M.  Luchaire  que  1127  a  été  écrit  par  erreur 
pour  1128,  et  comme  lui  nous  plaçons  Tacte  en  1128  avant  le  3  août. 
(Luchaire,  Louis  le  Gros,  p.  196.) 

2  Luchaire,  Louis  le  Gros,  n*  363  ;  Tardif,  Mon,  Eist,,  n9  395  ;  Origin. 
Archiv.  nation.  K:  22,  n«  3*. 

«  Luchaire,  ibid.,  n9  424;  Tardif,  ^nd.,  n^  399;  Guérard,  auv.  cit.,  1, 267, 
M.  Luchaire  {Louis  le  Gros  p.  clzxv)  tente  d*ezpliquer  la  contradiction  du 
roi,  en  disant  :  «  11  acceptait  l'application  de  la  réforme,  à  condition 
qu'elle  n'eût  pas  lieu  dans  les  chapitres  et  abhayes  placés  sous  sa  main.  » 

*  Luchaire,  Louis  le  Gros,  n*>  431  ;  Cf.  n«  433  ;  Hist.  des  Gaules,  Vf» 
268,  note  b  ;  Mansi,  XXI,  380. 
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assistait  également  au  couronnement  du  jeune  Philippe,  fils  aîné 
du  roi,  dans  la  cathédrale  de  Reims  ^ 

Cependant,  son  impatience  finit  par  éclater.  La  défense  royale 
était  une  atteinte  portée  à  son  autorité  épiscopale.  Il  est  probable 
qu'il  osa  l'enfreindre.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  Louis  le  Gros, 
irrité  de  sa  conduite,  lui  enleva  les  regalia  *.  L'évêque  répondit 
à  cette  violence  en  jetant  l'interdit  sur  son  diocèse  :  terrible 
représaille  qui  mit  le  comble  à  la  colère  de  ses  ennemis.  Il  fut 
chassé  de  son  siège,  menacé  dans  sa  vie  et  dut  s'enfuir  à  Sens 
chez  son  métropolitain.  Les  palatins,  profitant  de  cette  disgrâce, 
se  jetèrent  sur  ses  biens  et  ceux  de  ses  partisans  comme  sur 
une  proie  ^. 

La  querelle  ainsi  envenimée  ne  pouvait  être  apaisée  que  par  le 
souverain  Pontife.  Mais  avant  de  recourir  à  ce  tribunal,  le  prélat 
exilé  eut  l'heureuse  idée  de  prendre  conseil  des  Cisterciens. 
Depuis  quelques  années,  Louis  le  Gros  était  affilié  à  cet  Ordre. 
Peut-être,  en  vertu  de  l'autorité  privée  que  leur  conférait  la 
confraternité  religieuse,  les  abbés  de  Citeaux  et  de  Clairvaux 
pouvaient-ils  espérer  d'amener  le  roi  de  France  à  un  accommo- 
dement ou  même  de  lui  imposer  une  réparation  raisonnable  et 
canonique  ^.  G*est  dans  cette  pensée  que  l'abbé  de  Clairvaux. 
interprète  d'Etienne  de  Senlis  et  de  ses  amis,  fit  appel,  par  la 
lettre  suivante  ^,  à  la  loyauté  de  Louis  le  Gros  : 

«  Le  Roi  du  ciel  et  de  la  terre,  qui  vous  a  donné  un  royaume  ici- 
bas,  vous  en  donnera  un  autre  dans  le  ciel,  si  vous  mettez  vos  soins 
à  gouverner  avec  équité  et  sagesse  celui  que  vous  avez  reçu.  C'est 
là  notre  vœu,  c'est  l'objet  de  nos  prières. ..  Mais  avec  quelle  confiance 
oserons-nous  désormais  élever  nos  mains  vers  l'Epoux  de  cette 
Église  que  vous  contristez  si  incoasidérément,  et  sans  raison,  ce  nous 
semble.  L'Eglise,  en  effet,  dépose  contre  vous,  auprès  de  son  Sei- 
gneur et  Maître,  une  plainte  désespérée,  parce  qu'elle  trouve  un 
oppresseur  en  celui  qu'elle  avait  reçu  pour  défenseur.  Considérez 
donc  quel  est  celui  que  vous  offensez  ;  ce  n'est  pas,  à  parler  exacte- 

1  Luchaire,  ibid,,  no  433,  p.  200-201  j  Cf.  Gallia  christ.  X,  Inst.  192  ; 
Marlot,  Hist,  eccles.  Retnens,  II,  302. 

*  Epp.  Anonym,  ad  Steph.  ap.  Hist.  des  Gaules,  XV,  333  et  334. 
3  Ilnd.  Cf.  Bern.,  ep.  45. 

^  Bem.,  ep.  45. 

*  Ep.  45. 
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ment,  Tôréque  de  Paris,  mais  le  Seigneur  du  ciel,  un  seigneur  terri- 
ble, celui  qui  ôte  la  vie  aux  priuees.....  L'évê^fue  de  Paris  oAne  de 
vous  donner  satisfaetiORy  si,  toutefois,  comme  semble  Teriger  la  jus- 
tice, vous  consentez  d'abord  à  lui  rendre  ce  qw  tous  lui  ayez  en- 
levé... Pour  terminer  cette  afEaire,  nous  sommas  disposés  à  aller 
vous  trouver  partout  où  il  vous  plaira.  Que  si  vous  dédaigniez  de  prê- 
ter Toreille  à  nos  prières  et  de  faire  la  paix  avec  votre  évêque,  ou 
pour  mieux  dire  avec  Dieu,  sachez  que  nous  serions  obligés  d'écouler 
la  voix  d'un  prêtre  du  Seigneur  et  de  porter  sa  cause  devant  le  tri- 
bunal du  souverain  Poatife.  » 

L'abbé  de  Pontigny,  l'archevêque  de  Sens  et  ses  suffragants 
se  joignirent  à  l'abbé  de  Clairvaux  pour  appuyer  de  vive  voii 
cette  supplique.  L'entrevue  qu'ils  eurent  avec  le  roi  fut  très  ora- 
geuse. En  vertu  du  droit  canon,  l'évoque  de  Paris  pouvait  exiger 
que  ses  biens  de  régale  lui  fussent  restitués  *  avant  qu'on  ne 
soumit  à  un  examen  juridique  ce  qui  faisait  le  fond  même  du 
conflit,  Louis  le  Gros  refusa  net  de  subir  cette  condition.  La 
menace  d'un  nouvel  interdit,  plus  général  que  le  premier,  par- 
vint à  peine  à  l'ébranler  '  ;  les  prières  des  évêques  irritaient,  ce 
semble,au  lieu  de  l'adoucir,  un  cœur  jusque  là  docile  à  leurs  ins- 
pirations ^.  C'est  alors,  dit-on,  que  l'abbé  de  Clairvaux,  frappé 
d'une  vision  qu'il  avait  eue  la  nuit  précédente,  s'écria,  indigné  : 
«  Seigneur,  prenez  garde  que  Dieu  ne  venge  sur  votre  fils  aîné 
«  IHnjure  que  vous  faites  à  ses  évoques,  et  qu'un  jour  vous  ne  soyez 
«  réduit  à  implorer  à  votre  tour,  pour  assurer  T^Lvenir  de  votre 
€  dynastie,  l'appui  de  ceux  dont  vous  méprisez  aujourd'hui  les 
<i  supplications  «.»  Saisi,  au  même  instant,  d'une  vague  terreur, 

1  Cf.  Gratiani  Décret,  ap.  Mime,  t.  CLXXXTI,  p.  152,  note  150. 

»  Burn.  ep.  46  et  47. 

^  a  Sapplicabant  ei,  ut  qui  satis  ante  dilexissdt  et  honorasset  Eccle- 
siam.  »  Fragm,  Gaufr,  ap.  Migne,  t.  185,  p.  526. 

*  Bernard,  dit  Geoffroy,  {Fragm,  loc.  cit.)  avait  va  en  songe  Louis 
le  Gros  présentant  son  fil»  Louis  aux  evêques  et  il  avait  conclu  de  cette 
vision  que  la  mort  de  Piiilippe  était  prochaine  :  Erat  enim  Philippusjam 
unclHs  in  regem.  Dans  la  première  rédaction  de  la  vie  de  saint  Bernard, 
Geoffroy  relate  encore  cette  anecdote.  (Bern.  ViVa,  lib.  IV,  ap.  Migne, 
t.CLXXXV,  p.  327-328.)  Dans  la  seconde  Rocension  du  même  ouvrage  il  U 
supprime.  (Cf.  Revue  des  Questions  historiques ^  avril  1888,  Critique  des 
sources  de.  la  vie  de  saint  Bernard.)  On  pourrait  donc  en  suspecter  Texac- 
tituilo  et  l'authenticité  ;  les  lettres  46  et  47  de  saint  Bernard  se  prêtent 
fort  bien  à  cotte  conclusion.  Ce  que  nous  voulons  au  moins  retenir  da  récit 
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Louis  le  Groa  fiait  par  promettre  les  saCielsiGtioiia  qa'oa  exigeait 
de  sa  conscience  chrétienne  ^« 

Au  ùMdy.po\xiaLfAy  ce  n'était  là  qa'ane  concesÉioii  di)atoii*e  et 
conditionnelle.  Aussi  fin  diplomate  que  terrible  souverain,  Louis 
n'avait  pas  attendu  jusqu'à  cette  heure  pour  prendre  ses  sûretés 
du  côté  de  Rome,  et  il  nourrissait  le  secret  espoir  que  le  saint 
siège  se  prononcerait  en  sa  faveur.  De  Êiit,  Honorius  II,  trompé 
par  un  inexact  exposé  de  l'affaire,  eut  l'imprudehce  de  lever  sans 
condition  Tinterait  lancé  par  Etienne  de  Senlis.  Ce  fut  un  coup 
terrible  pour  l'Église  de  France.Les  bonnes  dispositions  du  roi 
s'évanouirent  aussitôt.  En  vain  les  évoques  de  la  province  et 
saint  Bernard  vinrent  lui  rappeler  ses  précédents  engagements. 
Pour  toute  réponse,  il  se  borna  à  leur  montrer  les  lettres  ponti- 
ficales et  les  congédia  rudement  ^. 

Bernard  adressa  sans  délai,  au  souverain  Pontife,  d'ardentes 
remontrances  : 

«  Une  gfâve  nécessité,  dit-il,  nous  a  fait  quitter  le  cloître  pour  pa- 
raître dans  le  monde,  et  voici  ce  que  nous  avons  vu  —  chose  triste  à 
voir  et  aussi  triste  à  dire  —  Thronnearde  TÉglise  a  été  gravement 
compromis  sous  le  pontificat  d'Honorius.  Déjà  l*lramilité  ou,  pour 
mieux  dire,  la  constance  des  évoques  avait  fléchi  la  colère  du  roi, 
lorsque  rautoritè  du  pontife  suprême  vint,  hélas  1  donner  un  encou- 
ragement à  l'orgueil.  Noua  savons,  à  la  vérité,  et  vos  lettres  le  laissent 
assez  voir,  que  ce  reserit  a  été  obtenu  sabreptieement  par  un  mea<- 
songe.  Mais  ce  qui  nous  étonne,  c'est  que  jugeant  une  partie,  on  ait 
condamné  l'autre  sans  l'entendre  '.  Noua  sommes  par  ce  coup,  écri- 
vait-il encore  au  nom  de  Tévéque  de  Chartres  ^  noua  sommes 
devenus  la  risée  de  nos  voisins.  Jusques  à  quand  cela  durera-t-il  ? 
C'est  à  votre  piété  compatissante  de  le  décider.  » 

de  Geoâvoy,  c'est  rindioatk»  qu'il  noua  fournit  pour  U  date  du  démêlé. 
M.  Luchaire  (Louis  le  Gros,  Annales,  n^  427  et  428)  fixe  Tinterdit  lancé 
par  révêque  de  Paria  en  1128,  et  l'entrevue  des  évoques  avec  le  roi  après 
le  14  avril  1129  (ibid.  nP  439  et  449).  Cette  distribution  chronologique  nous 
paraît  inadmissible.  La  présence  d'Etienne  de  Senlis  au  sacre  de  Philippe 
ne  se  comprendrait  pas«  s'il  avait  déjà  été  exilé  avec  Tappareil  de  violence 
que  l'on  sait.  Selon  nous,  il  faut  reporter  c^  exil,  aussi  bien  que  Ventrevue 
des  évéques,  après  le  sacre  du  jeune  prince. 

1  Gaufrid.  Froffm.,  loc.  cit.  ;  Bemardi  Vka,  loc.  cit.  ;  B3m.  epp.  46 
et  47. 

*  Bem.  epp.  46  et  47,  écrites  en  1129.  après  Pâques. 

s  Ep.  46. 

4  Ep.  47. 
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Honorius  dut  reconnaître,  à  ces  accents  de  douleur,  qu'il  avait 
été  joué  par  le  roi  de  France.  Pour  n'être  pas  réduit  à  se  déjuger 
lui-même,  il  est  probable  qu'il  chargea  son  légat,  Mathieu  d'Al- 
bano,  du  soin  de  ménager  la  paix  entre  l'évêque  de  Paris  et  son 
terrible  souverain.  Etienne  de  Senlis  semble  avoir  fixé  provisoi- 
rement sa  résidence  à  Lagny,  dans  les  états  du  comte  de  Gham- 
.  pagne.  Sommé  de  comparaître  devant  la  cour  de  Louis  le  Gros, 
il  prit  avis  de  Tévêque  de  Chartres,  qui  lui  conseilla  de  s'y  ren- 
dre ^,  moyennant  un  sauf-conduit.  Les  détails  de  cette  entrevue 
sont  restés  un  mystère  pour  les  historiens.  Tout  porte  à  croire, 
cependant,  que  «  la  justice  et  la  paix  se  donnèi'ent  un  baiser  » 
comme  dirait  saint  Bernard . 

Un  conflit  non  moins  grave  surgissait,  vers  la  même  époque  *, 
entre  le  roi  et  l'archevêque  de  Sens,  Henri  le  Sanglier.  G'est 
à  peine  si  on  devine,  à  travers  quelques  vagues  expressions 
de  saint  Bernard,  l'objet  de  ce  nouveau  démêlé.  Le  métropo- 
litain était  accusé  de  simonie  ^.  La  cour  qu'il  avait  désertée 
«  cherchait  avec  une  maligne  curiosité,  dans  ses  vertus  nais- 
santes, le  l'esté  de  ses  vices  anciens,  »  En  somme,  tout  prétexte 
était  bon  pour  le  perdre.  Voici  en  quels  termes  l'abbé  de  Clair- 
vaux  dénonce  au  pape  Honorius  la  conduite  de  Louis  le  Gros. 

d  C'est  en  toute  sincérité  et  confiance,  très  saint  Père,  que  nous 
venons  vous  exposer  les  maux  qui  fondent  dans  notre  pays  sur 
l'ÉgUse  notre  mère.  Autant  que  nous  pouvons  en  juger,  nous  qui 
sommes  sur  les  lieux,  ce  que  le  roi  Louis  persécute  dans  les  évêqnes, 
c'est  moins  leur  personne  que  leur  zèle  pour  la  justice,  leur  piété  et 
jusqu'aux  dehors  de  la  religion.  Votre  Sainteté  peut  en  faire  aisé- 
ment la  remarque  ;  ceux  qui  auparavant,  grâce  à  leurs  mœurs  et  à 

1  Gaufrid.  ep,  ad  Stephan,  ap.  Hist.  des  Gaules,  XV,  p.  334-335.  Cette 
lettre,  selon  Brial  (ibid,  p.  335,  note),  et  selon  M.  Luchaire  {Louis  le  Crros^ 
n^  465)  fut  écrite  en  1130.  Cette  date  repose  sur  l'élection  d*un  abbé  de 
Pontlevoi,  à  laquelle  elle  fait  allusion.  Cf.  GaU.  Christ.  VIII,  col.  1382. 

^  La  date  de  cet  incident  est  difficile  à  fixer.  On  serait  tenté  de  croîie 
que  les  épitres  49,  50,  51  de  saint  Bernard,  qui  nous  le  font  connaître, 
ont  été  composées  pendant  le  temps  qui  suit  immédiatement  les  fêtes  de 
Noël,  tant  elles  sont  pleines  de  souvenirs  qui  ont  trait  à  la  Nativité,  aui 
saints  Innocents,  à  Tenfance  de  Jésus.  Cf.  3*^°><»  sermon  sur  TEpiphanie, 
no  3.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'elles  sont  postérieures  à  Texil  de  Tévêque  de 
Paris,  par  conséquent,  selon  nous,  au  i4  avril  1129. 

3  <c  Quœritur  simonia  et  inter  nascentes  virtutes  emortuorum  vel  cadavera 
virtutum  scrutatur  curiosa  malitia.  »  Bern.  ep.  51. 
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leur  conduite  mondaines,  étaient  honorés,  estimés,  admis  dans  l'inti- 
mité^  sont  maintenant  traités  en  ennemis,  parce  qu'ils  vivent  d^une 
manière  digne  de  leur  sacerdoce  et  qu'ils  honorent  en  toutes  choses 
leur  ministère.  De  là  ces  outrages  et  ces  injures  qui  ont  assailli 
l'évêque  de  Paris,  sans  Tébranler  toutefois,  parce  que  le  Seigneur  l'a 
soutenu  par  votre  main  *.  De  là  ces  efforts  que  le  roi  fait  pour  abattre 
la  constance  du  seigneur  de  Sens,  afin  qu'après  avoir  renversé  le  mé- 
tropolitain, ce  qu  à  Dieu  ne  plaise,  il  puisse  plus  aisément  et  à  son  gré 
s^attaquer  aux  suffragants.  Qui  doute  enfin  qu  il  ait  un  autre  dessein 
que  de  ruiner  la  religion,  lorsqu'il  la  déclare  ouvertement  la  destruc- 
trice de  son  royaume,  l'ennemie  de  sa  couronne.  Ce  nouvel  Hé  rode  ne 
redoute  plus  le  Christ  dans  son  berceau,  mais.il  est  jaloux  de  son 
triomphe  dans  l'Église.  Quel  grief  a-t-il  contre  l'archevêque,  si  ce 
n'est  le  désir  d'étouffer  en  lui,  comme  dans  les  autres,  l'esprit  de 
Dieu...  Que  le  jugement  parte  donc  de  votre  face,  très  saint  Père. 
Nous  avons  confiance  que  vous  protégerez  l'innocence  et  que  vous 
prononcerez  selon  la  justice.  Remettre  cette  affaire  au  tribunal  et  à 
la  décision  du  roi,  caserait,  hélas!  livrer  Tinnocent  aux  mains  de  ses 
ennemis  *.  » 

Cette  lettre  jette  sur  la  politique  religieuse  de  Louis  le  Gros 
une  singulière  clarté.  Que  le  roi  de  France  se  soit  échappé  en 
injures  violentes  contre  TÉglise,  rien  de  plus  vraisemblable. 
Toute  apparence  d'opposition  est  aisément  suspecte  aux  hommes 
de  son  tempérament  et  provoque  inévitablement  leur  colère. 
Mais,  nous  nous  empressons  de  l'ajouter,  ces  emportements  acci- 
dentels et  momentanés  ne  sauraient  donner  une  idée  exacte  des 
sentiments  de  Louis  le  Gros  à  l'égard  de  la  religion.  Ce  prince 
n'eut  rien  d'un  Hérode.  Ses  antécédents  et  la  suite  de  son  his- 

1  «  Hinc  gravibus  coatumeliis  et  injoriis  episcopi  Parisiensis  innocentia 
pulsata  est,  sed  non  quassata  ;  quia  Dominus  supposuit  manum  suam,  cum 
vestram  opposait.  »  Bern.  ep,  49,  Voilà  une  phrase  fort  embarrassante.  11 
s'agit  de  l'appui  donné  à  l'évêque  de  Paris  par  le  pape.  Brial  en  trouve  la 
preuve  dans  une  bulle  d'Honorius,  en  date  du  2  mars  —  évidemment 
2  mars  1129.  {Hist,  des  G.,  XV,  548,  note  cL)  —  Mais,  d'une  part,  cette 
bulle  ne  nous  paraît  pas  avoir  trait  au  conflit  survenu  entre  l'évêque  de 
Paris  et  son  souverain  ;  en  second  lieu,  on  peut  se  demander  si  elle  n'est  pas 
apocryphe,  car  ni  Guérard  (Cartulaire  de  Notre-Dame  de  Paris)  ni  Jaffé- 
Lœvenfeld  {Regesta  Roman.  Pontif.)  ne  la  reproduisent  ;  enfin,  on  sait 
qu'Honorius,  au  début  de  l'affaire,  fut  favorable  à  Louis  le  Gros.  Il  faut 
donc  croire  que  le  secours  papal  est  arrivé  tardivement,  après  l'interven- 
tion de  Tabbé  de  Clairvaux. 

2  Ep.  49. 
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toire  ie  prouvent  sarabondamment.  Si  saint  Bernard  a,  en  cette 
circoQstanfCe  particaiière,  enflé  la  voix  outre  mesure  pour  stig- 
matiser un  acte  qu'il  considérait  comme  attentoîre  ft  la  liberté 
de  l'Eglise,  c'est  qu'il  était  déjà  prévenu  contre  le  roi  par  le  sou- 
venir de  l'exîl  de  Tévêque  de  Paris,  et  qu'il  crut  apercevoir  dans 
ces  deux  conflits,  se  succédant  à  nn  si  court  intervalle,  tout  un 
système  de  persécution. 

Honorius  ne  semble  pas  avoir  partagé  ce  sentiment.  Il  ren- 
voya l'archevêque  de  Sens  devant  le  tribunal  de  la  justice  royale. 
Mais  au  moins,  s'écrie  l'abbé  de  Ciairvaux,  c  qu'il  lui  soit  permis, 
s'il  est  condamné  injustement,  d'en  appeler  à  Rome  '•  ^  L'afïaire 
n'eut  pas  de  suites  graves,  autant  qu'on  en  peut  jug^  par  con- 
jecture, en  l'absence  de  documents  précis*  Henri  le  Sanglier 
demeura  U'anquillement  en  possession  de  son  siôge  -et  de  ses 
prérogatives  *. 

La  paix  panait  donc  s'être  raflermie  ou  rétablie  entre  l'Église 
et  l'État  vers  la  fin  de  Tannée  1129  ou  au  commencement  de 
1130.  Celui  qui  eut  le  plus  à  soufî'rir  de  ces  divers  démêlés  fut 
Bei*nard  lui-môme.  Sa  perpétuelle  intervention  dans  les  conflits 
poiitico^religieux  avait  fait  des  mécontents.  «Les  affaires  de  Dieu 
sont  les  miennes,  écrrvait-il  ingtoûment  au  cardinal  Haimeric  ; 
rien  de  ce  qui  le  regarde  ne  m'est  étranger  ".  »  Aussi  avait-il  été 
l'un  des  principaux  instigateurs  de  l^expulston  de  Fulbert,  abbé 
du  Saint-Sépulcre  de  Cambrai  ^.Cétait  pareillement  d'après  son 
avis  que  révoque  de  yet*don,  accusé  de  malversations  et  de 
simonie,  avait  donné  sa  démissîoQ  au  concile  de  Châlons,  le 
2  Cévrier  1 129  *.  Tout-à-coup  une  grande  rumeur  sféleva  contre 
lui.  De  quel  droit,  disait-on,  un  simple  abbé  fait-il  la  police  de 
toute  l'Église  de  France  ?  Est-ce  à  uii  moine  obscur  qu'il  appar- 
tient de  régler  Jes  diff^ends  qui  «'élèvent  dans  les  diocèses? 
Rien  de  bien  ne  se  peut*il  faire  sans  lui  ?  Sa  main  est  partout  ; 
il  prend  le  pas  sur  les  évéques,  sur  les  conciles  et  sur  le  légat 

^£pp.  50et51. 

«  or.  Bem.  ep.  182. 

«Ep.20. 

^  Voir  sur  cette  affaire,  Herman,  de  MiractUis  &,  Manœ  Laudunenng^ 
lib.  111,  cap.  20,  ap.  Mon.  Germ.  XII,  656  et  Buiv. 

*  Sur  cette  qoestion,  voir  Laurent  de  Lièg^e,  Bisi.  Vtréunetis..  an.  Hiti, 
des  Gaules,  XIU,  636  ;  Cf.,  ibtd,,  XV,  269;  Manai,  3CXI,  37^;  Bem-, 
ep.  48,  et  notes  de  Mabillon.  La  date  du  concile  de  Châlons  nous  est  fournie 
par  Albéric  de  Trois  Fontaines  {Chron.y  ap.  Hist.  des  Gaules,  XIII,  697). 
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lui-même.  Bientôt,  ei  on  n'y  prend  garde,  il  asorpera  les  préro- 
gatives du  pape  et  des  cardinaux. 

Ces  récrimi nations  étaient  habiles  :  elles  avaient  l'air  d'un 
hommage  rendu  à  ta  suprématie  romaine.  Aussi  firent-elles  im- 
pression sur  l'esprit  du  pape  et  des  cardinaux.  Craignit-on  réel- 
lement que  l'abbé  de  Clairvaux  n'empiétât  sur  les  droits  du  Saint 
Siège,etjiig^ft-l*on  utile»pour  maintenirle  respect  de  La  discipline, 
de  faire  rentrer  dans  le  rang,  c'est-à-dire  dans  le  silence  de  son 
cloître,  un  moine  qui,  au  nom  de  la  réforme,  prenait  partout  le 
tondu  commandement,  ou  bien  voulut-on  simplement  donner 
satisfaction  aox  mécontents  ?  Toiites  ces  hypothèses  sont  plau- 
sibles; mais  il  est  aussi  fort  probable  que  les  Icîttres  si  virulentes 
par  lesquelles  l'abbé  de  Clairv^aux  avait  récemment  flétri  la  poli- 
itique  de  Louis  le  Gros,  avaient  nui  à  leur  auteur  dans  l'esprit 
des  cardinaux.  Les  hommes  de  gouvernement  se  défient  toujours 
des  exagérations  de  langage  et  jugent  impropre  aux  affaires  qui- 
conque ne  sait  pas,  au  plus  fort  môme  de  la  mêlée,  garder  la 
.modération.  Bernard  avait  ainsi,  par  Temportement  de  son  zèle, 
fourni  des  armes  à  ses  adversaires. 

Le  cardinal  Haimeric  ftft  chargé  de  lui  adresser  des  remon- 
trances. Bien  que  rédigées  par  un  compatriote  et  un  ami  *,  elles 
forent  extrêmement  sévères  :  «  Il  y  a  dans  PÉglise,  disait-on  *, 
•diverses  vocations.  Et  de  môme  que  tout  est  en  paix  quand  cha- 
cun reste  à  sa  place  et  à  son  rang,  de  même  aussi  tout  se  confond 
•et  se  désorganise  quand  on  dépasse  les  bornes  de  sa  profession. 
Qu'est-ce  qu'un  moine  a  de  commun  avec  la  cour  et  avec  les 
conciles  ?  Il  ne  faut  pas  que  des  voix  criardes  et  importunes 
sortent  des  cloîtres  pour  troubler  le  Saint  Siège  et  les  cardi- 
naux. 1 

Si  jamais  l'abbé  de  Clairvaux  eut  besoin  de  toute  s^n  humilité 
pour  ne  pas  se  révolter  contre  rinjustice,ce  fut  en  cette  occasion. 
Visiblement,  on  oubliait  les  services  réels  qu'il  avait  rendus  à 
l'Église  pour  lui  reprocher  de  prétendues  infractions  à  sa 
règle. 

^  lHouB  ayons  de  nombreuies  lettres  de  Bâmard  à  Haimmc  ;  0(»p.  15, 20, 
51,54,  157,  160,  163,  181.  Dans  son  épîtro  144,  l'abbé  de  Clairvaux  le  re-^ 
•commande  ainsi  aux  prières  de  ses  religieux  :  «  Orate  pro  domno  cancellario, 
•qui  rnihi  pro  matre  est.  » 

*  La  lettre  du  cardinal  Haimeric  ne  nous  est  point  parvenue.  Nous  xi*«B 
•connaissons  la  teneur  que  par  la  réponse  de  l'abbé  de  Glairvanx, 
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Une  méprise  aussi  manifeste  lui  donnait  beau  jeu  pour  sa 
défense.  Aussi,  dans  sa  réponse,  énumère-t-il  complaisamment 
les  réformes,  nécessaires  auxquelles  il  a  pris  part,  et  apostro- 
phant le  Sacré  Collège  : 

«  Pour  laquelle  de  ces  œuvres  me  lapidez- vous,  s'écrie-t-il  *,  ou 
plutôt  me  déchirez-vous,  cap  il  est  juste  de  me  reconnaître  moins 

outragé  que  mon  divin  maître J'étais  présent  aux  conciles  de 

Laon  (et  de  Châlons),  je  l'avoue,  mais  on  m'y  avait  appelé,  mais  on 
m'y  avait  traîné.  Si  cela  déplaît  à  mes  amis,  cela  ne  me  déplaît  pas 
moins.  Plût  à  Dieu  que  je  n'y  fusse  pas  allé  !  Plût  à  Dieu  que  je  n'aille 
pas  à  d'autres  assemblées  du  même  genre  !  » 

Ici  le  saint  moine  passe  habilement  de  la  défense  à  l'attaque  : 

«  Plût  à  Dieu,  ajoute-t-il,  que  tout  récemment  encore  je  n'eusse 
pas  été  appelé  à  voir  la  tyrannie  armée  contre  l'Église  par  rautorité 
apostolique,  comme  si  elle  n'eut  pas  été  assez  armée  par  sa  propre 
fureur.  J'ai  senti,  selon  la  parole  du  prophète,  ma  langue  s'attacher 
à  mon  palais  lorsque  tout-à-coup  nous  fûmes  accablés  sous  le  poids 
des  lettres  pontificales.  Hélas  !  je  me  suis  tu,  je  me  suis  humilié 
lorsque  j'ai  vu,  à  la  lecture  de  ces  lettres,  le  visage  des  innocents  se 
couvrir  de  confusion,  et  les  impies  se  réjouir  du  mal  qu'ils  avaient 
fait,  et  triompher  de  leurs  œuvres  criminelles.  On  avait  pitié  de 
l'impie,  comme  pour  l'autoriser  à  persévérer  dans  l'injustice,  » 

Après  avoir  lancé  ce  trait  hardi  qui  atteignait  directement  le 
souverain  Pontife,  par  dessus  la  tête  des  cardinaux,  l'abbé  de 
Clairvaux  bat  prudemment  en  retraite.  Il  demande  —  et  en  cela 
il  était  sincère  *  —  à  être  exempté  officiellement  du  souci  des 
affaires  extérieures. 

«  Personne  mieux  que  vous,  dit-il,  au  chancelier  Haimeric,  ne 
peut  me  délivrer  de  ces  assujettissements.  Pour  cela,  ce  n'est  ni  le 
pouvoir  qui  vous  manque  ni  le  vouloir,  je  I0  sais.  Je  m'en  réjouis. 
Ma  volonté  est  entièrement  conforme  à  la  vôtre...  Ordonnez  donc,  si 
TOUS  le  voulez  bien,  à  ces  grenouilles  criardes  et  importunes  de  ne 

^  Ëp.  48.  Avec  Mabiilon  nous    assignons  à  cette  lettre  la  date  circa 
annuyn  1130. 
a  Cf.  ep.  52. 
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point  sortir  de  leurs  trous  et  de  se  contenter  de  leurs  marais.  Qu'on 
ne  les  entende  plus  dans  les  conciles,  qu'on  ne  les  rencontre  plus  dans 
les  palais.  Qu^aucune  autorité,,  aucune  nécessité  ne  puisse  les  con- 
traindre à  se  mêler  d'affaires  et  de  procès.  Peut-être  de  la  sorte 
TOtre  ami  échappera- t-il  au  soupçon  de  présomption.  Je  suis  bien 
résolu  à  ne  sortir  de  mon  cloître  que  sur  Tordre  exprès  du  légat  du 
Saint  Siège  ou  de  mon  évêque,  auxquels,  vous  1»  savez,  je  dois 
obéissance,  à  moins  toutefois  que  je  n'en  sois  dispensé  par  un  privi- 
lège de  l'autorilé  supérieure.  Que  si,  comme  je  Tespère,  je  reçois  de 
vous  ce  privilège,  je  demeurerai  sûrement  en  paix  et  j'y  laisserai  les 
autres.  Toutefois,  j'aurai  beau  me  cacher  et  me  taire,  cela  ne  fera  pas 
cesser  les  murmures  des  églises,  à  moins  que  la  cour  romaine  ne 
cesse  elle-même  de  porter  préjudice  aux  absents  par  complaisance 
pour  ceux  qui  l'obsèdent.  » 

Ce  dernier  trait  était  la  flèche  du  Parthe.  En  le  lançant,  Bernard 
obéissait  évidemment  à  un  mouvement  d'impatience.  Rappeler 
de  la  sorte  ses  supérieurs  à  leur  devoir,  c'est  peut-être  soulager 
sa  conscience,  mais  à  coup  sûr,  c'est  risquer  de  les  offenser.  La 
leçon  eut  gagné  intinimeiit  à  être  donnée  avec  plus  de  délicatesse 
et  moins  d'amertume.  Mais  la  mesure  ne  fut  jamais  ce  qui  dis- 
tingua le  langage  de  saint  Bernard.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s'étonner  qu'il  l'ait  dépassée  dans  une  circonstance  où  on  n'avait 
pas  craint  de  le  blesser  lui-même  injustement. 

Quelques  mois  plus  tard  éclatait  le  schisme  d'Anaclet  II  *. 
Nous  avons  déjà  indiqué  ici  môme  quelle  fut  en  cette  occasion 
l'attitude  de  Louis  le  Gros  et  de  l'abbé  de  Clairvaux.  La  paix 
fut  faite  entre  l'Église  et  l'État  sur  le  terrain  religieux,  au  con« 
cite  d'Ëtampes%  et,  à  part  un  nuage  léger  qui  la  troubla  passagè- 
rement à  l'occasion  des  affaires  d'Orléans,  en  1133,  et  du  concile 
de  Pise,  en  1135  ^,  rieu  ne  l'altéra  jusqu'à  la  mort  du  roi, 
arrivée  le  l^'août  1137. 


ï  14  février  1130. 

*  Cf.  Saint  Bernard  et  le  Schisme  iVAnach  t  II  en  France^  dans  la  Revue, 
]ivr.  du  l»"  janvier  1888. 
8  Cf.  Bern.,  epp.  253  et  150. 


T.  XLIX.  1«  AVRIL  1891.  24 


370  RleviAs  Dtes  Cflyestièvi^  mmOMOVEs. 


M   . 

ÉLECTION  ÉPISCèPALE  DE  LAN0REB  (4188)  ;TSLECTION  É<»ISCOPÀLE 
ET  COMMUNE  DE  HEIMS  (1139)  ;  'CONCILE  DE  SENS  (1140)  ; 
ELECTION  ÉriSCOPALE  DE  BORDEAUX  (1141). 

Avant  de  quitter  Rome  (3  juin  1138)  ^  l'abbé  de  Clairvaux 
avait  été  saisi  d'une  question  qui  intéressait  au  plus  haut  point 
son  monastère.  Le  siège  de  Langres  était  devenu  vacant.  Or, 
d'après  une  mesure  générale  qu'Innocent  II  paraît  avœr  inau- 
gurée, ou,  pour  mieux  dire,  renouvelée  vers  ce  ieHi|)s,  les  chapi- 
tres diocésains  ne  pouvaient  plus  procéder  à  une  élection  épis- 
copale  avant  d'avoir  pris  l'avis  d'hommes  prudents  et  religieux. 
•Apparemment,  c'étaient  les  abbés  dévoués  à  la  réforme  et  surtout 
-les  évêques  que  le  souverain  pontife  désignait  par  ces  termes  *. 
Un  moyen  sûr  de  se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi,  c'était  de  con- 
sulter la  curie  elle-même.  Suivant  ce  dernier  parti  et  désirant 
obtenir  une  pleine  liberté  pour  l'élection  d'un  évoque,  le  doyen 
du  chapitre  de  Langres,  Robert,  et  le  chanoine  Olric  se  rendi- 

1  Bem.,  ep.  317. 

*  «  Mandatam  a  Domino  Papa  acceperant  nequaquam  prœsuroere  hoc, 
nisi  ad  consilium  religiosorum  virarum,  »  Bern.,  ep.  164.  Le  concile  de 
Latran  de  Tannée  1139  devait  formuler  la  même  doctrine  dans  son  canon 
28  :  «  Obeuntibus  sane  episcopis,  quoniam  ultra  très  menses  vacare  eccle- 
sias  sanctorum  patrum  prohibent  sanctiones,  sub  anathemate  interdicimus 
ne  canon  ici  de  sede  episcopali  ab  electione  episcoporum  excludant  religiosos 
viros,  sed  eorum  consilio  honeslam  et  idoneam  personam  in  episcopam 
eligant.  Quod  si  exchiflis  religiosis  viris  electio  facta  fuerit,  quod  absqne 
eorum  consensu  et  conniventia  factum  fuerit,  irritum  habeatur  et  vacuum.» 
(Labbe,  Concil,,  X,  1009  ;  Cf.,  Jaffé-Lœvenfeld,  llegesta,  t.  I,  p.  885.)  On 
s'est  demandé  quels  étaient  ces  religiosi  viri.  Georg  von  Below  (Die  Entste- 
hung  des  Ausschliesslichen  ^Vahlrec?its  dei*  DomkapUel,  Leipzig,  1883, 
p.  G),  s'appuyant  sur  plusieurs  textes  de  Geroch  de  Reichersperg,  estime 
que  ce  sont  les  abbés  des  monastères  situés  dans  les  diocèses  dont  les  sièges 
sont  vacants.  Il  faut  sûrement  entendre  aussi  par  ces  expressions  les 
évoques  de  la  province,  représentés  par  le  métropolitain  et  deux  ou  trois 
sufl'ragants.  Voir  la  lettre  d'Innocent  II  à  Louis  le  Jeune,  ap.  Bouquet,  XV, 
394-31)5;  Jaffé-Lœvenfeld,  n»  8007  (5750). Cf.  B?rn.,  epp.  169  et  202.  A 
noter  que  les  prescriptions  d'Innocent  remettaient  en  vigueur  les  anciens 
canons  et  les  anciens  usages,  en  ce  qui  concerne  la  participation  des 
évoques  aux  élections  épiscopales.  Cf.  Fustel  de  Coulanges,  HisUnre  des 
Imùiutiom  politiques  de  Cancicnnc  France  ;  la  monarchie  franque^  p.  52G- 
533. 
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rent  à  Rome,  accompagnés  de  l'archevêque  de  Lyon,  leur  métro- 
politain, et  prièrent  l'abbé  de  Clairvaux  d'appuyer  leur  requête 
auprès  d*Innocont  II.  Bernard  attachait  la  pliis  grande  impor- 
tance au  choix  d*un  prélat  qui  devait  avoir  juridiction  sur  Clair- 
vaux.  «  Dieu  me  garde,  leur  répondit-il,  de  me  prêtera  votre 
dessein,  à  moins  que  vous  ne  soyez  bien  décidés  à  n'élire  qu'une 
personne  idoine  et  cUgne.  i»  Les  délégués  du  chapitre  l'assurèrent 
qu'ils  étaient  prêts  à  suivre  en  cela  son  avis  ;  et  l'archevêque  de 
Lyon  ajouta  que  pour  son  compte,  il  ne  ratifierait  jamais  une 
élection  faite  en  violation  de  ces  promesses.  Le  chancelier 
Haimeric  fut  pris  à  témoin  de  ce  double  et  solennel  engagement. 
Sur  ces  bases,  on  tint  conseil  au  sujet  des  différentes  candida- 
tures qui  avaient  chance  de  se  présenter;  deux  candidats 
réunirent  les  suffrages  de  cette  commission  improvisée  ;  il  fu^t 
arrêté  que  le  chapitre  pourrait  choisir  entre  l'un  et  l'autre,  mais 
devrait  élire  l'un  des  deux.Cette  résolution  fut  soumise  au  pape, 
qui  l'approuva  sans  i^éserve.  L'archevêque  et  les  délégués  s'en- 
gagèrent de  nouveau  à  y  demeurer  fidèles  ;  et,  cela  fait,  ils 
retournèrent  en  France  ^ 

A  quelque  temps  de  là,  Bernard  les  y  suivit.  Mais  quel  ne  fut 
pas  son  étonnement  lors.que,  au  sortir  des  Alpes,  il  apprit  que 
l'élection  de  Langres  avaient  été  subrepticement  accomplie,  sans 
égard  pour  les  engagements  que  le  doyen  du  chapitre  et  l'arche- 
vêque de  Lyon  avaient  pris  à  Romei  L'éi  u  était  un  moine  de  Gluny, 
agréable  au  du3  de  Bourgogne,  mais  d'une  réputation  équivo- 
que ',  et  malgré  la  protestation  de  Ja  majorité  des  membres  du 
chapitre  de  Lyon,  le  métropolitain  s'apprêtait  à  le  sacrer  dans 
sa  ville  archiépiscopale  ;  le  jour  de  la  cérémonie  était  même  déjà 
fixé  \ 

Bernard  usa  de  tout  son  pouvoir  pour  faire  annuler  celte  élec- 
tion anticanonique.  Mais  bientôt  Pierre  le  Vénérable,  arrivant  à 
Gluny  après  un  long  voyage  dans  le  Poitou  *,  précipita   les 

1  Bern.  ep.  164. 

3  «  Mihi  interdicit  dicere  pudor  quod  publica  fama  de  eo  dicit,  imo  infa- 
matio  celeberrima  divulgavit.  y»  Bern,  ep.  167.  Cf.  ep,  164.  Selon  M».  Petit 
\llistoire  des  ducs  de  Bourgogne  de  la  race  capétienne,  Parn^.  f:888, 
toni.  II,  p.  35),  le  candidat  des  Clunistes  aurait  été  Henri,  un  des  fils  du 
duc  de  Bourgogne.  Cela  n'est  pas  vraisemblable.  Du  reste,  ie  récit  dé  l'au- 
teur (p.  35-38)  témoigne  d'une  grande  ignorance  du  sujet 

«Bern.,  ep.l64. 

*  Pétri  Venerab.,  ep.  I,  29,  ap.  Bouquet,  XV,  634.   Noos  étudierons 
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événements,  en  présentant  le  nouvel  élu  au  roi  de  France,  qui 
passait  alors  par  le  Puy  (15  août  1138).  Louis  le  Jeune,  que  rien 
ne  mettait  en  défiance,  lui  donna  sans  difficulté  l'investiture  des 
regalia. 

Le  sacre  fut  fixé  à  une  date  très  rapprochée.  L'abbé  de  Clair- 
vaux,  averti  à  temps,  s'empressa  d'interjeter  appel  à  Rome  '  ; 
l'archidiacre  de  Langres,  le  chanoine  Bon-Ami,  Foulques,  doyen 
de  la  métropole  de  Lyon,  et  plusieurs  religieux  de  Ciairvaux, 
s'associèrent  à  sa  protestation.  Ce  fut  en  vain.  Le  métropolitain, 
assisté  des  évoques  de  Mâcon  et  d'Autun,  passa  outre  et  consa- 
cra le  moine  de  Cluny  *. 

Cependant  le  droit  n'avait  pas  été  violé  impunément.-  Grâce  à 
l'intervention  de  l'abbé  de  Ciairvaux  ^,  l'élection  fut  cassée  sans 
égard  pour  le  sacre  qui,  dans  l'esprit  de  l'archevêque  de  Lyon, 
devait  la  rendre  définitive,  et  les  membres  du  chapitre  de  I-an- 
gres  furent  mandés  à  Rome  pour  régler,  de  concert  avec  le  Saint 
Siège,  la  procédure  à  suivre  dans  la  future  élection  ^.  Ici  saint 
Bernard  intervint  de  nouveau.  Les  intérêts  du  diocèse,  en  parti- 
culier ceux  de  la  ville  épiscopale,  étaient  en  souffrance.Le  dépla- 
/cement  des  chanoines  eut  encore  empiré  la  situation.  L'abbé  de 
Ciairvaux  prit  sur  lui  de  retenir  à  leur  poste  les  membres  du 

ailleurs  la  qaerelle  qui  s'éleva  à  cette  occasion  entre  Tabbé  de  Ciairvaux 
et  Pierre  le  Vénérable.  «  Praeterito  beatœ  Dei  geniiricis  festo,  apud  Ani- 
ciura,  regalem  curiam,  cui  interfui  »,  etc.  (Petr.  Vener.,  ep.  I,  29,  loc,  cit,) 
Brial  entend  par  cette  fête  la  Purification  ou  TAnnonciation  de  Tannée 
1138.  {Hist.  des  Gaules,  XV,  634,  note  c.)  Comme  cette  date  est  évidem- 
ment fausse,  M.  Achille  Luchaire  la  corrige  ;  mais  en  la  corrigeant,  il 
retient  le  nom  de  la  fête.  Purification  ou  Annonciation,  qu*il  fixe  en  1 139. 
C*est  une  autre  erreur.  Entre  le  voyage  de  saint  Bernard  à  Lyon  (juin  ou 
juillet  1 138,  Cf.  Bern.  ep.  164)  et  la  date  de  Tinvestiture  précipitée  du 
Cluniste  au  Puy,  il  n^est  pas  (tossible  de  placer  six  ou  même  huit  mois.  La 
fête  dont  il  s'agit  n'est  donc  pas  la  Purification  (2  février),  ni  TAnnoncia- 


s  loin 

que  le  sacre  ou  tout  au  moins  Tinvestiture  de  Godefroid  de  la  Roche  eut  lieu 
avant  le  28  octobre  1 138.  A  corriger,  diaprés  ces  indications,  la  date  indi- 
quée par  M.  Luchaire  (Adeê  de  Louis  VII,  p.  63),  pour  le  séjour  de  Louis 
le  Jeune  au  Puy  ;  au  lieu  de  :  2  février  ou  25  mars  1139,  lire  :  iJ  août 
ou  8  ^tembre  il38. 

1  Ep.  164. 

a  Bern,  epp.  164,  166. 

8  Epp.  166,  168  ;  Cf.  ep.  ad  Umbaldum  Cardin,  ap.  Hûffer,  der  heiiige 
Bernard  von  Ciairvaux,  p.  191  et  21 1. 

*  Bern.,  ep.  169. 
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chapitre,  après  avoir  rétabli  Taccord  entre  eux  et  leur  avoir  fait 
promettre  qu'ils  suivraient  dans  leur  choix  l'avis  de  personnes 
sages  que  leur  désignerait  le  souverain  Pontife  lui-môme  ^  On 
ne  sera  pas  surpris  que  Rome  ait  approuvé  cette  combinaison. 
Nous  ignorons  quelles  furent  les  personnes  appelées  à  faire 
partie  du  conseil  consultatif  ;  le  résultat  de  Télection  nous  est 
seul  connu  ;  les  suffrages  se  portèrent  sur  l'abbé  de  Glairvaux  *. 
A  ce  coup  imprévu,  Bernard  demeura  confondu.  Il  avait  déjà,  à 
plusieurs  reprises,  refusé  Tépiscopat  ;  rien  n'était  capable 
d'ébranler  sa  résolution.  Il  fallut  procéder  à  une  troisième  élec- 
tion. Mais  le  chapitre  avait  les  yeux  fixés  sur  Glairvaux.  A  défaut 
de  Tabbé  du  monastère,  il  en  prit  le  prieur,  Godefroidde  la  Roche, 
ami  et  cousin  de  saint  Bernard.  Vainement  celui-ci  se  plaignit-il 
qu'on  lui  ravissait  c  le  bâton  de  sa  faiblesse,  la  lumière  de  ses 
yeux  et  son  bras  droit  ^.  »  Opposer  encore  une  résistance  opiniâ- 
tre à  la  volonté  du  chapitre,  c'eût  été  faire  preuve  d'une  obsti- 
nation égoïste.  L'abbé  de  Glairvaux  finit  donc  par  céder,  et  il  est 
permis  de  croire  qu'après  l'hésitation  et  les  regrets  de  la  pre- 
mière heure,  il  éprouva  une  secrète  joie  de  voir  «  un  autre  lui- 
même  ^  occuper  le  siège  de  Langres  *. 

Mais  ces  difficultés  levées,  il  en  surgit  une  autre.  Godefroid 
de  la  Roche  ne  pouvait  prendre  possession  de  son  siège  avant 
d'avoir  reçu  l'investiture  royale.  Or,  qu'allait  penser  Louis  le  Jeune 
de  cette  substitution  inattendue  d'un  évoque  Gistercien  à  un 
évêque  Gluniste  ?  En  investissant  des  regalia,  pendant  son  séjour 
auPuy,  le  candidat  du  duc  de  Bourgogne,de  l'archevôque  de  Lyon 
et  de  Pierre  le  Vénérable,  il  avait  cru  faire  acte  d'habile  politique. 
Lui  fallait-il  maintenant  renoncer  aux  avantages  de  son  œuvre  ? 
Et  n'y  avait-il  pas  lieu  de  craindre  que  ce  démenti  qu'il  se  don- 
nait à  lui-même  n'ofl'ensàt  également  les  prolecteurs  du  premier 
élu,  qui  étaient  les  meilleurs  défenseurs  des  intérêts  de  la  cou- 
ronne dans  la  région  de  l'Est  ?Ge  fut,  sans  doute,  cette  consi- 
dération qui  fit  hésiter  le  roi  de  France  à  ratifier  le  dernier  choix 
du  chapitre  de  Langres.  Sa  réponse   à  la  lettre  do  saint  Ber- 


1  Bern.,  ep.  170. 

a  Cf.  Bern.  Vita,  lib.  I,  cap.  XIV,  n.  69. 

•B6m.,ep.  170. 

^  «  Quem  diligo  tanqaam  meipsum.  >  Ibid, 
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nard  n'avait  pas,  comme  on  Ta  dit,  te  caractère  d'une  opposition 
décidée  ^  ;  elle  allait  simplement  à  gagner  du  temps,  en  vue 
d'informations  à  prendre,  probablement  auprès  de  Tabbé  de 
Cluny. 

Mais  ce  délai,  en  prolongeant  le  veuvage  de  Téglise  de  Lan- 
grès,  devenait  infiniment  préjudiciable^aux  intérêts,  tant  spiri- 
tuels que  temporels,  du  diocèse.  L'abbé  de  Glairvaux,  qui  en 
mesurait  toutes  les  conséquences,  en  fut  effrayé.  4  Au  nom  du 
Roi  des  rois,  ^  il  conjura  Louis  le  Jeune  de  se  hâter  ;  €  L'église  de 
Langres  et  l'église  de  Reims^sont  par  terre,  s'écrie-t-il  *,  et  il 
n'est  personne  qui  leur  donne  la  main  afin  qu'elles  se  relèvent. 
Puisse  la  divine  Clémence  éloigner  de  votre  cœur  et  de  votre 
pensée  le  dessein  d'ajouter  à  notre  douleur  et  d'entasser  tris- 
tesse sur  tristesse  !  Plutôt  mourir  que  de  voir  un  roi  de  bonne 
renommée  et  d'espérances    meilleures  encore  ^,  s'opposer  aux 
conseils  de  Dieu  et  attirer  sur  lui-môme  la  colère  du  souverain 
Juge  !  Loin  de  nous  ces  malheurs  !   Loin  de  nous  cette  pensée  ! 
Nous  espérons,  nous  attendons  mieux,  -ù  Qu''est-ce  qui  pourrait, 
du  reste,  justifier  le  retard  apporté  à  l'investiture?  L'élection 
a  été  faite  selon  les  règles  ;   l'élu  est  fidèle  à  ses  devoirs,  a  II 
cesserait  de  l'être,  s'il  ne  voulait  pas  recevoir  de  vous  ce  qui  est 
à  vous.  Mais  il  n'a  pas  porté  la  main  sur  ce  qui  vous  appartient, 
il  n'est  point  entré  dans  votre  ville  ;  il  ne  s'est  mêlé  d'aucune 
affaire,  quoique  tout  l'y  ait  vivement  engagé,  et  les  instances  du 
clergé,  et  les  sollicitations  du  peuple, et  raffliction  des  opprimés; 
elles  vœux  des  gens'de  bien.  Puisqu'il  en  est  ainsi,  vous  voyez 
combien  il  est  nécessaire,  soit  pour  l'honneur  dû  à  votre  ma- 
jesté, soit  pour  notre  intérêt,  que  vous  preniez  au  plus  tôt  une 
décision...  Autrement,  je  le  crains,  vous  causeriez  un  grave  pré- 
judice aux  biens  de  régale  qui  appartiennent  à  celte  église.  ï 
Cluny  s'était  soumis  humblement  à  la  sentence  de  Rome.  Rien 


1  «  Gratias  agi  mus  vestrie  clementise  pro  benigno  responso,  quod  vestra 
dignatione  raeruimus.  Verumtamen  dîlatio  terret  nos.  »  Bern.,  ep.  170. 

«  Ep.  170. 

*  Louis  VU  n'avait  vraisemblablement  pas  plus  de  15  à  16  ans.  Cf. 
Historia  ghriosi  Ludovici  régis,  édit.  Molinier,  Picard,  1887,  p.  150.  Ce 
texte,  nous  paraît  avoir  une  autorité  au  moins  égale  au  Chronicon 
S,  Dyonisii  ad  cyclos  pascales  et  à  la  seconde  Chronique  de  saint  Denis,  qui 
placent  la  naissance  de  Louis  le  Jeune,  la  première  en  1121  «t  la  seconde 
«D  1120.  Cf.  Biblioth.  de  l'école  des  chartes,  XL,  p.  276  et  287. 
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par  coQsâquent^ne  s^opposait  à  la  coaséocatioa  de  Godafiroidr  da 
la  Roch&«  Lorsque  Id  roi  de  Franoe  a'eat  phia  dô  doute  à  ce 
sujet,  il  s'empressa  de  faire  droit  à  la  >usie  requôte  de  Fabbé 
de  Glairvaux  :  il  donna  l'investiture  au  nouvel  évoque  de  Lan- 
gres,  qui  put^être  saoré  avant  môme  la  fin  du  mois  d'ooiobre 
1138  \ 

Heu  !  corrvÂt  Virgo  Remensis  ecciesia  !  s'était  écrié  saint 
Bernard.^,  «  L'église  de  Reims  tombe  en  ruines.  ^  L'archevêque 
Raynaud  avait  laissé,  en  effet,  en  mourant  (13  janvier  1138)  S  sa 
ville  épisoopale  en  proie  aux  troubles  causés  par  la  Commune 
naissante. 

On  n'a  pas  encore  clairement  expliqué  le  mouvement  commu- 
nal qui  caractérise  le  xii®  siècle  K  Si  quelques  villes  ont  obtenu 
pacifiquement,  au  moyen  d'une  simple  pression  morale  ou  à 
prix  d'argent,  les  chartes  qui  les  affranchissaient  de  la  justice 
royale,  seigneuriale  ou  épisoopale,  souvent,  il  faut  bien  le  recon- 

^  Cela  résulte  d'un  document  publié  par  le  GaUia  Christiana  (t.  IV, 
histrum. ,  col.  170.).  Il  est  question  d'un  procès  terminé  le  28  juin  1 140.  Qr, 
deux  fêtes  distinctos  de  saint  Simon  et  saint  Jude  (28  octobre)  avaient  déjà 
été  célébrées  depuis  que  la  cause  était  introduite  au  tribunal  de  l'évéque 
Godefroid.  a  Praternitate  vestrœ  notum  facimus...  abbatem  Herbertum... 
pœserUiam  no^tram  adiisse.,.  Bie  natalis  Apostolorum  Symonis  etJudoç  quQ 
Jam  dicta  quosrimonia  fada  est,  »  etc.  Voir  la  suite,  loc,  cit.  Par  conséquent, 
Godefroid  occupait  déjà  le  siège  de  Langres  le  28  octobre  1138.  La  date 
fournie  par  Mabillon  (ap.  Migne,  t.  182,  p.  330,  note  451)  d'après  Pérfird  : 
anno  ChrisU  1141,  episcopaius  Goclefridi  anno  secundo,  doit  être  consi- 
dérée comme  inexacte. 

2  Ep.  170. 

8  Varin,  s'appuyant  sur  une  ancienno  inscription  tumulaire  rapportée 
par  le  Gallia  Christiana  (tome  IX,  p,  84),  fixe  la  mort  de  Raynald  au  13 
janvier  1139  (^Archioes  achninistratioes  de  la  ville  de  Reitns^  tom.  l.,  p.  296.) 
Nous  ferons  observer  quo  l'inscription  marque  l'an  1138.  Si  l'obituaîre 
est  exact  :  «  Idibus  januarii  decessit  domnus  Raynaldus  »,  c'est  bien  au 
13  janvier  1133,  et  non  au  13  janvier  1139,  qu'il  faut  placer  la  date  du 
décès  de  Raynald.  En  tout  cas,  il  était  mort  avant  le  mois  d'octobre  1 138, 
car  saint  Bernard  fait  allusion  à  la  vacance  du  siège  de  Reims  dans  sa  lettre 
à  Louis  VII  (ep.  170),  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  est  antérieure  au  28 
octobre  1 138. 

*  Sur  l'origine  des  Cor^imunes,  voir  surtout  Achille  Luchaire,  Les  Com- 
munes françaises  à  V époque  des  Capétiens  directs,  (Paris,  Hachette,  1890). 
L'ouvrage  est  d'un  maître.  Nous  faisons  cependant  nos  réserves  sur  le  rôle 
que  l'auteur  fait  jouer  à  l'Eglise  dans  l'établissement  des  communes.  Le 
chapitre  sur  Les  excès  des  gens  de  commune  devrait  être  placé  avant  celui 
qui  est  intitilé  :  V Eglise  et  le  mouvement  communal.  Cette  simple  transpo- 
sition aiderait  le  lecteur  à  comprendre  l'attitude  de  l'Eglise  vis-à-vis  des 
gens  de  commune. 
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naître,  les  bourgeois  ne  conquirent  leurs  libertés  municipales 
que  par  la  violence  et  à  leur  corps  défendant.  Comment  en  eut- 
il  été  autrement  ?  L'établissement  des  communes  fut  une  véri- 
table révolution  sociale.  La  population  urbaine,  nous  parlons 
surtout  des  corporations  marchandes  et  industrielles,  la  bour- 
golsie,  si  l'on  veut,  essayait  d'obtenir  sa  place  au  soleil,  son  in- 
dépendance ;  et  elle  ne  pouvait  y  réussir  qu'en  portant  préjudice 
à  ses  seigneurs  naturels,  roi,  barons,  évoques  ou  abbés.  Un 
contrat  à  l'amiable  entre  les  intéressés  eut  été  le  plus  sûr  et  le 
plus  équitable  moyen  de  régler  les  difficultés  qui  naissaient  iné- 
vitablement d'une  pareille  révolution.  Mais  il  est  bien  rare  que 
l'équité  préside  aux  mouvements  de  cette  nature.  D'ordinaire  on 
subit,  si  on  ne  le  proclame,  le  principe  de  toutes  les  révoltes  lé- 
gitimes ou  illégitimes,  à  savoir  que  la  liberté  se  prend  et  ne  se 
demande  pas. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  cette  idée  que  s*établit  la  commune 
de  Reims.  Sans  égard  pour  la  défense  ^  du  pape  Innocent  II,  les 
bourgeois  profitèrent  de  la  vacance  du  siège  archiépiscopal  pour 
constituer  un  corps  municipal  ayant  à  sa  tôte  un  majeur  ou 
maire.  Et  nous  apprenons  par  une  lettre  de  Louis  VII  que, 
(k  acquiesçant  à  Thumbie  requête  et  aux  supplications  des  Ré- 
mois, le  monarque  leur  octroya  une  commune  sur  le  modèle  de 
la  commune  de  Laon,  sauf  le  droit  et  les  coutumes  de  l'arcbe- 
vôché  et  des  autres  églises  *.  ï 

Ces  clauses  ne  nous  fournissent  que  des  renseignements  fort 


I  Innocent  II  voyait  surtout  dans  rétablissement  de  la  commune  une 
violation  des  droits  de  révêché  :  «  Justitia  et  ratio  suadent  ut  bona  cujuslibet 
sedes  vacantis  ecclesiœ  a  nemine  debeant  temerarie  occupari...  Si  qui 
vero  communiam  facere  in  eadem  civitate  pr^esumpserint,  hujuscemodi 
factum  irritum  ducimus.  »  Jaffé,  Regesta,  2«  édit.,  n*»  8030  ;  Migne,  t. 
CLXXIX»  p.  468-469.  La  lettre  est  datée  de  Latran,  30  avril.  Les  éditeurs 
des  Regesta  et  Migne  ont  été  induits  par  Varin  à  fixer  cette  lettre  au  30  avril 
1139.  Mais  Varin  n*avait  été  amené  lui-même  à  cette  conclusion  qu*en 
fixant  la  mort  de  rarelievêque  Raynaud  en  1139.  Or,  son  erreur  sur  ce 
point  est  manifeste.  Il  n*est  donc  pas  impossible  que  la  lettre  papale  soit 
du  30  avril  1138.  Cependant,  si  comme  le  veulent  les  Anmi^  Remenses 
et  Colonienses  (ap.  Mon.  Germ»  XVI,  733),  la  commune  de  Reims  ne  fut 
établie  qu*en  1 139,  rien  ne  prouve  que  le  bref  d^lnnocent  II  ne  soit  pajs  éga- 
lement de  cette  année. 

^  Ep.  Ludov,  ap.  Hist,  des  Gatiles,  XVI,  5.  «  Anno  1139,  facta  est  Remis 
communia  a  Ludovico  rege  adolescente,  pecuniadata  a  civibus.  »  Annal, 
Remens,  et  Colon.,  loc,  cit. 
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vagues  sur  la  révolution  qui  venait  de  s'accomplir  à  Reims  ^  De 
temps  immémorial  les  archevêques  exerçaient,  avec  Pappui  de 
la  royauté,  une  juridiction  universelle  sur  la  ville.  D'autre  part, 
les  habitants  gardaient  précieusement  le  souvenir  d'une  époque 
où  ils  jouissaient  du  privilège  d'être  jugés  par  des  magistrats  de 
leur  choix.  Au  xii*  siècle,  il  ne  restait  plus  que  des  débris  de 
cette  vieille  institution,  qui  remontait  à  saint  Remy,  l'apôtre  des 
Francs,  et  avait  pris  le  nom  d*échevinage  *.  Insensiblement  les 
évêques,  magistrats  eux-mêmes  et  défenseurs  de  la  cité,  avaient 
transformé  leur  patronage  en  une  seigneurie  à  peu  près  abso- 
lue. Quel  politique  était  assez  habile  pour  donner  satisfaction 
aux  bourgeois  sans  violer  les  droits  acquis  de  Tépiscopat? 
Louis  VII  crut  tourner  toutes  les  difficultés  en  octroyant  à 
Reims  une  commune  sur  le  modèle  de  celle  de  Laon,  qui  était 
aussi  une  ville  épiscopale.  Mais  cet  accommodement  n'était 
qu'un  leurre.  A  Laon,  la  charte  communale  reposait  sur  un  con- 
trat, consenti  par  Tévéque,  où  les  droits  des  bourgeois  étaient 
clairement  définis  *.  A  Reims,  l'église  n'avait  pas  été  consultée 
sur  l'établissement  d'un  pouvoir,  rival  du  sien.  Louis  VII  avait, 
à  la  vérité,  réservé  «le  droit  et  les  coutumes  de  l'archevêché  et 
des  autres  églises.  »  Mais  il  restait  à  déterminer  en  toute  justice 
<  ce  droit  et  ces  coutumes  ;  -h  et  c'est  ce  qu'il  paraissait  difficile 
de  faire  rigoureusement. 

D'après  la  charte,  «  les  mainmortes  étaient  entièrement  abo- 
lies.  1»  c  Les  tailles  i»  devaient  être  a  réparties  de  telle  sorte  que 
tout  homme,  devant  taille,  payât  seulement  quatre  deniers  à 
chaque  terme  et  rien  de  plus,  à  moins  qu'il  n'eût  une  terre  de- 
vant taille,  à  laquelle  il  tint  assez  pour  consentir  à  payer  la 
taille.  )  Nous  lisons  encore  dans  la  charte  de  Laon  :  <k  Les  censi- 
taires ne  paieront  à  leur  seigneur  d'autre  cens  que  celui  qu'ils 
lui  doivent  par  tête...  ils  n'accorderont  rien  en  sus  à  leur  sei- 
gneur que  de  leur  propre  volonté  *.  » 

1  Cf.  Marlot,  Metropolis  Remensis  Hisiona,  II,  327  et  seqq.  ;  Augustin 
Thierry,  Lettres  sur  l'histoire  de  France,  lettre  XX. 

2  tt  Dammodo  legibus  vivere  pateretur  quibus  civitas  continue  usa  est  a 
tempore  sancti  Remigii  Francorum  Apostoli.»  Ep.  Joann.  Sarisberiens,  ap. 
Hist,  des  Gaules,  XVI,  568. 

*  Voir,  sur  la  Commune  de  Laon,  Augustin  Thierry,  lettres  XV/- 
XVIII. 

*  C'est  en  cela;  paraît-il,  que  consistait  l'essence  mêm3  de  la  commune. 
«  Communio,  novum  ac  pessimum  nomen,  sic  se  habet  ut  capite  censi  omnes 
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U  n^«9ipd$  douteux  qu&oes  artâoles»  et  partteuhèpement  ceux 
qui  réglaient  l^exeroioe  de  la  justice  seigneuriale,  aient  entamé 
<k  le  droit  et  les  coutumes  »  de  Favchevêché  et  d^^a  abbayes^  La 
cQ«EfcQiuQe  aSecttb  de  ne  pas  s^en  sioucier.  Toue  les  usages  qui  la 
gé&^ent  Étf^eal;  eoaaidéréa  Qomme  uae  usurpalioft  des  églises. 
Louis  VU  n'avaiti  réservé  que  les  droite  et  les  coutunaes  ayant 
environ  oentans  d'existence  ^  il  suffit  aux  bourgeois  de  rajeu- 
nir parla  pensée  tous  les  droits  et  toutes  les  coutumes  pour  les 
supprimer  du  même  coup. 

Mais  ce»  empiétements  n^allèrent  pa»  sans  protestation.  Le 
chapitre  en  appela  k  son  protecteur  naturel,  le  i\>i  de  France,  qui 
justement  percevait  les  revenus  temporels  de  rarchevôché  et  en 
exerçait  la  seigneurie  durant  la  vacance  du  siège.  «Eh  quoi  ! 
s'écrie  Louis  VU,  écrivant  au  maire  et  à  la  comraïune  de  Reims  *, 
vous  prétendez  que  le  droit  d-es  églises  n'est  point  un  droit  et 
que  les  coutumes  établies  en  leur  faveur,  dès  les  temps  anciens, 
ne  sont  pas  des  coutumes,  et  vous  usurpea  par  violence  les  pré- 
rogatives et  les  possessions  des  églises.  En  cela  vous  excédez  les 
bornes  prescrites  par  la  charte  que  nous  vous  avons  octroyée.  » 
Le  roi  enjoint  ensuite  aux  magistrats  et  aux  bourgeois  de  laisser 
en  paix  toutes  les  églises  et  spécialement  celle  de  Notre-Dame  et 
de  Saint-Remi,  les  avertissant  que  si,  à  Tavenir,  ces  églises  lui 
criaient  merci,  il  ne  voudrait,  ni  ne  devrait,  ni  ne  pourrait  leur 
dénier  justice. 

Cet  ordre  ne  fut  pas  observé.  Comment  Teût-il  été  ?  Pour  que 
la  commune  conquît  son  autonomie,  ne  fallait-il  pas  qu'elle  em- 
piétât sur  les  droits  de  la  seigneurie  existante  ?  Et  cette  seigneurie 
n'était  autre  que  TÉglise.  Peut-être  le  chapitre  et  les  différents 
corps  du  clergé  eussent-ils  consenti  .à  céder  quelques-uns  de 
leurs  droits,  moyennant  un  dédommagement  pécuniaire,  comme 
cela  s'était  vu  à  Laon.  Mais  il  ne  paraît  pas  que  Louis  VII  ait 
songé  à  proposer  aux  Rémois  une  transaction  de  ce  genre.  Aussi 
la  commune,  munie  de  sa  charte,  ne  cessa-t-elle  de  l'interpréter 

solitum  servitutis  debitum  dominia  semel  in  anno  solvant,  et  si  qood  contra 
jus  deliquerint,  pensiono  legali  emendent.  Cteterse  cônsuura  exactionea, 
quee  servis  infligi  soient,  oraniraodis  vacant.  »  Guibert  :  De  vita  sua,  lib.  111, 
can.  7,  ap.  Migne,  t.  CLVI,  p.  922. 

^  tt  Consuetudines  per  centum  annos  plus  minusve  possessas.  »  Ep.  Ludov. 
ap.  Hist.  des^Gaules,  t.  XVI,  p.  5. 

»  Ep.  cit. 
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à  son  avantage  ;  toos  les  points  réservés  par  Louis  le  Jeune 
furent  successîvéinênl  violés.  Défense  était  faite  aux  Rémois 
d'admettre  dans  leur  association  les  quartiers  et  les  villages 
situés  hors  des  murs  de  la  ville*.  Mais,  soit  que  les  habitants  de 
ces  paroisses  rurales  eussent  désiré  jouir  des  franchises  garan- 
ties par  la  charte  royale,  soit  que  les  bourgeois,  en  vue  de  se 
fortifier  contre  la  seigneurie  épiscopale,  les  eussent  sollicités 
de  se  joindre  à  eux,  on  les  vit  tous  bientôt,  citadins  et  paysans, 
faire  cause  commune  et  marcher  sous  la  môme  bannière.  Nulle 
barrière  n'était  capable  d'arrêter  ces  progrès  de  l'insurrection. 
Les  bourgeois  osèrent  emprisonner  les  gens  de  corps  de  Tévôché 
et  de  l'abbaye  ;  ils  en  mirent  plusieurs  à  rançon  et  substituèrent 
à  la  justice  ecclésiastique  la  justice  communale  *. 

En  apprenant  une  telle  révolution,  accompagnée  d'abus  si 
criants,  l'abbé  de  Glairvaux  poussa  un  soupir  de  douleur.  Déjà  il 
avait  gémi  sur  le  veuvage  de  l'église  de  Reims  ;  mais  combien, 
depuis  un  an,  l'état  de  cette  métropole  s'était  aggravé  !  Ses  droits 
seigneuriaux  étaient  abolis  ou  contestés,  sa  justice  méconnue,  les 
sources  de  ses  revenus  diminuées  ou  taries.  Quelle  puissance 
allait  venir  à  son  secours  et  1 1  couvrir  de  sa  protection  ?  En  vain 
on  avait  invoqué  l'intervention  du  roi.  «  Le  roi  s'est  humilié,  dit 
saint  Bernard,  et  son  indignation  s'est  calmée  '.  >  Il  semble 
qu'il  pactise  avec  les  usurpateurs.  «  Que  reste-t-il,  sinon  que  la 
main  apostolique  vienne  soutenir  l'affligée,  apportant  des  soins 
et  un  appareil  pour  ses  blessures.  » 

Le  plus  efficace  des  remèdes,  au  jugement  de  l'abbé  de  Clair- 
vaux,  était  une  prompte  convocation  du  clergé  pour  l'élection  du 
successeur  de  Raynaud.  «  L'église  de  Reims  tombe  à  sa  perte, 
écrit-il  au  souverain  pontife  *,  car  ses  fils  combattent  contre  elle 
et  elle  n'a  pas  de  père  qui  puisse  la  délivrer.  Son  unique  espé- 
rance est  dans  Innocent...  La  première  chose  à  faire,  c'est  de 
presser  l'élection,  de  crainte  que  Tinsolence  du  peuple  Rémois 

^  Cf.  Luchaire,  Les  Communes  françaises^  p.  68  et  saiv. 

*  Ep.  Ludov.  loc,  cit.,  p.  5  ot  6. 

3  a  Ecce  rex  humilia  vit  se,  et  quievit  indignatio  ejus,  »  ep,  318.  Augustin 
Thierry  ne  nous  paraît  pas  avoir  compris  le  sons  de  cette  phrase.  A  ce 
propos  nous  ferons  remarquer  qu'il  donne,  comme  Marlot,  une  explication, 
fausse  des  démêlés  qui  es.istaicnt^  à  cette  date,  entra  Louis  le  Jeune  et 
Innocent  II. 

*  Ep.  318. 
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ne  ruine  le  peu  qui  subsiste  encore,  si  on  ne  résiste,  le  bras 
levé,  à  sa  fureur.  Pourvu  que  l'élection  soit  solennisée  avec  les 
cérémonies  d'usage,  nous  avons  confiance  que  dans  tout  le  reste 
le  Seigneur  nous  donnera  faveur  et  succès.  » 

Le  vues  de  l'abbé  de  Clairvaux  étaient  d'un  sage.  Et  on  se 
demande  pour  quels  motifs  le  roi  et  le  clergé  avaient  si  long- 
temps entretenu  la  vacance  du  siège.  Sans  doute,  le  roi,  qui  en 
percevait  les  revenus,  trouvait  son  compte  à  ces  délais.  Mais  il 
parait  que  le  souverain  pontife,  en  faisant  dépendre  de  son  assen- 
timent préalable  la  validité  de  l'élection,  l'avait  involontaire- 
ment retardée.  Si  nous  comprenons  bien  les  termes  de  la  lettre 
d'Innocent  II  à  Louis  VII,  le  roi  de  France  ne  pouvait  autoriser 
les  électeurs  à  se  réunir  avant  d'avoir  pris  lui-môme  conseil  de 
la  cour  de  Rome  *.  Cette  démarche  coûtait  infiniment  à  la  fierté 
du  jeune  monarque.  Il  s'y  décida  pourtant.  Aussi  l'autorisation 
qu'il  sollicitait  lui  fut-elle  accordée  sans  délai. 

Le  document  pontifical  qui  la  contient  nous  révèle  l'impres- 
sion produite  à  Rome,  tant  par  l'épître  de  saint  Bernard  que  par 
d'autres  lettres  du  clergé  Rémois.  Innocent  II  ne  parait  connaî- 
tre et  juger  la  commune  que  d'après  ses  excès.  Aussi  en  deman- 
de-t-il  l'abolition  immédiate.  «  Puisque  Dieu  a  voulu  que  tu 
fusses  élu  et  sacré  roi  pour  défendre  son  épouse,  c'est-à-dire  la 
sainte  Église  rachetée  de  son  propre  sang,  et  maintenir  ses  liber- 
tés sans  atteinte,  nous  te  mandons  par  ces  écrits  apostoliques,  et 
t'enjoignons  pour  la  rémission  de  tes  péchés,  de  dissiper  par  ta 
puissance  royale  les  coupables  associations  des  Rémois  qu'ils 
nomment  Compagnies,  et  de  ramener  tant  l'Église  que  la  ville  en 
l'état  et  la  liberté  où  elles  étaient  au  temps  de  ton  père  d'excel- 
lente mémoire  *.  » 

Le  roi  de  France  demeura  sourd  à  ces  conseils,  d'ailleurs  dan- 
gereux, sinon  impraticables.  Prétendre  lui  faire  une  obligation 
non  seulement  de  réprimer  les  abus  dont  les  Rémois  se  ren- 
daient coupables,  mais  encore  d'annuler  la  faveur  qu'il  leur 
avait  octroyée,  c'était  trop  présumer  de  sa  docilité.  Il  crut  satis- 
faire à  la  fois  à  ses  intérêts  et  à  sa  conscience,en  adressant,d'une 
part,  aux  bourgeois  émancipés  un  avertissement  sévère  et  en 
pressant  de  l'autre  l'élection  épiscopale. 

1  Ep.  Innocent,  ap.  Bouquet,  t.  XV,  p.  394,  a  Preces  tuas  admittimus.  » 
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t  Nous  VOUS  avons  déjà  mandé,  écrit-il  *  au  maire  et  à  la 
commune,  et  maintenant  encore  nous  vous  mandons  et  ordon- 
nons de  laisser  aller  en  paix  les  sergents  des  chanoines,  de  leur 
restituer  ce  que  vous  leur  avez  pris,  et  de  conserver  entièrement 
aux  églises  et  aux  chanoines  leurs  justices,  coutumes  et  fran- 
chises. » 

Le  bref  d'Innocent  II  à  Louis  VII  exigeait  que  Télection  du 
successeur  de  Rainaud  se  fit  sous  les  auspices  du  légat  Geoffroy 
de  Chartres,  et  des  évoques  d'Auxerre,  de  Soissons  et  d'Arras  *. 
Nous  ne  saurions  dire  si  cet  ordre  fut  exécuté  de  point  en  point. 
Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  les  électeurs  furent  heureusement 
inspirés  dans  leur  choix.  Leurs  voix  se  réunirent  sur  Tabbé  de 
Clairvaux.  Louis  VII  mit  un  véritable  empressement  à  notifier 
ce  résultat  au  saint  moine,  le  priant  da  céder  au  vœu  du  cha- 
pitre de  Reims,  et  lui  promettant  pour  favenir  sa  royale  pro- 
tection. Tout  le  monde  semblait  croire  que  Bernard  fut  seul 
propre  à  calmer,  par  le  prestige  de  sa  sainteté,  les  passions  des 
Rémois  et  à  faire  rentrer  leur  commune  dans  les  limites  tracées 
par  la  charte  d'établissement.  Aussi,  quel  ne  fut  pas  le  désen- 
chantement général,  lorsqu'on  apprit  que  Télu  refusait  le  péril- 
leux mandat  qui  lui  était  ofTert!  «Je  ne  suis  pas  capable  de 
mettre  la  main  à  une  œuvre  si  haute,  répond  Thumble  abbé  '. 
Faible  de  cœur,  brisé  de  corps,  il  ne  me  reste  à  attendre  que  le 
tombeau.  L'habit  que  je  porte  a  fait  croire  que  j'étais  apte  à  rem- 
plir ces  sublimes  fonctions  ;  mais  cet  habit  ne  donne  pas  la 
sainteté,  il  n'en  donne  que  l'apparence.  Personne  ne.  me  connaît 
mieux  que  je  ne  me  connais  moi-môme,  et  il  n'est  personne  que 
je  connaisse  mieux  que  je  ne  me  connais.  » 

Une  seconde  élection  devenait  nécessaire.  Cette  fois  les  suf- 
frages du  chapitre  se  portèrent  sur  un  archidiacre  de  Chartres, 
Samson  de  Mauvoisin.  Il  serait  difficile  de  ne  pas  apercevoir 
dans  ce  choix  la  main  du  légat  GeolTroy.  Issu  d'une  famille  du 
Vexin,  Samson,  après  avoir  été,  dit-on,  élève  d'Yves  de  Chartres, 
était  parvenu  à  la  dignité  de  prévôt  et  doyen  de  cette  illustre 
église,  que  gouvernait  alors  Geoffroy  de  Lèves  *. 

1  Ep.  Ludov.,  ap.  Eist.  des  Gaules^  XVI,  p.  5  et  6. 
"  Ep.  Innocent,  ap.  Eist.  des  Gaules,  XV,  394. 
3  Bern.  ep.  449,  ap.  Bist.  des  Gaules,  XV,  573- 

*  Marlot,  oiw,  cit.,  p.  329.  Cf.  Gallia  ChrUt.  IX,  84-85.  Il  est  difficile  de 
fixer  avec  exactitude  la  date  de  Télection  de  Samson.  Cependant  la  Cofi" 
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:Le  nouvel  élu  offrait  donc  toutes  les  garanties  de  science,  de 
vertu,  de  prudence  et  de  force  qu'exigeait  la  situation  de  la 
métropole  de  Reims.  Saint  Bernard  le  proclame  digne  entre  les 
plus  dignes  ^  C'est  là  une  louange  qui  rend  tout  autre  éloge 
superflu* 

Bien  différents,  sans  nul  doute,  furent  les  sentiments  des 
bourgeois.  Ils  frémirent  à  la  pensée  que  cette  élection  pût 
mettre  un  terme  aux  abus  de  leur  association,  si  elle  n^en  arrê- 
tait le  développement  normal.  Les  plus  hardis  d'entre  eux 
furent  d'avis  de  tout  oser,  afm  d'intimider  rarchevôque  avant 
qu'il  fut  solidement  établi  sur  son  siège.  Or,  le  malheur  veut 
qu'en  pareilles  rencontres  les  violents  prévalent  toujours  contre 
les  modérés.  Les  chefs  du  parti  avancé  se  nommaient  Aubri  et 
•Simon.  Ils  ne  reculèrent  pas  devant  le  sacrilège.  Nous  ne  pos- 
sédons aucun  renseignement  sur.leurs  exploits,  si  ce  n'est  qu'ils 
attirèrent  à  eux  un  prêtre  interdit,  auquel  ils  firent  célébrer  la 
messe,  le  jour  de  la  Toussaint,dans  l'église  de  Saint-Symphorien  *. 

Ce  scandale  était  un  défi  jeté  à  rEglise.  Samson  de  Mauvoisin 


finuatio  Prœmonttrcetensis  de  Sigebert,  composée  selon  Bethmann  (Mon. 
Germ,y  VI,  447)  vers  1 155  par  un  auteur  du  diocèse  de  Reims  ou  de  Laon, 
BOUS  fournit  un  précieux  élément  de  solution.  Après  avoir  dit  que  la  vacance 
du  siège  dura  un  peu  moins  de  deux  ans  :  ecclesia  Reniensis pet-  biennium 
fer^e  Pantifice  oàruU,  elle  fixe  Télection  de  Samson  &n  1139,  tandem  hoc 
anno  Samson  de  clero  Camotensis  eccksiœ  RemensemprœstUatum  suscepit. 
(Mon,  Germ,  VI,  451  ;  Hist.  des  Gaules,  — sous  le  nom  de  Pseudo-Robert 
—  XIII,  330.)  On  pourrait  ainsi  la  fixer  en  décembre  1 139  ou  janvier  1 14U. 
VAuctanum  Gemblacense  (Hisi.  des  GaïUes,  Xlïl,  272),  le  ChropÀsan 
Elnoriense  Sancti  Amandi  {ibid.,  p.  454),  le  Chronicon  Lobiense  (îWrf., 
p.  582)  la  reportent  décidément  en  1140.  Mais  les  Annales  Remenses  et 
ColonienseSf  qui  placent  le  sacre  de  Samson  en  1 140,  peuvent  servir  à  tout 
concilier  :  «  Hoc  anno  fuit  consecratus  Samson  archiepiscopus  in  Suessionis 
civitate,  in  octavis  Pasch».  »  (Mon,  Germ.  XVI,  733.)  U  reste  donc  acquis 
que  Varin  {Archives  administratives  de  la  ville  de  Reims,  I,  296  et  suiv,)  et 
Deutsch  (Die  synode  von  Sens,  p.  52),  qui  placent  rélection  de  Samson  après 
le  l^'  août  1 140,  se  sont  trompés.Leur  argument  repose,  selon  noiis,  sur  une 
erreur  de  copiste.  Dans  le  document  cité  par  Varin  (GaUia  Christ.  X,  Inst., 
col. 44)  il  faut  lire  X^  année  du  règne  de  Louis  b  Jeune  au  lieu  de  X/®  année 
ou  bien  V/7/*  année  de  l'épiscopat  de  Samson  au  lieu  de  V//«  année.  Nous 
démontrerons,  en  effet,  que  le  concile  do  Sens  eut  Heu  le  dimanche  après  la 
Pentecôte  de  l'année  1140  et  non  en  1141  ;  et  Ton  sait  que  le  nouvel 
archevêque  de  Reims  y  assista. 

^  «  Commendamus  non  tanquam  de  cetoris,  sed  vere  prae  ceteris  unura,  » 
etc.  Ep.  210,  ad  Innocent. 

2  Necrolog,  S,  Symphoriani,  ad  ann.   1140,  ap.  Hist,  des  Gaules,  XVI, 
p.  5,  note  a. 
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ne  pouvait  «AâDquet*  de  le  relever.  Il  eut  éW  étratige  qu'an 
disciple  d'Yve«  dte  GHatti'es  reculai  èevatil  les  vicrfàteurs  du 
Droit  Canon  î  Un  fait  curieux  atteste  la  fermeté  de  résolution  que 
le  pontife  toontra  a«i  débin  de  son  éf^isoopat.  Louis  le  Jeûne 
avait  cru  pouvoir  profiter  de  la  vacance  du  siège  pour  ôônfërèr 
à  ison  frère  Henri  Vofifice  de  trésorier.  Mnis  Sarnsôn,  à  peine 
intronisé,  obligeia  le  roi  à  invertir  sur  cette  ftomînation  et  à  en 
reconnaître  l'injustice  par  une  charte  solennelle  qui  fut  affichée 
dans  Téglise  de  Reims.  «  Que  ceci  serve  de  leçon  aux  rois 
futurs {  »  ajoutait  le  métropolitaine  Celui  qui  tenait  un  tel  lan- 
gage à  la  royauté  n'était  pas  homme  à  souffrir  les  provocations 
d'une  commune  qui  prenait  des  airs  impies  ou  simpleiAent  inso- 
lents. Samson  fit  consacrer  de  nouveau  par  un  de  ses  suffi'agants, 
Milon  de  Thérouenne,  l'église  profanée  de  Saint*Symphorien 
(19  novembre  i  140)*.  Cette  cérémonie  religieuse,  que  relevait 
une  pompe  extraordinaire,  déployée  à  dessein»  eut  sans  doute 
pour  effet  de  ranger  autour  de  Tarchevôque  k  partie  honnête  de 
la  population.  C'était  une  revanche  habile.  Il  semble  que  les 
bourgeois  en  aient  compris  la  délicatesse  et  la  force.  Autant 
qu'on  en  peut  juger  par  le  calme  des  années  qui  suivirent,  la  paix 
s'établit  dès  lors  entre  la  Commune  et  Tarchevêché.  Vraisembla- 
blement, l'accord  se  fit  sur  les  bases  de  la  charte  octroyée  par 
Louis  le  Jeune ^. 

Les  sentiments  du  jeune  monarque  furent,  en  ces  premières 
années  de  son  règne,  ceux  d'un  fils  soumis.  On  lui  a  même  repro- 
ché d'avoir,  «  à  la  façon  d'un  moine,  poussé  la  dévotion  à  Tex- 
côs,  i>  et  de  s'être  empressé,  par  exemple,  d'aller,  comme  le  plus 
humble  de  ses  sujets,  vénérer  les  reliques  exposées  à  Sens,  à 
l'occasion  du  concile  tenu  contre  Abélard,  en  1140  *.  Nous  avons 
raconté  ailleurs  ^  les  détails   de  cette  cérémonie  religieuse. 

1  Ep.  Sarnsoni*,  ap.  Hist.  des  Gaules^  XVI,  p.  6. 

*  Necrolog,  S.  St/mphor.,  loc,  cit, 

3  A  rannée  1 140,  les  Annales  Remenses  et  Colonienses  notre  disent,  il  est 
vrai  :  «  Destruitur  Communia  Reraensis,  rego  prœsente  et  Tebaldo  comité 
a^uvante.cum  multis  millibus  militum  et  peditam.»(3/on.6rerm.  XVI,  733). 
Mais  ce  témoignage  ne  nous  |)araît  pas  s'accorder  avec  la  réalité  des  faits, 
d'ailleura  connus.  La  commune  de  Reims  a  traversé  tout  le  xii«  siècle. 

*  Dans  une  note  qiri  paraîtra  prochaîBement  parmi  les  Mélanges  de  la 
Remie,  nous,  nous  proposons  de  démontrer,  contre  Deutsch,  dont  Vopinion 
fait  loi  en  Allemagne,  que  le  concile  de  Sens  fut  tenu,  non  pas  en  H 41,  mais 
en  1140. 

^  Abélard,  sa  lutte  avec  saint  Bernard  Paris,  Roger  et  Chernoviz,  1881. 
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Jamais  Tunion  des  deux  pouvoirs  ne  fut  plus  intime  et  plus  tou- 
chante. Mais  cet  accord  devait  bientôt  se  briser  sous  le  coup  d'un 
caprice.  On  va  voir  que  le  roi  de  France  n'était  pas  disposé  à 
*suivre  en  tout,  aveuglément,  les  inspirations  du  clergé  de  son 
royaume. 

Par  son  mariage  avec  Louis  le  Jeune,  Aiiénor  avait  apporté  en 
dot  à  la  France  le  Poitou  et  l'Aquitaine.  Il  est  probable  que  le 
clergé  ne  fut  pas  étranger  à  ce  contrat  si  avantageux  pour  la 
monarchie.  Aussi,  comme  don  de  joyeux  avènement,  le  jeune  roi 
avait-il  renoncé  c  à  Thommage  et  au  serment  des  évêques  et  des 
abbés  de  toute  la  province  de  Bordeaux  et  au  droit  de  dépouilles 
pendant  la  vacance  des  sièges  ^  b.  Malheureusement,  la  charte  qui 
garantissait  ces  faveurs  exceptionnelles  renfermait  une  lacune 
pleine  de  surprises.  Elle  passait  sous  silence  l'investiture  pro- 
prement dite,  donum  regis^  concessio  régis  *.  Ce  fut  bientôt 
l'occasion  d'un  malentendu  et  d'un  conflit  entre  la  couronne  et 
le  clergé  de  l'Aquitaine. 

Guillaume  Adelelme,  évéque  de  Poitiers,  étant  mort  le  6  oc- 
tobre 1140,  le  clergé  lui  donna  pour  successeur  l'abbé  du  mo- 
nastère des  Alleux,  Grimoard,  que  Geoffroy  du  Loroux,  arche- 
vêque de  Bordeaux,  sacra  le  26  janvier  suivant  dans  la  cathédrale 
d'Angoulème  ^.  Nous  avons  vu  que  d'après  la  coutume,  l'inves- 
titure royale  devait  précéder  la  consécration.  La  coutume  était 
donc  violée  ;  aussi  Louis  VII  interdit-il  à  Grimoard  l'entrée  de  sa 
ville  épiscopale  *. 

Ce  coup  atteignait  indirectement  l'archevêque  de  Bordeaux.  II 
serait  cependant  injuste  d'accuser  Geoffroy  du  Loroux  de  mau- 
vaise foi.  Il  avait  évidemment  confondu  l'hommage  et  le  droit  de 
dépouilles,  dont  Louis  VII  avait  fait  Tabandon  au  clergé  d'Aqui- 

1  Charte  de  Louis  VII,  ap.  Hist.  des  Gaules,  t.  XVI,  p.  2.  Sur  Tauthen- 
ticité  de  cette  pièce«  qui  a  été  mise  en  doute  par  plusieurs  auteurs,  en  par- 
ticulier par  dom  Piolin,  à  cause  des  irrégularités  de  rédaction  qu*on  y 
rencontre,  voir  Achille  Luchaire,  Etudes  sur  les  Actes  de  Louis  VII,  Paris, 
Picard,  1885,  p.  83. 

*  Fulbert  de  Chartres  a  indiqué  dans  une  phrase  (ap.  Bouquet,  t.  X, 
p.  460)  toutes  les  conditions  requises  pour  la  légalité  d'une  élection  poo- 
tificale  :  «  eligente  clero,  suffragante  populo,  dono  regis^  approbationo 
romani  pontificis^  per  raanum  metropolitani.  »  Cf.  Achille  Luchaire,  Bist. 
des  Institutions  monarchiques  de  la  France^  t.  Il,  p.  77  et  suiv. 

^  Chron.  MaUeacense,  ap.  Bouquet,  t.  XII,  p.  408. 

*  Ibid, 
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taine,  avec  Tinvestiture  proprement  dite.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
la  lettre  que  i'abbé  de  Clairvaux  adressa  en  cette  circonstance 
à  Jodcelin,  évoque  de  Soissons,  conseiller  de  Louis  le  Jeune  : 
«  Quel  mal  a  donc  fait  cet  homme  ?  Est-ce  d'avoir  consacré  libre- 
ment et  canoniquement  Télu  des  Poitevins  ?  Est-ce  de  n'avoir 
pas  tiré  de  la  gorge  des  affamés,  du  sein  de  l'Église  l'argent  que 
le  défunt  avait  légué  aux  églises  et  aux  pauvres  !  Ah  !  si  c^est 
une  faute  d'avoir  donné  un  pasteur  à  des  brebis  errantes,  de 
n'avoir  pas  dépouillé  la  veuve  et  Torphelin,  d'avoir  respecté  les 
privilèges  du  siège  apostolique,  l'archevêque  ne  saurait  être  ex- 
cusé. Mais  en  ce  cas  l'innocence  est  réputée  crime  ^  ]»  La  logique 
de  saint  Bernard  triomphe  aisément  ici;  mais  son  argumentation 
porte  à  faux.  Ce  que  la  couronne  revendiquait,  ce  n'était  ni  le 
.droit  de  dépouilles  ni  une  part  quelconque  dans  l'élection  du 
nouvel  évêque  de  Poitiers,  c'était  le  droit  à  l'investiture  avant  la 
consécration  de  Télu. 

L'incident,  on  le  voit,  reposait  sur  une  équivoque.  II  se  trouva 
enfin  quelqu'un  pour  la  dissiper,  et  vers  la  fête  de  la  Pentecôte 
(1141)  *,  Louis  VII  investit  Grimoard  des  r^egalia. 


III 


AFFAIRE  DU  COMTE  DE  CHAMPAGNE  ;   ÉLECTIONS    ÉPISCOPALES 
DE    BOURGES,  DE    PARIS    ET    DE    CHALONS    (1141-1144). 

L'ambition  d'un  palatin  fut  vers  le  môme  temps  l'occasion  d'un 
démêlé  bien  autrement  grave  entre  l'Église  et  l'État.  Parmi  les 
conseillers  de  Louis  le  Jeune  figurait  un  intrigant  du  nom  de 
Cadurc.  «  Ce  clerc  berrichon,  personnage  remuant  et  brouillon, 
qui  exerça  une  si  longue  influence  sur  le  monarque  et  joua  un 
rôle  considérable  et  souvent  funeste  dans  les  affaires  du  règne, 
parait  comme  chancelier  dans  les  derniers  mois  de  l'année 
1140^.  ï  En  1141,  il  usa  du  prestige  que  lui  prêtaient  ses  fonc- 
tions pour  poser  sa  candidature  au  siège  de  Bourges,  devenu  va- 

1  Ep.  342,  ap.  Bouquet,  t.  XV,  p.  581,  Cf.  ep.  Innocent,  iàûl.,  p.  401. 
>  Chron.  Malleacense,  Icc,  cit. 

3  Luchaire,  Remarqi/es  sur  la  succession  des  grands  oflTciers  de  la  Cotr- 
rewïne,  p.  36. 
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cant  par  la  mort  de  TarcheTéque  ÂJbéric  Le  roi  avaii  déclaré 
rélection  libre,  à  rexelusion  toulefois  de  i'ierre  de  la  Châtre, 
pajrent  d'Haimeric,  cbaincelier  de  TÉgliae  romaiAe  —  sod  nereu, 
suivant  Malthiea  Paris,  son  cousin,  suivant  Taateur  de  la  ehro- 
niqvie  de  Mori^y .  —  Cette  exclusioA  était  k  toot  le  DSOtDS  impiT»- 
deDte.  Pievre  de  la  Châtre  jouissait  de  L'estiiae  dit  ctaaprtre  :  il 
fui  élu.  Cet  échec  humilia  profondément  Louis  le  Jeune;  mais 
ce  ctui  mit  le  comble  ài  s<hi  irritation, ce  l'ut  la  le^oti  que  lui  donna 
en  même  temps  la  cour  de  Rocne.  a  Le  roi  de  France  est  un  en- 
fant, dit  le  pape,,  il  faut  faire  sod  éducation  et  Tempècher  de 
prendre  de  mauvaises  habitudes,  m  En  conséquence,  le  souverain 
Pontife  saera  lui-môme  Pierre  de  la  Châtre  à  Rome  ',  puis  Fen- 
voya  prendre  possession  du  siège  de  Bburpesy  et,  pour  couper 
court  à  toute  réclamation,  il  dédara  Cadurc,  le  candidat  du  roi, 
indigie  de  poeséder  aucun  bénéfice  ecclésiastique.  A  ces  coups 
indirects,  Louis  le  Jeune  répondit  par  une  ordonnance  qm  intep- 
disait  à  Pierre  de  la  Châtre  le  séjour  de  aa  ville  épiscopale  ;  et, 
dans  une  assemblée  nombreuse,  la  main  sur  des  reliques,  il 
s'écria  :  «  Jamais,  tant  que  je  vivrai,  cet  archevêque  n'entrera 
dans  la  ville  de  Bourges,  b  Innocent,  à  son  tour,  usant  de  repré- 
sailles, lança  l'interdit  sur  toutes  les  villes,  tous  les  villages  et 
châteaux  où  s'arrêterait  le  roi  de  France  *. 

Ces  coups  rapides  qui  se  croisaient,  semblables  à  un  cliquetis 
d'épées,  émurcmt  tout  le  royaume.  L'abbé  de  Claiorvaux  voulut 
s'interposer  entre  les  deux  représentants  suprêmes  de  l'Église 
et  de  l'État  ;  mais  il  ne  réussit  qu'à  exciter  leur  mécontentement 
et  à  leur  rendre^suspecte  la  pureté  de  son  zèle  '.  Aussi  bien,  dans 
le  même  temps,  de  nouvelles  complications  aggravèrent  la  situa- 
tion religieuse  de  la  France.  Thibaut,  comte  de  Champagne,  pre- 
nant le  rôle  que  lui  dictait  sa  piété,  avait  reçu  Pierre  de  .la 
Châtre  dans  ses  États  *,  C'en  était  assez  pour  exaspérer  Louis  le 

^  Pierre  de  la  Châtre  ne  fut  sacré  qu^en  1)42.  Cf.  Guillaume  de  Nangis 
ad  ann.  ii42,  La  Gallia  Christiana  (t.  Il,  p.  51)  cite  une  charte  datée  de 
1156,  14«  année  du  j^ontificat  de  Pierre  delà  Châtre  et  indique  plusieurs 
autres  chartes  qui  confirment  cette  chronologie. 

2  Chron,  Mauriniac,  ap.  Bouquet,  t.  Xll,  p.  86-87;  Guillaume  de  Kangis^ 
t.  XV,  p.  359  ;  Raoul  de  Dicet,  iOid,,  t.  XIII,  p.  183. 

^  Cf.  Bern.,  epp.  218  et  219,  écrites  l'année  suivante  :  ad  anno  priori,  y 
estil  dit. 

*  Guillaume  de  Nangis,  ap.   Hist,  des  Gaules,  t.  XV,  p.  359  ;  Bernard^ 
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leane,  qui  reprcichait  déjà  à  ce- vassal  d'avoir  refusé  de  raccotn- 
pagner  en  113^,  lors  de  «on  expédition  contre  Poitiers,  et  sous  les 
murs  de  Toulouse  en  1141  *.  Une  autre  affaire-,  où  i^iin0ur^propi*e 
des  deux  priaoesse  trouvait  également  engagé,  fit  éclater- kur 
division  jusque-là  sourde  et  secrète-.  Raoub,  comte  de  Yermaii* 
dois,  sénéc^ial  de  f>aiice,  ajant répudié  sa  feiwcne  Éléonore,  nièce 
de  Thibaut,  po«tr  é(K)user  Pétronille,  autrement  dite  Adélaïde  de 
Guyenne,  sœur  de  la  reine,  Thébaut  déféra  ]a  caase  au  tribunal 
du  Saint  Siège,  pendant  que  Louis  YIT,  à  riQst%Mtio&de  la  reine, 
preioaitrésohimettt  le  pai*ti  de  son  séoéchol  ', 

Dans  des  cii'eoiistanees  aussi  critiques,  quelle  allait  être  l<a 
coDduite  ete  TÉgllse  ?  Un  concile  qni  se  tint  à  Lagny  %  sou6  k 
présidence  du  cardinal  Yves,,  du  titre  de  Saiint  Laui-ent,  avant  le 
20  juin  ii42*y  proclama  la  validitédu  premier  mariage  du  comte 
de  Yermandois.  £1  comme  Raoul  et  Pétronille  refusaient  de  se 
séparer,  le  légat  les  excommunia,  ainsi  que  les  trois  évoques  dé 
laon,  de  Senlis  et  de  Noyon,  qai  avaient,  sous  prétexte  de 
parenté  ^,  proBOoeé  la  dissolution  du  mariage  de  Raoub  et  d'ËIéo- 
nore.  La  terre  d^  comlle'  de  Vermandois  fut  en  même  temps  frap-- 
pée  d'interdit  ®. 

L'abbé  de  Glairvaux  applaudit  au  cette-  décision  ^,  et  se  détacha 
de  Louis  te' jeune,  qu'il  avait  jusque-là  soutenu,  pour  défendre  la 
cause  de  Tïii*)auten  cour  de  Rome.  «  L'Écriture  dit  que  Thomme 
ne  sépare  pas  ce  que  Dieu  a  uni...  La  loi  sacrée  de  l'Église  est 

ep.  216.  Pierre  de  la  Châtra  se  réfugia  aussi  quelque  tejaapa  en  Rouergue. 
Chron.  Gaufredi  Vosiensi&,  ap.  EisL  des  Gaules,  t.  Xll,  p.  435. 

1  Bisior.  Fmncorum,  ap.  Bouquet,  t.  XII,  p.  116.  Chronic»  Turonens., 
ap.  Bouquet,  t.  XII,  p.  472.  Sur  cette  double  expédition,  voir  Lair,  Frag- 
ment inédit  de  la  vie  de  Louis  VII,  ap.  Biblioth.  de  Vécole  des  chartes, 
t.  XXXIV,  p.  583  et  suiv.,  et  Orderic  Vital,,  édit.  Leprévost,  t.  V,  p.  132- 
133. 

*  Continuatio  Prœmonstratcnsvs,  ap.  Mon.  Germ.  VT,  452  ;  Heriman  de 
Tournay,  Hisioria  ecclesiœ  sancti  Martini^  ib'td.,  p.  408. 

8  Labbe,  ConcU.,  t^X,  p.  1838.  Cf.  Vita  Hugonis  àbbatis  MarchianensiSj^ 
ap.  Bouquet,  tom,  XIV,.  p.  401. 

^  Le  légat,  Yves,  souscrivit  encore  une  bulle  d'Innocent  II,  datée  de 
Latran,  le  15  janvier  1142  ;  (Jaffé  Regesta,  2^  édit.,  tora.  I,  p.  840)  ;  il 
mourut  à  Trêves  le  20  juin  1142.  Bouquet,  tom.  XV,  p.  584,.  note. 

*  Cette  parenté  paraît  cependant  avoir  été  réelle  et  fut  reconnue  au  Con- 
cile de  Reims  en  1148.  Le  mariage  de  Raoul  et  de  Pétronille  fut  alors 
validé.  Bist.  Pontificalis,  ap.  Mon.  Germ.  XX,  521. 

^  Heriman  de  Tournay,  lac,  cit..;  Ilist.  Francorum^  ap.  Bouquet,  tom. 
Xn,  p.  116. 

'  Bern.,  ep.  216  écrite  vers  l'époque  du  concile  de  Lagny. 
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déchirée,  les  vêtements  du  Christ  sont  mis  en  pièces...  Com- 
ment s'est-il  trouvé  un  tribunal  qui  a  prétendu  rompre  une 
alliance  formée  par  TÉglise.  Quelle  peine  a  mérité  le  comte 
Thibaut?  Quelle  faute  a-til  commise?  Si  c'est  un  crime  de 
rendre  au  roi  ce  qui  est  au  roi  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  on  ne 
peut  Texcuser.  Son  grand  et  son  premier  péché,  c'est  d'avoir  sur 
votre  ordre  donné  asile  à  l'archevêque  de  Bourges  ;  voilà  le  sang 
dont  on  veut  tirer  sur  lui  vengeance  K  ï 

Louis  VII,  en  effet,  avait  pris  les  armes  et  tournait  sa  fureur 
contre  Thibaut.  Un  chroniqueur  raconte  que  le  comte  de  Cham- 
pagne ouvrit  les  hostilités  '.  Ce  fut  manifestement  le  roi  de 
France  qui  entra  le  premier  en  campagne.  Il  dirigea  ses  troupes 
vers  Châlons  et  vint  mettre  le  siège  devant  Vitry. 

Cette  ville,  située  sur  la  rive  droite  de  la  Marne,  à  peu  de  di.s- 
tance  au  nord-est  de  la  ville  actuelle  de  Vitry-le-François,  se 
divisait  en  deux  parties  :  le  château  construit  sur  un  mamelon 
escarpé,  et  le  bourg  proprement  dit.  Ce  fut  sur  ce  dernier  point 
que  commença  l'attaque.  Les  maisons  bâties  en  bois  devinrent  la 
proie  d'un  effroyable  incendie.  Treize  cents  personnes,  dit-on, 
eurent  la  malheureuse  idée  de  se  réfugier  dans  l'église,  qui  prit 
feu,  et  périrent  dans  les  flammes.  Le  château  fut  brûlé  comme  le 
reste  de  la  ville.  En  tout,  quinze  cents  habitants  étaient  morts  ou 
prisonniers.  On  rapporte  qu'au  spectacle  de  ces  ruines  fumantes, 
Louis  le  Jeune  versa  des  larmes.  Il  n'en  satisfit  pas  moins  sa 
vengeance  en  donnant  le  comté  de  Vitry  à  Eudes,  ûls  putatif  de 
Hugues  de  Champagne  et  rival  de  Thibaut  ^. 

Cependant  cette  victoire  ne  justifiait  nullement  l'entreprise  du 

1  Bern.,  ep.  216. 

*  Auctarium  Geniblacense,  ap.  Bouquet,  tom.  XllI,  p.  272. 

*  Hist.  Francorum,  ap.  Bouquet,  tom.  XII,  p.  116.  Chron.  Turon,  ibid., 
p.  472-473.  Robert  du  Mont,  ap.  Bouquet,  tome  XIII,  p.  289  ;  Pseudo- 
Robert,  ibid.f  p.  331  ;  Auctarium  Gemblact)ise,  ibid.,  p.  272.  La  date  de 
rincendie  de  Vitry  a  été  discutée.  D'après  le  Chronicon  S.  Pétri  Catalau^ 
nensis(sL^.  Bouquet,  tom.  Xll,  p.  277),  V Auctarium  Gemblacense  (hccit.J, 
cet  événement  eut  lieu  en  1142.  Mais  le  siège  de  Vitry  est  û^é  à  l'année 
1 143  par  les  Annales  Catalaunenses,  ap.  Mon.  Germ,  VI,  489,  par  le  second 
Robert  (fcc,  cit.)  et  par  Guillaume  de  Nangis  (ap.  Bouquet,  tom.  XIII, 
p.  421,  note).  Le  seul  moyen  d'accorder  ces  auteurs,  c'est  de  placer  Tévé- 
nement  dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1 143.  En  prenant  à  la  rigueur  les 
termes  dont  se  sert  le  Chronicon  Turonense,  le  siège  de  Vitiy  aurait  eu 
lieu  au  mois  de  janvier  1 148.  Cf.  d'Arbois  de  Jubainville,  Histoire  des 
comtes  de  Champagne,  p.  349-350,  note. 
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roi.  Thibaut,  quoique  vaincu,  restait,  à  une  époque  où  le  droit 
finissait  presque  toujours  par  prévaloir,  l'arbitre  de  la  situation. 
La  cause  qu'il  défendait  n'était  pas  atteinte  par  une  défaite  maté- 
rielle. Louis  VII  et  son  sénéchal  le  sentaient  bien.  Ils  ne  pou- 
vaient se  dissimuler  que,  déjà  chargés  des  anathèmes  de  TÉglise, 
ils  venaient  d'encourir  encore  la  malédiction  des  peuples, 
tel  fardeau,  s'il  n'augmentait  pas  leurs  remords,  accroissait  au 
moins  leur  embarras  politique.  Il  leur  importait  donc  d'apaiser 
le  comte  de  Champagne  et  de  le  mettre  dans  leurs  intérêts.  On 
lui  fit  porter  des  propositions  de  paix.  Louis  le  Jeune  consetitait 
à  lui  restituer  ses  États,  s'il  voulait  s'engager  à  obtenir  du  pape, 
par  l'intermédiaire  de  l'abbé  de  Clairvaux,  la  levée  des  censures 
ecclésiastiques  qui  pesaient  sur  le  comte  de  Vermandois  et  la 
sœur  de  la  reine.  Thibaut,  après  quelque  hésitation,  accepta  ces 
conditions  qui,  en  résumé,  n'entraînaient  nullement,  comme  le 
croyait  la  cour,  la  réhabilitation  du  mariage  de  Raoul  avec 
Pétronille,  et  laissaient  au  Saint  Siège  pour  l'avenir  une  entière 
liberté  d'action. 

L'accord  se  fit  sur  ce  malentendu  :  la  paix  fut  signée  par 
Suger,  abbé  de  Saint-Denis,  et  Joscelin,  évoque  de  Soissons,  au 
nom  du  roi,  et  par  Hugues,  évêque  d'Auxerre,  et  saint  Bernard, 
pour  le  compte  de  Thibaut.  Les  signataires  étaient  chargés  de 
veiller  à  Pexécution  du  traité  *. 

Sur  ce  fondement,  l'abbé  de  Clairvaux  adressa  à  Innocent  II 
la  lettre  suivante: 

«  La  tribulation  et  Tangoisse  nous  ont  assaillis  ;  la  terre  s'est 
émue  et  a  tremblé  en  voyant  ses  habitants  périr,  les  pauvres 
bannis  de  leur  patrie,  les  riches  dans  les  chaînes  et  les  prisons... 
Pour  empêcher  la  désolation  complète  du  pays  et  la  ruine  de 
tout  un  royaume  divisé  contre  lui-même,  votre  fils  très  dévot,  le 
comte  Thibaut,  ami  et  défenseur  de  la  liberté  ecclésiastique,  a  été 
contraint  de  s'engager  sous  la  foi  du  serment  à  faire  lever  la  sen- 
tence d'excommunication  lancée  par  votre  légat,  le  seigneur  Yves, 
de  bonne  mémoire,  sur  la  personne  du  tyran  adultère  auteur  de  tous 
ces  maux,  et  sur  son  épouse  adultère.  Il  a  fait  cette  promesse  à  la 
prière  et  sur  l'avis  de  plusieurs  personnes  fidèles  et  sages.  On  lui  a 
fait  remarquer,  en  effet,  que  cela  pouvait  être  obtenu  de  vous  aisément 

1  Bernard,  epp.  217,  220,  222. 
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eit  sms  Tioler  les  pègleis  de  rBgtne,  puiscpie  tdqs  iiarieE  le  droit 
de  renouveler  inoontj&ent  une  excommunication  ^ui  ft^est  que  trop 
juste,  et  de  la  confirmer  à  jamais.  Ainsi  la  rose  sera  jouée  par  la 
ruse,  la  paiic  sera  o>btenue,  et  celui  qui  ae  gloriâe  dans  la  malice  n'ea 
retirera  aucun  avantage  ^  » 

Une  telle  combinaison  était  aussi  dangereuse  que  subtile.  On 
s'est  étonné  à  bon  droit  que  saint  £ernard  et  Innocent  II  y  aient 
prêté  les  mains.  Le  souverain  Pontife  leva  i'excooQraunicaiion 
lancée  contre  Raoul  de  Vermandots  et  contre  Pétronilie,  pendant 
que,  de  son  côté,  Louis  le  Jeune,  en  exécution  de  sa  promesse, 
rendait  à  Thibaut  le  comté  de  Vitry. 

De  ce  c6té  donc,  tout  semblait  arrangé  à  souhait.  Il  ne  restait 
plus  qu'à  régler  la  redoutable  afBedre  de  Bourges.  Loais  VII,  las 
de  sa  situation,  demandait  grâce,  sans  préjtidice  toutefois  da 
serment  qu'il  avait  prononcé  contra  Pierre  de  la  GhÂtre.  Sous 
cette  réserve,  Maeaire,  abbé  de  Morigny,  était  diat*gé  de  solliciter, 
ou  pour  mieux  dire,  de  négocier  près  la  Cour  de  Rome,  Taliso- 
lution  du  roi,  à  quelque  prix  que  ce  fût  '. 

L'abfoé  de  Glairvaux,  de  loin,  appuyait  sa  demande.  N'osant 
plus,  et  pour  cause,  s'adresser  directement  a»  souverain  Pontife, 
il  pria  quelques  cardinaux  amis  d'aviser  aux  termes  d'un  accord 
acceptable. 

«  Inviter  le  roi,  dit-il  ^,  à  se  soumettre  absolument  au  pape,  n»est 
frapper  l'air  ;  inviter  le  pape  à  épargner  la  susceptibilité  du  roi, 
c'est  attirer  sur  moi  rindigiiation  paatificale.  U  y  a  «pendant  doux 
points  sur  lesquels  jK)us  trouvons  le  roi  inexcusable.  U  eut  tort  de  faire 
un  serment  et  il  a  tort  de  le  mainteair.  Mais  c'est  moins  là  l'effet 
d'une  volonté  perverse  que  du  respect  humain.  Car,  Tons  le  sarez, 
oa  ooaaidère  cootne  un  déshonaeur  cliez  nous.  Français,  de  violer  m 
serment,  quelque  mauvais  qu'il  soit,  quand  il  est  public,  quoique  per- 
sonne nlgnore  qu'on  ne  doive  pus  tenir  les  serments  illicites-  Du 
reste,  nous  reconnaissons  qu'en  ce  point  même,  ie  roi  ue  saurait  être 

1  Kp.  217. 

2  «  PrecibiiB  et  muneribas.  »  Chron,  Maurtn.,  ap.  Bouquet,  XII,  p.  87. 

8  Bern.,  ep  219,  adressée  aux  cardinaux  Albéric  d'Oetie,  Ëdenne  da 
Préneate,  Ymare  de  Tusculum,  et  au  chancelier  Gérard,  en  1143  et  non 
1142,  coiimie  le  veut  Brial,  trompé  par  l'affaire  de  testament  dont  il  est 
question  dans  l'épître  218.  Noter  ces  expressions  :  a*  anno  priori. 
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excusé.  Noas  ne  venons  pas  le  défendre,  mais  soriiciter  son  pardon. 
Cest  k  vous  de  voir  si  la  colère,  l*%ge,  la  majesté  ne  peuvent  apporter 
quelqne  excuse  à  sa  faute.  Qu'on  lui  pardonne  en  considération  de  sa 
dignité  royale  «t  de  sa  lennesse,  mais  de  telle  façon  qu'il  ne  soit  plus 
tenté  de  rien  «omokettre  de  semblable.  Qa*on  lui  pardosne^  dis-je,  si 
cela  peut  se  faire  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  TEglise  et  au 
respect  dû  à  Tarchevêque,  que  l'autorité  apostolique  a  consacré.  Le 
monarque  lui-même  le  demande  humblement  et  toute  TEgllse,  en 
eça  des  monts,  déjà  trop  affligée,  vous  adresse  avec  Instance  la 
mêmej>rière.  » 

Il  est  visible  que  saint  Bernard  ne  fondait  que  peu  d'espoir 
dans  sa  démarckye.  Le  iemps  n'était  plus  où  il  lui  suffisait  de 
parler  |)£)ur  létale  vécâotK^»  paur  él;re  obéi  À  Rome.  lQda<>ûentII  lui 
avadt  tout  récemment  retiré  ses  J^oaaeR  grâces.  Uoe  misérable 
questian  de  testaa»eut  était  la  tcause  priocipale  de  ee  disorédit. 
Il  eut  beau  fexi^Jiquor  aa  douveraiii  Pontife  qae  rbéritage  .du 
cardinal  Yves  savait  été  employé  aux  bonnes  œuvres  selon  TinVen- 
lion  du  iébknk  et  sans  aucun  profit  pour  Ciairvaux  \  son  excuse 
nefut  pas  aïKXfkiée.  Innocent,  du  reste^  lui  reprochait,  oommo 
autrefois  Honoriias,  de  se  méier  trop  ardenunent  des  querelles 
politiques.  Peut  être  faut-il  voir  dans  ce  reproche  une  allu«ion 
au  rôle  périlleux  que  Bernard  faisait  jouer  à  la  cour  de  Rome 
dans  Taffaive  ctmdue  entre  le  comte  4e  Champagne  et  le  comte 
de  Yermandois.  Le  pieux  abbé  fut  vivement  afllîgé'de  la  défaveur 
dans  laquelle  il  était  tombé.  Il  ë'en  plaignit  longuement  et  non 
sans  amertume  au  souverain  Pontife.  «Ce  fut  l'objet  de  la  dernière 
épitre  qu'il  lui  adressa  : 

«  J'apprends  que  mes  nombreuses  lettres  vous  déplaisent  ;  vous 
n'aurez  plus  à  redouter  de  moi  rien  de  seniblable  ;  il  me  sera  facile 
de  me  corriger.  Oui,  je  le  sais,  j'ai  été  plus  présomptueux  qu'il  ne 
fallait,  j'oubliais  quel  était  celui  à  qui  j'osais  écrire  ;  maiis  pouvez- 
vous  nier  que  ce  fût  votre  bénignité  qui  m'arma  de  cette  audace  ? 
Puis,  l'amitié  me  pressait  ;  car  j'ai  fort  peu  écrit  pour  moi,  si  j'ai 
bonne  mémoire.  Mais  rien  de  trop  !  ne  guid  nimis.  Dorénavant,  je 
tempérerai,  autant  que  possible,  mon  zèle  selon  la  science  ;  je  poserai 

iBem..  ep.  218.  Cette  lettre  est  postérieure  à  la  lettre  219,  âiaquelle 
elle  fait  allusion,  ou  du  même  temps  ;  voir  note  précédente. 
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mon  doigt  sur  ma  bouche.  Il  vaut  mieux,  en  effet,  affliger  quelques- 
uns  de  ses  amis  que  de  fatiguer  de  ses  prières  le  Christ  du  Seigneur.  » 

Suit  une  sorte  de  post^scripium  qui  appelle  l'attention  du 
Souverain  pontife  sur  Tétat  religieux  de  la  France  : 

«  Je  n'ai  pas  osé  vous  dire  un  mot  des  périls  qui  menacent  l'Église, 
du  schisme  que  nous  redoutons,  des  calamités  qui  nous  accablent.  Les 
saints  évoques  qui  sont  attachés  à  votre  personne  connaissent  ma 
pensée  là-dessus  ;  il  vous  sera  facile  d'apprendre  d'eux  ce  que  je  leur 
ai  écrit,  s'il  vous  plaît  de  le  savoir  ^  » 

Malgré  ces  efforts  de  saint  Bernard  et  l'appui  de  quelques  car- 
dinaux, la  mission  de  Macaire  auprès  d'Innocent  II  subit  un 
échec  complet  *.  Louis  VII  en  conçut  un  vif  ressentiment.  Son 
irritation  vint  à  son  comble,  lorsqu'il  apprit  que  le  Souverain 
Pontife,  fidèle  aux  canons  de  l'Eglise,  voulait  contraindre  le  comte 
de  Vermandois  à  se  séparer  sans  délai  de  Pétronille,  sous  peine 
d'être  frappé  d'une  nouvelle  excommunication.  A  ce  coup,  le  roi 
de  France  se  récria  et  fil  avertir  l'abbé  de  Glairvaux  que,  si  l'ex- 
communication était  lancée,  les  hostilités  recommenceraient 
contre  Thibaut. 

c'avait  été  Terreur  de  saint  Bernard  et  de  ses  amis  de  croire 
que  Louis  le  Jeune  consentirait  à  jouer,  même  justement,  le  rôle 
de  dupe.  Une  paix  qui  reposait  sur  une  équivoque  ne  pouvait 
être  qu'une  paix  mal  assise.  Surpris  de  la  menace  royale  et  réduit 
à  l'impuissance  du  côté  de  Rome,  le  saint  abbé  n'eut  d'autre  res- 
source que  de  protester  par  lettre  contre  un  pareil  abus  de  la 
force  : 

0  Quelle  faute,  s'écrie-t-il  ^,  a  commise  le  comte  Thibaut  pour 
mériter  votre  colère,  lui  qui  a  obtenu  avec  tant  de  peine,  vous  le 
savez,  l'inique  absolution  du  comte  Raoul  ?  Quant  à  cette  excommu- 

1  Bern.,ep.  218. 

^  «  Fer  cardinalium  intercessionem  plurima  irapetrasse,  sed  ad  reconci- 
liationis  gratitudinem  nec  precibus  nec  muneribus  adtingens,  reversas  est.n 
Chron,  Mauriniac,  ap.  Hist,  des  Gaules,  tom.  XII,  p.  87.  Au  nombre  des 
cardinaux  dont  il  est  ici  question,  peut-être  faut-il  compter  ceux  auxquels 
Tabbé  de  Glairvaux  adressa  son  épitre  219. 

3  Ep.  220. 
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nication  Dcavelle  que  la  justice  ramène,  il  ne  Ta  pas  demandée,  il  ne 
la  demande  pas,  et  même,  par  peur  de  vous,  il  a  cherché  à  Téloi- 
gner.  » 

L^abbé  de  Clairvaux  ajoute  fièrement  qu'il  laissera  la  justice 
pontificale  suivre  son  cours  : 

a  Malgré  les  maux  que  doit  causer,  selon  vous,  la  sentence  aposto- 
lique, je  ne  vois  pas  comment  la  prévenir,  et  quand  je  le  pourrais 
matériellement,  je  ne  le  pourrais  en  conscience.  Si  des  maux  doivent 
s'en  suivre,  je  le  déplore  ;  mais  nous  ne  devons  pas  faire  le  mal 
pour  procurer  le  bien.  » 

I^  rupture  de  la  paix  était  inévitable.  En  prévision  d'une 
guerre  plus  terrible  encore  que  la  première,  Thibaut  se  mit  en 
quête  d'alliés  puissants  ;  il  fiança  son  fils  aîné,  Henri,  à  Lorette, 
fille  de  Thierry  d'Alsace,  comte  de  Flandre,  et  l'une  de  ses  filles 
à  Yves  de  Nesles,  comte  de  Soissons.  Ce  fut  un  premier  grief  que 
ses  ennemis  s'empressèrent  de  relever  et  d'exploiter  contre  lui. 
Transformés  subitement  en  gardiens  vigilants  des  lois  ecclésias- 
tiques, Louis  le  Jeune  et  Raoul  deVermandois  prétendirent  que, 
dans  les  deux  cas,  il  y  avait  parenté  à  degré  prohibé.  Le  roi  de 
France  se  plaignait,  en  outre,  que  cette  double  alliance,  contrac- 
tée sans  son  aveu,  portât  atteinte  à  ses  droits  de  suzerain  \ 

Dans  un  pareil  état  des  esprits,  le  moindre  incident  pouvait 
faire  éclater  la  guerre.  L'excommunication  lancée  de  nouveau 
par  Rome  contre  Raoul  et  Pétronille  impénitents  fut  l'étincelle 
qui  la  ralluma  *. 

Louis  le  Jeune  tourna  ses  armes  à  la  fois  contre  l'Église  et 
contre  le  comte  de  Champagne.  Eternelle  infirmité  du  pouvoir 
quand  il  est  aux  prises  avec  la  justice  qui  l'importune  ;  il  faut 
qu'il  se  déshonore  en  la  violant.  Les  sièges  épiscopaux  de  Paris  ^ 

1  Bernard,  epp.  221  ©t  222. 

*  Bernard,  ep.  222. 

3  Etienne  de  Senlis  mourut  le  6  mai  1142  ou  1143.  Le  Gallia  Christiana 
(tona.  Vil,  p.  64)  et  le  Recueil  des  Historiens  des  Gaules  (tom.  XV,  p.  591, 
note),  adoptent,  d'après  une  chronique  de  saint  Denis,  la  date  1 142.  Dans 
cette  opinion,  le  silence  que  saint  Bernard  garde  en  ses  lettres  de  1 142  et 
du  commencement  de  1143  sur  la  vacance  du  siège  est  au  moins  surpre- 
nant. 
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et  de  Obâloi»  ^  étant  venus  à  raqaer,  le  roi  mit  opposîfien  oqx 
électiofts  qai  devaient  les  pourvoir  *  ;  et,  poarpunirle  chapitre 
de  Châlons  qui  semble  avoir  méconnu  sa  défense,  il  refusa  Pin* 
vestiture  àl'élu,  Guy  II  de  Montaigu  ^.  De  cette  façon,  les  reve- 
nus des  deux  évôchés  échurent  pour  un  temps  indéfini  à  la  cou- 
ronne, en  vertu  du  droit  de  régale.  Ce  pillage  légal  ne  suffisant 
pas  à  alimenter  le  trésor  et  l'armée,  les  troupes  royales  furent 
autorisées  à  marauder  jusque  dans  les  domaines  de  la  cathédrale 
de  Reims  et  des  principales  abbayes  du  môme  .diocèse.  De  Châ- 
lons,leur  centre  d'occupation,  dlesse  répandaient  par  bandes  sur 
tous  les  points  du  territoire  soumis  au  comte  de  Champagne  et 
traînaient  après  elles  la  désolation  et  la  morl^. 

^  M.  d'AxboÎB  xie  Jubain ville  {Eistoire  des  comtes  de  Champagne^  tome  II, 
p.  348),  suppose  que  révéché  de  Châlons  était  vacant  dès  le  mois  de  décem- 
bre 1142  ou  le  mois  de  janvier  1143.  Cela  ne  nous  parait  pas  probable.  A 
la  «vérité,  «olon  l^ancien  caliendHer  ooiiBervé  par  le  tlhapHre  de  saint 
Etienne  de  CMlons,  J'évéque  Geoffroy  mourut  .en  1142  ;  ^t  d'antre  part, 
l'ancien  obituaire  fixe  son  décàs  au  21  juin.  (Cf.  Notes  inédites  sur  la  chro- 
nohogie  des  évêques  de  CMlons-sur-Marney  dans  Y  Annuaire  de  la  Marne, 
pour  1:883,  pu  466-467.)  Mais  fane  de  ces  dates -est  nsmivément  &uHe,  m 
elles  ne  le  sont  toutes  deux.  Nous  posaédons*  an  efftst,  une  ciucrte  de 
Louis  VII  datée  de  Tannéo  1 142  et  de  la  sixième  année  du  règne,  postê- 
rieuie  par  conséquent  an  l«r  août  1 142,  dans  laquelle  Geoffroy  imrah  comme 
témoin.  (GU  Aehille  Lnchaire.  Actes  de  Louis  VXf ,  m^"  104.  p.  il38«  Uoii- 
ginal  se  trouve  aux  Archives  départementales  de  la  Marne,  fioflads  de  SainI* 
Pierre-aux-Monts,  l*^  boîte.)  La  chronique  de  Saint-Pierre  de  Châlons  (ap. 
Eist,  des  Gaules,  XTI,  p.  277.  Cf.  Anneèles  Catalaun.,  ap.  Mon.  Germ.  VI, 
481^),  dit  simplemenrt  :  «  ltL43  4>biit  Gaufridus-eposeopaa,  anoeesaii  Wido.  » 
De  la  sorte,  si  la  donnée  fournie  par  robituaire  est  exacte,  Geoffroy  n'est 
mort  que  le  21  juin  1143.  Cette  dernière  date  n^est  même  pas  absolument 
sûre, •carBOu8trouvon8dan8Marlot(Jiftf<rqpo/«  Remensis  ff Ertorûr, tom.  fl, 
p.  337),  un  acte  signé  de  Geoffroy  en  1143,  et  dans  la  septiàfne  année  du 
règne  de  Louis  VII,  par  conséquent  après  le  \^  août  1143.  Peut-être 
faut-îl  Ibre  «  sixième  année  du  règne  ;  »  cela  concilierait  tout  ;  on  s'expli- 
querait que  Guy  de  Montaigu  ait  été  élu  :pour  suocéder  à  Geoffroy  dès  le 
oommencement  de  juillet  1 143,et  que  saint  Besnard,  s^adressant  au  cardinal 
Etienne  (ep.  224)  vers  le  mois  de  septembre  ou  octobre,  ait  écrit  :  «  Qui 
electus  est,  ecce  diebus  multis  débite  honote  fruErtratur.  » 

*  Bernard.,  epp.  222,  224.  Selon  le  Gallia  Christiana  (tom.  VII,  p.  63), 
Thibaut,  successeur  d^Etienne  de  Senlis,  fut  élu  à  la  fin  de  Tannée  1143. 
Cf.  Tardif,  Mon.  Histor.,  no465. 

8  Bernard.,  epp.  222,  224.  Selon  le  GaUià  Christiana  (tom.  IX.  .p.  881), 
Guy  II  de  Montaigu  ne  fut  sacré  qu*en  1144.  Cela  résulte  en  tout  cas  d'un 
acte  daté  de  1147:  «  prajsidente  Catalaunica  sede  Guidone  venerabîli 
episcopo,  anno  post  consecrationis  ejusdem  tertio.  »  Notes  inédites  sttr  la 
chronologie  des  évêques  de  Châlons-sur-Marne,  p.  467.  Guy  II  assistait  à 
la  cérén^onie  de  la  consécration  de  Véglise  de  Saint-Denis,  le  1 1  juin  1 144. 
Cf.  Suger,  ap.  Bouquet,  tom.  XIV,  p.  316. 

*  Bernard.,  epp.  221,  222,  224. 
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Cependant,  4e  traité  de  paix  n'avait  p^s  été  dénoncé.  L^abbé  de 
Gîairvaax,  en  sa  •qualité  de  témoin  et  signataire,  en  rappelle  la 
teneur  à  Loais  le  îenne  . 


«  Dieu  sait  combien  je  vous  ai  aimé,  dit-il  ^  dès  que  je  vous  ai 
«onnu  I  Dieu  sait  eom'bien  j'ai  déBîré  Totre  honneur  ! . .  Quel  démon 
peut  vous  inspirer  d'^otrter  les  incendies  aux  încendres,  les  meurtres 
aux  meurtres,  pour  que  les  cris  des  pauvres,  le  gémissement  des 
captifs,  la  voix  du  sang  des  morts  se  fassent  entendre  encore  une  fois 
aux  >omUefi  du  père  des  orphcdins  et  du  juge 'des  TmiYBE  ?,«  Ne  pre- 
nez pas  prétexte  de  la  eondnite  du  oomte  Thibaut  foar  excuier 
votre  x>éché  ;  car  il  est  prêt  à  remplir  les  conventions  arrêtées  entre 
vous^  quand  la  paix  a  été  /sojiclue  :  il  demande  instamment  que  le 
traité  soit  exécuté,  et  pour  sa  part  il  offre  de  l'exécuter  selon  Pinter- 
prétation  de  vos  amis;  je  veux  dire  des  arbitres  qui  ont  signé  la 
paix.  Mais  c^est  vous  qui  refusez  d'accepter  des  paroles  de  paix^  qui 
violez  vos  engagements,  qui  rejetez  les  conseils  de  la  sagesse.  Ceux 
qui  vous  poussent  à  renouveler  vos  attaques  contre  un  innocent  ne 
ebercbent  pas  en  cela  votre  honneur,  ils  recherchent  plutôt  lenr  in- 
térêt, que  dis- je,  ils  recherchent  la  volonté  du  diable...  Ce  sont  des 
ennemis  de  votre  couronne,  les  plus  redoutables  perturbateurs  de 
votre  royaume.  Du  reste,  faites  ce  qu'il  vous  pflaît  de  votre 
royaume,  de  votre  âme  et  de  votre  couronne  ;  nous,  fils  de  TÉglise, 
BOUS  ne  pouvons  AisRmiiLer  les  injures  faites  ià  ndremère,  et  je 
voua  en  avertis,  nous  nous  lèverons  et  nous  combattrons  pour  elle 
jusqu'à  la  mort,  s'il  lefotrt,  non  pas  avec  des  boucliers  et  des  épées, 
mjds  avec  les -seules  armes  qui  Jious  conviennent,  avec  nos  prières  et 
nos  larmes.  Hélas!  j*ai  plaidé  jadis  votre  cause  près  du  siège  aposto- 
Hq«e,  presque  jwïqu*à  en  blesser  ma  eonscience  et  à  aoulever  conftre 
moi  l'tndignfittien  du  souverain  Pontife  :  aujourd'hui,  provoqué  par 
vos  confimuete  excès,  je  commence,  je  vous  le  déclare,  à  me  repentir 
de  la  sottise  qui  'm"a  faiît  prendre  parti  pour  votre  jeunesse  ;  et  désor- 
mais, dans  la  mesure  de  ma  fetiblesse,  je  ne  faillirai  pas  à  la  vérité. 
Je  ne  tairai  pas  que  vous  travaillez  à  former  une  alliance  avec  des 
excommuniés;  que  vous  vous  associez,  dit-on,  à  des  brigands  et 
des  voleurs.  Je  ne  tairai  pas  que  loin  de  revenir  sur  le  serment  illi- 
crte  et  maudit,  prêté  si  inconsidérément  par  vous  contre  l'église  de 
Bourges,  serment  qui  a  causé  de  si  grands  maux,  vous  empêchez  de 
•consacrer  le  pasteur  des  brebis  du  Christ  qui  sont  à  Ohâlons  ;  je  ne 
tairai  pas  que  vous  abandonnez  audacieusement  à  votre  frère,  à  ses 

1  Ep.221. 
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chevaliers,  à  ses  archers,  à  ses  arbalétriers,  les  maisons  ôpiscopales 
qu'ils  habitent  contre  toute  justice,  et  les  biens  de  l'ËgUse  qu'ils  dis- 
sipent par  un  emploi  criminel.  Je  vous  le  répète,  si  vous  persistez 
dans  cette  conduite,  vous  n'attendrez  pas  longtemps  la  vengeance.  » 

Puis,  s  attendrissant  tout-à-coup,  le  pieux  abbé  essaie  sinon 
de  convaincre,  au  moins  de  toucher  son  jeune  et  terrible 
souverain  : 

«  0  seigneur  mon  roi,  je  vous  avertis  en  ami  sincère  et  vous  con- 
seille en  fidèle  siget  de  mettre  fin  au  plus  tôt  à  ces  Iniquités.  » 

Si  pressantes  que  fussent  ces  objurgations,  elles  restèrent  sans 
effet.  Louis  le  Jeune  y  répondit  par  un  essai  de  justification  où 
il  prend  le  rôle  d'offensé  et  accuse  à  son  tour  l'abbé  de  Claivaux 
de  favoriser  la  trahison  du  comte  Thibaut  ^  On  devine  dans 
quelle  surprise  une  si  étrange  accusation  jeta  saint  Bernard.  Il 
adressa  aussitôt  à  Joscelin,  évoque  de  Soissons,  et  à  Suger,  abbé 
de  Saint-Denis,  une  copie  de  la  lettre  du  prince,  en  y  joignant 
les  observations  suivantes  *,  qui  respirent  une  superbe  indigna- 
tion et  une  fierté  indomptable  : 

«  J^ai  écrit  au  roi  pour  lui  reprocher  les  maux  qui  se  font  dans  son 
royaume  avec  son  assentiment,  dit-on  ;  et  j'ai  cru  devoir  vous  com- 
muniquer sa  réponse,  à  vous  qui  êtes  de  son  conseil.  S'il  croit  ce  qu'il 
dit,  je  m'en  étonne  ;  et  s'il  ne  le  croit  pas,  pourquoi  essaie-t-il  de  me 
le  persuader  à  moi,  qui  sais  tout  ce  qu'on  a  fait  pour  rétablir  la  pais? 
Dans  sa  lettre  que  vous  pouvez  consulter,  cherchant  à  faire  voir  que 
le  comte  Thibaut  n'a  pas  observé  ses  engagements  :  »  Nos  évéques, 
dit-il,  sont  encore  suspendus  de  leur  fonctions,  notre  terre  est  encore 
sous  le  coup  d'un  interdit  ^.  »  Comme  si  le  comte  Thibaut  était  com- 
pétent quand  il  s'agit  de  lever  une  censure  ecclésiastique  I  Comme 

^  Cette  lettre  est  perdue.  Nous  en  connaissons  la  teneur  par  Tépître  2*22 
de  saint  Bernard. 

»  Ep.  222.  Cette  lettre  est  probablement  du  mois  d'août  1143.  Cf.  Ber- 
nard, ep.  381  écrite  dans  les  premiers  jours  de  neptembre  1143  (Bouquet^ 
tom.  XV,  p.  590,  note  c). 

^  L'interdit  lancé  contre  le  roi  et  contre  les  évéques  de  Laon,  de  Senlis  et 
de  Noyon,  n*avait  pas  été  levé  ;  le  traité  n*en  disait  rien.  Cependant,  il  est 
probable  que  Vévêque  de  Noyon  obtint  son  absolution  dôs  la  fin  de 
Tannée  1142.  Cf.  Heriman  Tornacens.;  An.  Ilist,  des  Gaules  y  tom.  XIII, 
p.  409. 
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s'il  s^était  jamais  obligé  à  faire  lever  celle-là  !  «  Le  comte  Raoul  a 
été  joué,  ^oute  le  roi,  le  voilà  de  nouveau  lié  par  une  excommuni- 
cation. *  Et  quel  rapport  cette  affaire  a-t-elle  avec  le  comte  Thibaut? 
Ce  qu'il  avait  promis,  ne  l'a-t-il  pas  fidèlement  tenu  et  accompli  ? 
Sans  doute  Raoul,  victime  de  sa  propre  ruse,  est  tombé  dans  la  fosse 
qu'il  avait  lui-même  creusée.  Mais  ce  serait  là  une  raison  pour  que 
le  roi  viole  des  engagements  qui  sont  les  siens  propres  ,  et  que  vos 
lèvres  ont  formulées  !  C'en  serait  assez  pour  enflammer  légitimement 
la  colère  du  roi  contre  Dieu  et  contre  son  Église,  contre  lui-même  et 
contre  son  royaume!  Un  pareil  motif  l'autoriserait  à  oublier  son  hon- 
neur, à  attaquer  un  vassal  quMl  n'a  pas  seulement  défié  ni  même 
sommé  de  comparaître  devant  son  tribunal,  et  à  envoyer  son  frère 
par  Châlons,  au  mépris  des  conventions  qu'il  a  signées  avec  le 
comte  Thibaut  î 

«  Mais,  ajoute  le  roi,  le  comte  Thibaut  cherche  à  s'allier  par  des 
mariages,  contrairement  à  la  fidélité  qu'il  me  doit,  le  comte  de 
Flandre  et  le  comte  de  Soissons.  »  C'est  un  soupçon  contre  la  fidélité, 
co  n'est  pas  une  certitude.  C'est  à  vous  d'apprécier  un  système  qui 
met  de  vains  soupçons  au-dessus  d'un  pacte  certain.  Et  qu'y  a-t-il  de 
vraisemblable  dans  ces  soupçons  ?  Est-ce  des  ennemis  du  roi,  ces 
alliés  que  s'est  unis  le  comte  ?  Ne  sont-ils  pas  les  vassaux  du  roi  et 
même  ses  amis  P  Le  comte  de  Flandre  n'est-il  pas  le  parent  du  roi  et, 
comme  ce  prince  l'avoue,  le  bâton  sur  lequel  le  royaume  s'appuie  ?... 
Si  Ton  considérait  cette  alliance  avec  un  regard  de  bonne  foi,  n'y  ver- 
rait-on pas  plutôt  une  haute  garantie  de  la  paix,  de  la  force,  de  la 
sécurité  du  royaume  ? 

Mais  il  y  a  surtout  de  la  part  du  roi  une  assertion  qui  m'étonne. 
Il  prétend  savoir  que  le  comte  Thibaut  a  cherché  à  attirer  dans  son 
parti,  contre  le  roi,  le  comte  Raoul  ;  je  connaissais  cette  intrigue, 
paraît-il,  et  j'ai  envoyé  un  message  au  dit  Raoul  pour  le  faire  réus- 
sir. S'il  est  né,  l'homme  qui  m'a  servi  de  messager,  qu'il  vienne  et 
qu'il  m'accuse  en  public  !  Si  j'ai  écrit  des  lettres,  qu'on  les  produise  I 
Au  roi  de  voir  à  quelle  source  il  a  puisé  ;  pour  moi,  je  suis  certain 
que  je  ne  connaissais  rien  de  cette  invention.  J'en  crois  autant  du 
comte  Thibaut,  qui  oppose  une  dénégation  formelle.  Que  Dieu  voie 
et  juge.  Sur  de  simples  soupçons,  le  comte  Thibaut  est  maintenant 
accusé  par  celui-là  même  qui,  manifestement  et  au  mépris  de  ses 
engagements,  a  attiré  à  lui  ce  même  comte  Raoul  et  qui,  malgré  les 
préceptes  divins,  malgré  la  sentence  du  souverain  Pontife,  commu- 
nique avec  un  adultère  excommunié. 

Le  roi  dit  encore  :   «Nous  avons   failli  avoir  doux  ennemis 

redoutables.  »  Le  prophète  lui  répond  ironiquement  :  Us  ont  tremblé 
d'effroi  quand  il  n*y  avait  rien  à  craindre,   «  Voyez,   dit-il,    nous 
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sommes  attaqués»  nous  ^ui  u'avona  pas  sâU/^^  et.  aoas  aouffrons 
persécution,  nous  qui  n'avons  pas  persécuté.  »-  Et  qui  donc  attaque  ? 
qui  donc  peraécute  ?  Le  comie  ne  sappLia-t-il  paa,  ne  s^faumiUe-t-41 
pas,  prêt  à  rendre  honneur  au  roi,  ài  le  ser^tîr,,  à  lui  obéù?»,  comme  à 
soa  seigneur. .«  il  coAJura  le  roi  do  remplir  laa*.  conditions  du  traité 
et  le  roi  refuse  ! 

Enûn  suppoaons»  si  voua  le  voulez^  qua  le.  comla  ménU»  tous 
les  maux  qu'on  lui  prépare  ;.  mais  qa'a  mérité  VÉgUm  da  Diau  ?  . 
Je  ne  parle  paa  seiilernsent  dû  l'église  de  Bourges  ;.  qu'oat  mériié 
l'église  de  Ghâlons^  L'église  de  Eaims^  L'é^ae  de  Paria  ?  Le*  roi 
a  raison  contre  le  comte,.  soLt  :  mais  da  quel  droit,,  j^  ¥ou8 
prie,  ose-t-il  dévaster  les  possessions  des  églises  et  empêcher 
que  des  pasteurs  soient  préposés  à  la  garde  des  brebi&du  Christ  ?  Qui 
lui  a  donné  le  droit/icid^empécher  la  promotion  des  élus,  là*  (chose 
inouïe  !)de  retarder  l'électioapottr  poavoir  tout  consommer  à  son 
aise,  piller  les  pauvres  et  ruiner  les  évèchés  ?  Est-ce  yqus  qui  con- 
seillez cette  conduite  P  Je  m.*étonBe  qu'on  agisse  ainsi  contrairement 
à  vos  avis,,  et  si  c'est. diaprés  vos  avis,  j'en  suis  pLu»  étonnée  encore... 
En  tout  cas,  le  mal  q,ui  se  fait,  quoiqu'il  soit,,  a'est  pas  imputé  à  un 
roi  si  jeune,  mais  à  ses  vieux  conseillers.  ». 

En  même'  temps  Tabbé  de  Clairvaux  informait  Rome  des 
épreaves  que  traversait  de  nouvea^u  TÉglise  de  France  et  des 
prétextes  futiles' que  Louis  VU  alléguait  pour  justifier  son  injas- 
tîiiable  conduite  : 

a  Vous  savez,  dit  le  saint  à  un  membre  français  de  la  curie, 
Etienne,  évêque  de  Preneste  *,  vous  savez  comment  j'ai  défendu  le 
roi  devant  le  seigneur  pape...  Je  pensais  me  faire  l'avocat  d'un  roi 
pacifique  et  il  se  trouve  que  je  soutenais  le  plus  terrible  ennemi  de 
l'Église.  Chez  nous  les  choses  saintes  sont  foulées  aux  pieds,  TÉglise 
est  réduite  à  un  servage  honteux,  turpiter  ancUlatur.  Le  roi  a  conr 
lié  à  son  frëre  Robert  les  fonctions  épiscopales,  et  celui-ci  exerçant 
son  autorité  sur  toutes  les  terres  et  tous  les  biens  de  l'église  de  Châ* 
Ions,  montre  partout  dans  sa  mission  la  plus  grande  activité  et  offre 
tous  les  jours  au  ciel,  en  guise  de  victimes,  les  clameurs  des  pauvres» 
les  larmes  des  veuves,  les  plaintes  des  orphelins,  les  gémissements 
des  captifs,  le  sang  des  morts.  Et  cet  évêché  est  trop  étroit  pour  sa 
malice.  Il  a  envahi  celui  de  Reims  et  commet  des  iniquités  dan»  la 
terre  des  saints,  n'épargnant  ni  les  clercs,  ni  les  moines»  ni  les  reli- 

1  Ep.  224. 
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giânaea.  Il  a  t«lleaient  déyadté,  an.  tranchant  du  glaive^  les  terres 
l^rtilos  et  la»  ^illagoB  pofuleiix.de  sainte  Mark,  de  saiat  Rémi»,  de 
saint  Nieaiaâ.  et  de  Saint  Thierry,  qu'il  les  apres(];ue  rôduitâ  ea.solL- 
tude  Voilà  comment  le  roi  répare  la  faute  que,  par  ua  serment  imité 
d'Hérode.  il  a  commise  contre  Téglise  de  Bourges.  » 

Les  ûaryç^le»  projetéea  pac  le  comte  Thibaut  était  le  poiat 
capital  (m  du  moins  le  pi'ét^te  oiiiwi  du  eottilit.  Nul  doute  q<ufi 
te  roi  de  Franee  s'eut  déjà,  tenté  de  les  faire  rompre  par  son 
clergé  et  atéme  par  la  cour  de  Rome.  L'abbé  de*  Claijrvaax  en 
défend  arw  vigueur  l'opportiuiité. 

«  Le  roi^.  dit-ii,  Tenk  forcer  les  évéques  à  maudire  ceux  qaUls 
devraieat  héoir.  Bt  eomme  on  n'obéit  pas  à  ses  caçciaes,  ilpareoust 
terre  et  mer  pour  trou.ver  de*  faux  témoins^  aiio>  de  séparer,  à.  Taide 
de  leurs  paijures  et  par  l'autoritâ  des  hommes,  ceux  (jpae  peut-être 
Dieu  veut  uair.  De  quel  front,,  je  ^ous  prie,,  cherche- 1-41  à  imposer 
aux  autres  un  respect  si  rigoureux  des  empêchements  de  consanguinité^ 
cet  homme  qui  notoirement  a  pour  épouse  sa  cousine  au  troisième 
ou  quatrième  degré  ?  Y  a-t-il  parenté  entre  le  fils  du  comte  Thibaut 
et  la  fille  du  comte  de  Flandre,  entre  le  comte  do  Soissons  et  la  fille 
du  comte  Thibaut,  je  l'ignore  ;  jamais  je  n'ai  approuvé  sciemment  ni 
n'approuve  encore  les  mariages  illicites.  Mais  sachez  et  sache  le 
souverain  Pontife  que  prohiber  ces  mariages,  si  on  peut  les  permettre, 
c'est  désarmer  flCglise  et  lui  ôter  une  grande  force  ;  car,  ou  je  me 
trompe  ou  la  seule  intention  de  ceux  qui  s'opposent  à  ces  mariages 
est  d'enlever  un  refuge  aux  défenseurs  de  l'unité,  aux  adver*- 
saôres  du  schisme  qui  nous  menace.  » 

L'abbé  de  Clairvaux  exaigère  quelquefois  sa  pensée  pour 
forcer  Tattention  de  ses  lecteurs.  Gfe  dernier  trait  en  est  la 
preuve.  O»  ne  voit  pas  que  Louis  le  Jeune-  ait  jamais  songé  à 
préparer  un  schisme.  Il  n'est  pas  sûr  davantage  qu'il  n'ait  pas 
vu,  à'  toct  ou  à  raison,  un  péril  pour  sa  souveraineté  dans 
ralliance  du*  comte  Thibaut  avec  le  comte  de  Flandre  et  le  comte 
de  SoissoH».  La  politique  a  des  surprises  que  Toeil  d'un  moine, 
si  vigilant  soit-il,  n'aperçoit  pas  toujours  K  En  tout  cas,  on  ne 
saurait  faire  un  crime  à  un  roi  de  travailler  à  les  prévenir. 

1  Cf.  Chroniœn  Andrense,  ap.  Bouquet,  XIII,  p.  272,  note  c  :  c  Quo 
facto  Theobaldus  cornes  vakle  exacerbatus  principes  Francorum  quos 
poterat  a  Régis  avertebat  amicitia.  » 
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Mais  si  Louis  VII  osait  d'un  droit  strict  en  s'opposant  aux 
alliances  de  son  vassal,  qu'il  jugeait  indiscrètes,  rien  ne  Tauto- 
risait  à  employer,  pour  atteindre  son  but,  des  moyens  injustes. 
En  cela  tous  les  sages  le  désavouaient.  Ses  vieux  conseillers 
eux-mêmes,  Sugor  et  Joscelin,  déploraient  le  tour  qu'avait  pris 
tout-à-coup  la  politique  royale.  Dans  leurs  réponses  à  la  lettre  de 
saint  Bernard,  ils  protestent  qu'ils  sont  étrangers  aux  violences 
commises  par  leur  souverain  ^  Evidemment  le  roi  de  France 
subissait  le  charme  d'une  trop  puissante  conseillère,  la  reine 
Eléonore,  ou  peut-être  de  sa  belle-sœur  Alice  et  de  son  sénéchal. 
Pour  comble  de  malheur,  le  succès  de  ses  armes  achevait  de 
l'i^buser  sur  la  légitimité  de  son  entreprise. 

Thibaut,  en  elTet,  perdait  courage  ;  réduit  à  ses  seules  forces,  il 
se  sentait  incapable  de  résister  à  l'armée  royale.  Ses  gens 
d'armes,  mal  préparés,  le  servaient  mollement.  Il  ne  savait  plus 
s'il  devait  se  lier  à  ses  vassaux.  Dans  son  domaine,  on  n'entendait 
que  plaisanteries  amères  sur  ses  prières  et  sur  ses  aumônes  : 
«  Pourquoi  n'a-t-il  pas  employé  son  temps  et  son  argent  à  des 
n  choses  plus  utiles,  disait-on.  Il  a  maintenant  ce  qu'il  mérite, 
<K  pour  chevaliers  des  moines,  pour  arbalétriers  des  convers  ;  il 
u,  voit  à  quoi  cela  sert.  »  Le  clergé  lui-même  semblait  désespéré. 
Dans  une  réunion  où  se  trouvait  saint  Bernard,  un  des  évoques 
présenta,  homme  d'autorité  et  qui  passait  pour  sage,  disait  :  c  Le 
e  comte  Thibaut  est  entre  les  mains  du  roi  ;  personne  ne  l'en 
e  tirera.  —  Mais  quoi  !  répondit  cependant  un  autre  évêque,  il  y 
«  a  quelqu'un  qui  peut  le  délivrer.  —  Qui  donc  ?  —  Dieu  qui 
«  peut  tout.  —  Oui,  reprit  le  premier  avec  vivacité,  s'il  mani- 
a  feste  sa  puissance,  si,  prenant  une  massue,  il  frappe  d'estoc 
n  et  de  taille  ;  mais  rien  n'indique  qu'il  soit  prôt  à  le  faire  '.» 

On  voulait  connaître  l'avis  de  l'abbé  de  Clairvaux  sur  l'issue 
de  cette  guerre  fatale.  Longtemps  il  se  borna,  pour  toute  réponse, 
à  consoler  le  comte  de  Champagne  en  lui  montrant  par  des 
exemples  tirés  de  l'Ecriture  que  Dieu  soumet  quelquefois  ses 
amis  aux  plus  cruelles  épreuves.  Mais  un  jour,  dit-on,  comme 
éclairé  d'en  haut,  il  s'écria  soudain  :  <k  Dans  cinq  mois,  la  paix 
sera  faite  ^.  » 

1  Cf,  Bernard.,  ep.  381  et  223. 

*  BernarUiVita  prima,  auct.  Ernaldo,  lib.  H,  ap.  Mîgne,  t3m.CLXXXV, 
p.  300  ;  lib.  IV,  auctore  Gaufrido,  ap.  Migne,  ibid.,  p.  328. 
8  Bernard.  VUa  prima,  loc.  cit.,  p.  301  et  329. 


SAINT  BERNARD  ET  LA  ROYAUTÉ  FRANÇAISE.       401 

On  était,  à  ce  qu'il  semble,  au  mois  de  novembre  1143*  ou  do 
janvier  4144.  L'horizon  s'éclaircissait.  Innocent  II  venait  de 
mourir  (24 septembre)' et  Céiestin  II,  ancien  disciple  d'Abélard, 
l'un  des  esprits  les  plus  conciliants  de  la  curie,  lui  avait  succédé 
sur  le  siège  de  saint  Pierre  (26  septembre)^.  Ce  fut  apparemment 
dans  ces  conjonctures  que  le  porteur  de  la  lettre  de  saint  Ber- 
nard au  cardinal  Etienne  et  peut-être  aussi  les  ambassadeurs  de 
Louis  le  Jeune  arrivèrent  à  Rome.  La  cause  qu'ils  déféraient  au 
tribunal  du  Saint  Siège  fut  provisoirement  écartée.  Mais  nul  ne 
douta  dès  lors  du  dénouement.  Gélestin  II,  en  effet,  s'appliqua 
dans  sa  politique  générale  à  relâcher  les  ressorts  du  gouver- 
nement que  son  prédécesseur  avait  peut-être  tendus  à  l'excès. 
Il  témoignait  en  particulier  pour  la  France  une  bienveillance 
extrême.  Thibaut  et  Louis  le  Jeune,  apprenant  son  élévation, 
se  hâtèrent  de  lui  mander  qu'ils  se  soumettaient  à  son  arbitra- 
ge*. En  môme  temps,  l'abbé  de  Clairvaux  s'écriait  en  gémis- 
sant :  a  Donnez-nous  la  paix,  envoyez-nous  la  paix  ^  ».  Ce  con- 
cert de  suppliques  trouva  un  écho  dans  le  cœur  du  Souverain 
Pontife.  Il  évoqua  expressément  à  son  tribunal  TafTaire  des 
fiançailles  du  fils  et  de  la  fille  de  Thibaut  (G  novembre  1143). 
«  Si  vous  ou  quelque  autre  évoque,  écrivit-il  à  l'évêque  d'Arras  °, 
voulez  procéder  canoniquement  dans  cette  cause,  présentez-vous 
devant  nous  le  prochain  dimanche  de  la  Passion  (12  mars  1144).  » 
Et  lorsqu'il  donna  audience  aux  ambassadeurs  de  Louis  VII,  il  se 
tint  debout  devant  eux,  et,  dirigeant  sa  main  bénissante  vers  la 
France,  il  leva  l'interdit  qui  pesait  sur  elle  depuis  deux  ans  '. 

Vers  la  même  époque,  Louis  Je  Jeune  semble  avoir  également 

^  Nous  plaçons  à  cette  date  Tentretien  précité  au  mois  de  novembre 
1143,  parce  que  la  paix  conclue  à  Tépoque  prédite  par  saint  Bernard 
(sane  ultima  diemensis  quinti  reformata  est  pao?,  Migne,  tome  185, 
p.  329),  doit  être  fixée  selon  nous  au  mois  d'avril-juin  1 144.  Dom  Brial 
cependant  la  fixe  au  mois  de  février  1 144.  Cf.  Bist.  des  Gaules,  tome  XV, 
p.  593,  note  b, 

*  Innocent  II  mourut  le  24  septembre  1143.  Boso,  Vita  Innocents  II,  ap. 
Watterich,  t.  II,  p.  179. 

3  Boso,  Vita  Cœlestinill,  ap.  Watterich,  t.  II,  p.  276. 

*  Bernard,  ep.  358  ;  Chron.  Mauriniac,  ap.  Bouquet,  t.  XII,  p.  87. 

*  Ep.  358. 

«  Ep.  II,  ap.  Eist.  des  Gaules,  t.  XV,  p.  409.  Jaffé,  Regesta,  n^  8436 
(5979). 

^  Chron,  Mauriniac,  ap.  Bouquet,  t.  XII,  p.  87.  Il  est  difficile  de  fixer  la 
date  de  celte  cérémonie.  Mais  selon  nous  elle  est  antérieure  au  traité  de 
Saint-Denis,  dont  nous  parlerons  plus  bas. 

T.   XLIX.   1er  AVRIL  1891.  26 
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dooDé  des  gages  de  «es  intentions  paciUgoes  en  rendant  la 
liberté  aux  églises  de  Paris  ^  et  de  Châlons  ^  fi  ne  restait  plus 
q\ïk  régler  les  termes  d'un  aocord  définitif  entre  les  beiiigé* 
rants.  Ce  fut  l'œuvre  du  tribunal  arbitral  créé  pa4*  le  précédent 
traité.  Mais  la  chose  n'alla  pas  sans  de  pénibles  débats.  Louis  le 
Jeune  présidait  lui-même,  à  Carbeil  ^,  une  première  réunion  où 
siégeaient  Févéque  d'A^uxerre,  l'allé  de  Clairvaux,  et  probable- 
ment  aussi  l'abbé  de  Saint-Denis  K  Dès  le  début  de  la  séance, 
il  s'emporta  et,  sans  vouloir  rien  entendre,  rompit  l'assemblée. 
Sans  perdre  courage,  l'évéque  d'A.UKen*e  et  saint  Bernard  loi 
adressèrent  une  lettre  pressante  dans  laquelle,  après  lui  avoir 
respectueusefiient  reproché  sa  vivacité,  ils  le  priaient  d'écouter 
leur  ambassadeur,  /Vndré  de  Baudement^  lieutenant  dn  eomte 
Thibaut  ^,  chargé  de  développer  leur  projet  de  traité  et  de  leur 
rapporter  une  réponse  ^.  Le  roi  était  apaisé.  U  fut  convenu 
qu'une  seconde  conférence  se  tiendrait  à  Saint-Denis  ^ 

Cette  assemblée  eut  lieu,  selon  nous,  en  1144,  soit  le  22  avril  S 
soit  le  11  juin.  La  reine  A.liénor  y  prit  part.  Natui^idleaiefit,  eUe 

^  Thibaut,  successeur  d'Etienne,  fut  élu  et  sacré  ùa  1143. Cf. Tardif,  Mon^ 
Eistor.,  n°  465;  Achille  Lucliaire,  Actes  de  Louis  VII^  no  119,  p.  138. 

>  Guy  il  de  Montaigu  fut  saeré  au  commencement  de  Tannée  1144,  CL 
QaUia  ChrûL  IX,  ^81. 

^  Bern.,  ep.  226.  Cette  assemblée  se  tint  un  peu  avant  celle  de  Saint- 
Denis,  c'est-à-dire,  comme  nous  le  verrons  tout  à  Fheure,  en  1144. 

^  L'évéque  de  Soissona  n'assistait  pas  à  cett^  réunion.  Cf.  Bern.,  «p.  225. 

^  Suger  <  Vita  Ludovic,,  ap.  Bouquet^  t.  XU,  p.  35)  appelle  André  de 
Bviuàement,  procurator  terrœ  comitis  Theobaldi, 

6  Bernard,  ep.  226. 

^  Bern. ,  ep.  225.  «  In  indtcta  soleranitate  «pud  Dyonîsîum.  » 

8  «  Factum  est  in  feslivitate  sancti  Dyonisii  »,  etc.  (Fragment  Gaufr,^ 
ap.  Migne,  t.  CLXXXV,  i>.  527.  CL  Bern.,  «p.  225.)  De  ces  mots  :  fesHvkas 
sancti  Dyonisii,  M.d'Ârbois  de  Jubain ville  {List,  des  comtes  de  Champagne^ 
t.  II,  p.  378  et  381,  note  2)  a  conclu  que  rassemblée  Avait  ea  lieu  le 
9  octobre.  Or,  comme  la  paix  était  certainement  rétablie  le  lljuin  1144, 
force  était  à  Thistonen  des  comtes  de  Champagne  de  fixer  rassemblée 
de  Saint-Denis  au  9  octobre  1 143.  Mais  avec  cette  chronologie, il  «et  impos* 
sible  <ie  rendre  oompte  de  Tépitre  de  Célestin  II  à  Tévêque  d'Arras,  6  no- 
vembre 1143  (ap.  Hist.  des  Gaules  y  XV,  409).  Le  récit  de  la  CwUiuuati9 
Prcemonstratensis  (Mon.  Germ.  VI,  452)  <ie  la  ConUnuaHo  Gemblacensis 
{ibid.,  p.  388)  de  la  chronique  de  Tours  (ap.  Hist,  des  Gaules,  XII,  473),qui 
placent  le  rétablissement  de  la  paix  en  1 144  et  sous  le  pontificat  de  Lucien, 
demeure  pareillement  inexpliqué.  Quand  on  admettrait  que  la  récoociliation 
de  Louis  le  Jeune  et  de  Thibaut  suivit  d'assez  près  la  levée  de  l'interdit 
prononcée  par  Célestin  II  (Chron,  Mauriniac^  a^).  tOat,  des  Gaules,  Xll, 
87),  il  faudrait  encore  placer  rassemblée  de  Saint-Denis  en  1 144.  Est-il 
possible  d'en  préciser  mieux  la  date  ?  Brial  {Hist,  des  Gaules^XV,  593,  xwto 
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ctcprirna  le  désir  qa^on  étemilt  À  Raoul  <et  Pétronitle  la  paix  que 
Ton  négociait.  Par  là,  il  deirint  manife^e  qu'elle  était  dans  toute 
cette  affaire  le  maurais  génie  de  Louis  le  Jeune.  Saint  Bernard 
lut  reprocha  sa  funeste  ingérence  :  a  Cessez-dotic,  Icû  dft-il,  de 
mettre  obstacle  au  bien  de  l'État.  »  Insensiblement,  Tentretien 
prit  un  tour  familier,  et  la  reine  conta  confidentiellement  au  saint 
abibé  que  son  grand  dhagrîn  était  de  n'avoir  pas  d'enfants. 
Depuis  près  de  sept  ans  qu'elle  était  mariée,  elle  soupirait  en 
vain,  à  la  soite  d'une  fausse  couche,  après  un  héritier  du  trône. 
t  Entrez  dans  nos  desseins,  lui  répondit  Fabbé  de  Clairvaux,  et 
je  prierai  Dieu  de  bénir  votre  union.  »  Eléonore  s'inclina.  Le 
saint  abbé  fut  fidèle  à  sa  prof»es3e,  dit  le  chroniqueur,  et  Tannée 
suivante  la  reine  de  France  mit  au  monde  une  fille  ^ 

Les  conditions  de  la  paix  furent  à  peu  près  celles  qu'avait 
fixées  l'abbé  de  Clairvaux.  Il  ne  fut  pas  question  de  Texcom- 
munication  folminée  contre  Raoul  de  Vermandois.  Son  mariage 
avec  Pétronille  ne  fut  réhabilité  qu'en  1148*.  Thibaut  renonça, 

b)  propose  le  24  février,  fête  de  saint  Mathias,  jour  où,  dit-il,  on  célébrait 
à  SaintrDenis  le  Lendit  De  là  le  mot  de  Tabbé  de  CUôrvaux  ;  indieta  solem- 
nitate  apwi  sanctum  Dyonisium  (ep.  225).  Mais  Guillaume  de  Nangisfixe  le 
Lendit  m  secunda  quarta  feria  Junii.  (Voir  DuCangeau  mot  Indictum,  ot 
Lebeuf,  Histoire  du  diocèse  de  Paris ^  III,  246  et  suiv.).  Et  Ton  sait  que  plus 
tai'd  le  Lendit  se  tint  à  jour  fixe,  11  juin,  fête  de  saint  Barnabe.  Peut«étre 
serait -on  plus  près  de  la  vérité  en  plaçant  rassemblée  de  Saiut-ûenis  le 
22  avril.  Ce  jour  là  on  célébrait  dans  l'abbaye  VInventio  cm^porum  sancti 
Difonimy  etc,^  et  il  y  avait  office  de  neuf  leçons.  (Cf.  Caiendarium  veteris 
missalis  archimonasterii  sancH  Dyonisii,  seculo  XI II  exaratum,  fonds  latiin, 
11886,  p.  49.)  C'est  à  Tune  de  ces  dates  qu'il  faut  s'attacher.  En  tout  cas, 
il  est  absolument  nécessaire  de  changer  les  dates  indiquées  par  M.  Luchaire 
pour  les  séjours  de  Louis  VII  à  Corbeil  et  à  Saint-Denis  {Actes  de  Louis  VII, 
p.  63.) 

A  Fragiïienta  Gaufridi^  ap.  Migne,  tome  185,  p.  527.  Nous  avons  dit 
ailleurs  quelle  était  la  valeur  de  cette  source  historique.  {Revue  des  ques- 
tions historiques^  1®**  avril  1888)  ;  VUa  Bernnrdi,  lib.  IV,  auctore  Gaufrido, 
ibid.,  p.  332.  A  vrai  dire,  le  vœu  de  la  reine  ne  fut  exaucé  qu'à  deuii. 
L* enfant  qu'elle  mit  au  monde  ne  pouvait  être  héritier  du  trône.  Il  résulte 
de  ces  textes  que  l'aînée  des  filles  de  Louis  VU,  Marie,  naquit  en  1145  et 
non  en  1138,  comme  le  donne  à  entendre  le  P.  Anselme  (Histoire  généalo^ 
giqt*e  de  la  maison  royale  de  France^  tome  I.  p.  76.  Cf.  tome  II,  p.  841), 
qui  rapporte  qu'elle  mourut  le  1 1  mars  1 198,  à  l'âge  de  soixante  ans.  On 
s'explique  ainsi  aisément  que  Marie  ait  épousé  Henri,  fils  du  comte 
Thibaut,  en  1 164  ;  elle  était  alors  dans  sa  vingtième  année.  Qu'ion  ait 
yoalu  la  fiancer,  dès  1 146.  au  fils  du  comte  d'Anjou,  Henri,  duc  de  Norman- 
die, il  n'y  a  là  rien  d'étonnant.  C'était  une  mesura  de  précaution  que  le 
roi  désirait  prendre  avant  de  s'engager  dans  une  expédition  lointaine  et 
dangereuse  (Bem. ,  ep.  371). 

*  Histaria  Ponlijlcalis,  ap.  Mon.  Germ,,  tome  XX,  p.  521. 
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ce  semble,  aux  fiançailles  qu'il  avait  projetées.  Louis  VII 
retira  ses  troupes  de  la  Champagne  et  donna  à  l'archevêque  de 
Bourges  Tinvestiture  des  regalia.  En  expiation  du  serment 
téméraire  qu'il  avait  prononcé  sur  les  reliques  des  saints,  il  prit, 
dit-on  S  l'engagement  de  faire  le  pèlerinage  de  Jérusalem. 

Ainsi  finit  une  guerre  désastreuse,  née  d'un  accès  de  colère 
juvénile,  et  reprise  inconsidérément  après  quelques  jours  de 
trêve.  La  royauté  capétienne  faillit  y  perdre  son  prestige.  Elle 
marchait  visiblement  là  au  rebours  de  ses  traditions.  Il  n'eut 
pas  fallu  beaucoup  de  tentatives  de  ce  genre  pour  qu'elle  s'alié- 
ni\t  les  esprits  et  perdît,  avec  l'estime  du  clergé,  son  plus  puis- 
sant appui.  Louis  VII  parut  enfin  comprendre  ce  danger  et  dési- 
rer sincèrement  la  paix.  Les  lettres  de  saint  Bernard  ne  furent 
certainement  pas  étrangères  à  ce  revirement  de  la  politique 
royale.  Pour  n*étre  pas  flatteur,  le  saint  eut  ainsi  le  mérite  de 
réveiller  la  conscience  du  jeune  prince.  N'était-ce  pas  alors  le 
plus  grand  service  qu'il  pût  rendre  à  la  France  et  à  TÉglise  î 

Le  traité  de  saint  Denis  présageait  un  avenir  heureux.  Les 
rapports  du  monarque  avec  l'archevêque  Pierre  de  la  Châtre 
furent  désormais  remplis  de  respect  et  d'estime  réciproques  '. 
Thibaut,  reconnaissant  des  bons  otfices  de  Suger,  lui  envoya  des 
hyacinthes  pour  orner  la  table  d'or  de  l'autel  de  son  église 
abbatiale  ^  L'attachement  que  la  maison  de  Champagne  voua 
au  roi  de  France  ne  fit  que  croître  avec  le  temps.  Et  en  1154  *, 
Louis  le  Jeune,  sur  de  sa  fidélité,  confia  le  dapiférat  au  fils  de 
Thibaut  IV,  à  Thibaut  V,  comte  de  Blois.  Bien  plus,  en  1160  % 

1  V  Abbato  Clara vallensi  Bernardo  porsuadente,  cor  régis  ad  hoc  est  incli- 
natum  ut  reciperet  archiepiscopum  et  pro  transgressione  perjuriise  repro- 
iniiteret  Jerosolymam  profecturuin.  »  Radulph.  de  Diceto,  ap.  Bouquet, 
tome  Xm,  p.  183. 

-  Bern.,  ep.  247.  Cf.  Actes  de  Louis  VJI,  par  Achille  Luchaire,p.  237, 
n°  427  îp.  229,  n°  401. 

3  Suger,  de  Consecratione  ecclesiœ,  ap.  Bouquet,  tome  XIV,  p.  316. 
L'abbé  de  Saint-Denis  achevait  alors  de  rebâtir  son  église  qui  fut  consa- 
crée le  11  juin  1144.  Ibid,  A  ce  propos,nouB  rappellerons  que  «  Suger  avait 
conçu  l'audacieux  projet  de  démolir  les  thermes  de  Dioclétien  pour  les 
eui ployer  aux  constructions  de  l'abbaye  de  Saint- Denis.  Il  est  inutile 
d'ajouter  qu'il  recula  devant  les  difficultés  de  l'entreprise.»  Mûntz,  Journal 
des  savants,  janvier  1888,  p.  46. 

*  Remarques  sur  h.  succession  des  Grands  officiers  de  la  Couronne,  par 
M.  Achille  Luchaire,  p.  10,  Cf.  Histoire  des  comtes  de  Champagne,  par 
M.  d'Arbois  de  Jubainville,  t.  III,  p.  98. 

*  Radulph.  de  Dicoto,  Inwf/ines  historiarum,  ap.  Bouquet,  t.  XIll,  p.  186* 
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il  épousa  en  troisièmes  noces  la  sœur  de  son  nouveau  sénéchal, 
Alix  ou  Adèle,  la  future  mère  de  Philippe-Auguste.  Quatre  ans 
plus  tard,  le  mariage  des  deux  filles  de  Louis  VII  et  d'Eléonore, 
Marie  et  Alice,  avec  les  deux  fils  de  Thibaut  IV,  Henri  le  libéral 
et  Thibaut  V,  complétèrent  Talliance  des  deux  familles  *.  a  De 
la  sorte,  dit  un  historien  ^  la  maison  de  Champagne  devint  ce 
qu'avait  été  avant  elle  la  maison  de  Vermandois,  le  meilleur 
soutien  de  la  dynastie.  » 


Conclusion 

La  théorie  politique  de  Tabbé  de  Clairvaux  se  dégage  nette- 
ment de  tous  ces  faits.  Il  reconnaît  la  distinction  et  l'irréducti- 
bilité des  deux  pouvoirs.  La  royauté,  qui  tient  comme  l'Église  la 
place  de  Dieu  en  ce  monde,  a  néanmoins  son  office  à  part.  C'est 
â  elle  qu'il  appartient  de  maintenir  l'ordre  et  la  justice  dans 
l'Etat  et  de  veiller  au  développement  des  intérêts  matériels.  Ce 
soin  ne  convient  pas  aux  hommes  d'église.  Rien  de  plus  mes- 
séant,  par  exemple,  que  de  confier  à  un  archidiacre  le  comman- 
dement de  l'armée  ».  La  plupart  des  autres  emplois  de  la  cour 
ne  se  concilient  pas  davantage  avec  les  dignités  ecclésiastiques. 

Cette  distinction  essentielle  des  deux  pouvoirs  ne  doit  cepen- 
dant pas  nuire  à  leur  union.  L'abbé  de  Clairvaux  les  conçoit  et 
les  représente  sous  le  symbole  de  deux  glaives  vigilants  ^  dont 
la  pointe  tend  au  môme  but.  Quand  il  fut  chargé  de  constituer 
une  régence,  au  moment  du  départ  de  Louis  le  Jeune  pour  la  croi- 

Cf.  Robert  du  Mont,  ibid  ,  p.  305  ;  Robert  de  Waterlos,  ibid.,  p.  517.  Voir 
aussi  Histoire  des  comtes  de  Champagne^  t.  lll,  p.  44-45. 

^  Voir,  à  ce  sujet,  la  note  de  M.  d'Arboia  de  Jubainville,  Histoire  des 
eonxtes  de  Champagne^  t. III,  p.96-99.Nou8  ajouterons  une  simple  remarque. 
M.  d*Arbois  de  Jubainville,  en  disant  que  Henri  de  Champagne  «  réalisait 
enfin,  en  1164,  son  mariage  avec  une  fiancée  longtemps  négligée,  »  semble 
croire  que  la  fille  de  Louis  Vil  était  fort  âgée.  D'après  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut,  elle  n'avait  pas  vingt  ans.  Sa  sœur  Alice,  née  après  la  croisade, 
était  plus  jeune  de  cinq  ans  (Historia  gloriosi  régis  Ludovici  Vll^  ap.  Bou- 
quet, t.  XU,  p.   127). 

■  Achille  Luchaire,  Histoire  des  Institutions  monarchiques  de  la  France, 
t.  Il,  p.  269. 

'  Bem.,  ep.  78. 

♦De  Consideratione,  lib.  IV,  cap.  3,  n^  7  j  ep.  256  ;  cf.  lib.  ad  Milites 
templi,  cap.  III,  n.  5. 
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sade,  il  fixa  délibérément  soa  choix  aur  un  okûiue  et  nxk  lâd^^ue, 
sur  Tarbbé  de  Saint-Denis  et  le  câmte  de  Nevers^  c  Voici  deux 
glaives,  dit-il  triomphalement  à  rassemblée  d*Étamipe&,  c'est 
assez  K  >  Cette  image  rend  e&aclîemeiit  sa  pensée  i  à  savoir  qfoe 
Tappui  de  l'autorité  spirituelle  est  aussi  nécessaire  au  salut  de 
rÉtat  que  celui  de  la  force  maftérk^lle. 

Une  telle  unioa  n'est  pas  moins  uttile  k  TÉglose  qu^à  VÉtat. 
C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  sa  conoipftraison  des.  deux 
glaives.  L'État  doit  mettre  sa  force  au  service  de  l'Église.  De  là 
e  patronage  royal  dont  l'influence  bienfaisante  est  si  visible 
durant  tout  le  moyen  âge..  Les  rois  étaient  alors  et  s'intitulaient 
hardiment  les  «  vicaires  de  Dieu,»  les  «  ministres  de  Dieu  t  pour 
le  bien.  Or  le  bien  ne  consistait-il  pas  dans  la  défense  désintérêts 
de  la  religion  ?  L'Église  est-elLe  menacée  en  Orient  ?  la  pape  fait 
appel  aux  rois.  De  cette  £a^n,  c'est  Le  pontife  qui  brandit, 
pour  ainsi  dire  par  leurs  mains,  le  glaive  matériel.  Ce  glaive  ap- 
partient à  L'Église^  société  parfaite  ;  mais  c'est  l'État  qui  le  tient 
pour  elle*. 

L'Église  a  droit  au  glaive  matériel  pour  un  autre  motif  encore. 
Son  pouvoir  temporel.,  comme  tous  les  royaumes  et  toutes  les 
principautés,  ne  veut-il  pas  être  défendu  par  la  force  ?  Mais  elle 
a  horreur  du  sang.  Est-elle  pour  cela  désarmée  ?  Nullement  : 
elle  a  en  main  les  deux  glaives,  dit  saint  Bernard  ;;  elle  se  sert 
elle-même  de  Tun  et  confie  l'autre  à  l'État,  qjui  doit  en  user  quand 
elle  lui  en  donne  le  signal  ^. 

De  cette    camparaison  des    deux  glaives ,   très   répandue 


1  Odo  de  Diogilo,  cte  perfecHone  Ludov.  VII  in  Orieniem.  lib.  I,  ap.  Mi- 
gne,  t.CLXXXV,  coi.  1209. 

âBern.,ep.  256* 

9  Ëiïgrèue  m  80  plaint  que  Im  Etomains  sont  des  Ioup&«t  dob  des  brebis. 
Bernard  lui  répond  :  «  Propter  hoc  magis  aggredere*  eo»,  sed  verbo,  non 
farjro.  Quid  tu  denuo  nsurpare*  gladium  tentes  quem  semel jussua  es  repo- 
nere  in  vaginarn  t  Qoem  tamen  q<ui  tuum  negat,  non  saiâs  mibt  videtor 
attendei**  verbum  domini  sic  dicenti»  :  Con'Berte giadium  tuum  in  itagmam 
(Joann.  XVIII,  ii),Tuus.ergo  et  ipse,  tuo  forsitan  nntu,  etsi  non  tua  manu 
eyaginandus.  Alioquia  si  nuUo  modo  ad  te  pertineret  et  is,  dfcentibos 
apostolis,  ecce  duo  gladii  hic.  (Luc.  XXII,  38),  non  respondiaaet  Denumcs  : 
Sa/15  est,  sed  :  Nimis  est.  Uterqne  ergo*  Ëcclesi»  et  spirituali»  Mihcet 
gladius  et  materialis  ;  sed  is  quidem  pro  Ëcclesia,  ilLe  vero  et  ab  Ëcelesia 
exserendus  ;  ille  sacerdotis,  is  railitis  manu,  sed  sane  ad"  nututn  sacerdotis 
et  jussum  imperatoris.  »  De  ConsidsrcUiane,  lib.  IV,  cap.  3,  nf»  7. 
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aa  moyen  âge:  ^  et  consacrée  par  la  bulle  Unam  sanc- 
tam  %Qoai  tiré  les  coosécfiieiiees  l«s  plcrs  dfiTerses.  Noions  secr- 
lement  qu6  certaiûs  aoteurso&t en» y  voir  une  preiïye à  l'appiid 
de  la  thèse  da  poororr  indinàct  de  l'Église  sur  l'État.  11  y  a  là 
GODfiusioa  évideffite.  Nous  n'avons  pas  à  démontrer  que  chacun' 
des  àe^ÊM  pouvoîprs  est  dans  sa  sphère  un  ponv^oir  suprême  '. 
Léon  XIH  a  défini  avec  une  incomparable  netteté  cette  vérité 
dogmatiques  Mais,  quand  tnen  même  la  lumière  ne  serait  pas 
iaitesur  ce  pornt^  Pabbé  de  GYairvaux  n'en  serait  pas  moins  his- 
todqaement  irresponsabie  des  idées  politiques  que  des  logiciens 
à  outrance  ont  attac^rées  à  sa  comparaison  des  deux  glaives.  Son 
unique  but  était  de  montrer  que  rÉgfise,ne  pouvant  se  servir  par 

^  «  Honc  drgo  gtadimn  de  maair  Eeclesiœ  accipit  prînceps,  cum  ipsa 
tamen  gladiiun  sanguiniii  non  habeat.  Habet  tamen  et  istum  ;  sec)  eo  utitur 
perprincipis  manum.  »  Joanu.  Sarïaher'iensiA  Polycraticus,  lib.  IV,  cap.  3. 
Cf.  Goffrid.  Vîndocinenff.  opuscuL  IV,  ap.  Migne,  tome  CL VII,  p.  220 
Hildeb.  Genomann^  dc^  BiUioth.  P.  P.  Max  ,  toma  XXU  p>  136  ;  Richard 
Cantuar.  inter.  ep.  Pétri  Bleaens,  ap.  Migne,.  t.  20T,  p.  226  et  sniv.  ; 
Geroch.  Reichersp.,  de  Investigatione  Anticht'isti^  lib.  I,  n^  37  et  suiv.,  etc. 
Voir  d'sratres  imlicatiéns,  ap.  Hergenrôther,  Histoire  de  P Eglise,  trad. 
Beiet,  tome  m,  p.  734r735. 

^  La  bulle  Unam  sanctam  reproduit  T argumentation  de  saint  Bernard 
sur  les  deux  glaives  et  termine  par  cette  conclusion  :  «  Oportet  autem  gla- 
dium  esse  sub  gladio  et  temporalem  auctoritatem  spirituale  subjici  potes- 
tati.  »  Voir  la  buUe  tout  entière  :  Regest.Vaiican.^  nfl  50,  fi>l.  387  ;  Revue 
des  quest,  histor.,  1»  juillet  IS89,  p.  255-256  ;  ou  encore  dans  les  Speci- 
mina  palceograpkîca  Regestorum  Romanorum  Pontificum  ab  Tnnocentio  III 
ttsque  ad  Urbanum  V.  Rome,  Arohiyes  du  Vatican,  1888,  in-folio.  La 
conclusion  de  la  bulle  est  formulée  un  p^x  difieremment:  «  Subesse  Romane 
Pontîfici,  omni  humanœ  creaturae  declaramus,  dicimus  et  diffinimus  omnino  • 
ease  de  necessitate  salutis.  »  C'est  en  rapprochant  ces  deux  phrases 
que  certaios  théolDgieDS  ont  préteiidu  que  le  pouvotr  civil  était  subor- 
donné à  UEglise.  Ils  a^ont  pas  compris  que  si  la  condusion  de  la  bulle 
était  vraie  â  tous  égards  et  dans  tous  tes  cas,  la  conclusion  particu- 
Ëère  tirée  de  la  coraparaieon  des  deux  glaives  n'était  vraie  et  juste  que  pour 
les  cas  particuliers  auxquels  la  moyen  âge  l'appliquait.  Ils  doBnaieat,  il 
est  vrai,  aux  mots  :  omni  creatiiras  humanœ,  un  sens  assez  compréhensif 
pour  y  faire  entrer  temporalem  auctoritatem.  Il  est  seulement  fâcheux  pour 
leur  thèse  que  les  successeurs  de  Boniface  VIll  n'aient  jamais  interprété  de 
cette  façon  la  bulle  Unam  sanctam.  Par  omnis  creatura  kumanUy  ils  ont 
toujours  entendu  omnis  fwmo  et  non  mnnispotestas/ Voir  la  décrétale  Meruit 
de  Clément  V  et  la  bulle  Pastor  œiernus  de  Léon  X.  Du  reste,  la  question 
est  tranchée  par  les  deux  encycliques  de  Léon  XILI,  hnmortale  D«t  et  Sor 
ptentUe  Christiance.  Cf.  Denifle,  Specimina  palœographica  Regiestœrum,  &c. 
cit.,  p.  44. 

^  a  Ecclesia  et  civitas  suura  hibet  ulraque  principatum  ;  neutra  .paret 
alteri.  »  Encyclique  Sapientiœ  Christianœ,  —  *  Utraq,ue  est  in  sua  génère 
inaxima.  »  Encyclique  Immortaie  Bei. 
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elle-même  du  glaive  matériel,  possédait  un  droit  strict  à  la  pro- 
tection de  rÉtat  dans  Texercice  de  ses  droits  spirituels  ou  même 
pour  la  jouissance  de  ses  droits  temporels. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'abbé  de  Glairvaux  déniât  aux  papes 
toute  autorité  sur  les  rois.  Selon  sa  doctrine,  tous  ici-bas  relè- 
vent du  souverain  Pontife,  les  princes  non  moins  que  les  sujets. 
Mais  cette  subordination  résulte  de  leur  baptême  et  de  leur  cons- 
cience plutôt  que  de  leurs  fonctions  *.  Nulle  part  il  ne  traite  ex 
professa  la  question  de  subordination  des  deux  pouvoirs  consi- 
dérés comme  tels.  Le  problème  se  posait  à  son  esprit  sous 
une  forme  plus  pratique.  Son  unique  désir  était  que  TÉglise 
et  rjÊtat  se  soutinssent  Tun  Tautre  '.  Dans  cette  union,  à 
ses  yeux,  reposait  tout  le  secret  de  leur  force  et  de  leur  pros- 
périté. Aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  s'il  ne  proteste 
pas  contre  certains  sacrifices  qu'une  telle  union  réclame.  En 
retour  des  services  que  l'État  rend  k  l'Église,  la  royauté  exeroe 
certains  droits  dans  les  élections  épiscopales  et  abbatiales. 
L'abbé  de  Glairvaux  ne  réprouve  pas  cet  usage,  pourvu  que  la 
liberté  religieuse  n'en  souffre  aucune  atteinte.  Il  est  le  première 
proclamer  la  légitimité  du  droit  de  régale.  Avant  même  que  Lan- 
gres  se  soit  placée  sous  le  patronage  direct  de  Louis  le  Jeune  %  il 
écrit  au  roi  *  :  a  Le  pays  est  h  vous,  ^^n^a  vestra  est\  Tévêque  élu 
n'a  pas  mis  le  pied  dans  votre  ville  ;  c'est  un  sujet  fidèle,  et  il  ne 
serait  pas  fidèle  s'il  voulait  avoir  autrement  que  par  vous  ce  qui 
est  à  vous.  »  Quand  Bernard  se  récrie  contre  l'intervention  de 
la  royauté  dans  les  élections  épiscopales,  c'est  que  la  justice  ou 
la  coutume  a  été  violée.  Il  s'étonne  à  bon  droit,  par  exemple,que 
Louis  VII,  en  cas  de  nullité  d'une  première  élection,  exige  qu'on 
lui  demande  une  autorisation  nouvelle,  avant  de  procéder  à  un 
second  scrutin^.  Dans  l'affaire  de  Grimoard,évéquede  Poitiers,  le 
désaccord  ne  provenait  que  d*un  malentendu.  En  résumé,  la  po- 
litique de  l'abbé  de  Glairvaux  est  en  ces  matières  celle  de  Suger 

1  De  Considérât,  lib.  1,  cap.  V  et  passîm, 

'  tt  Quomodo  namque  stabunt  ordines  clericorum  et  administration  es 
eorum,  si  non  principum  tanquam  tignorum  beneficio  et  niunificentia  sus- 
tententup  et  protegantur   potentia.  »  In  Ccin/..  Serra.  XLVI,  n«  2. 

»  Charte  royale  de  1170,  ap.  GaUia  Christ.  IV,  Instrum.,  p.  188  :  Cf, 
Luchaire,  Institut.  Alonarchiq.,  lî,  p.  193-194. 

*Ep.  170. 

•  Affaire  d'Auxerre  en  1151  et  1152.  Cf.  Bem.,  ep.  282. 
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et  de  Joscelin  de  Soissons,  c'esl-à-dire  celle  des  serviteurs  les 
plus  dévoués  de  la  couronne. 

Faut-il  lui  faire  un  crime  de  ses  violences  de  langage  à  l'égard 
de  Louis  le  Gros  et  de  Louis  le  Jeune  ?  Assurément,  le  ton  de  ses 
lettres,  légèrement  irrévérencieux, ne  serait  plus  de  mise  aujour- 
d'hui. Il  est  de  bon  goût  en  notre  siècle  d'apporter  dans  les  discus- 
sions, mêmes  les  plus  irritantes,  une  modération  relative  qu'on 
est  convenu  d'appeler  parlementaire.  Cette  modération  est, 
certes,  très  louable.  Mais  en  histoire,  il  importe  de  ne  pas  con- 
fondre les  temps  et  les  mœurs.  Bernard  veut  être  jugé  d'après 
ses  habitudes  et  le  tour  particulier  de  son  esprit.  Or,  il  est  mani- 
feste que  ses  emprunts  habituels  à  la  Bible  donnent  à  son  style 
un  caractère  hyperbolique  tout  oriental.  De  là  en  partie  les  har- 
diesses de  langage  qui  lui  sont  familières.  Ce  défaut  tient  sans 
doute  encore  à  d'autres  causes  :  son  tempérament  n'y  est  pas 
étranger.  Mais  c'est,  si  j'ose  le  dire,  ce  qui  forme  son  excuse,  ou 
du  moins  atténue  sa  faute  en  l'expliquant.  On  remarquera,  en 
effet,  que  chez  l'abbé  de  Glairvaux  ces  violences  accidentelles 
se  concilient  fort  bien  avec  un  grand  fonds  de  respect.  11  tient 
aux  papes  et  aux  cardinaux  un  langage  semblable  à  celui  qu'il 
lient  aux  rois  de  France.  Cependant,  qui  a  jamais  douté  de  son 
dévouement  à  l'Église  et  de  son  respect  delà  hiérarchie  ?  Il  n'y  a 
pas  de  motif  de  soupçonner  davantage  son  attachement  à  la  cou- 
ronne. En  toute  circonstance,  il  se  plaît  à  donner  à  Louis  VI  et 
à  Louis  Vil  des  témoignages  de  son  afTection  et  des  assurances 
de  sa  fidélité  ^  On  peut  ajouter  foi  à  ces  déclarations,  car  il  ne 
fut  ni  un  hypocrite  ni  un  flatteur.  Les  rois  ont  eu  des  sujets  plus 
prodigues  de  louanges  et  plus  enclins  à  l'adulation;  il  n'en  eurent 
pas  de  plus  dévoués  et  de  plus  soumis. 

E.  Vacandard, 
!•'  aumônier  du  lycée  de  Rouen. 

1  Voir  surtout  ep.  255  et  221 . 
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Jean,  duc  d^AlenQûii,  n'âvait  pas  dix-huit  ans  quand  il  fut  fait 
prisonnier  à  la  bataille  de  Verneuil.  L'année  suivante,  le  duc  de 
Bedford^  passant  par  Le  Grotoy  où  le  jeune  prince  était  enfermé, 
luLoffrit.de  le  mettre  en  liberté  et  de  lui  rendi;e  tous  ses  biens 
s'il  consentait  à  prêter  serment  de  fidélité  à  BLenri  VL  Jean  dM- 
lençon  répondit,  fièrement  :  a  Je  suis  ferma  en  mon  propos  de 
«  non,  en  toute  ma  vie,  taire  serment  contre  mon  souverain  et 
ei  droiturier  seigneur  Charles,  roi  de  France  K  » 

Quelques  .années  plus  tard,  Jeanne  d'Arc  arrivait  àCbinon.  On 
vint  prévenir  le  duc  qui,  sorti  de  prison  après  trois  ans  de 
captivité  *j^  chassait  tranquillement  aux  cailles^  à  Saiut-Florent 
près  Saumur,,  tandis  que  les  défenseurs  d'Orléans  Luttaient 
en  désespérés  :  il  accourut.  «  Soyez  le  très  bien  venu  !  i  lui 
dit  la  PticelFe.   a  Plus  il  y  aura  de  ceux  du  sang  du  roi  de 

1  Monstrelet,  t.  IV,  p.  241. —  Voici  comment  s'exprime  son  écuyer 
d'écurie,  Pereeval  de  Cagny  :  «  Et  quant,  en  sa  prison,  il  luy  souvenoit 
des  très  gjraiiB  gri€t£9,.dQiiu]iages  et  extorcions  que  les  anciens  ennemis  de  ce 
royaume  ont  fait,  long  temps  et  par  plusieurs  foiz,  à  l'ostel  d'Alençon  dont 
il  est  le  chief  et  seigneur,  comme  en  avoir  mis  à  mort  son  beséel  à  la 
bataille  de  Crecy  en  Picardie,  et  moult  griésvement  navré  et  bltecié  son 
ayl  qui  tenoit  le  siège  devant  la  ville  de  Hanebon  en  Hretaigne,  et  mis  à 
mort  son  père  à  la  journée  d'Agincourt,  et  luy  déshérité,  il  ne  lui  chaloit  à 
quel  pris  il  vendist  ne  mes  vendit  ses  meubles  ne  ses  héritages,  affin  qu'il 
peult  yssir  et  eschapper  des  mains  de  ses  ennemis.  Et  ainsi  le  fist,  à  ce  que, 
venu  par  deçà,  à  l'aide  de  Dieu,  il  se  peult  monstrer  et  employer  au  service 
du  Roy  et  au  recouvrement  de  sa  seigneurie.»  Ms.  Du  Chesne  48,  f.68  v'', 
etMsfr.,  20176,  f.  566. 

•  11  avait  été  libéré  le  30  octobre  1427,  moyennant  une  rançon  de  deux 
cent  mille  saluts. 
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France  ensemble  et  mieux  ee  sera  ^  !  h  Jeanne  saluait  en  lui  le 
gendre  du  duc  d^OrlôaoSje  le  prisonniec  d'Ajcincourt,  pour  lequel 
elle  avait  un.  culte.  De  Chinon^  elle  voulue  aller  à  Sadot-Floreot 
visiter  la  jeune  duchesse  d^Alengoa  ;  elle  ne  cessa  de  téncuoigner 
au  duc  une  vive  sympathie,  l'appelant  mon  Imm  due  et  Le 
réprimaxukuit  quand,  suivant  sa  trifite  habitude,  il  proférait 
un  gros  juron..  A  Senlis,  durant  la  campagne  qui  suivit  le  sacre, 
on  vit  le  duc  s-'agenfiuiUer  auprès  de  J^eaone  pour  recevoir 
la  sainte  eucharistie  '.  Nommé  par  le  Roi  lieutefia&trgénéiral 
ayant  t  lachafge  à^  la  Puoeile,  »  il  fat  sans  cesse  k  ses  côtés, 
à  Oriéansy  à  Jargeau,  à  Patay,  à  ReimS'  \  iL  figura  au  sacre 
comme  pair  de.  France  etn  remplaeement  du  duc  de  Bourgoguâ, 
et  ce  £ut  lui  qui  arma  le  Roi  chevalier.  Perceval  de  Ca- 
gny^  le  vieil  écuyec  d'écurie  <|ui  avait  aervisea  pèi'e  et  son.aïeal, 
pouvait  alors  s'écrier  avec  un  légitime  orgueil  :  ^  U  n'est  mé- 
moire d'homme  mieux  renommé  que  lui.  '.  » 

Le  duc  d'Alen^on  devait^  béias  !  donner  um  cruel  démenti  à  la 
fière  déclaration  du  Crotoy  et  aux  belles  promesses  de  sa  jeuH 
nesse-  On  peut  lui  afpliquer  ce  que  TacLlie.a  dit  de  Tibère  :  c  Sa 
lin  démentit  sesr  débuts^  et  une  vieilLease  ignoraimeusc  viut  flé- 
trir une  jeunesse  pleiae  d'honneur  ^..  % 

En  1440,  le  duc  est  un  des  instigateurs  de  la  Praguerie,  et, 
dans  sa  révolte,  il  ne  craint  point  de  faire  appel  aux  Anglais  ^. 

L'année  suivante,  mêlé  aux  négociations  entamées  avec  les 
Anglais  par  le  duc  de  Bretagne,  qui  s'était  porté  médiateur,  il  se 
compromet  si  gravement  avec  les  ennemis  du  royaume  que  ceux- 
ci  lui  font  l'injure  de  le  traiter  comme  un  des  leurs  *. 

En  1442,  il  prend  part  k  la  coalition  formée  entre  les  princes 
du  sang  sous  Tinspiration  du  duc  de  Bourgogne,  de  qpui  il  avait 
reçu  l'ordre  de  la  Toison  d'or'.  On  raconte  que,  se  rendant  à 

*  Déposition  du  duc  d*AIençon,  dans  le  procès  de  réhabilitation  de  Jeanne 
d'Arc.  Qaicherat,  Procès  de  Jeanne  cC Arc ^i.  IFI,  p.  91. 

*  Voir  Procès  de  Jeanne  d'Arc,  t.  11,  p.  450  ;  t.  111,  p.  73,  99  ;  t.  lY, 
p.  10-1 1  et  suiv. 

*  Perceval  de  Cagny  écrivait  en  1433  :  «  En  son  eage  do  xxvi  ans  ou 
environ,  que  il  avoit  quant  ce  cy  dessus  fut  escript,  il  n^estoit  mémoire  de 
homme,  de  quelque  estât  que  il  eust  esté,  mieulx  renommé  de  luy...  »  Et  il 
îgoutait  :  «  Nostre  Seigneui»,  par  son  saint  plaisir,  lui  doint  parfaire  et 
&tter  ses  jours  honorahlemont  ï  » 

*  Cesseruntque  prima  postremia,  et  bona  juventse  senectus  flagitiosa 
obliteravit.  »  Tacite,  Ann.,  VI,  jcxxii. 

»  Voir  notre  Histoire  de  Chartes  VU,  t.  IIT,  p.  123. 
«  Voir  t.  m,  p.  202-204. 
7  Ilnd.,  id.,  p.  212-216. 
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Nevers  pour  joindre  le  duc,  et  passant  par  Semblançay,  il  dilà  un 
de  ses  confidents,  un  Anglais  attaché  dès  1440  à  sa  personne 
comme  valet  de  chambre  :  c  Voici  belle  place  pour  les  Anglais 
à  tenir  fontière  !  i>  Et  il  ajouta  :  «  Je  mettrai  les  Anglais  en 
France  si  avant  qu'il  viendront  jusqu'en  cette  place  *.  » 

Personne  n'ignorait  les  relations  que  le  duc  d*Alençon  entre- 
tenait dès  lors  avec  les  ennemis  du  Royaume  :  dans  les  instruc- 
tions données  par  les  princes  assemblés  à  Nevers,  ils  faisaient 
dire  secrètement  au  Roi  qu'ils  savaient  que  les  Anglais  avaient 
fait  de  grandes  offres  au  duc,  et  que,  quoiqu'ils  fussent  persua- 
dés que  ce  prince  ne  voudrait  faire  c  que  tout  bien,^  néantmoin^;, 
vu  sa  pauvreté  et  la  façon  dont  il  était  traité  par  le  Roi,  il  était  à 
craindre  qu'il  ne  fût,  par  certains  de  ses  gens,  «conseillé  de 
faire  chose  qui  tourneroit  au  grand  dommage  et  préjudice  du 
Roy  et  à  très  mauvaise  conséquence  et  exemples  *.  » 

En  1444,  quand  le  comte  de  Suffolk  vint  en  France  pour  trai- 
ter avec  Charles  VII,  le  duc,  qui  se  trouvait  à  Tours  pendant 
les  négociations,  en  profita  pour  entrer  en  relation  avec  lui  et 
avec  Jean  Wenlok,  l'un  des  ambassadeurs  de  Henri  VI.  Il  leur  re- 
mit par  écrit  des  propositions  aux  termes  desquelles  il  s'enga- 
geait, si  les  Anglais  lui  rendaient  ses  terres  et  lui  comptaient 
une  certaine  somme  d'argent,  à  leur  livrer  Granville,  récem- 
ment recouvrée  par  Charles  VII. 

Quelques  années  plus  tard  les  Anglais,  pressés  par  les  armées 
victorieuses  de  Charles  VII  et  de  ses  lieutenants,  parmi  lesquels 
figurait  le  ducd'Alençon,  évacuaient  la  ville  d'Alençon.  Jacques 

^  Procès  du  duc  d'Alençon.  Déposition  de  Jean  Fermen,  valet  de  chambre 
du  duc.  Ms.  fr.  18441,  f.  37  v®.  —  Ce  Jean  Fermen  était  un  homme  de 
mauvaise  vie. Voici  ce  que  dit  de  lui  un  écuyer  d'écurie  du  duc:  «  Il  est  ung 
mauvais  homme  et  de  mauvaise  conscience,  et  esté  trouvé  traître  quatre 
foys  :  Tune  au  Roy  d'Angleterre,  son  souverain  seigneur,  quant  ilrendist 
Saincte-Suzanne  audit  seigneur  d*Alençon  ;  Tautre  qu'il  cuida  trahir  le 
seigneur  de  Bueil,  pour  lors  capitaine  de  Saincte-Suzanne,  duquel  il  estoit 
de  sa  soulde  et  à  ses  gaiges.  et  voult  bailler  ladicte  place  audit  .seigneur 
d'Alençon  ;  Taufcre  parce  qu'il  a  vendue  sa  fille  audit  seigneur  d'Alençon 
pour  en  faire  sa  voulenté  ;  et  la  quarte  si  est  que  il  a  voulu  trahir  le  Roy 
nostre  sire  auquel  il  a  fait  le  serement.  »  Déposition  de  Jean  Meurdrac,  dit 
Bobes.  Procès,  f.  91  v*».  Plus  loin,  le  témoin  dit  que  Fermen  et  son  maître 
parlaient  souvent  ensemble  du  «  fait  de  ribaudise.n  Un  valet  de  chambre  du 
duc,  Colinet  de  Thou,  qui  avait  été  p  ?ndant  trente-deux  ans  à  son  servicei 
fcDrmule  les  mêmes  accusations  contre  Fermen  (f.  98-99  y^). 

'  Procès  du  duc  d'Alençon.  Déposition  d'Edmond  Gallet.  Ms.  fr  18441, 
f.  107. 
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Haye  y  commandait  comme  lieutenant  de  Wichard  Wideville, 
comte  de  Hivers,  qui  en  était  capitaine.  Le  duc  eut  alors,  parait- 
il,  des  intelligences  avec  le  chef  anglais,  et  Ton  cite  des  propos 
fort  compromettants  qu'il  aurait  tenus  '. 

Après  la  descente  de  Talbot  en  Guyenne,  au  mois  d'octo- 
bre 1452,  le  môme  Jacques  Haye  vint  secrètement  à  Alençon,  et 
entretint  le  duc  d'un  projet  de  mariage  entre  sa  fille  et  le  fils  du 
duc  d'York.  Pour  communiquer  avec  Haye,  le  duc  convint  d'un 
signe  de  reconnaissance  *. 

C'est  ainsi  que  le  duc  d'Alençon,  aigri  par  la  ruine  de  sa  for- 
tune ;  mécontent  du  Roi  qui,  après  sa  rébellion  de  1440,  avait 
révoqué  sa  lieutenance  générale,  l'avait  privé  un  moment  de 
sa  pension  de  12,000  livres  et  avait  repris  Niort  (tenu  en  gage 
d'un  prêt  fait  à  la  couronne  en  1423)  ^  ;  jaloux  du  comte  du 
Maine  pour  lequel  il  avait  con^Ju  une  haine  mortelle  ^  préludait 
à  la  trahison  dont  il  n'allait  point  tarder  à  se  rendre  coupable. 

Le  duc  n'était  pas  seulement  en  relation  avec  les  Anglais  :  il 
entretenait  des  intelligences  avec  le  Dauphin  *;   il  était  en 

1  Un  témoin  entendu  dans  le  procès,  lildmond  Gallet,  maître  en  arts  et 
licencié  en  lois,  rapporte  que  lo  duc,  en  l'envoyant  en  Angleterre,  lui  donna, 
entre  autres  instructions,  la  charge  suivante  :  «  Etaussy  leur  diroit  que, 
depuis  que  le  payft  avoit  esté  redduist  en  Tobeissance  du  Roy  et  que  la 
viUe  d'Alençon  fu  pareillement  redduite,  au  partement  que  lesdis  Anglois 
firent  de  ladicte  ville  d'Alençon,  il  avoit  parlé  à  Jehan  {sic  pour  Jacques) 
Haye,  lieutenant  dudit  lieu  d'Alençon,  pour  messire  Richart  Houdeville, 
anglois,  et  lui  avoit  dit  que  toutes  et  quantes  foiz  que  lesdis  Anglois  voul- 
droient  retourner  en  Normandie,  qu'il  leur  aideroit  et  secourroit  de  se» 
places  et  pays,  en  lui  faisant  par  lesdis  Anglois  ce  qu'il  avoit  dit  audit  Jehan 
Haye.»  Procès,  L  c,  f.  107  v». 

^  Jean  Ferman  raconte  que  le  duc  lui  avait  dit  :  «  qu'ilz  avoient  prins 
certaines  enseignes  ensemble  de  faire  assavoir  Tun  à  l'autre  dos  nouvelles 
chascun  de  son  parti,  et  les  enseignes  estoient  que  quant  ledit  seigneur 
envoirroit  aucune  personne  devers  ledit  Jacques  Haye  ou  autre,  cellui  qui 
ainsi  seroit  envoyé  devoit  prendre  par  le  poulce  ledit  Jacques  Haye  pour 
enseigne  ;  et  pareillement  se  ledit  Jacques  Haye  envoioit  aucune  j  ersonne 
devers  ledit  seigneur,  cellui  devoit  prendre  ledit  seigneur  par  le  poulce.  » 
Procès,  L  c,  f.  29  v°. 

^  La  somme  de  22,500  écus  due  au  duc,  lui  avait  été  remboursée  après 
que  la  ville  de  Niort  eût  été  remise  en  la  main  du  Roi.  On  lit  dans  le  sixième 
compte  de  Jean  de  Xaincoins,  finissant  en  septembre  1444  (Cabinet  des 
titres,  685,  f.  80)  :  «  Mgr  le  duc  d'Alençon  ii™  nii»^  viii  1.  x  s.,  restant 
de  xxviiira  viii«  xxxviu  l.  X  s.  pour  le  fait  de  Nyort,  que  le  Roy  lui 
avoit  baillé  en  gage  jusques  à  plein  payement.  » 

*  Voir  Procès,  f.  52  v^  106  v°-107. 

*  En  1450,  après  la  réduction  de  la  Normandie.  Voir  Thomas  Basin, 
Apologia,  dans  Quicherat,  1. 111,  p.  244. 
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rapports  avec  le  dnc  de  Baui^ogne,  qui^  en  1449,  lai  fit  doQ 
d'une  somme  de  six  mille  francs,  payable  en  éeux  années  ^ 

Au  printemps  de  1452,  le  duc  parut  un  moment  à  la  €k)ur.  On 
ne  l'y  avait  vu  qu'à  de  très  rares  intervalles  :  aux  Montils,  en 
mai  1444,  io«rs  d-e  la  conclusion  de  la  trêve  av«c  l'Angleterre  ;  à 
Gbinon,  en  mars  1446.  Le  duc  se  plaignait  de  n'être  pas  traité 
et  reçu  par  le  Roi  comme  il  aurait  dû  l'être,  lui  qui  était  t  sailly 
de  la  couronne, si  prochain  que  chascun  pouvoit  savoir*.  •  Bien 
que  son  attitude  n'eût  guère  été  satisfaisante,  Charles  Vil,  lui 
faisait  régulièrement  payer  sa  pension  ^  ;  il  lui  donna  part,  en 
1449-50,  aux  libéralités  faites  à  Toccasion  de  Ja  campagne  de 
Normandie  *.  Dans  des  lettres  du  mois  de  mai  1450,  portant 
confirmation  du  rétablissement  d'une  foire  à  Argentan,  le 
Roi,  oubliant  les  torts  du  duc,  rendait  un  public  hommage 
aux  services  rendus  à  la  couronne  par  ses  prédécesseurs  et 
par  lui  ^. 


1  Par  lettres  patentes  du  *18  mars  1449,  le  duc  de  Bourgogne  ordonnait 
de  lui  verser  une  sorame  de  trois  mille  francs,  en  déduction  de  celle  de  six 
mille  francs  à  prendre  en  deux  années  ;  par  lettres  du  2  mars  1450,  le 
complément  des  six  mille  firancs  lui  fut  payé.  Archives  du  Nord,  B  2002, 
f.  109,  et  B  2004,  f.  «68  v". 

*  Mathieu  d'Escouchy,  t.  II,  p.  318.  —  On  lit  dans  la  déposition  de 
Colinet  de  Thou,  l'un  des  plus  anciens  valets  de  chambre  du  duc  (Procès, 
L  c,  f.  100)  :  «  Bien  lui  a  oy  <iire  plusieurs  foys  en  gênerai,  devant  ses 
serviteurs,  qu'il  avoit  servy  bien  loyauraent  le  Roy,  mais  qu'il  en  estoît 
petitement  récompensé,  et  recangnoissoit  mal  les  services  qu'il  lui  avoH 
fais.  f> 

*  Une  pension  de  douze  mille  livres  avait  été  attribuée  au  duc  dès  1432. 
TMs.  fr.  20371,  f.  60);  elle  figure  dans  les  comptes  de  Jean  de  Xaincoins 
(Cabinet  des  titres,  685,  f.  98  v<*),  et  Ton  a  une  quittance  originale  du  duc, 
de  la  somme  de  12,000 1.,  en  date  du  31  juillet  1453  (Ms.  fr.  20373,  n°  20; 
cf.  Ms.  fr.  26428,  n°  71,  et  Archives,  KK  328,  f.  90).  (Test  donc  contraire- 
ment à  la  vérité  que  le  duc  disait  à  Tun  de  ses  confidents  que  sa  pension 
avait  été  réduite  de  12,000  à  6,000  livres  (Procès.  L  c,  f.,  106  v«). 

*  Le  duc  reçut  alors  800  livres.  Voir  rôle  publié  dans  Supplément  aux 
preuves  de  Mathieu  (TEscouchy,  p.  14. 

*  On  lit  dans  les  considérants  :  «  Aussi  pour  contemplacion  et  faveur  de 
nostre  dît  nepveu  et  cousin  qui,  pour  sa  très  grant  loyauté  raonstrer  et 
acquitter  envers  nous  et  la  couronne  de  France,  dès  son  treiziesme  âge, 
laissa  et  habandonna  ses  pays  et  terres  et  seigneuries,  qui  entre  celles  de 
nostre  royaume  sont  très  grans  et  très  notables,  et  si  tost  qu'il  se  })eust 
mettre  sus  en  armes  nous  a  en  ce,  en  très  grans  frais  et  despens,  servis,  et 
mesmement.  à  la  bataille  de  Vemueil,  allencontre  de  nos  anciens  ennemis 
las  Anglois,  en  laquelle  bataille  il  fut  prisonniei*  d'eulx  ;  à  Toccasion  de 
laquelle  prison  il  a  eu,  souffert  et  porté  très  longtemps  très  grans  pertes^ 
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liais  lûen  n'avait  pu  désaracieâ*  le  courroux  du  doc.  Peodâat 
uû  séjour  qu'il  fit  à  la  Cour  en  1452,  ûsbs  un  entretien  conû- 
dantiel,  il  se  plaignit  du  Roi,  disant  qu'il  savait  bien  que  jamais 
le  Roi  ne  Taimerait  et  qu'il  éiait  mécontent  de  lui,  et  il  ajouta  : 
c  Si  jepouvois  avoir  une  poudre  que  je  sais  bien  et  la  nettre  en 
k  la  buée  où  les  draj»s  et  linges  du  Roi  sont  lùis,  je  le  fei'ois  venir 
c  tout  sec  K  » 

€oiiii»e  la  plupart  des  princes  de  son  temps^  ie  duc  dlAien- 
çon  avait  grande  confiance  dans  les  astrologues.  Vers    cette 
époque,  ayant  appris  que  maître  Michel  Bai*a,  prévôt  de  Waà- 
tines  en  Flandre,  était  fort  expert  en  astrologie,  il  le  lit  venir  et 
le  chai*gea  de  a  calculer  sa  nativité,  ^  afin  d'apprendre  pourquoi 
la  fortune  lui  avait  été  si  contraire,  et  de  connaître  sa  destinée. 
Le  prévôt  tarda  beaucoup  à   donner  sa  réponse.  £nûn  il  ùi 
remettre  au  duc  un  écusson  d'or,  de   la  grandeur  d'un  demi 
écu,  sur  lequel  était  figuré  un  lion  au  milieu  d'un  soleil,  et  une 
oertaioe  poudre.  Celui  qui  possédait  cet  écusson  et  le  mettait 
dans  sa  bouche  avait  une  parole  si  séduisante  qu'il  obtenait 
tout  ce  qui!  demandait  :  c'était  un  porte-bonheur,  un  préservatif 
contre  \e  haut-mal,,  la  pierre,  etc.,  un  moyen  infaillible  d'être 
a  agréable  à  tonte  personne.  »  Qnaut  à  la  poudre,  entre  autres 
vertus,  elle  chassait  le  poison  qui  pouvait  se  trouver  sur  une 
table  ou  dans  un  plat.  Si,  ayant  lavé  son  visage  avec  de  Teau 
à  laquelle  elle  aurait  été  mêlée,  on  se  trouvait  en  compagnie  de 
quelque  ennemi,  le  visage  de  cet  ennemi  avait  une  apparence 
si  horrible  qu'on  n'osait  ie  regarder  ;  au  contraire,  avait-^  en 
face  de  soi  un  ami,  son  visage  semblait  e  très  plaisant,  bel  et 
clair.  »  Voulait-on  être  renseigné  sur  quelque  afSaire  sérieuse, 
on  n'avait  qu'à  se  mettre  en  état  de  grâce  par  la  confession,  et, 
en  allant  se  coucher,  k  saupoudrer  sa  tête  avec  cette  poudre  : 
durant  la  nuit  on  était  informé  en  songe  de  ce  qu'on  désirait 
savoir.  I^  poudre  était   fabriquée  avec  de  la  peau  de  serpents, 
prise  au  moment  ou  ces  animaux  se  dépouillent,  et  brûlée  à 

dommages  et  maulx,  a  esté  mis  à  rançon  et  finaiices  très  excessives,  et 
depuis  sa  dellTrance  a  par  plosieurs  fois  ex|>osé  sa  personne  en  nostre 
servioe  allencontre  de  nosdiz  ennemis,  et  mesmement  ou  x^couvre.nent  de 
nostpe  pays  de  Normandie,  et  fait  encores  cbascun  jour.  »  Archives,  JJ 
180,  n«  107, 
^  Dépositkm  de  Jean  Fermen.  Procès,  /.  c,  £.  38. 
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certaines  heures,  suivant  les  constellations.  L'écusson  et  la  pou- 
dre avaient  chacun  douze  propriétés  qui  en  faisaient  de  précieux 
talismans  K  Le  prévôt  de  Wastines,  se  trouvant  à  Tours,  vers 
1452,  donna  un  écusson  et  un  peu  de  cette  poudre  à  la  Reine,  à 
laquelle  le  duc  d'Alençon  avait  dit  tant  de  bien  du  prévôt 
qu'elle  avait  voulu  le  voir  et  lui  avait  demandé  de  calculer  sa 
nativité.  Le  Roi,  ayant  appris  ce  fait,  fut  très  mécontent  :  il 
fit  môme  arrêter  un  des  secrétaires  de  sa  femme  qui  avait  été 
mêlé  à  Taffaire  ». 

Le  duc  d'Alençon  avait,  en  outre,  fait  beaucoup  de  démarches 
pour  se  procurer  une  herbe  fort  rare,  appelée  Martagon, 
qui  avait  des  propriétés  merveilleuses  :  a  C'est  une  herbe 
a  souveraine,  »  avait  dit  le  duc  à  Tun  de  ses  secrétaires,  «  et  qui 
a  fait  être  en  la  grâce  des  dames  '.  »  On  la  chercha  vainement  en 
Angleterre  et  ailleurs. 

Le  duc  eut  aussi  des  rapports  avec  Hance  de  Saint-Dié,  chi- 
rurgien du  roi  de  Sicile,  qu'il  avait  fait  venir  pour  soigner  un 
mal  de  jambe.  Se  croyant  ensorcelé,  il  l'envoya  par  deux  fois  en 
Lombardie  dans  le  but  de  consulter  un  saint  ermite,  afin  d'avoir 
a  la  compagnie  de  sa  femme  d  et  de  se  mettre  t  en  la  grâce  de 
tout  le  monde,  d  —  «  Que  le  duc  se  mette  en  la  grâce  de  Dieu, 
a  répondit  l'ermite,  et  il  aura  ensuite  la  grâce  et  l'amour  de 
«  tout  le  monde*,  lo 

Nous  avons  dit  que  le  duc  d'Alençon  entretenait  des  relations 
avec  le  duc  de  Bourgogne.  Au  printemps  de  1453,  un  de  ses 
serviteurs  était  à  la  cour  du  duc.  Lui-môme  s'y  rendit  au  mois  de 
mars  1454  ;  il  fut  reçu  avec  grand  honneur,  défrayé  de  toutes 
ses  dépenses,  comblé  de  dons  ainsi  que  les  gens  de  sa  suite  ^ 

*  Déposition  de  Gilles  Berthelot.  Procès,  /.  c,  f.  15  et  suiv. 
2  Id.,  ibicL,  f.  16-17. 

*  Id,y  tbicL,  f.  10,  vo,  et  suiv. 

*  Déposifion  de  Hance  de  Saint-Dié.  Procès,  f.  94  et  suiv. 
^Mathieu  d'Escouchy,  t.   II,  p.    114-115.    On   lit  dans  la  déposition 

d'Edmond  Gallet  :  «  Interrogué  pourquoy  il  demanda  plus  tost  audit  sei- 
gneur d'Alençon  se  ledit  seigneur  de  Bourgongne  en  estoit  consentant  qu'il 
en  faisoit  d*un  autre,  dit  par  son  serement  que  ce  fust  pour  ce  que  lors 
n'avoit  gueres  ledit  seigneur  d'Alençon  avoit  esté  en  Flandres  devers  ledit 
seigneur  de  Bourgongne,  et  pensoit  qu*il  lui  eust  parlé  de  ceste  matière.  » 
Procès,  f.  1 17  vo-1 18. —  11  est  fait  aussi  allusion.à  ce  voyage  dans  les  déiw- 
sitions  de  Jean  le  Conte  et  de  Jean  Meurdrac,  dit  Bobes  (Procès,  /.c,  f.72  v', 
et  92).  Le  duc  fut  alors  en  relations  avec  André  Trolop  et  Jacques  Haye 
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C'est  au  commencement  de  1456  que  le  duc  d^Alençon  résolut 
de  mettre  à  exécution  le  dessein  qui,  depuis  longtemps,  s'agitait 
dans  son  esprit. 

Près  de  Domfront  résidait  un  prêtre  du  nom  de  Thomas  Gillet, 
âgé  de  trente-cinq  ans.  Vers  la  mi-carême,  le  duc  l'envoya  cher- 
cher. Gillet  hésita  à  se  rendre  à  cet  appel  :  il  savait  que  le  duc, 
quand  il  avait  besoin  d'argent,  était  dans  Thabitude  de  mettre  en 
cause  quelque  riche  vassal,  et, sur  la  plus  vaine  accusation,  de  lui 
infliger  le  paiement  d^une  amende.  Ce  ne  fut  qu'à  la  réception 
d'un  nouveau  message  qu'il  se  décida  à  partir  pour  Alençon,  où 
il  arriva  la  veille  du  dimanche  de  la  Passion  (22  mars).  Le  len- 
demain, il  eut  avec  le  duc  un  entretien  secret.  Celui-ci  l'emmena 
dans  sa  garde-robe,  et,  après  avoir  soigneusement  fermé  les 
fenêtres  :  4  Voulez-vous,  lui  dit-il,  être  de  mes  gens  et  famille  ? 
c  Je  vous  ferai  donner  de  bons  bénéfices  et  vous  ferai  plusieurs- 
«  autres  grands  biens.  »  —  «  Je  ferai  volontiers  tout  ce  que  je 
t  pourrai,»  répondit  le  prêtre.  —  «  Tiendrez-vous  bien  secret  ce 
ei  que  je  vous  dirai  ?  Je  veux  vous  le  dire  sous  Benedicite.  »  Le 
duc  prononça  la  formule,  et  Gillet  répondit  :  Dominvcs.  L'en- 
tretien commença.  Pendant  une  demi-heure,  il  se  passa  en  préli- 
minaires. Gillet  hésitait  à  promettre  le  secret  avant  de  savoir  de 
quoi  il  s'agissait  :  a  Ce  n'est  chose  qui  ne  soit  bonne,  disait  le 
c  duc,  et  que  vous  ne  puissiez  bien  faire.  »  Enfin  il  s'engagea  à 
ne  rien  révéler.  Le  duc,  très  agité,  marchait  à  grands  pas  dans 
la  chambre  :  «  Gardez-vous  bien,  répétait-il,  de  ne  rien  dire  à 
«  aucun  de  mes  gens  !  i>  —  a  II  faut,  continua-t-il,  que  vous 
4t  alliez  pour  moi  à  Calais,  i»  —  a  Calais  ?  Où  cela  est-il  ?  i»  dit 
Gillet,  tout  étonné.  —  t  C'est  au  parti  des  Anglais.  »  —  «  Dans 
c  ce  cas,  j'aimerais  mieux  aller  à  Rome  qu'à  Calais.  »  —  «  Il  faut 
c  que  vous  y  alliez.  Gardez-vous  bien  d'en  rien  dire  à  aucun  de 
t  mes  gens,  car,  je  vous  en   ferais  repentir.  Je  vous  y  envoie 

(f.  72  vo).  Nous  voyons  par  les  comptes  que  le  duc  de  Bourgogne  donna  au 
duc  2,000  fr.  pour  employer  en  vaisselle  d'argent  «  et  autres  ses  affaires,  » 
et  590  fr.  «  pour  la  dépense  et  deffraiement  de  luy,  ses  gens  et  chevaulx  » 
pendant  sept  jours  et  demi  finis  le  17  mars.  Archives  du  Nord,  B  2017, 
f.  222  ;  cf.  f.  135  vo-136  v<». 

T.  XLIX.  1«  AVRIL  1891.  27 
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c  pour  que  la  chose  soit  plus  secrète,  attendu  que  vous  iVêtes  pas 
«  de  mon  hôtel.  Revenez  vers  moi  quand  je  vous  manderai  *.  » 

Un  mois  après,  le  duc  fit  appeler  Giliet.  «  Soyez  le  bien  venu, 
lui  dit-il,  et  allez  vous  loger  en  la  ville.  »  Quinze  jours  s'écou- 
lèrent. Le  duc  quitta  Alençon  pour  se  rendre  à  Sées  et  à  Argen- 
tan, et  emmena  Giliet  avec  lui.  A.u  bout  de  trois  semaines^  il 
renvoya  le  prêtre,  en  lui  disant  de  se  tenir  prêt  au  premier 
signal.  Vers  la  saint  Jean,  Giliet  fut  mandé  de  nouveau.  IL  sui- 
vit le  duc  à  la  Flèche,  où  celui-ci  passa  deux  mois. 

Un  héraut  anglais,  Robert  Holgilk,  dit  Huntington,  ne  larda 
point  à  arriver  en  ce  lieu.  Ce  héraut,  attaché  à  la  personne  du 
duc  d'Exeter,  se  rendait  près  de  Tamiral  de  Bueil  pour  récla- 
mer, au  nom  de  Thomas  Hoo,  relativement  à  la  capture  d'un  navire 
anglais.  En  passant  par  Calais,  il  avait  été  chargé  par  le  capi- 
taine de  cette  ville,  Richard  Wideville,  d'une  lettre  pour  le  duc 
d'Alençon,  et,  sur  sa  demande,  Wideville  l'avait  mis  au  courant 
de  ce  qu'il  mandait  au  duc.  e  Je  m'en  vais  prochainement  en 
Angleterre,  écrivait-il.  Je  vous  prie  de  m'envoyer  Pouencé,  votre 
héraut,  avant  que  je  ne  parte,  pour  recevoir  les  haquenées  que  je 
vous  garde.  Faites  qu'il  soit  muni  d'un  sauf-conduit  en  blanc.  » 

Après  qu'il  eut  pris  connaissance  de  cette  lettre,  le  duc  fil 
venir  Hantingfon.  «  Le  roi  d'Angleterre,  »  lui  demanda-t-il, 
c  fiait-il  feîre  en  Angleterre  aucunes  ordonnances  de  guerre  ?  i 
—  «  On  en  feit,  mais  bien  peu,  ^  répondit  le  héraut.  —  «  Com- 
«  bien  pensez -vous  que  le  roi  d'Angfe  terre  en  ait  ?»  —  c  II  peut 
c  bien  en  avoir  trois  cents.  »  —  t  Par  la  mort  Dieu,  par  la  mort 
c  Dieu  !  »  dit  le  duc  en  le  prenant  par  la  main, c  j'ai,  tant  canons 
c  que  bombardes,  coulevrines  et  serpentines,  jusques  à  neof 
«  cents  pièces  toutes  prêtes,  et  je  ne  cesserai  d'en  Ikire  jusques 
«  à  ce  que  j'en  aie  mille.  Je  fais  faire  deux  bombardes,  les  pins 
c  belles  du  royaume,  dont  Tune  est  en  métal  ;  je  les  donnerai  au 
a  duc  d'York,  avec  deux  coursiers  de  Pouille  que  Monseigneur 
«  le  dauphin  doit  m'envoyer.  >  Le  héraut,s'agenooillanty  dit  alors 
au  duc  :  c  Monseigneur,  dites-vous  ces  paroles  pour  m'e.ssayer, 
«  ou  à  bon  escient  ?»  —  «l  Par  la  mort  Dieu  I  reprit-il,  je  les  dis 
a  au  meilleur  escient.  Sur  l'honneur  et  la  foi  que  vous  avez  au 
«  roi  d'Angleterre,  revenez  vers  moi  quand  vous  aurez  fait  votre 
c  soaumation  à  Tamiral  ^.  > 

I  DépOflhMmde  Thom»  GiUet.  Proeès,  t  40-41. 

>  Déposition  de  Robert  Holgilk,  dit  Huntington.  Pyoeèi,  L  5&-57. 
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ïïuntingtoft  rotînldeuxioura  plus  tard.  Le  dm  était  parti  pour 
Angers;  il  attende  son  retour.  Un  matin,  au  poôkt  diu  jour 
Pouencé  alla  chercher  le  héraut  et^  par  des  ruelles,  détournées^ 
le  conduisit  au  logis  du  duc,  où  a  pénétra  par  une  porte  de  der- 
rière. Le  duc  était  coucha,  c  tcMjJt  nu  \  »  ayant  dams  sa  chamhre 
deux  chèvres  de  Barbarie.  Là,  en  présence  de.  Pouencé,  prenant 
fluntington  par  la  main,  il  lui  fit  jurer  de  tenir  secret  tout  ce  qu'il 
lui  avait  dit  et  de  ne  le  révéler  à  âme  qui  vive,  sinon  à  ceux  qu'il 
désignerait,  savoir  :  le  roi  d'Angleterre,  le  duc  d'York,  le  comte 
de  Rîvers  (Wideville),  le  seigneur  de  Welles  et  Jacques  Haye. 
«  Monseigneur,  dit  le  héraut,  dites-vous  ces  choses  pour  m'es- 
€  sayer,  ou  à  bon  escient  ?»  —  «  Par  la  mort  Dieu  !  dit  le  duc, 
c  je  le  fais  à  bon  escient.  Et  cette  fois  je  ferai  un  tel  échec  qu'il 
«  en  sera  mémoire  à  vie  d*hommes.  Par  la  mort  Dieu  !  il  y  en  a 
«  d'aucuns  qui  ont  cuidé  me  jouer  d'un  tour,  mais  je  leur  en 
«  jouerai  d'un  autre  au  vif.  »  El  il  ajouta  :  a  Faites-moi  le  ser- 
c  ment,  ou  bien  je  vous  ferai  couper  la  tête  ou  jeter  dans  la 
■c  rivière.  » 

Quand  Huntington  eut  prêté  le  serment  demandé,  le  duc  lui 
ordonna  de  dire  au  duc  dTork  qu'il  savait  bien  que  les  Anglais 
ne  pourraient  descendre  en  France  cette  année,  parce  qu'elle 
était  trop  avancée, mais  qu'ils  ne  devaient  point  manquer  de  des- 
cendre Tannée  suivante;  qu'il  fallait  que  le  ducd'Tork  lui  fît  comp- 
ter incontinent  à  Bruges  trenteHiilIe  écus,  ou  tout  au  moins  vingt 
mille,  afin  qu'il  pût  pourvoir  à  ses  pFaces,  car,  si  le  Roi  savait 
que  les  Anglais  dussent  faire  une  descente,  il  voudrait  garnir 
lui-même  ces  places,  et  le  duc  ne  pourrait  agir  à  son  gré.  Quand 
les  Anglais  viendraient, il's  devraient  amener  teurroi,carsa  per- 
sonne faciliterait  beaucoup  la  conquête  de  la  Normandie  ;  il  fau- 
drait avoir  trente  mille  combattants  bien  en  point  ;  la  descente 
devrait  être  opérée  dans  le  Cotentin  ;  le  duc  de  Buckingham  dé- 
barquerait de  son  côté  à  Calais,  pour  envahir  le  pays  de  Gauxet 
attaquer  Rouen  ;  il  convenait  d'amener  le  plus  possible  d'artille- 
rie ;  quant  aux  al  ordonnances  »  (bombardes,  canons  et  coule- 
vrines),  il  en  fournirait  assez  pour  combattre  dix  mille  hommes 
en  un  jom\  Le  duc  livrerait  Domfront,  où  se  trouverait  une  par- 
tie de  soa  artillerie  ;  il  recommandait  d'éviter  les  sièges  et  de  se 

1  C'était  rhabitude^  au  moyen  âge,  de  coucher  entièrement  déshabillé. 
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porter  toujours  en  avant  jusqu'à  Angers  ;  il  se  faisait  fort  de  leur 
ouvrir  les  portes  du  Mans,  et  avait  des  intelligences  à  Rouen  et 
à  Caen.  Venaient  ensuite  une  foule  de  recommandations  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  se  rendre  les  Normands  favorables  : 
bonne  discipline  des  troupes,  suppression  des  impôts,  révocation 
de  tous  dons  antérieurs,  etc.  Moyennant  cela,  tous  ceux  du  pays 
s'allieraient  avec  les  Anglais  et  ne  feraient  nulle  résistance. 
Quand  les  Anglais  descendraient,  le  duc  enverrait  au-devant 
d'eux  quelques-uns  de  ses  gens  qui  feindraient  d'escarmoucher  ; 
l'un  d'entre  eux  se  laisserait  prendre  et  indiquerait  la  marche  à 
suivre.  «  Dites  au  duc  d'York,  dit  encore  le  duc,  qu'ils  fassent 
a  paix  entre  eux  en  Angleterre,  de  par  Dieu  ou  de  par  le  diable 
«  s'il  veut  jamais  rien  avoir  en  Normandie,  il  est  temps  ou 
a  jamais,  d  II  insista  sur  les  conditions  favorables  où  l'on  se 
trouvait  :  le  duc  de  Bretagne  n'était  pas  homme  de  guerre, 
mais  un  innocent  qui  ne  demandait  que  paix  et  amour;  le  roi 
de  Sicile  était  mis  hors  de  cour  ;  il  n'y  avait  près  du  Roi  que 
Charles  d'Anjou,  le  bâtard  d'Orléans,  le  comte  de  Dammartin,  le 
chancelier,  et  4  un  troupeau  de  meschans  gens  qui  le  gouver- 
noient.  d  II  ne  fallait  avoir  aucune  crainte  du  Roi,  car  il  était 
parti  pour  faire  la  guerre  au  Dauphin  ;  son  armée  était  partagée 
en  trois  corps  :  l'un  à  Bordeaux,  l'autre  en  Armagnac  et  le  troi- 
sième sous  ses  ordres  ;  s'il  voulait  abandonner  le  pays  où  il  était 
pour  résister  à  l'invasion,  la  Guyenne  se  soulèverait;  d'ailleurs, 
les  Anglais,  avant  sa  venue,  auraient  conquis  tout  le  pays  jus- 
qu'aux portes  d'Angers.  «  Par  la  mort  Dieu  !  »  conclut  le  duc, 
«  je  tiendrai  au  duc  d'York  et  aux  autres  seigneurs  d'Angleterre 
a:  ce  que  je  leur  ai  promis,  et  serai  pour  eux  jusques  à  la  mort  ; 
«  et,  à  cette  fois,  je  ferai  un  échec  de  quoi  il  sera  parlé  s'il  ne 
«  tient  aux  Anglais.  i> 

Huntington  s'agenouilla  alors  devant  le  duc  et  lui  demanda 
s'il  voulait  être  homme  lige  du  roi  d'Angleterre.  —  «  Je  ne 
«  suis  point  encore  avisé  de  cela,  répondit-il  ;  il  n'est  pas  temps, 
«  et  ce  ne  serait  pas  le  meilleur  pour  le  roi  d'Angleterre  que  je 
c  me  déclarasse  si  tôt  ;  mais  quand  le  roi  d'Angleterre  sera  des- 
«  cendu  en  France  et  aura  pris  une  partie  de  mes  terres,il  pourra 
t  m'envoyer  sommer  de  demeurer  en  mes  terres  ou  de  les  dé- 
a  laisser.  Par  ce  moyen,  j'aurai  bonne  cause  et  couleur  de  decnan- 
€  der  congé  au  Roi  et  d'aller  demeurer  en  mes  terres.  Si  je  le 
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€  faisais  autrement,  ce  me  seroit  charge  et  déshonneur  à  ja- 
c  mais,  vu  que  mes  prédécesseurs  ont  toujours  servi  le  Roi  de 
c  France  et  sont  morts  à  son  service  *.  » 

Le  jour  môme,  le  duc  fit  remettre  à  Huntington  une  cédule 
pour  les  seigneurs  anglais  ;  elle  était  écrite  de  sa  main,  mais 
non  signée,  car,  avait-il  dit,  a  en  de  telles  matières,  il  n'est  pas 
besoin  qu'on  connaisse  mon  seing '.»  Le  héraut  partit  aussitôt, 
en  compagnie  de  Pouencé,  pour  remplir  sa  mission. 

Deux  mois  s'écoulèrent.  Le  duc,  n'entendant  parler  de  rien, 
était  inquiet.  Les  nouvelles  qui  lui  arrivaient  de  la  Cour  le  ren- 
daient fort  ï  courroucé  et  mérancolieux.  9  Un  jour,  dans  la  salle 
de  son  hôtel,  à  Essay,il  se  promenait  à  grands  pas  :<i  C  est  grande 
t  pitié,  dit-il  à  ceux  qui  l'entouraient,  des  termes  que  Ton  tient 
t  à  Monseigneur  le  Dauphin.  Autrefois,  il  m'a  écrit  une  lettre 
€  contenant  ces  mots  :  c  Mon  parrain  !  mon  parrain  !  ne  me  faillez 
c  pas  au  besoin,  et  ne  faites  comme  le  cheval  au  pied  blanc  ^.  i» 
Le  duc  se  décida  à  faire  partir  Thomas  Gillet  pour  Calais.  Vers 
le  10  octobre,  il  le  fit  venir,  et  lui  donna  l'ordre  d'aller  trouver 
Richard  Wideville,  et  de  lui  faire  part  de  Tétonnement  où  il  était 
de  n'avoir  aucune  nouvelle.  Gillet  était  chargé  de  communiquer 
au  capitaine  de  Calais  tout  ce  qu'il  aurait  à  transmettre  au  duc 
d'York. 

Il  est  temps  plus  que  jamais  de  descendre,  faisait  dire  le  duc. 
Le  Roi  est  allé  en  Dauphiné  pour  faire  la  guerre  au  Dauphin, 
emmenant  avec  lui  tous  ses  gens  d'armes  ;  il  ne  reste  en  Nor- 
mandie que  le  grand  sénéchal  (Brezé)  avec  cent  lances  ;  le  con- 
nétable n'est  point  au  pays  ;  si  le  duc  d'York  vient  faire  sa 
descente,  personne  n'y  contredira  :  les  Normands  sont  chargés 
de  tailles  comme  jamais  ils  ne  l'ont  été  ;  ils  sont  las  d'être  en 
l'obéissance  du  Roi.  le  duc  d'York  est  celui  que  les  Normands 
désirent  avoir  pour  seigneur.  Puis  venaient  une  foule  de  rensei- 
gnements, d'indications,  de  conseils  déjà  donnés  en  partie  dans 
les  instructions  à  Huntington  ;  mais  le  duc  insistait  sur  ses  pré- 
tentions personnelles.  Il  désirait  avoir  dix  mille  combattants 

^  Déposition  de  Huntington.  Procès,  f.  58-61. 

^  Cette  cédule  était  conçue  en  ces  termes  :  «  Seigneurs,  vueillés  croire  le 
porteur  de  cestes  de  ce  qu'il  vous  dira  de  par  moy,  etc.  Car  j'ay  bon  vouloir 
s'il  ne  tient  à  vous.  A  Dieu  soies.  Signé  :  N.»  Procès,  f.  61  v^. 

'  Déposition  de  Jean  le  Conte,  secrétaire  du  duc.  Procès,  f.  80  v«. 
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afin  de  potiToir  résister  an  Roi,  si  cel-iîii-ci,  s^aperœvant  de  c  son 
fait,  !»  le  voulait  c  grever  ;  »  il  demandait,  en  compensation  de 
ce  qu'il  faisait  pour  les  Anglais  :  1^  trente  raille  francs  pour 
payer  son  artillerie,  qui  lui  en  avait  coûté  plus  de  quarante  mille; 
2"  trente  mille  francs  de  pension  en  Normandie  ;  3*>  un  duché 
en  Angleterre,  afm  que,si  le  roi  de  France  demeurait  le  maître  et 
•qu'il  dût  se  retirer  au  delà  du  détroit,  il  eût  de  quoi  vivre; 
4°  tous  les  deniers  provenant  de  sa  seigneurie  ;  5®  la  moitié  de 
tous  les  profits  des  Anglais  dans  le  royaume  durant  la  guerre. 
Depuis  longtemps,  on  avait  fait  briller  aux  yeux  du  duc  la  pers- 
pective d'un  mariage  entre  sa  fille  et  le  fils  du  duc  dTork  ;  il 
n'avait  garde  de  Toublier  :  si  le  duc  d'York  parlait  de  la  fille  du 
duc,  on  devait  lui  dire  qu  elle  était  belle  fille,  tantôt  en  âge 
d'ôtre  mariée  ;  que  le  duc  la  lui  garderait,  et  que,  quand  les 
Anglais  seraient  descendus  en  France,  on  accomplirait  le  ma- 
riage ^ 

Quand  Thomas  Gillet  eut  reçu  toutes  ces  instructions,  le  duc 
lui  remitune  lettre  de  créance.  Mais  en  lui  recommandant,  à  voix 
■basse,  de  la  faire  copier  et  d''en  détruire  Foriginal,  afin  qu'au 
besoin  il  pût  désavouer  son  mandataire  et  jurer  quil  ne  savait 
qui  avait  écrit  la  lettre  :  ql  car,  ajouta  le  duc,  je  sais  que  le  Roi 
m'a  soupçonné  d'avoir  quelque  intelligence  avec  les  Anglais  *.'> 
Gillet  se  garda  bien  de  brûler  la  lettre  ;  il  la  conserva  comme 
une  pièce  à  conviction,  et,  après  son  arrestation,  la  remit  à 
l'archevêque  de  Narbonne  :  l'original  est  encore  joint  au  manus- 
crit contemporain  contenant  le  procès  *. 

Thomas  Gillet  se  rendit  aussitôt  à  Calais  près  de  Richard  Wide- 
ville  ;  mais  celui-ci,  ne  voulant  pas  se  borner  à  transmettre  le 
message  qu'il  apportait:  le  fit  partir  pour  l'Angletei're,  en  compa- 
gnie d'un  poursuivant.  Il  arriva  à  Londres  le  -23  novembre,et  ne 

^  Déposition  de  Thomas  GîUet.  Procès,  f .  42  v**  et  suiv. 

*  irf.,  ibid.,  t  44  45,  vo, 

*  Petite  bande  en  parchemin  qui  a  été  pliée  en  quatre  et  qui  porte  au  veno 
une  note  de  la  main  de  Gillet,  f.  45  du  Ms.  18441.  Le  texte  est  ainsi  conçu  : 
«  Signeur,  etc.,  je  me  recommande  à  vous,  et  vous  prie  qu'en  toute  haste 
me  fassez  savoir  de  voz  nouvelles  ;  et  pensés  de  moy.  car  il  est  tenips  ;  et 
pour  ûieu  metés  dilgence  en  vostre  fiait,  et  vous  aquités  à  ceste  ibis,  car  trop 
ennuie  à  qui  atent.  Et  en  toute  haste  m'envoiez  argent,  car  vostre  fait  m'a 
cher  cousté.  Bit  à  Dieu,  qui  vous  doint  ce  que  desirez.  Escript  ubi  svpra.  — 
Le  tout  vostre,  N,  » 
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tarda  pas  à  y  rencontrer Huntington  et  Pouefusé.  Quand  celui-ci  se 
trouva  seul  avec  Gillet.ils  échangèrent  leurs  confidences.  «  Mon- 
«  seigneur  d'Alençon,  dit  Pouencé  en  pleurant,  est  un  gi-and  fol 
€  de  conduire  cette  matière  ;  jamais  il  n'en  viendra  à  chef,  et  il 
«  lui  en  mescherra.»  El  Gillet  de  répondre,les  larmes  aux  yenx  : 
t  Monseigneur  fait  mal  !  c'est  contre  Dieu  et  contre  conscience.  * 
Cette  conversation, qui  a  peut-être  été  inventée  après  coup,  est 
rapportée  par  Gillet  dans  sa  déposition  '  ;  le  témoignage  de 
Pouencé  manque  au  procès. 

Le  duc  d'York  était  alors  éloigné  de  Londres.  Huntington  et 
Pooencé  avaient  longuement  attendu  son  retour  ;  il  arriva  enfin, 
vers  le  26  novembre,  et,  à  quelques  jours  d'intervalle,  entendit 
l'exposé  des  ouvertures  faites  au  nom  du  duc  d'Alençon,  d'abord 
par  Huniington  et  Pouencé,  puis  par  Gillet.  Ce  dernier  se  pré- 
senta avec  le  signe  du  petit  doigt,  et  fut  accueilli  avec  empres- 
sement par  le  duc  et  par  les  seigneurs  qui  l'entouraient.  «  Plût 
c  à  Dieu,  lui  dit  le  duc,  que  la  fille  de  beau  frère  d'Alençon  fût 
€  en  âge  de  marier,pour  la  donner  à  mon  fils,  dût-il  m'en  coûter 
€  dix  mille  écus  •  !  »  Dans  l'audience  donné  à  Pouencé,  le  comte 
de  Warwick  avait  pris  le  cachet  portant  les  armes  du  duc  et  Pavait 
porté  à  ses  lèvres,  jurant  qu'il  vivrait  et  mourrait  pour  accom- 
plir la  volonté  du  noble  prince  d'Alençon,  dût-il  vendre  et 
engager  toutes  ses  terres  '. 

Gillet  attendit  pendant  un  mois  son  expédition  :  on  voulait,, 
avant  de  lui  répondre,  que  la  session  du  Parlement  fût  close.  Il 
eut  de  nombreux  entretiens  avec  Jean  Wenlok,  plus  tard  mem- 
bre du  conseil  privé,  auprès  duquel  Richard  Wideville  l'avait 
accrédité.  Wenlok  lui  dit  un  jour  :  «  Les  Anglais  descendront  on 
«Franceau  nombre  de  quarante  mille; la  Commune  a  octroyé  les 
a  tailles  pour  le  paiement  de  l'armée. d  Un  autre  jour,  il  apprit  du 
môme  et  de  Jean  Gley,  trésorier  du  duc  d'York,  que  le  roi  d'Ara- 
gon et  le  comte  d'Armagnac  (beau-frère  du  duc  d'Alençon) 
avaient  fait  offrir,  par  des  ambassadeurs  qui  étaient  alors  en 
Angleterre,  t  que  toutes  et  quantes  fois  que  les  Anglais  vou- 
«droient  descendre  en  France,  qu'ils  leur  livreroient  dix  mille 
«  combatans  *,  » 

1  Procès,  f.  46  ¥<>. 
«  Procès,  f.  47-48. 
»  Procès,  f.  63. 
*  Procès,  f.  48  et  52. 
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Enfin  Gillet  fut  reçu  par  le  duc  d'York.  Le  duc  jura,  par  la  foi 
quMl  devait  à  Dieu,  qu'il  descendrait  en  France  à  la  tôte  de  qua- 
rante mille  combattants,  et  le  chargea  de  dire  au  duc  d'Alençon 
que  'la  descente  s'opérerait  avant  le  mois  de  septembre  de 
Tannée  suivante  ;  il  fallait  seulement  que  le  duc  fit  finance  d'une 
belle  place,  comme  Granviile,  pour  opérer  le  débarquement. 
Le  20  décembre,  Gillet  fut  reçu  par  le  chancelier  d'Angle- 
terre, qui  lui  donna  la  réponse  officielle  :  le  duc  d'York  et  les 
autres  seigneurs  d'Angleterre  se  recommandaient  à  Monseigneur 
d'Alengon  ;  il  aurait  tout  ce  dont  il  était  convenu  avec  Wideville. 
Les  Anglais  enverraient  demander  au  roi  de  France  un  sauf- 
conduit,  sous  prétexte  d'aller  en  pèlerinage  à  Saint-Jacques  en 
Galice  ;  ils  feraient  dire  au  duc  de  se  rendre  au  devant  d'eux, 
hors  de  son  pays  ;  là  serait  fait  l'échange  des  scellés.  Le  duc 
serait  ensuite  dédommagé  de  ce  qu'il  avait  dépensé  pour  Tartil- 
lerie  et  recevrait  les  trente  mille  francs  demandés  *. 


m 

Cependant  le  duc  d'Alençon  était  toujours  sans  nouvelles  de 
ses  deux  messagers.  Au  commencement  de  décembre  *,  il  fit  par- 
tir un  pauvre  laboureur,  Pierre  Fortin,  surnommé  le  tors-fileux 
parce  qu'il  boitait,  avec  mission  de  se  rendre  à  Calais  près  de 
Jacques  Haye,  et  d'y  attendre  le  retour  de  ses  envoyés  '. 

Le  duc  avait  entendu  dire  que  Louis  Gallet,  maître  des  re- 
quêtes de  l'hôtel  du  roi  d'Angleterre  *,  se  trouvant  à  Bruges, 
s'était  informé  jadis  auprès  de  son  fils,  Edmond  Gallet,  si  le  duc 

1  Procès,  f.  49. 

^  c  Environ  la  Nostre-Dames-des-Avans.  »  Déposition  de  Pierre  Fortin. 
Procès,  f.  21. 

8  Procès,  f.  21  vo.  —  «  Ung  tort  ou  boiteux  d'emprès  Damfront.  »  /d., 
f.  73  vo. 

^  Louis  Gallet,  échevin  de  Paris,  avait  été  un  des  ambassadeurs  dési- 
gnés, à  la  fin  de  1435,  pour  se,  rendre  en  Angleterre  près  de  Henri  VI  au 
nom  de  la  ville  de  Paris  et  des  États  de  Normandie.. Voir  Champollion  Fi- 
geac,  Lettres  des  rois,  etc.,  t.  Il,  p.  423-41,  et  en  particulier  p.  437.  11 
figura  en  1448  aux  conférences  de  Louviers,  avec  le  titre  de  maître  des 
requêtes  de  Thôtel  du  roi  d'Angleterre  (Stevenson,  t.  I,  p.  224).  et  prit 
part  à  la  plupart  des  conférences  qui  précédèrent  la  rupture  avec  l'Angle- 
terre CId.  ibid,,  p.  226,  25.) 
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d^Alençon  avait  des  enfants,  et,  sur  la  réponse  affirmative  qu'il 
avait  reçue,  avait  dit  :  c  Ce  serait  un  beau  mariage  que  celui  du 
«fils  du  duc  d'York  avec  la  fille  du  duc  d'Â.lençon.  >  Le  duc 
chargea  un  de  ses  secrétaires,  Gilles  Berthelot  S  de  faire  venir 
Edmond  Gallet,  qui  résidait  à  Paris,  où  il  suivait  les  cours  de 
l'Université.  Berthelot  le  lui  amena  à  Essay,  le  31  décembre  *. 

Edmond  Gallet  était  maître  es  arts  et  licencié  en  lois  ;  il 
croyait  que  le  duc  le  mandait  à  l'occasion  d'un  procès  qu'il  pour- 
suivait au  sujet  d'une  chapelle  située  à  Essay.  Le  duc  l'interro- 
gea sur  le  propos  tenu  par  son  père  et  demanda  s'il  avait  parlé 
de  lui-même  où  d'après  ce  qu'il  aurait  entendu  dire  au  duc 
d'York.  Gallet  répondit  qu'il  l'ignorait.  —  «  Iriez-vous  volontiers 
t  en  Angleterre  ?  :»  demanda  le  duc  ?  Sur  la  réponse  adlirmalive 
qui  lui  fut  faite,  le  duc  poursuivit  :  t  Tiendriez-vous  secrètes 
t  certaines  choses  que  je  veux  vous  dire  ?  >  Gallet  le  jura,  a  J'ai 
€  envoyé  en  Angleterre,  dit  le  duc,  Pouencé,  mon  héraut,  et  un 
«  prêtre,  avec  charge  de  savoir  du  duc  d'York  et  autres  de  la 
«  seigneurie  d'Angleterre  s'ils  ne  voudroient  point  descendre  à 
«  main  armée  en  Normandie,  et  que,  s'ils  le  vouloient,  je  les 
«  aiderois  et  leur  baillerois  places  et  artillerie,  et  me  joindrois  à 
«  eux  \  > 

Edmond  Gallet  n'était  point  encore  parti  quand  arrivèrent 
Pouencé  et  Thomas  Gillet.  Après  qu'il  eut  entendu  leur  rapport, 
le  duc  les  mit  en  relation  avec  Gallet  ;  deux  jours  après  il  expédia 
celui-ci  avec  des  lettres  pour  le  duc  d'York,le  comte  de  Warwick, 
le  chancelier  et  d'autres  seigneurs.  Dans  ces  lettres,  le  duc  di- 
sait qu'il  se  donnait  grande  merveille  de  ce  qu'ils  étaient  si 
lâches  de  courage  qu'ils  ne  descendaient  en  France,  étant  don- 
nées les  grandes  offres  qu*il  leur  faisait.  Gallet  avait  mission  de 
demander,  au  nom  du  duc,  que  le  roi  d'Angleterre  lui  envoyât 
son  scellé  et  lui  donnât,  soit  le  duché  de  Clarence,  soit  le  duché 
de  Bedford,  soit  le  duché  de  Glocester,  avec  une  pension  de 
vingt-quatre  mille  écus,  et  cinquante  mille  écus,  dont  vingt-cinq 
immédiatement  et  vingt-cinq  quand  il  aurait  livré  Granville  et 
Domfront.  Quand  les  Anglais  seraient  descendus,  ils  devraient 

^  Ce  Gilles  Berthelot  était,  d*apres  un  témoin,  a  homme  de  dissolue  vie, 
fréquentant  bordeautz  et  tavernes  publiquement.  »  Procès,  f.  92  v^. 

*  Dépositions  de  Gilles  Berthelot  et  d'Edmond  Gallet  Procès,  f.  4  et  104. 

•  Dépositions  de  Gilles  Berthelot  et  d'Edmond  Gallet.  Procès,  f.  4  v»,  5, 
et  104  vo. 
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donner  au  dxic  uae  garde  de  deux  oents  archers,  soldés  à  lears 
frais.  Le  fils  aîné  du  due  d^York  épouserait  la  fîtle  du  doc  û'kleù- 
Qou,  et  le  fUs  de  oelui-ci  épouserait  la  HUe  du  duo  d'York.  Le 
duc  faisait  dire  au  roi  d'Angleterre  que  la  duchesse  d'Alençon 
était  gi'osee  et  devait  ^accoucher  à  la  &n  de  septembre  ;  il  le 
priait  de  se  hâter  de  venir,  afin  de  tenir  sur  les  fonts  Tenfant  à 
naître,  fie  doc  voulait  avoir  toutes  les  terres  du  comte  du  Maine 
•enclavées  parmi  les  siennes.  Gal^  a<vait  en  outre  dharge  de 
rapporter  un  sauf-oonduit  pour  Jean  Fermen,  valet  de  chambre 
du  duc,  afin  que  oeiui-ci  pût  se  rendre  vers  les  Ânf;lais  et  too- 
cher  les  sommes  demandées  ;  fl  leur  indiquerait  comment  le  duc 
livrerait  Granville  et  conviendrait  des  conditions  de  la  dfôcente 
en  même  temps  que  de  Tépoque  où  elle  s'opérerait  ' . 

Gallet  partit  aussitôt.  Il  débarqua  à  Sandwich  et  se  rendit  à 
Londres,  où  il  descendit  chez  son  père,  auquel  il  fit  part  de  l'ob- 
jet de  sa  mission.  Louis  Galleft  Taccompa^gna  chez  le  duc  d'York. 
Le  duc  accueillit  assez  froidement  ce  nouveau  messager.  11 
trouvait  les  prétentions  du  duc  d'Alençon  fort  élevées  ;  toutefois, 
il  se  montra  sensible  aux  propositions  relatives  au  mariage  de 
son  fils  avec  la  fille  du  duc.  Il  congédia  Gallet,  en  lui  disant  qu'on 
lui  donnerait  réponse  dans  une  douzaine  de  jours. 

Ce  délai  écoulé,  Edmond  Gallet  alla  trouver  le  duc  d'York,  qui 
lui  dit  que  le  roi  d'Angleterre  devait  venir  dans  deux  jours  pour 
lui  ôter  le  gouvernement,  et  qu'il  ne  pouvait  donner  aucune  ré- 
ponse. Henri  VI,  une  fois  arrivé,  envoya  chercher  Gallet  et  s'in- 
•forma  de  ce  qai  portait  le  duc  d'Alençon  à  i^r  ainsi  conire  son 
souverain.  Gallet  répondit  que  le  comte  du  Maine  était  reanemi 
mortel  du  duc  et  lui  faisait  du  pis  qu'il  pouvait  ;  que  le  duc  de 
Bretagne,  qui  avait  pris  Fougères  en  garde  comme  gage  d'une 
somme  qu'il  devait  au  duc,  ne  voulait  pas  rendre  cette  ville  ;  que 
le  Roi  s'était  refusé  à  appuyer  les  réclamations  du  duc.  Celui-ci 
voulait  se  venger  à  la  fois  du  Roi,  du  duc  de  Bretagne  et  du  comte 
du  Maine  *. 

Gallet  attendit  longtemps  une  réponse.  Finalement,  on  lui  dit 

1  Déposition  d'Edmond  Gallet.  Procès,  f.  105  v^,  106  v^  et  109  v». 

*  Même  déposition.  Procès,  f.  110  et  suiv.  —  Le  duc  avait  dit  à  Gallet 
que  «  son  intention  étoit  de  soy  venger  du  Roy,  du  duc  de  Bretaigne  et  du 
comte  du  Maine...  Et  se  les  Anglois  ne  lui  vouloiont  aider  ad  ce  faire,  il 
envoiroit  quérir  avant  le  Turcq  qu'il  ne  s'en  vengast.  »  id.,  ibid.,  t  10'- 
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•qoe  le  roi  d'Angleterre  devait  .envoyer  des  amJDaBsadeure  à 
Broges  pour  traiter  avec  la  dacbesse  de  Boucgogtie  au  sujet  de 
vaisseaire  aooglais  captorés  par  les  HrtllandaàB,  et  qoe  le  duc 
d'Alençon  n'avaift  qu'à  envoyer  à  Bruges  deKX  >on  trois  hommes 
•debien,»inunis  de  ses  pleins ipouvoirs  :  ils  pi-endraient  conclu- 
sion avec  tes  ambassadeurs  du  roi  d'Angleterre,  tîal'let  repartit, 
porteur  d'une  lettrede  Henri  VI,en  date  du  24  mars  :1e  roi  remer- 
ciait le  doc  de  son  bon  vouloir  et  l'engageait  k  y  perséfvérer  ;  il 
annonçait  que  les  a-mbassadeurs  qu'il  devait  envoyer  à  Bruges 
recevraient  des  pouvoirs  pour  traiter  avec  les  représentants  du 
duc  *. 

Tandis  que  le  duc  d'Alençon  attendait  le  retour  de  son  envoyé, 
il  fut  prévenu  que  le  Roi  avait  eu  vent  d^un  complot  tramé  pour 
introduire  les  Anglais  en  France  ;  on  lui  écrivait  «  qu'il  eût 
toujours  T'œil  au  Roi'.  i>  Vers  le  IB  avril,  étant  à  Essay,  il  dit 
à  son  chancelier  et  au  vicomte  de  Borafront  :  «  11  est  passé  un 
«  messager,  allant  tout  battant  devers  le  Roi,  lequel  disait  que 
«les  An^aîs  vouloieot  descendre  à  grande  armée:  ils  doivent 
«  descendre  en  Gascogne  et  en  Bretagne,  et  le  roi  d'AngleteiTe 
«  doit  venir  en  personne^  et  grande  quantité  de  seigneurs  d'An- 
«  gleterre  avec  lui^.D  Le  duc  s'informait  à  tout  venant  de  ce  qu'on 
disait  des  Anglais  et  répétait ^sans  cesse  qu^fl  avait  appris  que 
les  An^ais  se  vantaient  de  descendre  en  Bretagne  et  en  Nor- 
mandie avec  une  grande  armée.  «  Par  la  mort  Dieu  !  ajoatat-il, 
«  tant  que  le  Roi  tiendra  la  conduite  de  ses  gens  d'armes  ainsi  qù^l 
«  la  tient,  je  ne  les  crains  pas  plus  qu'un  tas  de  poux  en  une 
«  chausse  *.  :»  Un  jour,  chevauchant  d' Essay  à  Argentan,  le  duc 
posa  à  l'un  de  ses  familiers  la  question  suivante  :  «  Qu'y 
«  aurait-il  à  faire  si  les  Anglais  descendoient  en  Normandie  ?  i> 
—  a  Monseigneur,  répondit-on,  vous  feriez  comme  vous  avez 
«  eu  coutume  de  faire.  Vous  avez  plus  de  pays  et  plus  de  places 
«  qu'autrefois,  et  vous  garderez  mieux  d'eux  que  ne  fîtes 
a  oncques.  »  —  a  Je  suis  gras  et  pesant,  repri:  le  duc  ;  je 
«  ne  poun'ois  faire  comme  par  le  passé  ^.  » 

1  Déposition  d'Edmond  Galiet.  Procès,  f.  US  v«.  Cf.  Dép»  tion  de  Jean 
Fermen,  f.  32. 
3  Déposition  de  Jean  le  Cionte,  Bacrétairb  du  dua.  Procès,  f  80  y<*' 
3  Déposition  de  Jacques  de  Sahurs,  vicomte  de  Domfront.  Procès,  f.  67. 

*  Déposition  de  Jean  le  Cîontô.  Procès,  f.  75,  v*>-76  v**. 

*  Déposition  de  Jean  Meurdrac,  dit  Bobes,  écuyer  d'écurie  du  duc.  Pro- 
cès, f.  90. 
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A  la  môme  époque,  étant  sur  le  pont  d^Essay,  il  dit  à  Raoul 
Tesson,  son  chancelier,  en  présence  de  tous  ses  gens  :  c  II  coa- 
«  vient  que  vous  alliez  devers  le  Roi  pour  lui  remontrer  que  ses 
€  places  sont  mal  emparées  et  ne  sont  pas  tenables  contre  les  An- 
f  glais,  s*ils  descendaient.  Vous  lui  demanderez  de  m'envoyer  de 
c  l'argent  pour  les  mettre  en  point, de  telle  manière  qu'elles  puis- 
c  sent  résister  aux  Anglais.  >  Le  duc  voulait  envoyer  le  vicomte 
de  Domfront  en  la  compagnie  du  chancelier  ;  de  là,  le  vicomte 
se  rendrait  près  du  comte  d'Armagnac  au  sujet  de  certaine 
dette  contractée  par  lui  K  Le  duc  entretenait  des  intelligences 
avec  son  beau-frère,  alors  en  révolte  ouverte  contre  le  Roi  :  t  Si 
c  le  comte  vouloit  tenir  ferme  es  marches  de  par  delà,avait  il  dit 
c  à  Fermen,  mon  entreprise  avec  les  Anglais  pourroit  réussir  *.  » 

Le  duc  avait  envoyé  son  valet  de  chambre  Jean  Fermen,  à 
Granville,pour  reconnaître  la  place  et  y  nouer  des  intelligences  '; 
il  envoya  aussi  un  émissaire  à  Cherbourg  ^  Vers  la  mi-avril,  Ed- 
mond Gallet  revint  de  sa  mission.  Les  nouvelles  qu'il  apportait 
n'étaient  point  de  nature  à  satisfaire  leduc.  Il  fut  surtout  très  mé- 
content en  apprenant  que  les  Anglais  le  renvoyaient  à  la  conféren- 
ce de  Bruges  pour  avoir  de  l'argent,  et  qu'ils  ne  lui  donneraient 
que  vingt- quatre  mille  écus  ;  de  plus,  Gallet  ne  rapportait  pas  le 
sauf-conduit  demandé  pour  Jean  Fermen.  Le  duc  résolut  de  le 
renvoyer  en  Angleterre  pour  le  réclamer.  Mais  Gallet  commen- 
çait à  douter  que  le  duc  fût  en  mesure  de  tenir  tout  ce  qu'il  pro- 
mettait aux  Anglais.  Il  s'informa  des  auxiliaires  qu'il  pouvait 
avoir  :  le  duc  lui  montra  un  rôle  où  figuraient  les  noms  de  cent 
à  cent  vingt  personnes  sur  lesquelles  il  fondait  des  espérances 
de  concours  ;  il  nomma  à  son  confident  ceux  qui  devaient  lui 
livrer  Granville.  ^c  Mais  Monseigneur,  demanda  Gallet,  n'avez- 
«  vous  pas  de  plus  grands  seigneurs  que  ceux  dont  vous  avez 
«  écrit  les  noms  ?  Monseigneur  de  Bourgogne  ne  sait-il  rien  ?  » 
—  «  Non,  répondit  le  duc  ;  mais  quand  j'aurai  fait  ce  que  tu  sais, 
c  le  duc  de  Bourgogne  n'en  sera  point  courroucé.  :»  Et  il  ajouta  : 
«  Tu  serois  bien  ébahi,quand  je  l'aurai  fait,si  Monseigneur  le  Dau- 


*  Déposition  de  Jean  de  Sahura.  Procès,  f.  67  v^-68. 

*  Déposition  de  Jean  Ferraen.  Procès,  f.  35  v». 

>  Dépositions  de  Jean  Fermen  et  de  Thomas  Qillet.  Procès,  f.  31,  51* 
53  v«. 

*  Déposition  de  Jean  Fermen.  Procès  f.  37. 
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c  phin  en  faisoit  autant  que  moi  ^  ]>  Le  duc  remit  alors  à  Gallet 
des  lettres  pour  le  roi  d'Angleterre,  le  duc  d'York  et  le  comte  de 
Warwick.«  Jeme  donnegrande  merveille,  disait-il,de  ce  que  vous 
a  n'entendez  à  plus  grande  diligence  aux  offres  et  services  que 
«  je  vous  veux  faire,  vous  priant  que,  en  toute  diligence,  j'aie  de 
e  vos  nouvelles,  ou  autrement  je  ne  serai  pas  content.  Et  gardez 
a  que  chicheté  ne  vous  fasse  dommage  ^  ^ 

Peu  après,  le  duc  partit  pour  Paris,  où  l'appelaient  des  affaires 
litigieuses,  emmenant  avec  lui  un  grand  nombre  d'hommes  de 
loi.  Il  descendit  à  l'hôtel  de  TÉtoile,  situé  rue  de  la  porte  Bau- 
doyer,  en  face  de  l'hôtel  de  l'Ours  *.  Au  bout  de  quelques  jours,  il 
fit  venir  Gilles  Berthelot,  Tun  de  ses  secrétaires  ;  il  était  fort 
en  colère  :  t  Ces  gens-ci,  dit-il,  me  veulent  ôter  mes  terres  et  mes 
a  droits  pour  aucuns  paillards,  et  me  tiennent  allant  par  le  palais 
«comme  onferoit  un  pauvre  homme.  Sijedevois  aller  jusques 
a  en  Angleterre  quérir  les  Anglais,  si  irois-je,  car  je  ne  saurois 
«  plus  avoir  patience.  »  —  «  Monseigneur,  répondit  Berthelot, 
«  je  vous  prie  de  ne  plus  penser  à  cela,  car  s'il  plaît  à  Die*u, 
«  avant  que  vous  partiez,  ils  vous  feront  si  bon  appointement 
«  que  vous  en  serez  bien  content.  i> 

Le  duc,  pendant  son  séjour  à  Paris,  fut  appelé  à  déposer  dans 
le  procès  de  réhabilitation  de  Jeanne  d'Arc  :  le  3  mai,  il  comparut 
devant  les  commissaires  institués  pour  procéder  aux  informa- 
tions ;  sa  déposition  est  consignée  parmi  les  documents  de  la 
cause  *. 

Cependant  l'orage  grondait  sur  sa  tôte  :  il  ne  devait  pas  tarder 
à  éclater. 

^Déposition  d'Edmond  Gallet.  Procès,  f.  117  vo.  Le  témoin  ajoute; 
if  ni  s'il  (le  Dauphin)  s'alioit  avecques  moy,  lequel  des  deux  il  lui  dist  n*en 
estre  recors.  » 

»/(/.,iWa.,  f.  118. 

^  L'hôtel  de  TOurs,  rue  de  la  porte  Baudoyer,  était  un  hôtel  célèbre, 
dont  il  est  souvent  question  dans  les  chroniques.  Voir  Monfetrelet,  t.  III, 
p.  141  et  264  ;  Pierre  de  Fenin,  p.  91  ;  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris  y 
p.  71-72.  —  Le  duc  couchait  à  l'hôtel  de  TÉtoile  et  prenait  ses  repas  à 
rhôtel  de  TOurs.  Voir  Procès,  f.  9,  10,  26-27,  34  v^,  38,  77. 

*  Procès  de  Jeanne  d^Arc,  t.  III,  p.  99  et  suiv. 
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Le  messager  botteus,  du  nom  de  Pierre  Forlia,  que  le  cLbc 
avait  eavoyé  à  Calais-,  au  mois  de  décembre^  avait  été  ckairgé^ 
dans  le  courant  d^avril,  d'une  noufvellc  mifisictfu  Ea  se  rendant  à 
Calais,  il  passa  par  Lisieux,  où  il  rencoatra  un  geutilbomme  qu'il 
connaissait  ée  Longue  date.  Soupçonnant  quelque  trahison  de  la: 
part  du  duc,  il  avait  résolu  de  révéler  Le  complot  dès  qu'il  Le 
pourrait  ;  il  sToavrib  k  ce  gentilhomme^  qui  Le  mena  à  Rouen  elle 
conduisit  aussitôt  chez  Louis  d'Harcourt,  archevêque  de  Nar- 
bonne,  qu'il  trouva  en  compagnie  du  bailli  da  RâueD«  Guil- 
laume Cousiaot.  Fortin  leur  confia  tout  ce  qu'iL  avait  fait,  et 
leur  M  part  dn  noaveau  message  dont,  il  était  cbajtgé  :  c  Faites 
c  votre  voyage,  h  lui  dirent-ils;  centendez  bientout  ce  qu'on  vous 
c  dira  et  revenez  à  Rouen»  i»  Le  8  mai,  Fortin  était  à  Calais,  où  il 
vit  Jacqjues  Haye  et  Richard  Wide ville,  qui  le  chargèrent  de  don- 
ner au  duc  les  meilleures  assurances.  Le  bruit  courait  à  Calais 
qu'il  y  avait  en  Angleterre  une  des  plus,  belles  armées  qui  y  eût  été 
faite,  toute  prête  à  descendre  en  Normandie.  Fortin  repartit  le 
li,et  alla  &ireson  rapport  à  l'aucbevêque  de.  Narbonne  et  à 
Brezé  ;  de  là  il  retourna  à  Dom&ont  ;  puis  Jean  de  Sahurs,  vi- 
comte de  Domfront,  L'emmena  à  Paris  pour  rendre  compte  de  sa 
mission.  Il  trouva  le  duc  dans  une  chambre  de  l'hêtei  où  il 
couchait,  au  moment  de  sortir  pour  se  rendre,  à  La  messe  ;  il 
lui  fit  part  de  ce  qu'il  avait  su  à  Calais.  Le  duc  fut  très  joyeux 
de  ces  nouvelles  *. 

Le  lundi  suivant  (31  mai),  le  duc  dînai  t.  à.  l'hiôtel  de  L'Ours^en 
compagnie  de  Brezé,  quand  Fortin  entra  datvs  La  saJ^le  pour  {H*en* 
dre  son  repas.  Un  page  le  vint  quérir  et  l'emmena  àrbôtel  de 
l'Ëtoile  en  diâant  à  la  dame  du  Logia  de  le  mettre  en  un 
lieu  où  personne  ne  le  vît.  Celle-ci,  en  lui  apportant  son  re- 
pas,  dit  à  Fortin  :  c  Mon  amf,  je  n<e  voudrois  pas  qu'on  vom  trou- 
c  vât  ici  ;  je  ne  sais  pourquoi  vous  y  êtes  ni  eeque  tous  y  faites. 

1  Déposition  de  Pierre  Fortin.  Procès,  f.  24-25  v°.  Les  détaib  sur  les 
révélations  faites  par  Fortin  sont  confirmés  par  des  lettres  de  Charles  VII, 
données  en  sa  faveur,à  la  date  du  3  novembre  1456  (Ms.  fr.  5909,  f.  237  v"*). 
Plusieurs  dons  lui  furent  faits  par  le  Roi,  de  1456  à  1458.  Voir  Cabinet 
des  titres,  685,  f.  192  ;  Archives,  KK  51,  f.  105. 
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€  Il  y  a  dés  gens  de  Hwnseignenr  d'Alençon  qui  sont*  pris.  Je  vous 
c  conseillede  vous  en' aller.  *  Fortin  se  retira  en  son  logis,  «  à 
la  Clef  roii^  en  Grève.  »  Le  fendetnam,  il  se  présenta  à  l'hôM 
du  due.  Il  le  trounra  sur  la  porte  de  sa  chambre.  Leduc  fit  entrer 
Fortin  et  lui  pani»  en  particulier.  «  Je  croyors,  dK-il,  que  tu  t'en 
c  élois  allé.  Il  y  a  de  mes  gens  pris;  va-t-en,  de  par  Dieu  ou  de  par 
c  la  mère  î  »■  Le  duc  ajouta  que  Icri-mênie  était  en  état  d'arresta- 
tion ;  il  trenit>lait  de  tous  ses  membres.  Il  vouhit  d'abord  cacher 
Fortm  dans  une  c  privée  ;  »  puis  il  se  ravisa  :  c  Je  crois,  dit-iî, 
•  que  c'est  le  miear  que  tu  f^en  ailles  à  Calais,  que  tu  parles  à 
«  Jacques  Haye,e1l  que  tu  lui  dSse  qu'ils  ne  bougent  et  ne  fassent 
€  aucun  sembFant  d'armer,  et  que  celui  que  faî  envoyé  en  Angle- 
«  terre  ne  revienne  point,  car  il  serait  pendu,  et  moi  avec.  Dis  â 
c  Jacques  Haye  que' Jean  Firmen,  maître  Gilles,  Pouencéet  Jean 
c  de  Sahun  sont  faits  prisonniers, et  moi-môme  aussi,  et  que  maî- 
c  tre  Gilles  nous  a  accusés.  Mais  je  les  ai  payés  de  si  belles  paroles 
€  que  je  m'en  vais  devers  le  Roi  et  là  m'excuserai  bien,  s'il 
a  plait  à  Dieu,  i» 

Que  s'élait-il  passé  dans  l'intervalle  du  voyage  de  Pierre  For- 
tin à  Calais  et  de  son  retour  à  Paris  ? 

Le  Roi  était  en  Bourbonnais,  quand  une  lettre  de  Tarchevéque 
de  Narbonne  vint  lui  révéler  le  complot  du  duc  d'Alençon  *. 
Cette  nouvelle  l'affecta  vivement  :  a  Je  vis  déplaisamment,  i>  dit- 
il  à  ceux  qui  l'entouraient,  a  quand  il  faut  que  je  me  donne  de 
c  garde  de  ceux  en  qui  je  devrois  me  fier,  mômement  de  ceux  de 
a  moasang  *  !  i»  Il  fit  aussitôt  partir  le  comte  de  Danois  pour  pro- 
céder à  une  enquête  et  prendre  les  mesures  nécessaires.  Bientôt 
Tarchevéque  de  Narbonne  et  Brezé  confirmèrent  les  détails  re- 
latifs au  complot.  Charles  VII  réunit  aussitôt  son  Conseil  :  l'ar- 
restation du  duc  fut  décidée.  Jean  le  Boursier  et  Guillaume 
Cousinot,  en  compagnie  d'Odet  d'Aydie,.  bailli  de  Cotentin,  por- 
teur d'instructions  spéciales  pour  Dunois,  partirent  le  15  maL 
Dunois  avait  ordre  d'agir  sans  retard  ;  le  Roi  prévenait  le  conné- 
table et  chargeait  Dunois  d'aviser  le  comte  d'£u  ;  toutefois  l'exé- 
cutioa  des  mesures  à  prendre  ne  devait  point  être  retardée  par 
l'absence  de  ces  deux  pritïces, 

^  Instructions  du  15  mai  1456,  données  à  Odet  d*ÂydM^  en.foy«à.D< 
Fontanieu,  881,  f.  4. 

2  Mathieu  d'Escouchy,  t.  Il,  p.  319. 
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Dunois  arriva  à  Paris  le  jour  du  Saint  Sacrement  (27  mai)  ;  il 
s'entendit  secrètement  avec  le  prévôt  de  Paris,  Robert  d'Estoute- 
ville,  qui  se  tint  prêt  à  lui  prêter  main-forle,  et  il  plaça  le  sire  de 
Mouy,  avec  quarante  lances,  près  de  la  porte  Saint-Antoine. 

Tous  les  préparatifs  étant  faits,  le  31  mai,  Dunois  se  rendit  à 
l'hôtel  du  duc  d'Alençon.  Il  était  quatre  heures  après-midi  ;  le 
duc,  ne  se  doutant  de  rien  et  croyant  que  Dunois  venait  lui  c  faire 
révérence,  »  le  reçut  avec  empressement.  Après  qu'ils  eurent 
devisé  quelque  temps,  Dunois,  assuré  quo  chacun  avait  eu  le  loisir 
de  se  rendre  à  son  poste,  dit  au  duc  :  a  Monseigneur,  pardonnez- 
«  moi,le  Roi  m'a  envoyé  devers  vous  et  m'a  baillé  charge  de  vous 
a  faire  son  prisonnier  ;  je  ne  sais  proprement  les  causes  pour 
QL  quoi.  ]»  Et,  lui  mettant  la  main  sur  l'épaule,  il  ajouta  :  c  Je  vous 
«  fais  prisonnier  du  Roi  !»  A  ce  moment,  la -chambre  se  remplit 
d'hommes  armés  ;  toute  résistance  était  impossible. 

On  laissa  pourtant  un  certain  répit  au  duc  ;  nous  avons  vu  qu'il 
put,  le  lendemain,  s'entretenir  librement  avec  son  messager, 
Pierre  Fortin  ;  il  eut  aussi  la  faculté  d'écrire  à  sa  femme  : 
«c  M'amie,  lui  disait-il,  je  me  recommande  à  vous.  Je  suis  sain  et 
«  en  bon  point. Ne  vous  souciez,et  croyez  Jehan  le  Conte  de  ce  qu'il 
«  vous  dira  ^i»  Jean  le  Conte  reçut  de  son  maître  des  instructions 
secrètes  sur  ce  qu'il  aurait  à  dire,  soit  à  la  duchesse  sa  femme, 
soit  à  plusieurs  de  ses  serviteurs  *.  Ayant  demandé  au  duc  «  com- 
«  ment  il  se  sentoit  de  la  charge  qu'on  lui  donnoit,»  celui-ci répon- 
a  dit:  <(  Je  m'en  suis  bien  excusé,  et  si  je  ne  m'en  étois  bien 
excusé,  j'aurais  été  envoyé  au  Louvre  ^.  :» 

Ce  jour  même  {i^  juin),  Dunois  revint  près  du  duc  :  «  Monsei- 
«  gneur,  dit-il,  sans  ici  plus  faire  séjour,  il  faut  partir  de  cette 
a  ville  et  prestement  monter  à  cheval,  i»  —  a  Je  suis  bien  ici, 
€  répondit  le  duc,  et  il  n'est  point  besoin  de  me  transporter  hors 
c  de  la  ville,  i»  Il  dut  céder  pourtant  et  fut  emmené,  suivi  de 
ceux  de  ses  serviteurs  qu'il  avait  désignés.  En  passant  près  de 
la  Bastille,  le  duc  aperçut  le  détachement  du  sire  de  Mouy  : 

1  a  Ledit  seigneur  dit  à  il  qui  parle  qu'il  falloît  qu'il  alast  devers  madame 
sa  femme  lui  porter  une  lettre  que  ledit  seigneur  lui  escrivit  de  sa  main  en 
la  présence  de  lui  qui  parle.  Et  après  les  monstra  audit  grant  seneschal  en 
lui  disant  ces  parolles  ;  «  Vecy  une  lettres  que  j'envoye  à  ma  femme  par 
cestui  mon  serviteur  >,  en  monstrant  lui  qui  parle.  »  Déposition  de  Jean  le 
Conte.  Procès,  f.  78. 

»  Jd,,ibid.,  f.  78y°.79v^ 

»  Id.  ibid.,  f.  78. 
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c  Quelles  sont  ces  gens-là  ?  dit-il.  N^ai-je  rien  à  craindre  pour 
«  ma  vie  î  *  —  «  N'ayez  garde,  répondit  Dunois,  ce  sont  les  gens 
«  du  Roi  qui  viennent  pour  vous  mener  devers  lui.  »  On  con- 
duisit le  duc  à  Melun,  où  le  connétable  vint  procéder  à  son  inter- 
terrogatoire;  mais  il  répondit  t  qu'il  diroit  son  fait  au  Roi  et  non 
a  à  autre.  »  Durant  son  entretien  avec  les  commissaires  royaux,il 
ajouta  :  t  Quand  je  me  trouverai  devant  le  Roi,  je  ne  lui  cèlerai 
c  rien  ;  je  sais  qui  m'a  baillé  le  bout.  Il  ne  faut  pas  croire  que  je 
c  sois  Anglais;  oncquesje  ne  Tai  été  et  n'ai  volonté  de  Tôtre;  mais 
c  il  me  déplaît  beaucoup  des  manières  que  le  Roi  tient  contre 
c  moi  et  contre  ceux  de  son  sang  ;  il  ne  tient  autour  de  lui  qu'un 
c  nombre  de  méchants  gens  et  de  méchant  état,  issus  de  petite 
c  lignée,  qui  à  présent  le  gouvernent  ^  :» 

Le  duc  d'Alençon,  sous  la  garde  du  sire  de  Mouy,  fut  conduit 
en  Bourbonnais  et  enfermé  dans  le  château  de  Nonette,  où  se 
trouvait  alors  le  Roi.  Celui-ci  fit  comparaître  le  duc  et  lui  repro- 
cha sa  trahison  :  c  Monseigneur,  :»  répondit-il  avec  hauteur,  c  je 
c  ne  suis  pas  traître.  11  se  peut  que  j'aie  fait  aucunes  alliances 

<  avec  certains  grands  seigneurs  pour  recouvrer  ma  ville  de 

<  Fougères,  que  le  duc  de  Bretagne  tient  encore  à  tort,  et  duquel 

<  je  n'ai  pu  avoir  raison  en  votre  cour.  »  —  «  Je  n'ai  jamais,  dit 
'  c  le  Roi,  refuséde  faire  à  chacun  raison  et  justice.  R  n'étoit  pas 

c  besoin,  sous  ombre  de  telles  couleurs,de  prendre  de  semblables 

<  alliances  avec  mes  ennemis  et  adversaires.  Vous  ne  les  pouvez 
c  ignorer  :  j'ai  les  lettres  signées  de  votre  propre  main.  »  Le  duc 
sollicita  le  Roi  de  le  mettre  en  liberté.  «  Ce  n'est  pas,  dit  celui-ci, 
c  chose  àjeterenmo//(^,ni  ày  besogner  si  légèrement  sans  grande 
c  délibération. Je  suis  bien  déplaisant  quand  il  convient  que  je  me 
«  garde  de  ceux  de  mon  sang,  et  je  ne  saurai  plus  en  qui  me 
€  fier.  Sans  faute  on  vous  fera  votre  pi^ocès  tout  au  long  *.  i 

Le  duc  d'Alençon  tint  prison  dans  le  château  d'A.igues-Mortes, 
jusqu'au  jour  où  il  devait  comparaître,  à  Vendôme,  devant  la  cour 
des  pairs  présidée  parle  Roi. 

G.  DU  Fresne  de  Beaucourt. 

1  Mathiea  d'Escoachy,  t.  II,  p.  322. 
»  Id.,  ibid.,  p.  323-324. 
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Le  plus  grand  malheur  qui  puisse  atteindre  un  noMe  caractère 
n^est  pas  la  souffrance,  mais  bien  la  calomnie  et  la  perspective 
de  laisser  après  soi,  aux  générations  futures,  une  réputation 
flétrie.  Si,  en  proie  à  des  douleurs  physiques  atroces,  en  butte 
aux  accusations  les  plus  noires  et  les  plus  honteuses,  une  reine 
innocente,  précipitée  du  irône  et  injustement  privée  de  sa  liberté, 
sait  encore  conserver  sa  dignité  et  sa  foi  en  La  Providence 
divine,  il  n'est  pas  de  spectacle  plus  touchant  et  plus  adm>rable» 
rien  qui  relève  davantage  Thumanité  aux  yeux  du  philosophe, 
môme  privé  des  lumières  de  la  foi. 

Dieu,  qui  avait  si  richement  doué  Marie  Stuart  de  toutes  les 
qualités  du  corps  et  de  Tâme,  semble  avoir  voulu  réunir  sur  sa 
tête  toutes  les  calamités.  Fugitive  et  exilée  dès  son  bas  âge» 
veuve  à  dix-huit  ans,  elle  ne  rentre  en  Ecosse  que  pour  voir  son 
secrétaire  et  son  mari  assassinés,  son  trône  ébranlé  par  le  fana- 
tisme, sa  réputation  attaquée  de  toutes  manières,  sa  personne 
livrée  à  Tassassin  de  son  époux,  puis  traînée  de  prison  en  prison 
jusqu^à  réchafaud  !  Et  son  supplice  ne  se  termine  pas  à  sa  mort  : 
sa  mémoire  chargée  d'infamie  est  ballottée  d'âge  en  ^e  durant 
trois  siècles,  sans  jouir  môme  des  avantages  de  l'oubli.  La  pierre 
sépulcrale  n'a  pu  la  soustraire  à  la  haine  des  vivants  ! 

C'est  que  cette  reine  infortunée  a  contre  elle  deux  sortes 
d'ennemis  qui  ne  meurent  point,  qui  n'oublient  point,  qui  ne 
pardonnent  point  :  les  sectaires  et  les  beaux  esprits.  Les  protes- 
tants ont  vu  dans  Marie  Stuart  une  ennemie  religieuse  ;  les 
beaux  esprits,  ne  pouvant  croire  qu'une  femme  puisse  être 
aimable  et  vertueuse  en  même  temps,  lui  ont  prôté  les  vices  de 
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leur  codur.  Ces  deua  classes  d'enDemis  n'ont  point  dâaarmé 
depuis  icoia  siècdes*  Malgré  sa  dignité  hautaine»  M.  *Mignet 
cfaoidit  dans  les  textes  ce  qui  lui  plaît,  et  ne  rougit  pas  de  faire 
entrer  au  nombre  de  ses  preuves  des  documents  contradic- 
toires '  ;  d'un  aatre  côté»  deux  poètes  obscurs  traînent  sur  les 
tréteaux,  dans  un  prétendu  Théâtre  historique^  la  mémoire  de 
cette  femme  malheureuse  ;  le  public  y  applaudit,  et  les  journa- 
listes, autre  espèce  de  gens  très  sérieux,  en  analysant  la  pièce, 
font  pénétrer  le  scandale  jusqu'au  fond  des  campagnes. 

£n  vain,  pour  ne  parler  que  de  ces  derniers  temps,  des  his- 
toriens tels  que  les  Labanoff,  les  Strickland,  les  Hosack,  les 
Wiesener,  les  Mac-Neel  Caird,  les  Chantelauze,  les  Jules  Gau- 
thier, les  Ballestrem,  les  Kervyn  de  Lettenhove,  etc.  etc., 
apportent  les  témoignages  irréfragables  de  l'innocence  de  la 
Reine  :  la  haine  religieuse  ou  la  perversité  joviale  n'en  tiennent 
aucun  compte  :  Marie  Stuart  est  coupable  ! 

U  impoi'te  d'examiner  froidement,  sans  parti  pris,  ce  qu'il  faut 
penser  de  la  culpabilité  de  Marie  Stuai*t  :  1^  dans  l'affaire  de 
Riccio  ;  2«  dans  le  meurtre  de  Darnley  et  le  mariage  avec  Both- 
well  ;  3^  dans  la  conspiration  de  Babington  contre  la  reine 
Elisabeth. 


Riccio. 

Riccio  était  Piémontais  de  naissance.  Son  père,  musicien  à 
Turin,  était  chargé  d'enfants  ;  mais  n'ayant  pas  de  fortune,  il 
leur  donnait  une  éducation  suffisante  pour  faire  d'eux-mêmes 
leur  chemin.  Deux  d'entre  eux,  David  et  Joseph,  étaient  entrés, 
jeunes  encore,  à  la  cour  du  duc  de  Savoie^.  David  surtout  était 
remarquable  par  son  intelligence.  Ses  talents  le  firent  choisir 
pour  accompagner  le  comte  de  Morette,  ambassadeur  piémon- 
tais, à  Edimbourg,  et  il  y  resta  en  qualité  de  musicien.  LpS  Reine 
lui  donna  le  titre  de  chambellan. 

La  retraite  deRaullet  rendit  vacante  à  la  cour,  quelque  temps 

1  Voyez  notre  Htstory  ofMary  Stuart,  t.  II,  f*>  232-233. 
a  M.  Glaasford  Bell,  Bistwy  ofQ.  Mary,  I,  190. 
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après,  remploi  de  secrétaire  pour  la  langue  française.  David 
Riccio  parlait  et  écrivait  correctement  cette  langue  ;  il  y  fut 
nommé.  Ce  fut  le  commencement  de  sa  fortune  politique.  Ses 
talents,  son  habileté  et  sa  probité,  ne  tardèrent  pas  à  être 
remarqués  de  la  Reine  et  du  conseil.  De  simple  secrétaire,  il 
devint  garde  du  trésor  et  secrétaire  d'État.  Tout  le  monde 
Taimait  et  Testimait,  la  Reine  et  la  noblesse  ^ 

Son  habileté  éclata  surtout  en  une  circonstance  importante. 
Marie  Stuart  ne  pouvait  rester  veuve.  Les  prétendants  ne  man- 
quaient pas  :  le  roi  de  Suède,  don  Carlos,  François  de  Bourboni 
prince  dauphin  d'Auvergne,  Tarchiduc  Charles  et  le  duc  d'Anjou, 
étaient  sur  les  rangs.  Elisabeth  osa  môme  proposer  son  favori 
Dudley,  qu'elle  éleva,  à  cette  occasion,  aux  plus  hautes  dignités 
et  créa  comte  de  Leicester  *,  Ces  divers  partis  avaient  tous  leurs 
défenseurs  ;  Riccio  eut  une  autre  idée.  Marie  Stuart  était  héri- 
tière du  trône  d'Angleterre  ;  mais  elle  avait  un  compétiteur 
sérieux  dans  le  jeune  Darnley,  son  cousin,  qui,  par  sa  mère, 
descendait  de  Henri  VII,  et  par  son  père,  des  Stuarts  ;  il  était 
ainsi  apparenté  de  très  près  à  Elisabeth  et  à  Marie  Stuart,  et 
pouvait  hériter  de  l'une  et  de  l'autre'.  Unir  ensemble  les  deux 
plus  proches  héritiers  de  la  couronne  d'Angleterre,  Marie  Stuart 
et  Darnley,  parut  à  Riccio  Talliance  la  plus  avantageuse.  Il  mit 
tous  ses  soins  à  écarter  les  empêchements  sans  blesser  per- 
sonne, et  conduisit  Tafiaire  à  bonne  fin.  Quand  le  jour  du 
mariage  fut  fixé,  Riccio  ne  put  contenir  sa  joie  :  c  Loué  soit 
Dieu  !  »  disait-il,  c  puisque  le  mariage  ne  peut  plus  se  rompre ^  » 
Ce  résultat  lui  valut  la  réputation  de  c  fin  politique,  »  d'homme 
<  prudent,  sagace  et  rusé  '.  :» 

Loixl  Herrles  le  dépeint,  dans  ses  Mémoires^  comme  un 
c  politique  actif,  dont  la  Reine  prenait  Tavis  dans  les  ailaires  les 


^  «  In  ogni  espeditione  si  governava  con  si  buon  consîglio,  et  conducevaa 
si  buona  esequtione,  che  n'era  molto  amato  da  Sua  Maeatà,  et  cosi  mostra- 
vano  araarlo  et  honorarlo  la  più  gran  parte  de  *  Sigaori  g^itilbomini  et 
populi  di  quel  Regno.  »  Mem.  liai,  dans  le  prince  Labanoff,  Vil,  87. 

<  Correspondance  de  Randolph,  dans  Keith,  Histor.  ofihe  church,  — 
Stevenson*s  Illustrations  ofihe  reign  ofQ,  Mary,  f=>  134. 

'  Jean  Lesselie,  Du  droict  et  TiUre  de  la  Sérénissime  princesse  Marteau 
(râne  d' Angleterre ^  D.  ij  verso.  —  Sanderson,  Eistory  ofScotland,  p.  37. 

*  Mem.  ItaL,  p.  90. 

*  Eytzinger,  Marias  Stuartœ  Historia,  Brit.  Muséum,  Msm.  f»  9  de  ma 
copie.  —  Spottiswoode,  Mistor,  ofihe  church.,  n,  27. 
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plus  importantes'.]»  Malgré  sa  passion  de  dire  du  mal  des 
dames,  le  courtisan  Brantôme  dit  que  <  comme  il  estoit  homme 
d'esprit,  la  Reine  l'aimoit  pour  le  maniment  de  ses  affaires  *.  :» 

Fatalité  des  choses  humaines  !  Le  mariage  si  habilement  et  si 
péniblement  amené  par  Riccio  fut  la  cause  de  sa  mort.  Darnley 
se  rendit  insupportable  aux  lords  par  son  orgueil,  en  môme 
temps  que  ses  grossières  débauches  Técartaient  de  Marie  Stuart. 
Riccio  est  au  comble  de  la  faveur.  Le  chef  de  la  noblesse 
écossaise,  le  bâtard  Moray,  lui  écrit  dans  les  termes  les  plus 
humbles,  et  joint  un  gros  diamant  à  sa  lettre  '  ;  tous  les  nobles 
lui  font  la  cour.  Ces  honneurs  étaient  rendus  absolument  à 
contre-cœur  ;  les  nobles  frémissaient  intérieurement  d'être 
gouvernés  par  un  étranger,  et,  au  lieu  de  conserver  l'attitude 
prudemment  effacée  qui  avait  signalé  ses  débuts,  Riccio 
affectait  un  faste  éblouissant.  Il  déployait,  aux  yeux  de  cette 
noblesse  brutale,  le  luxe  des  cours  italiennes  ;  mais  le  théâtre 
était  on  ne  peut  plus  mal  choisi  :  ces  lords  à  moitié  barbares- 
n'appréciaient  nullement  cette  opulence  ^.  Un  autre  motif  allu- 
mait la  haine  générale  :  Riccio  passait  pour  être  pensionnaire 
du  pape  ;  crime  affreux  aux  yeux  des  seigneurs  presbytériens^. 
Ils  résolurent  de  se  débarrasser  de  lui. 

Comme  Riccio  jouissait  de  la  confiance  de  la  Reine,  et  que 
Darnley  lui-même  en  était  jaloux,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas 
gouverner  personnellement,  Moray  fil  entendre  à  ce  faible  roi 
qu'il  avait  en  Riccio  non  seulement  un  ennemi,  mais  un  rival  ®  ; 
les  nobles  le  répétèrent  au  comte  de  Lennox,  père  de  Darnley,  et 
le  meurtre  de  Riccio  fut  arrêté'.  Un  prêtre  français  en  avertit 
Riccio  *  ;  mais  la  Reine  crut  sans  doute  que  jamais  le  Roi  ni  les 
nobles  ne  se  porteraient  à  celte  extrémité. 

^  «  An  active  politick  man  whosd  counsell  the  Queen  made  use  of  in  her 
greatest  affairs.  »  Herries'  Memoirs,  f<>  69. 

*  Discours  sur  Marie  Stuart, 

^  «  He  had  sutted  him  very  ernestly,  and  mair  humbly  then  any  man 
wald  havô  beleued,  with  the  présent  of  a  faire  dyamont.  »  Melville^s 
Memoirs,  édit.  du  Bannat-club.  ^  147. 

*  Melville's  Memoirs,  f»  136. 

*  Spottiswoode,  Eistory  11,  35. 

*  Eytzinger,  Mss,  f^  24  de  ma  copie. 

^  «  Dicevano  questi  detti  signori  banditi  che  non  potrebbono  mettere  a 
esequtione  il  loro  disegno  (de  conférer  à  Darnley  la  couronne  matrimoniale) 
sin  tanto  che  Davit  fusse  vivo,  conspirorno  la  sua  morte.  »  Jfem.  //a/., 
p.  91. 

*  Sanderson*s  Eistory,  p.  41. 
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Quant  aux  noèles^  ils  étaient  heirreux  de  voir  Damdey  plus 
ardent  qu'aucun  d'eux  ;  ils  lui  laissèrent  la  direction  de  rentre- 
prise,  et  répandirent  le  bruit  que  le  Roi  voulait  venger  sur 
Riccio  son  honoeur  d'époux  outragé  *. 

Voilà  donc  la  raison  mise  en  avant  ;  mais  le  motif  caché  est 
tout  difEëreni.  Lesauteura  de  l'assassioat,  Morton  et  Rutbven, 
écrivaient  après  le  meurtre  :  <i  Ce  meurtre  ne  fut  oooasionné  par 
aucune  querelle  particulière  de  notre  part,  mais  nous  aTonsété 
sollicités  pftr  le  Roi,  dont  la  haine  contre  le  dit  David  est  si 
grande,  qu'il  Faui^it  frappé  de  sa  main  si  nous  avions  refusé  de 
l'assister.  Et  k*ouvant  le  Roi  si  enûammé  contre  ce  David,  qui 
est  le  mauvais  génie  de  S.  M.  la  Reine,  l'ennemi  de  la  noblesse. 
An  bien  commun  de  notre  pays,  de  la  religion^  celui-là  i»éme 
qui  a  frappé  de  ferfaituire  nos  frères  maintenant  baanis^  nous 
avons  pensé  qu'il  était  convenable  et  à  propos  de  relever  ans 
frères...  Nous  sounnes  dans  le  tirouble  à  cause  de  nos  frères  et 
de  la  T^ligkm  ^.  i» 

•Un  autre  •témoiigiiage  inon  moins  précieux  es!  œtaî  de  làbn 
Kjooi,  l'enisifemi  acharné  de  Marie  Stuart  :  c  >Ge  David  RiccîQ, 
dit-iJLj  était  si  préaoïxiqotaeux  qu'il  avait  rois  le  Roi  i  l'écart  et 
pris  sur  lui  tout  le  maniemetut  des  alE^res.  Ses  équipages 
•ot  son  train  de  oiaison  sui'passaient  ceux  du  Roi,  et  il  devait,  à 
la  session  f^rochaise  dû  Parlement,  être  nommé  chancelier  : 
voilà  pourquoi  les  nobles  conspirèrent  oontre  lui  '.  i 

D^ns  l'explication  écrite  qu'ils  adressèrent  sjq  gouvernement 
amglais,  les  nobles  disent  :  tf  En  vérité,  personne  de  nous,  de  nos 
amis,  de  ceux  qui  ont  assisté  ou  participé  à  cette  aotiofi  ne  se 
proposait  d'autre  but  que  d'établir  la  religion  (protestante),  con- 
server Tamitié  entre  les  deux  royaumes  et  soutenir  nos  frères  *.» 

Ainsi  le  complot  aristocratique  était  purement  politique  et 
religieux.  Les  lords  n'incriminent  pas  la  conduite  de  la  Reine 
après  l'assassinat.  Ce  motif  et  les  flatteries  adressées  à  son  am- 
bition avaient  exaspéré  le  Roi  et  amené  l'assassinat  de  Riecio  ; 

^  Crawfurd*s  Mentoirs,  p.  7.  —  Ruthyen^s  Narrative  dans  Reith,  App. 
^  123.  -  Buchanani  Hùtor,  XVII,  56. 

*  Goodall,  An  Examination  of  the  leUers  of  Mary  Stuart^  I,  264. 

^  «  And  at  the  parliaraent  Ihat  was  to  be,  he  was  ordained  to  be  chancftl- 
lor:  which  made  the  lords  conspire  against  him.  »  Knox,  Reform.  V,  342. 

*  Informacione  for  my  Lord  of  Bedforde,  dans  les  Stevenson^s  Illustra^ 
fions,  p.  169. 
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e  bat  étant  aMeènt,  il  n'était  ptas  besoin  de  recourir  au  men- 
songe :  la  y4rM  se  foisadt  jour.  Daroley  conprit  si  bien  quHl 
Avaîl  été  le  jooet  des  lords,  qaUt  s^obetina  à  voalorr  les  punir, 
malgré  la  Reme  ^  ;  et  il  déclara  pubtiqiiement  n  qu'elle  ne  lui 
avait  donné  a»cufn  sujet  de  se  ftcher*.  t 

Deax  doctiments  ont  contribué  k  accréditer  le  roman  d'amours 
coupables  de  Marie  Stuart  avec  Riccio  :  î\m  anglais,  connu  sous 
le  nom  de  Rutven's  Narrative  ;  f^uti'e  français,  qui  est  une 
lettre  de  Paul  de  Foix  à  Catherine  de  Médicis  '. 

Le  premier  document  tfa  aucune  valeur,  parce  qu^il  a  été  fa- 
briqué à  Londres,  où  Ton  avait  intérêt  à  diffamer  Marie  Stuart. 
11  7  a  au  Record  O/^e  une  lettre  de  Morton  et  de  Ruthven  à 
Cecil,  en  date  du^  avril  1566^.  Dans  cette  lettre,  les  deux  assas- 
sins  donnaient  au  secrétaire  d'État  anglais  un  croquis  de  la  scène 
du  meurtre,  et  priaient  Cecil  de  corriger  leur  récit  et  de  le  leur 
renvoyer,  pour  le  répandre  en  Ecosse  et  autres  lieux,  to  be  circu- 
lated  in  Scotland  and  otheai^ places  ^  En  effet,  on  remarque 
dans  cette  pièce  des  invraisemblances  et  des  jeux  de  mots  pitoya- 
bles, comme  si  RÂccio  avait  été  tué  dans  une  |)a«rtie  «de  plaisir  ^. 

Paul  de  Foix  c^eooite,  oomme  rumeur  publique^  qme  la  prind*- 
pale  caus€  de  Faasas&inat  de  "Riccio  fut  que,  qwi^lqwBS  jours 
auparoApimU  le  Bi»i  l'avait  trouvé  en  abemiae  dans  la  ohanabne 
de  la  ReiBe,  à  une  heure  du  martin.  D'abord,  l'ambassadeur  n'af- 
firme rien  :  On  allègue^  dit-il  ;  cette  manière  da  parler  répond 
à  celle  du  coxnte  de  Bedford  :  It  is  said,  il  0sé  ddU  écrit-il  au 
môme  sujet.  Les  deux  diplomates  ne  savaiont  néoessaiitsment 
que  ce  que  les  lords  voulaient  bien  leur  dire.  Mais  Paul  de  Foix 
était  mal  renseigné,  puisqiie  le  fait  dont  il  parle  comme  de  la 
principale  cause  du  meurtre  serait  arrivé  quelques  jours  au- 
paravant^ tandis  que  le  meurtre  était  déjà  décidé  un  mois  plus 
tôl^ 

iKeith,  app.,  M67. 
•  *  Tecdet,  Négociations  relatives  à  VEcosse  au  XVP  siède^  II,  287.— Keith, 

^  Le  premier  de  ces  documents  est  imprimé  dans  Keith,  app.,  fo  119  et 
suiv.;  le  second,  dans  Teulet,  II,  264  et  suiv. 

^  Riccio  avait  été  tué  le  9  mars. 

^  Chalmers,  the  Ufe  ofMary,  II,  35!^,  note  «. 

•  Voyez  M.  Wiesener,  Marie  Stitetrt  et  le  comte  de  BothvoeU,  p.  72, 
note  2. 

'  Randolpk's  letter  dans  Tytler's  Histon^  of  SooOmd,  IH,  215.  —  Mac 
Neel  Caird,  Mary  Stuart,  p.  50. 
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Enfin  si,  à  des  papiers  et  à  des  renseignements  douteux,  on 
veut  opposer,  non  une  lettre  quelconque,  mais  un  document 
diplomatique  formel,  nous  trouvons  dans  les  Avvisi  di  Scotia, 
un  détail  qui  confirme  la  note  du  Record  Office  de  Londres,  con- 
cernant la  Ruthven^s  Nan^alive^  Nous  avons  dit  que  ce  récit 
avait  été  retouché  par  Cecil,  à  la  prière  môme  des  assassins  ;  le 
document  italien  affirme  la  môme  chose  :  ^  Elisabeth,  dit-il,  fit 
écrire  par  son  secrétaire  Cecil,dans  tout  le  royaume,que  la  cause 
de  cet  assassinat  était  que  le  Roi  avait  trouvé  Riccio  couché  avec 
la  Reine.  Ce  qui  ne  fut  jamais  vrai  ^  » 

De  l'aveu  des  nobles  et  de  Darnley  lui-même,  nous  concluons 
que  le  meurtre  de  Riccio  eut  pour  cause  la  politique  et  la  ques- 
tion religieuse,  et  nullement  son  inconduite  avec  la  Reine. 


II 

Darnley  —  Bothwell. 

Il  est  de  mode  de  sembler  croire  et  de  dire  que  Marie  Stuart  a 
fait  tuer  Darnley  pour  épouser  Bothwell  ;  de  môme  que  nous  ne 
discutons  pas  les  modes  dont  s'affublent  nos  belles  Françaises, 
au  point  de  se  rendre  ridicules  ou  hideuses,  nous  n'avons  nulle- 
ment la  prétention  de  vouloir  réformer  les  travers  d'esprit.  A 
ceux  qui  nous  disent  :  Je  n'ai  pas  étudié  la  question,  mais,  à 
mon  avis,  Marie  Stuart  a  trempé  plus  ou  moins  dans  ce  gâchis, 
nous  répondons  :  C*est  votre  avis,  eh  bien  !  gardez  votre  avis  ; 
cela  n'empochera  pas  la  terre  de  tourner. 

Mais  il  en  est  d'autres  qui  font  les  entendus  et  qui  précisent 
les  faits.  Marie  Stuart  est  coupable  :  1^  parce  que  les  lettres 
écrites  par  elle  à  Bothwell  respirent  la  passion  et  préparent  le 
meurtre  du  roi  ;  2®  parce  que  les  dépositions  des  auteurs  de 
l'assassinat  la  chargent  ;  3^  parce  qu'elle  a  épousé  le  principal 
meurtrier  de  son  mari.  Sa  culpabilité  est  donc  évidente,  et  il 
faut  ôtre  de  mauvaise  foi  ou  très  ignorant  pour  vouloir  la  nier. 

^  «  Fece  Bcrivere  per  il  suo  secretario  Gecille  |)er  tutto  il  Regno,  che  la 
causa  di  totto  il  suddetto  (assassinat)  era  perché  il  Re  haveva  trovato  il 
detto  Ricciolo  a  dormire  con  la  Regina.  IL  che  non  fu  mai  vero.  »  Aovin  di 
Scotia,  dans  Labanoff,  VU,  62.  Ce  document  acquiert  de  llmportance,  quand 
on  songe  au  soin  avec  lequel  le  grand-duc  de  Toscane  tenait  à  être 
renseigné. 
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Voyons  point  par  point  ce  qa'il  en  est. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  montrer  le  chagrin  que  Marie 
éprouva  du  meurtre  de  Darnley.  Les  papiers  diplomatiques  con- 
tredisent formellement  ce  qu'ont  écrit  les  pamphlétaires  à  cet 
égard.  Ce  qui  est  attesté  par  les  historiens,  amis  ou  ennemis, 
c^est  qu'au  premier  instant,  Fopinion  publique  accusa  Moray  et 
Morton  d'avoir  fait  le  coup,  ou,  au  moins,  de  l'avoir  conseillé  ^ 

D'un  autre  côlé,  les  assassins  ou  leurs  fauteurs  s'étudièrent, 
par  tous  les  moyens^  à  rejeter  le  crime  sur  la  Reine.  Ainsi,  après 
la  bataille  de  Langside,  John  Wood  écrit  à  Thomas  Crawfurd 
de  c  chercher  par  tous  les  moyens  possibles  le  plus  de  matières 
contre  elle  •.» 

Moray,  pour  se  disculper  d'avoir  conseillé  l'assassinat  ;  Elisa- 
beth, pour  perdre  la  réputation  de  sa  rivale,  firent  cause  com- 
mune dans  un  but  de  difTamation.  Le  premier  c  prit  beaucoup  de 
peine,  par  lettres  et  par  messages,  pour  se  blanchir  à  la  cour 
d'Angletenre,  et  rejeter  le  crime  sur  la  Reine. La  Reine  d'Angle- 
terre fut  bientôt  convaincue,  quoique  la  cour  et  le  plus  grand 
nombre  pussent  difficilement  changer  d'idée  '.  i» 

Quand  Marie  Stuart  fut  faite  prisonnière  de  l'Angleterre,  sir 
F.  KnoUys,  agent  d'Elisabeth,  écrivit  aux  ministres  :  c  Tout  bien 
considéré,  je  ne  vois  pas  comment  Sa  Majesté  peut  avec  honneur 
et  assurance  détenir  cette  Reine,  à  moins  qu*elle  ne  la  discrédite 
complètement  devant  le  monde  et  qu'elle  n'élève  le  parti  con- 
traire ^.  » 

Buchanan  fut  payé  par  l'Angleterre  et  composa  l'ignoble 
pamphlet  connu  sous  le  nom  de  Détection.  Il  fut  récompensé  de 
ses  bons  services,  lui,  citoyen  écossais,  par  une  pension  viagère 
de  cent  livres  sterling,  fournie  par  la  Reine  Elisabeth.  Le  pam- 
phlet fut  répandu  à  profusion  en  Angleterre,  en  Ecosse,  en 
France,  et  presque  chez  toutes  les  nations.  Cette  œuvre  diffa- 
matoire se  poursuivait  sans  relâche  :   c  Chaque  jour,  »  écrivait 

1  Camdeni  Historia  Elisabelhœ,  I,  105.  —  Buchanani,  Rerum  scotic. 
Sistoria,  XVIII. 

2  «  By  ail  possible  methods  to  search  for  more  matters  against  her.  » 
Dans  Hosackf  Mary  and  her  accusers,  I,  p.  195. 

'  «  The  earl  of  Murray  took  rauch  pains  both  by  letters  and  messingers 
to  clear  himselfe  at  the  court  of  England,  and  laye  the  crime  upon  the 
queen,  »  etc.  Herries*  Memoirs,  f»  85. 

*  «  Unless  she  (Marie  Stuart)  shall  be  utterlye  disgraced  to  the  world, 
antthat  contrario  partie  be  thorolie  mayntaynad.  »  Dans  Goodall,  II,  161. 
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l'ambassadeur  d'Espagne,  à  Philippe  II,  c  on  inTehte  de  nou- 
velles choses  ©antre  la  Reine  d'Ecosse,  pour  justifier  la  Reine 
d'Angieterre  et  son  peuple  de  la  oontrainte  où  on  la  détient  ^  » 
Vers  la  même  date,  le  secrétaire  d'État  Cecil  écrivait  à  Tam- 
bassadeur  d'Angieterre  en  France,  ces  lignes  significatives  :  «  Il 
ne  faut  pas  manquer  d'avoir  pîosieurs  des  petits  livres  latins  de 
Buchanan,  d'en  présenter,  si  besom  est,  au  Roi,  cormme  de  vous- 
même,  et  semblablement  à  plusieurs  des  gentilshommes  de  son 
conseil  ;  ils  produiront  bon  effet  pour  la  discréditer  :  c^est  par 
là  qu'il  faut  commencer  avant  d'atteindre  un  autre  but  *.  »  Ces 
derniers  mots  laissent  entrevoir  d'affreux  desseins. 

Il  circulait  déjà  en  Ecosse  de  nombreuses  pièces  fausses,  qui, 
plus  tard,  ne  furent  pas  présentées  aux  conférences  d'York  et  de 
Westminster  '.  C'était  donc  un  parti  pris  de  diffamer  la  Reine 
per  fus  et  nefas. 

Nous  supposons  le  lecteur  assez  au  courant  de  l'histoire  de 
Marie  Stuart  pour  n'avoir  pas  besoin  qu'on  lui  raconte  les  faits. 
Nous  allons  droit  au  but,  à  Pexamen  des  pièces  du  procès,  lais- 
sant de  côté  toutes  les  considérations  secondaires. 


§  I.  Les  lettbës  a  Botuwell. 

Bien  qu'il  fût  parvenu  à  épouser  Marie  Stuart,  Botbwell  se 
défiait  des  nobles^  qui  ne  valaient  pas  mieux  que  lui.  Il  avait, 
en  conséquence,  conservé  dans  un  coffret  vert  le  consentement 
des  nobles  au  meurtre  du  Roi,  ei  le  bond  ou  engagement  par 
lequel  ils  lui  offraient  la  main  do  la  Reine.  Ce  coffret  fut  saisi 
après  la  bataille  de  Garberry  Hill.  Lord  Herries,  Randolph, 
Walsingham  et  Drury,  sont  unanimes  à  convenir  du  contenu  *• 
Les  nobles  détruisirent  ces  papiers  compromettants.   N'ayant 

^  «  Cada  dia  inventan  coeas  nuevas  contra  la  dicha  de  Escocia  para  justi- 
ficarse  con  su  pueblo  la  de  Inglaterra  del  aprieto  en  que  la  tiane,  >  etc. 
Aguilon  à  PhUippe  11^  29  décembre  1571,  dans  le  Recueil  deTeulet,   V. 

*  «  They  will  serve  to  good  effect  to  disgrâce  her  (Marie  Stuart J,  whlch 
must  be  done  before  other  purposes  can  be  attained.  «  Dans  Ooodali,  I,  25. 

'  Melville's  ifôwotVs,  p.  186.  —  Keith,  P  403.  —  J.  Lesley 's  prgscntà 
leUer,  d&uB  le  Journal  ofA/f airs,  Mss.  de  l'Uni versité  (^'Edimbourg. 

^  Voyez  les  lettres  insérées  dans  Tytler,  Hosack,  Mac  Neel  Caird,  et  les 
Mémoires  d'Herries,  f>  96. 
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plus  aucane  crainte,  le  36  juin  1567,  les  membres  du  Conseil 
privé  lancent  uae  prQclamation  pour  se  saisir  de  Bothvell  comme 
^Tieurtrier  du  /%»  Roi  et  ravisseur  de  la  Reine  *. 

Afin  de  justifier  l'emprisonnement  de  Marie  Sluart  à  Loohle- 
Ten,  les  lords  imaginèrent  d'accuser  la  Reine  d'inconduite  avec 
Botbwell  *  ;  mais  c'eût  été  se  mettre  en  contradiction  avec 
la  proclamation  du  26  juLq.  Le  temps  porta  ooGkseil.  On  savait 
dans  le  puUic  qu'un  Gol&*ei  vei*t  avait  été  enlevé  à  Bothwell, 
et  que  oe  coffret  renfermait  des  papiers  secrets  ;  Tidée  vint  de 
substituer  aux  dangereuses  pièces  qui  avaient  été  détruites  des 
lettres  d'amour  adressées  par  la  Reine  à  Botbwell.  Pom*  une  idée 
•de  génie,  on  ne  peut  nier  que  ce  n'en  soit  une. 

Le  4  décembre,  le&  membres  du  Conseil  secret  annoncèrent 
iriomphaiement  qu'ils  avaient  entre  les  mains  <i  plusieurs  let*- 
:tres  particulières  d'elle  (Marie  Stuart),  écrites  et  signées  de  sa 
propre  main,  et  envoyées  pai*  elle  à  Jacques,  comte  de  Botbwell, 
principal  esécuteur  de  l'borrible  meurtre^.  >  A  la. séance  du 
Parlement  qui  se  tint  dans  le  même  mois,  Morton  et  ses  com- 
plices affirmèrent  que  ces  pièces  étaient  écrites  en  eniier  de  la 
main  de  la  Reine ^.  On  prétendit  avoir  en  main  vinffi  et  une 
pièces,  lettres,  contrats,  sonnets,  ballets.  On  ne  vit  jamais  dans  la 
^ulte  toutes  ces  pièces,  et  les  lettres  qu'on  présenta  ne  furent 
ni  autograp/ies  ni  lignées  ^. 

A  la  conférence  d^York,  les  seigneurs  présentèrent  ces  lettres 
en  écossais  •,  en  insistant  sur  leur  caractère  à' autographes  '  ;  et 
dans  Les  instructions  de  Moray  au  commandataire  de  Dunferm- 
line,  on  lit  :  a  Nous  avons  produit  huit  lettres  en  français^ 
écrites  de  la  main  même  de  la  Reine^  et  envoyées  au  dit 
Jacques,  ci-devant  comte  de  Botbwell  *.  »  Ainsi,  ces  lettres,  écos- 
saises la  veille,  figuraient  an  français  le  lendemain.  Ce  n'est  pas 
tout.  Moray  affirme  avoir  présenté  huit  lettœs  ;  les  commissaires 

^  Cette  proclamation  est  imprimée  dans  la  collection  d'Anderson,  1,  139. 

*  Throckmorton's  letter  dans  Goodall,  II,  62. 
'  Act.  of  secret  CouncUy  dans  Goodall,  II,  64. 

*  Writtin  halelie  with  hir  awin  hand.  Ibidem,  p.  67. 

^  Lesl&y's  Letter  dans  le  Journal  of  Affhirs.  Mss.  de  T  Université 
d'Edimbourg. 

«  CommiastoQ.  Elisabeth,  dans  Goodall,  II,  142.  —  Hosack,  214. 

■^  «  Of  her  own  hand.. .  written  with  her  owne  hand.  »  Sadler*s  Papers,  II, 
337. 

*  «  Theproducit  eight  letteris  in  French,  written  be  the  quenis  awin  hand 
^nd  sent  to  the  saiid  James  samtime  Ërle  of  BothwiU.»  Dans  Goodall,  II ,  87.» 
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anglais  n'en  voient  que  septy  et  afîfirnnent  à  deux  endroits  de 
leur  procès-verbal  n'en  avoir  vu  que  sept  *.  La  principale  lettre 
manquait,  et  on  se  demanderait  en  vain  ce  qu'elle  contenait,  si 
le  bavardage  de  Moray  n'avait  trahi  le  secret.  L'ambassadeur 
d'Espagne  écrivait  à  Philippe  II  «  qu'il  avait  su  la  vérité,  à  n'en 
pouvoir  douter,  par  une  lettre  de  plus  de  trois  feuilles,  écrite 
par  la  Reine  à  Bothwell,  toute  de  sa  main  et  signée  de  son  nom, 
toda  de  su  propria  mano,  y  firmada  de  su  nombre,  dans 
laquelle  elle  écrivait  en  substance  qu'il  ne  tardât  pas  à  venir 
mettre  à  exécution  ce  qu'ils  avaient  décidé,  parce  que  son  mari 
lui  disait  tant  de  bonnes  paroles  pour  la  piper  et  l'attirer  à  ses 
volontés,  que  peut-être  il  se  l'attacherait,  si  on  ne  se  hâtait 
d'achever  ;  qu'elle-même  irait  le  chercher  (son  mari),  et  qu'il 
viendrait  â  une  maison  sur  le  chemin  où  elle  tâcherait  de  lui 
donner  quelque  breuvage.  Si  cela  ne  pouvait  se  faire,  elle  le 
placerait  dans  la  maison  où  l'on  avait  préparé  des  matières 
inflammables,  pour  la  nuit  où  elle  marierait  son  domestique, 
comme  cela  est  arrivé  ;  que  pour  lui  (Bothwell),  il  cherchait  à  se 
débarrasser  de  sa  femme,  en  se  séparant  d'elle,  ou  en  lui  don- 
nant quelque  poison  mortel  '.  » 

Aucune  lettre  présentée  n'avait  cette  gravité  ;  la  lettre  dont 
parle  de  Silva,  lettre  autographe  et  signée,  suffisait  seule  à 
perdre  cent  fois  Marie  Stuart.  Eh  bien  !  chose  incroyable,  cette 
lettre  autographe^  d'une  importance  hors  de  toute  proportion 
en  comparaison  des  autres,  ne  fut  pas  présentée. 

Plein  d'assurance  avant  les  débats,  Moray  perdit  de  sa  fermeté 
quand  il  s'agit  de  produire  juridiquement  ces  fameuses  lettres. 
Il  craint  que  les  juges  ne  doutent  de  leur  authenticité,  et  son 
appréhension  devient  si  vive  qu'il  la  communique  à  son  agent 
Middlemore  '.  Il  ne  s'était  pas  trompé.  Les  commissaires 
anglais  s'aperçurent  à  l'instant  de  ce  qu'il  en  était,  et  ils  écri- 
virent à  leur  souveraine  qu'il  n'y  avait  pas  a  d'autre  preuve  que 
ces  lettres  fussent  des  autographes  de  Marie  Stuart,  sinon 
l'affirmation  de  ses  ennemis  *.  :»  Aussi  demandèrent-ils  de  meil- 

^  «  They  produced  sevenseveral  wrytten...  which  seven  wrytings  being 
copied...  »  Journal  o/* Commis.,  dans  Goodall,  II,  235. 

*  De  Silna  à  Philippe  II,  3 i  juillet  1567.  Archives  de  Simancas,  Ingla- 
terra,  leg.  819,  f>  61. 

^  «  It  may  be  tbat  sic  letteris...  sal  be  callit  in  doubt  be  the  juges.  »  Daas 
Goodall,  II,  76. 

*  «  That  there  was  no  other  proof  of  their  being  Queen  Mary*s  own  hand* 
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leures  preuves  que  les  lettres,  car  Lethington  avait  déjà  contre- 
fait récriture  de  la  Reine  y  et  on  le  soupçonnait  fort  de  Tavoir  fait 
encore  en  cette  occasion  ^  Aussi  ce  scandaleux  procès  se  ter- 
mina-t-il  par  une  ordonnance  de  non-lieu  '. 

Ces  lettres^  dédaignées  des  ooromissaires  anglais,  ont  été 
remises  en  vogue  par  les  pamphlétaires,  puis  par  des  historiens 
plus  ou  moins  consciencieux,  en  tête  desquels  figure  l'académi* 
cien  Mignet.  Puisque  ces  écrivains  en  ont  l'ait  des  armes  contre 
Marie  Stuart,  il  faut  les  suivre  sur  leur  terrain. 

Il  y  a  quatre  lettres  de  Glasgow  et  quatre  de  Stirling.  Les 
historiens  ennemis  de  Marie  Stuart  en  ont  fait  intrépidement 
entrer  la  substance  dans  leurs  récits,  sans  se  demander  si  la 
Reine  avait  eu  le  temps  de  les  écrire.  Ce  détail  de  chiffres  et  de 
date  était  indigne  de  leur  génie. 

Lettres  de  Glasgow.  Une  seule,  la  seconde,  est  datée  de 
Glasgow  c  ce  samedy  matin,  i»  Les  lettres  furent,  dit-on,  écrites 
en  janvier  1567.  Jusqu'au  24  janvier,  Marie  Stuart  est  à  Edim- 
bourg, comme  le  témoignent  deux  actes  des  Registres  du  sceau 
privéy  en  date  du  22  et  du  24,  signés  de  sa  main  '.  Elle  quitte 
Glasgow  le  27.  Le  samedi  en  question  ne  peut  donc  être  que  le 
25,  qui,  en  effet,  est  un  samedi.  Il  reste  donc  trois  jours  pour  les 
quatre  lettres,  les  25,  26  et  27. 

La  première  jette  déjà  de  la  confusion.  Il  y  est  dit  :  c  Touchant 
Guillaume  Hiégait,  il  Ta  avoué,  mais  non  jusqu'au  jour  diaprés 
mon  arrivée  ^.  ^  Ce  dut  être  le  26  ou  au  plus  tôt  le  25,  en  suppo- 
sant que  la  Reine  fût  arrivée  dans  la  nuit  du  24  au  25.  La  lettre 
continue  :  «  Voilà  que  j'ay  despêché  mon  premier  jour,  espérant 
achever  demain  le  reste  *...  Je  m'en  vay  pour  trouver  mon  repos 

writing,  but  that  her  enemies  said  bo.  »  Dans  Tb.  Robertson,  Eistory  of  Q. 
Mary,t>  115. 

^  Sanderson,  64. —  Crawfurd's  Memoirs,  100.  —  Samuel  Jebb,  186. 

*  The  form  of  the  anstœr  gevin  to  the  Erle  of  Murrat/,  dans  Goodall, 
n,  305. 

^  Diaprés  le  Dittmal  of  OccurrentSf  f>  105,  la  Reine  serait  partie  d'Edim- 
bourg le  20  ;  le  21,  d'après  le  Journal  de  Moray,  et  serait  arrivée  à  Glasgow 
le  23.  Le  Registre  du  sceau  privé  doit  l'emporter  nécessairement  sur  deux 
chroniqueurs  particuliers,  qui  ne  s'entendent  pas  même  entre  eux.  Mais, 
même  en  acceptant  les  dates  du  20  ou  du  21.,  la  dîi&culté  reste  la  même 
puisque,  d'après  la  confession  du  prétendu  porteur,  Paris,  la  première  lettre 
n'aurait  été  expédiée  que  le  25. 

^  Teulet,  Lettres  de  Marie  Stuart,  p.  1 1 . 

«  Ibidem,  p.  16. 
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jusques  au  lendeioain  '...  J^   sois    toute  nue  et    m'en   yay 
QMcàker  '•  » 

C'est,  au  plus  tôt,  la  journée  du  25. 

La  môme  lettre  contiiuae  :  €  J'ay  aujourd'lnii  travaillé  jusques 
à  denx  heures  K..  Le  porteur  vous  récitera  plusieurs  particula- 
rités, d'autant  qu'il  y  a  trop  de  choses  qui  restent  à  écrire  et  qu'il 
est  déjà  tard  ^.  b 

La  journée  du  26  est  dosic  aussi  en^ployée. 

Dans  la  deuxième  letti*e,  datée  de  «  oe  samedjr  natîD,  »  Marie 
se  plaint  de  n'avoir  pas  encore  reçu  de  réponse  :  t  Si  Pïiris 
m'apportoit  ce  ponrqusy  j'avoye  envoyé,  j'espère  que  je  me 
porteroye  zaieux  ^  »  Nous  commençons  à  ne  plus  rien  com- 
prendre ;  cet  ennui  de  ne  rien  recevoir,  cette  souffrance  qui  al- 
tère la  santé,  en  une  journée,  nous  paraissent  incohérents  quand 
la  lettre  est  écrite  le  samedi  25,  jour  ou  lendemain  de  Pairivée, 
avant-veille  du  départ.  Il  reste  encore  deux  lettres  à  classer  ; 
nous  ne  savons  qu*en  faire  :  tout  le  temps  est  épuisé  par  les  deux 
premières!  Nous  comprenons  aujourd'hui  que  les  académi- 
ciens aient  eu  tant  d'admiration  pour  M.  Mignet  ^  ;  Thabile 
homme  se  tire  lestement  d'aiSaire,  en  n'examinant  pas  si  Marie 
Stuart  a  eu  le  temps  d'écrire  ces  iettres  :  bien  plus  il  évite  cet 
ennui  au  lecteur,  en  ne  lui  laissant  pas  deviner  qu'il  y  ait 
quelque  difficulté  à  cet  égard. 

Lettres  de  Sterling^  Ces  lettres  sont  au  nombre  de  quatre  : 
dates  vagues  :  avril  15Ô7,  excepté  la  troisième,  qui  porte  celle 
de  :  22  avril  1567. 

Le  21,  Marie  quitte  Edimbourg  pour  se  rendre  à  Stirling  ^.  Elle 
passe  la  nuit  à  Callander,  dans  la  famille  Livtngstone  ;  elle 

^  Teulet»  cp.  cU.^  p.  18. 
a  Ibideni,  p.  19. 
8  Ibidem^  p.  23. 

*  Ibidem.,  p.  27. 
«  Ibidem,  p.  38. 

•  Bien  que  i^auteur  veuille  écarter  de  ce  grave  débat  toute  ooestion  per- 
aoBuelle»  il  zhe  doit  pas  laisser  ignorer  aux  lecteurs  qu*ij  a  été  sévèrement 
bUlmé  d'avoir  mal  parlé  de  M.  Mignet.  Noos  respectons  M.  Mignet,  noua 
respectons  T  Académie,  mais  nous  respectons  avant  tout  la  vérité. M. Mignet 
nous  avait  induit  en  erreur^  Nous  avons  été,  après  l'avoir  lu,  partisan  d« 
la  culpabilité  de  Marie  Stuart,  et  nous  lui  en  voulons  de  nous  avoir  sciem- 
ment trompé. 

''  Biurnal  of  Occurrents,  f>  109.  —  Birrer»  IMoréiy,  f*  8.  —  Herries' 
Memoirs,  f.  88. 
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arme 4e  22 à  Stirihii^  Le  22,  elle  écrite  Tévéque  de  Moadovi^ 
nonoeda  pap«  ^  pisise  ia  nuit  du  22  an  23  h  SUrliBg.  et  repart 
dans  raprte-fiiidà.  Le  soleil  était  emt  son  dédio  (geojxd  elle 
arriva  &  Unlitbgow.  EUe  i«sla  donts  ii  StirliB^  uoe  jpartie  de  la 
^MàTDée  du  22y  la  omi  et  la  matinée  du  23.  Ces  détails  sont 
ÎACODtestables.  Les  ennemis  de  Marie  Sluart  ne  peuveat  les  nier. 

Eh  bien  I  pour  si  peu  de  teœpSj  on  nous  présente  quatre 
lettres  :  rien  que  cela.  Nous  parcourons  ce&  lettres,  et  qu'y 
Toyons-nous  ?  À  la  deuxième  phrase  de  la  prexniôi'e^  nous  y 
lisons  cette  plainte  stupéfiante  :  «  Vous  m'aviez  promis  que  vous 
vous  râsouldriez  en  toutes  choses»  et  que  chacun  jour,  every  day, 
vous  iB'envoiriez  dire  ce  que  j'auroye  à  faire  *.  :»  Qu*est-ce  que 
cela:  <  chacun  jour  ?:»  Quelques  lignes  plus  loin,  autre  chose 
encore  plus  étourdissante  :  c  Si  vous  n'eussiez  changé  d'opinion 
depuis  mon  absence,  non  plus  que  moy,  vous  ne  me  deman- 
deriez maintenant  d'en  estre  résolue  ^.  i»  Il  s'ensuit  que  Bothwell, 
alors  à  Edimbourg,  avait  déjà  eu  le  temps  de  correspondre  avec 
la  Reine.  La  première  lettre  se  termine  par  :  cDieu  vous  donne 
la  bonne  nuit,  i»  Nous  sommes  donc  au  soir  du  22. 

La  deuxième  lettre  débute  brusquement  :  c  Du  lien  et  de 
l'homme  (lisez:  temps ^  car  ht  version  écossaise  porte  :  Ofthe 
place  and  the  tymej/je  m'en  rapporte  à  vostre  père«t  à  vous.  » 
II  faut  donc  qu'il  y  ait  eu  une  seconde  lettre  de  Bothwell,  comme 
si  Stirling  n'était  pas  plus  éloigné  d'Edimbourg  que  Neuilly  ne 
l'est  de  Paris.  Personnellement,  nous  savcms  à  quoi  nous  en 
tenir,  pour  av^ir  plusieurs  fois  fait  ce  long  trajet,  de  quatorze  à 
quinze  lieues,  dorant  notre  long  séjour  en  Ecosse. 

La  troisième  lettre  est  datée  du  22  avril.  Il  y  est  dit  :  «  Mylord, 
depuis  ma  kittfe  escrite,  voslre  beau-frère  qui  fust  est  venu 
vers  moy  fort  triste  *,  »  Ainsi,  le  22  même,  il  y  avait  déjà  eu  un 
échange  de  correspondance  entre  Stirling  et  Edimbourg,  ce  qui 
fait  supposer  :  Voyage  d'Edimbourg  à  Stirling  :  SixoiLS  n'eussiez 
changé  d'opinion  etc.,  ce  qui  indique  une  lettre  de  Bothwell  ; 
voyage  de  Stirling  à  Edimbourg,  réponse  de  Marie  ;  autre  voyage 
d'Edimbourg  à  Stirling,  où  il  est  question  «dulieuetdu  temps; a 
réponse  de  Marie,    formant   le    quatrième    voyage  ;    arrivée 

1  Labanoff,  II,  20. 

*  Teulet,  Lettres  de  Marie  Sluart,  p.  50. 

3  Ibidem,  p.  51. 

•*  Ibidem,  p.  56. 
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d'Huntly,  cinquième  voyage,  que  nous  serons  assez  généreux 
pour  passer,  comme  on  dit  vulgairement,  par-dessus  le  marché; 
enfin  réponse  de  Marie  nécessitant  un  nouveau  voyage. 

Pour  Huntly,  la  difficulté  se  complique.  Dans  la  première 
lettre,  à  deux  endroits  ^  on  fait  dire  à  Marie  Stuart  que  ce  sei- 
gneur est  venu  la  trouver,  et  qu'il  est  auprès  d'elle  au  moment 
môme  ou  elle  termine  sa  lettre  :  «  Je  vous  envoyé  ce  porteur, 
d'autant  que  je  n'ose  commettre  ces  lettre»  à  votre  beau-frère, 
qui  n'usera  aussi  de  diligence  *.  »  Il  est  tard,  puisque  la  conclu- 
sion de  la  lettre  est  :  a  Une  Aonne  nuit,  gude  ntcàt.  i»  Dans  la 
troisième,  datée  du  22,  ce  seigneur  est  encore  revenu  à  Stirling, 
a  fort  triste.  »  D'où  il  suit  que,  dans  la  môme  soirée,  Huotlyi 
venu  d'Edimbourg,  y  serait  retourné  et  serait  revenu  à  Stirling. 
Quelques  heures  lui  auraient  suffi  pour  faire  près  de  quarante- 
cinq  lieues.  Le  croira  qui  voudra. 

La  quatrième  lettre  est  une  sorte  d'élégie  que  Ton  peut  faire 
adresser  à  n'importe  qui,  et  en  n'importe  quel  temps. 

On  le  voit,  M.  Mignet  a  agi  avec  une  insigne  mauvaise  foi  en 
laissant  de  côté  la  question  de  temps.  Avec  un  académicien, 
l'ignorance  n'est  point  admissible,  et  il  s'agit  d'appeler  les  choses 
par  leur  nom  :  tout  euphémisme  serait  une  faiblesse. 

Il  serait  fastidieux  de  signaler,  l'une  après  l'autre,  les  bévues 
qui  émaillent  ces  pages  disparates.  Nous  nous  contenterons  d'en 
signaler  quelques-unes. 

Lettres  de  Glasgow.  Dans  la  première,  il  est  dit  :  c  Si  j'avais 
prins  Paris  et  Gilbert  afin  qu'ils  m'écrivissent  ^.  »  Or,  !•  Paris 
ne  savait  ni  lire  ni  écrire,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  deuxième 
confession  ;  et  2<>  il  ne  fut  question  d'attacher  Gilbert  Curie  à  la 
personne  du  Roi,  qu'au  retour  de  Glasgow  ^.  Deux  erreurs  pour 
un  seul  membre  de  phrase. 

A  la  page  16,  il  est  dit  :  c  Aujourd'huy  le  sang  est  sorti  du  nés 
et  de  la  bouche  de  son  père...  il  se  tient  en  sa  chambre.  »  Ce 
détail  est  formellement  contredit  par  Crawford,  qui  habitait  alors 
la  môme  maison  :  c  Milord  son  père  était  alors  absent.  »  Il  y  & 


1  Teulet,  p.  50,  51. 

*  Ibidem^  p.  51. 

*  Ibidem^  p.  7. 

*  Ibidem,  p.  97. 
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donc  contradiction  entre  la  lettre  et  la  déposition  de  Crawford. 
Goronie  ces  deux  documents  ont  une  égale  valeur  à  nos  yeux, 
c'est-à-dire  qu'ils  sont  également  faux,  le  lecteur  est  libre  de 
croire  que  Lennox  était  alors  avec  le  Roi  ou  absent.  Mais  les  faus- 
saires auraient  dû  éviter  cette  contradiction. 

A  doux  reprises,  il  est  dit  :  a  Excusez  mon  ignorance  à  cscrire... 
excusez  la  briefveté  des  charactères  ^  :»  Ne  serait-ce  pas  une 
précaution  des  faussaires  ? 

A  la  deuxième  lettre,  il  est  dit  :  c  J'ameine  l'homme  (Darnley) 
avec  moy  lundy  à  Cragmillar  *.  »  Il  y  a  ici  une  contradiction  avec 
le  Journal  de  Moray  et  la  Confession  de  Paris,  qui  parlent  de 
Kirk-of-Field  '. 

A  la  troisième  lettre,  il  est  dit  :  c  Vous  aviez  deffendu  que  je 
n'escrivisse  ou  que  je  n'envoyasse  par  devers  vous  ^.  »  Or,  dans 
les  deux  premières,  nous  voyons  justement  le  contraire  :  !<>  du 
côté  de  Marie  :  c  Je  ne  désire  jamais  cesser  de  vous  écrire  ^... 
Ayez  souvenance  de  votre  amye  et  luy  rescrivez  souvent  •.  i»  2odu 
côté  de  Bothwell,  car  il  avait  promis  d'écrire  :  c  Au  partir  vous 
me  promistes  de  vos  nouvelles...  Vous  prie  que,  suivant  vos  pro-' 
messes,  vous  me  faciez  entendre  vostre  affection,  etc.  ^  »  Plus 
loin,  il  est  dit  :  «  Je  m'en  vay  coucher  et  vous  dy  adieu.  Faites 
moy  certaine  de  bon  matin  de  vostre  portement...  Geste  lettre 
fera  ce  que  je  ne  pourray  faire  moy-mesme,  si  d'aventure,  comme 
je  crain,  vous  ne  dormez  desja  *.  :»  Il  est  évident  que  cette  lettre 
n'a  pu  être  expédiée  de  Glasgow  à  Edimbourg  ;  celui  à  qui  elle 
était  adressée  était  dans  le  voisinage.  Un  autre  détail,  où  il  est 
question  de  Joseph,  de  Sébastien  et  de  Joachim,  indique  que  la 
lettre  avait  été  adressée  au  Roi  et  non  à  Bothwell,  car  ces  trois 
valets  n'étaient  pas  avec  Marie  Stuart  à  Glasgow. 

La  quatrième  lettre  débute  par  une  calomnie  et  une  stupidité  : 
c  Mon  cœur,  hélas  !  faut-il  que  la  folie  d'une  femme  dont  vous 
cognaissez  assez  l'ingratitude  vers  moy...  »  On  se  demanderait 

1  Teulet,  p.  34. 


1  Teulet,  p.  34. 

a  Ibidem,  p.  35. 

»  Anderson,  II,  272.  —  Teulet,  p.  96. 

^Ibidem,  p.  41. 

«  Ibûiem,  p.  34. 


®  Ibidem,  p.  35. 
7  Teulet,  p.  41,  42. 
®  Ibidem,  p.  44,  45. 
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en  vain  quelle  était  cette  {emme  ingrate,  si  les  ennemis  de 
Marie  Stuart  n^avaient  pris  la  précaution  de  nous  renseigner. 
Cette  femme  ingrate  s'appelait  Marguerite  Garwood  ^  On  ne  peut 
ôtre  plus  malheureux,  car  cette  femme  ingrate,  fidèle  servante 
de  Marie  Stuart  en  Ecosse,  suivit  sa  reine  en  captivité,  et  mérita, 
par  son  attachement  à  sa  maîtresse,  la  haine  du  gouvernement 
anglais  '.  Il  est  vrai  que  les  faussaires  n'étaient  pas  prophètes,  et 
ne  pouvaient  deviner  ce  dénouement. 

Lettres  de  Stirling,  Dans  la  première  lettre,  on  représente 
Huntly  comme  absolument  opposé  au  mariage  de  Marie  Stuart 
avec  Bothwell.  Il  fit  à  la* Reine  toutes  les  remontrances  imagina- 
bles, sans  rien  gagner  sur  son  cœur  perverti,  a  I!  me  remonstra 
que  c'estoit  une  folle  entreprise,  et  que  pour  mon  honneur  je  ne 
vous  pouvoye  prendre  à  mary,  puisque  vous  estiez  marié,  ny 
aller  avec  vous,  et  que  ses  gens  mesmes  ne  le  soufiriroient  pas, 
voire  que  les  seigneurs  contrediroienl  à  ce  qui  en  seroit  pro- 
posé *.  » 

Ceci  est  formellement  démenti  par  les  faits.  Huntly  était,  au 

*  contraire,  partisan  de  cette  union.  Deux  jours  avant  ce  beau 

sermon,  Huntly  signait  le  hond  d^Ânslie  (19  avril)  qui  livrait 

Marie  Stuart  à  Bothweîl,  s'engageant  à  le  soutenir  s'il  en  était 

besoin  ^,  et  il  assista  au  mariage  ^. 

Au  sujet  du  lieu  où  Marie  Stuart  devait  être  enlevée  par  Both- 
well, la  lettre  porte  :  «  Choisissez-le  vous  môme  et  m'en  avertis- 
sez ^.  Tt  Or,  le  même  faussaire,  oubliant  que  cette  phrase  se  trou- 
vait dans  les  lettres  de  Stirling,  écrit  sans  hésitation  :  c  Avant 
de  quitter  Edimbourg,  elle  avait  décidé  avec  Bothwell  qu'il  la 
ravirait  à  son  retour  à  Almond-Bridge,  et  qu'il  reramènerait  avec 
lui,  comme  par  force,  où  il  voudrait  '.  »  Ainsi,  dans  sa  Deteciiofiy 
Buchanan  dit  que  Bothwell  et  Marie  S'étaient  quittés  sans  déter- 

1  Histoire  tragique^  dans  Jebb,  I,  f»  342. 

«  Miss  Strickland,  Life  of  Mary  Stuart,  III,  148.  —  Labanoff,  VU,  253. 

3  Teulet,  p.  50. 

*  Anderson*B  Collection,  I,  107,  112.  —  Crawfurd's  Menioirs^  p.  15.  — 
Keith.  f'SSl.— Cainden,  I,  141. 

*  Viurnol  ofOccurrents,  f»  1 1 J . 
«Teulet,  p.  51. 

^  a  Antequam  Edinburgo  discessisset,  cumeo  (Bothuelio)  transegerat,  ut 
ipse  rêver tentem  ad  Alnionis  ponteni  eam  raperet,  ac  secum  quo  vellet, 
velut  per  vim  adduceret.  »  Buchanani  Rer,  iScotic,  histor,  XVIII,  27. 
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miner  le  liea  de  l'enlèvement,  et  dans  son  Histoire^  il  affirme 
que  le  lieu  avait  été  fixé  à  Âlmond-Bridge,  avant  que  la  Reine 
quittât  Edimbourg.  Le  lecteur  est  libre  de  choisir  l'une  ou  l'autre 
version,  car  elles  sont  également  fausses  toutes  deux. 

La  deuxième  lettre  reproduit  la  même  contradiction  entre  la 
Détection  de  Buchanan  et  V Histoire  du  môme  Buchanan,  car  la 
première  phrase  porte  :  ♦  Du  lieu  et  du  temps,  je  m'en  rapporte 
à  voetre  beau-frère  et  à  vous,  i  Le  Heu  n'était  donc  pas  fixé  avant 
le  départ  d'Edimbourg  ;  cette  phrase  est,  en  outre,  en  contra- 
diction avec  le  long  passage  de  la  première,  où  Huntly  sermonne 
vigooreosement  cette  Reine  dévergondée  et  s'attire  l'épithète  de 
desloyal. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  curieux  dans  cette  deuxième 
lettre.  À  la  page  56,  il  est  dit  :  c  Donnez  beaucoup  de  belles 
paroles  à  Ledington.  »  Misère  humaine  I  Qu'il  est  bien  difficile 
de  mentir  convenablement,  à  moins  d'avoir  une  prodigieuse 
mémoire  !  Ce  Ledington,  à  qui  Bothwell  doit  dire  tant  de 
belles  choses,  sur  la  recommandation  expresse  de  Marie,  n'était 
pas  à  Edimbourg  près  de  Bothwell,  mais  il  accompagnait  Marie 
à  Stirling.  Le  fait  est  attesté  de  la  manière  la  plus  formelle  ^ 

Je  n'ose  relever  Tune  après  l'autre  toutes  ces  bévues,  car  le 
lecteur  doit  en  être,  comme  moi,  fatigué  ;  et  l'on  a  peine  à  croire 
que  des  écrivains  sérieux  puissent  attacher  quelque  importance 
à  ce  fatras.  Mais  comme  les  ennemis  de  Marie  Stuart  s'autorisent 
de  ces  misérables  grimoires  pour  attaquer  sa  réputation,  je  dois 
les  soumettre  aussi  à  Texamen  du  lecteur  pour  montrer  l'inanité 
de  leurs  assertions. 

La  troisième  lettre  débute  par  un  anachronisme  qui  en  vaut  la 
peine  :  «Mylord,  »  écrit  celte  étourdie  de  Marie  Stuart,  a  depuis 
ma  lettre  escrite,  vostre  beau-frère  qui  fust,  zour  broiher  in  law 
yat  was,  (en  bon  français,  votre  ancien  beau-frère),  est  venu  à 
moy,  etc.  *.  :»  La  lettre  est  datée  du  22  avril  1567.  Or,  il  est 
prouvé  par  des  actes  authentiques,  que  le  divorce  de  Bothwell' 
avec  sa  femme  fut  intenté  au  for  religieux  le  27  avril,  et  au. civil 
le  29,  et  que  la  sentence  ne  fut  rendue  que  le  3  mai  ^. 


^  Seing  in  hir  cumpany,  di  le  Diumal  of  Occurrents^  confirme  par  les 
Mémoires  de  Melvil,  fo  177,  et  le  Journal  de  Moruy^  dans  Anderson,  11,  275. 
<  Teulet,  p.  56. 
3  Robertson's  Hisioîy,  App»  et  BiumalofOccurrentSyf^  110. 
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Les  sonnets  qai  accompagnent  les  lettres  ne  sont  pas  plus 
acceptables,  bien  qu'il  y  ait  quelques  vers  bien  frapp<^  pour 
l'époque.  Mais,  comme  nous  nous  occupons  de  critique  histori- 
que et  non  d'une  poésie  plus  ou  moins  attrayante,  au  risque  de 
passer  pour  un  barbare,  nous  laisserons  la  rime  de  côté  pour  ne 
voir  que  ce  que  Ton  aurait  dit  prosaïquement. 

A  ridée  de  perdre  son  mari,  lady  Jeanne  ne  se  possède  pas. 
Pauvre  femme,  auparavant  elle  n'aimait  guère  «on  conjoint,  mais 
à  la  vue  du  danger  dont  la  menace  la  redoutable  rivalité  de 
Marie  Stuart,  elle  se  met  en  frais  d'aDection  et  d'éloquence, 
et  emprunte  c  de  quelque  auteur  luisant  »  l'expression  de  sa 
tendresse  conjugale  : 

«  Et  toutesfois  ses  paroles  fardéez. 

Ses  pleurs,  ses  plaincts  remplis  de  fictions. 

Et  ses  hautz  cris  et  lamentations 

Ont  tant  gaigné,  que  par  vous  sont  gardéez 

Ses  lettres,  escrites,  ausquels  vous  donnez  foy. 

Et  si  Taimez  et  créiez  plus  que  moy  ^ .  » 

Assez  comme  échantillon  ;  mais,  néanmoins,  ce  charmant 
spécimen  ne  parvient  pas  à  séduire  les  historiens.  On  dit  que  ce 
passage  est  faux,  archi-faux.  Loin  de  regretter  Bothwell,  au  mo- 
ment où  lady  Jeanne  est  censée  gémir  si  lamentablement,  elle 
intentait  à  son  mari  une  action  en  divorce,  elle  acceptait  un 
domaine  comme  compensation,  puis  se  remariait  gaillardement, 
sans  jamais  se  plaindre  de  Marie  Stuart  *. 

PictoribuB  atque  poetis 
Quidlibet  audendi  semper  fuit  œqua  potestaa, 

dit  Horace,  dans  son  Art  poétique;  nous  permettons  toutes  les 
licences,  excepté  pourtant  celle  d'outrager  la  vérité  et  démentir 
à  Thistoire. 

Peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  dire  que,  le  jour  où  Ton 
prête  à  Marie  ces  pages  erotiques,  elle  écrivait  à  i'évêque  de 
Mondovi  : 

^  Lofve  sonnettis,  dans  GoodaU,  II,  49,  et  Teulet. 

*  Wiosener,  Marie  Stuart  et  le  canUe  de  BothioeU,  p.  215. 
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«  Je  TOUS  prieray  me  tenir  en  la  bonne  grâce  de  Sa  Sainteté,  et  ne 
le  laysser  persuader  an  contrayre  de  la  dôTotion  que  j^ay  de  mourir 
en  la  foy  catolique  et  pour  le  bien  de  son  Église,  laquelle  je  prie  à 
Dieu  croître  et  maintenir,  et  qu'il  vous  doynt  heurheuse  et  longue  yie. 

«c  De  Sterlin,  ce  xxii  d^avprill. 

«  Votre  bien  bonne  amye, 
c  Marie  R.  > 

Elle  s'attendait  si  peu  à  renlëvement  qu'elle  lui  annonçait  un 
courrier  exprès,  dès  qu'elle  serait  de  retour  à  Edimbourg  ^ 

Melvil,  qui  était  avec  la  Reine  à  Stirling,  s'indigne  qu'on  ait 
osé  c  la  noircir  de  toutes  sortes  de  calomnies,  débitant  publi- 
quement des  lettres  supposées  et  des  libelles  dilTamatoires  *.  m 
Ce  témoignage  a  d'autant  plus  de  valeur  que  Melvil  n'est  géné- 
ralement pas  favorable  à  Marie  Stuart. 

La  fausseté  de  ces  pièces  était  si  manifeste  qu'Elisabeth  les 
dédaigna  ^,  et  que  le  plus  influent  des  juges,Norfolk,  s'attacha  à 
la  victime  et  mourut  pour  elle.  Les  comtes  de  Northumberland^ 
de  Westmoreland,  de  Sussex,  de  Pembroke,  et  lord  Clinton,  qui 
étaient  en  position  de  se  bien  renseigner,prirent  aussi  le  parti  de 
Marie  Stuart  ;  enfin  plusieurs  des  faussaires  reconnurent  plus 
tard  leurs  torts  et  essayèrent  de  les  réparer. 


§  II.  Les  dépositions. 

Comme  les  lettres  à  Bothwell  étaient  trop  sujettes  à  caution 
pour  résister  à  l'examen  des  juges,  môme  circonvenus,  Moray 
eut  l'idée  de  les  appuyer  des  témoignages  de  ceux  qui  avaient 
été  exécutés  comme  assassins  du  Roi.  Ces  témoignages,  il  n'en 
fut  question  qu'après  les  conférences  et  après  la  mort  des  indi- 
vidus. Nicolas  Hubert,  dit  Paris,  le  prétendu  porteur  des  lettres 
à  Bothwell,  était  en  prison  depuis  le  mois  d'octobre  1568,  à 
Edimbourg;  il  était  naturel  qu'il  fût  interrogé  dans  le  procès, 
puisque  son  témoignage  aurait  été  écrasant  pour  la  Reine  ; 
Moray,  cependant,  le  négligea, et  quand   Elisabeth  exigea  qu'il 

1  Labanoff,  II,  20. 

*  Melville's  Memoirs,  f^  354. 

«  Camden,  1.,  144. 
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loi  fût  livré,  pour  IMnterroger,  Paris  fut  pendu  à  Saint-André 
sans  aucune  forme  de  jugement.  Moray  en  fut  quitte  pour  ex- 
primer son  regret  que  l'exécution  eût  été  faite  avant  l'arrivée 
des  lettres  de  Sa  Majesté  '. 

Gomme  Paris  n'était  plus  là  pour  rien  démentir,  on  lui  fit  dire 
ce  qu'on  voulut. 

La  première  confession  charge  Bothwell  et  la  seconde,  Marie 
Stuart.  On  y  remarque  les  mômes  défauts  que  dans  les  lettres. 

Ainsi,  dans  la  première,  il  est  dit  que  la  poudre  destinée  à  faii*e 
sauter  Kirk-ot-Field  fut  mise  au  milieu  d'une  chambre  '.  »  Or, 
les  contemporains,  témoins  oculaires,  attestent  qu'on  fit  une 
mine  dans  lamuronlle,  sous  la  maison  où  le  Roi  était  logé:  ttuxy 
had  undermynit  ihe  wally  ander  the  house  when  the  K.  tey... 
une  mine  saubz  terre,  etc  *. 

Dans  la  deuxième  confession,  il  est  dit  :  c  La  Roy  ne  estant 
arryvée  à  Glasgow  luy  dicl  (  à  Paris  )  :  Vous  direz  de  bouche  à 
M.  de  Boduel  qu'il  baille  ces  lettres  qui  s'adressent  à  M.  de  Le- 
thington,  à  luy  roesme,  et  qu'il  parle  à  luy  ^.  i  Or,  à  la  même 
époque,  ni  Bothwell,  ni  Lethington  n'étaient  à  Edimbourg, 
d'après  la  correspondance  de  l'agent  anglais  Drary  avec  le  secré- 
taire d'État  Cecil  '^^  Ils  étaient  dans  le  Liddesdale,  k  vingt-quatre 
lieues  d'Edimbourg  *.  A  la  page  98,  Paris  parie  encore  de  la 
poudre  qui  devait  être  déposée  dans  une  chambre  c  soub  le  lict 
du  roy  b,  erreur  déjà  signalée. 

A  la  page  99,  Paris  prétend  qu'il  était  de  retour  à  Glasgow,  le 
vendredi  matin  (24  janvier).  Cela  est  de  toute  impossibilité, 
puisque,  avantd'aller  à  Edimbourg,  Paris  était  déjà  resté,  d'après 
ce  qu'on  loi  fait  dire  ailleurs,  deux  jours  à  Glasgow  ^,  et  le  plus 
tùt  que  la  Reine  pût  y  arriver  était  la  soirée  du  24. 

A  la  page  102,  se  retrouve  un  de  ces  anachronismes  avec  les- 
quels le  lecteur  est  déjà  familier  :  c  Elle  (Marie)  ne  luy  (à  Paris) 
dict  chose  de  conséquence  jusques  à  ce  qu'elle  voulloyt  aller  à 


*  M.  Wissenep,  p.  183. 

*  Teulet,  p.  90. 

*Melville'8  Memoirs,  F  174-  —  Détection,  f*70.  —  CleroauU'»  jBéçpjrtt. 
-  Goodall.  I,  147. 

*  Teulet,  p.  94. 

*  La  lettre  est  citée  dans  Touvrage  de  M.  Hosack,  p.  208,  note. 
®  Journal  de  Moray  y  dans  Anderson,  11,  272. 

7  Teulet,  94. 
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Selon...,  luy  commanda  de  prendre  dans  son  coffre  des  bagues 
et  le  faire  portor  au  chasteau  et  le  délivrer  entre  les  mains  de 
Monsieur  de  Skirling,  pour  lors  capitaine  soubs  Monsieur  de  Bo- 
duel  ;  chose  qu'il  feist.  > 

Le  IHumcU  ofOccurrenis  fixe  le  départ  de  la  Reine  au  16  fé- 
vrier \  et  l'agent  anglais  Drury  signale  qu'elle  passa  la  nuit  du 
16  au  17  chez  lord  Seton  *.  Or,  à  cette  date,  c'était  le  comte  de 
Mar  et  non  Cockburn  de  Skirling  qui  commandait  le  château  ; 
Monsieur  de  Skirling  n'y  entra  que  le  21  «.  Paris  n'a  donc  pas 
pu  dire  qu'il  avait  remis  les  bagues  au  capitaine  de  Skirling, 
avant  le  départ  de  la  Reine  pour  Seton,  puisque  le  comte  de  Mar 
ne  remit  le  château  à  son  successeur  que  le  21. 

A  la  page  104,  on  fait  dire  à  Paris  cpie  c  Monsieur  d'Ormistoun 
vint  parler  à  la  royne  bien  secrètement  à  Lythgow.  i  Quand  ils 
écrivaient  ces  lignes,  les  faussaires  ne  s'attendaient  pas  à  être 
contredits  ;  mais  amené,  quatre  ans  plus  tard,  sur  le  banc  des 
accusés,  Ormiston  fit  cette  déclaration  qui  renverse  de  fond  en 
comble  le  prétendu  témoignage  de  Paris  :  <  Je  jure  sur  mon  salut 
c  qu'elle  ne  m'a  jamais  parlé  de  cela,  et  que  je  ne  lui  en  ai  jamais 
c  parlé  non  plus: je  ne  sais  rien  de  sa  part,  maisseulement  ce  que 
c  milord  Bothwell  m'a  découvert  K  »  Et  en  mourant,  le  même  Or- 
miston déchac^ea  complètement  la  Reine  de  l'accusation  qui 
pesait  sur  elle,à  l'occasion  du  meurtre  du  Roi,  et,  outre  Bothwell, 
il  en  accusa  Huntly,  J.  Balfour,  Argyll  et  Morton  ^.  Tous  ceux 
qui  furent  alors  exécutés  comme  complices  dans  l'assassinat  du 
Roi,  iotcSy  sans  exception,  proclamèrent  en  mourant  l'innocence 
de  la  Reine,  au  vu  et  au  su  de  tous  les  habitants,  di  che  tutto  il 
régna  di  Scotia  è  lesiimonio  •. 

^  a  Vpoun  the  sextene  day  of  the  said  moneth  of  Februar,  our  souerane 
ladie  past  fra  Halyrudhoas  to  Seytoun,  (f*  196).  > 

^  «  The  qaeen,  thia  last  night,  l&y  at  tho  Lord  Seyton's.  »  Seyton-Brury, 
17  /èôr.,  dans  Chalmers,  I,  322, 

•  The  21  of  this  moneth,  the  Castell  of  Edinburgh  wes  randred  to  Cock- 
burn of  Skirling.,  Birrers  Diar^,f>  7.  —  «  Vpoun  the  twentieane  day  of  the 
said  moneth,  John  erle  of  Mar,  hayand  the  eastetl  of  Bdinburgh  in  hia  han- 
dia,  deliuerit  the  aamyn  to  our  aouerane  ladie,  quha  cauait  acbir  Jamea 
Ck)]burne  of  Scarling  reaaaue  the  samin  and  maid  capitana  thairof.  »  Diurnal 
ofOccurrents,  f°  107. 

^  «  As  1  Bchall  anawer  to  God,  ahœ  never  apake  to  me,  not  I  to  her  of  it,  nor 
I  know  nathing  of  hir  part,  but  aa  my  lord  Bothwell  shew  me.  »  Dana  Pit- 
cairn,  Crim.  trials  I,  f^511. 

*  La  Mothe-Fénelon,  Correspond,  diplom,  V,  5.  —  Chalmers^  H,  452.  — 
Diurnal  of  Occurr,,  f>388.  —  Pitcairn,  hc.  cit. 

^  SiÀCcesso  délia  Regina  et  Regno  di  Scotia^  dans  Labanoff,  VU,  322. 
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§  III.  Mariage  avec  le  meurtrier  du  Roi. 

Les  pièces  produites  contre  Marie  Stuart  peuvent  être  fausses, 
mais  il  est  un  fait  indéniable  :  Marie  Stuart  a  épousé  l'assassin 
de  son  mari  ;  donc  on  ne  peut  la  décharger  de  complicité. 

Ce  raisonnement  est  juste,  et  la  réflexion  m'a  souvent  été  faite 
en  Ecosse.  Les  personnes  les  plus  instruites»  mettant  de  côté 
les  lettres  et  les  confessions,  s'attachent  au  fait  brutal  :  Darnley 
a  été  assassiné  par  Bothwell,  et  Marie  Stuart  a  épousé  le  meur- 
trier de  son  mari. 

Avant  d'aborder  la  question  de  mariage,  voyons  ce  qu'était 
Bothwell,  quelle  a  été  sa  vie. 

En  i556,  à  la  mort  de  son  père, Patrick  Bothwell,  il  est  investi 
de  la  charge  héréditaire  de  grand  amiral  d'Ecosse,  et  de  haut 
shérif  des  comtés  d'Edimbourg,  de  Haddington  et  de  Berwick. 
Il  devient  ainsi  un  des  seigneurs  les  plus  en  vue  de  toute 
rÉcosse. 

En  1558,  à  cause  des  brigandages  qui  se  commettaient  toujom^ 
dans  cette  région,  il  est  nommé  lieutenant  de  la  Reine  dans  le 
Border,  et  gardien  du  château  de  THermitage,  arsenal  de  TÉtat 
dans  le  Liddesdale. 

Quand  Marie  Stuart  eut  été  fixée  à  la  cour  de  France  par  son 
mariage  avec  François  II,  le  bâtard  lord  James  (plus  tard  comte 
de  Moray)  pensa  qu'il  pouvait  aspirer  à  la  couronne  d'Ecosse. 
Les  protestants  appuyèrent  ses  prétentions.  Le  danger  parut 
assez  grave  pour  que  la  régente  en  avisât  la  cour  de  France  K 
Bothwell  fut  chargé  de  cette  mission  de  confiance.  Il  en  résulta 
un  antagonisme  naturel  entre  Bothwell  etlordJames.Néanmoins, 
les  deux  fourbes  savaient,  au  besoin,  oublier  leur  mutuelle  anti- 
patliie.  Ainsi,  en  1562,  Bothwell  propose  à  Moray  de  ruiner  les 
Hamiltons;  Moray,  qui  n'y  avait  alors  aucun  intérêt,  ne  veut  pas 
s'attirer  la  haine  de  cette  puissante  famille.  En  conséquence,  il 
refuse  de  rien  faire  contre  elle.  Déçu  de  ce  côté,  Bothwell  va 

1  Goodall,  I,  168-170.  «  The  Prior  of  S*  Andrewa  (lord  James)  imagined 
thar  his  high  profdssion  of  sanctity,  and  fiery  zeal  for  protestantism,  might 
well  compenaate  for  his  illegitimacy,  and  induce  the  reformers  to  promote 
him  to  crowa.  »  —  Chalmers*  Life  of  Q.  Mary,  UI,  110. 
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trouver  le  duc  d'Hamilton.  «  Il  lui  dit  que  Moray  était  le  seul  qui 
éclipsât  la  grandeur  de  sa  maison,  qu'il  était  facile  de  le  sup- 
primer ^  à  Falkland,  où  il  était  présentement  avec  la  Reine  ; 
après  quoi,  on  se  saisirait  de  la  Reine,  et  elle  serait  entièrement 
en  leur  pouvoir  *. 

L'ambition  personnelle  de  Bothwell  commence  à  se  faire  jour. 
L'idée  de  s'emparer  de  la  Reine,  pour  la  détrôner  ou  commander 
en  son  nom,  devient  fixe  dans  la  tête  de  Taudacieux  seigneur. 
Le  2  mai  1565,  il  est  appelé  devant  les  tribunaux  :  on  l'accuse 
d'avoir  voulu  se  saisir  de  la  personne  de  la  Reine,  avec  l'intention 
de  la  séquestrer  au  château  de  Dunbar.  11  s'enfuit  en  France  et  il 
est  condamné  par  contumace  '. 

Après  le  mariage  de  la  Reine  avecDarnley,les  rôles  changent  ; 
Moray  se  révolte,  et  Bothwell  est  rappelé,  à  cause  de  son  énergie, 
pour  rétablir  l'ordre.  Son  crédit  est  alors  plus  considérable  que 
par  le  passé  ^.  Mais  Marie,  tout  en  appréciant  ses  qualités,  le 
tient  toujours  à  l'écart  de  la  cour.  Au  baptême  de  Jacques  YI,  les 
comtes  d'Argyll,  de  Moray,  d'Athole  et  de  Mar  logent  au  palais  ; 
Bothwell  et  Huntly  demeurent  en  ville  ^  ;  et  au  voyage  d'Alloa, 
Lethington  rentre  en  grâce,  malgré  l'opposition  la  plus  violente 
de  la  part  de  Bothwell  •.  Moray  même  lui  fait  insulte,  et  Marie 
ne  dit  rien  pour  sa  défense  ^. 

L'assassinat  eut  lieu  dans  la  nuit  du  9  au  10  février  1567.  Des 
placards  anonymes  désignent  Bothwell  comme  l'assassin  ;  mais 
il  y  a  une  telle  incertitude  qu'un  mois  après  l'opinion  n'est 
point  encore  fixée.  Le  secrétaire  d'Etat  anglais,  Cecil,  écrivait  à 
Norris,  à  la  date  du  5  mars  :  c  Le  bruit  général  atteint  les  comtes 
de  Bothwell  et  d'Huntly,  qui  demeurent  avec  la  Reine  ;  mais  ces 
assertions  sont-elles  fondées  ?  Je  n'oserais  prendre  sur  moi  de 
me  prononcer  dans  un  sens  ou  un  autre,  et  je  ne  voudrais  pas 
que  vous  affirmiez  rien  tendant  à  condamner  quelqu'un  :  ne  le 
donnez  que  comme  des  on-dit^.  » 


^  «  That  it  was  easie  to  eut  hîm  ofT.  » 

•  Herries*  Memoirs,  f^  61 . 

3  Pitcairn,  Criminal  trials,  I,  f»,  461  et  sq. 

*  Randolph  1o  Cecil,  31  octob.  au  Record  office» 
^  Hol]in8head*s  Chronicles. 

^  Spottiswoode,  II,  39. 

■^  Keith,  app.,  f9  169.  —  Stevenson,  f»  164. 

8  CecUto  Norrisy  5  March,  in  Cabala,  f-  137. 
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Ma!s,objectera-t-on,  du  moment  où  il  y  avait  une  dénonciation, 
même  anonyme,  Marie  ne  devait-elle  pas  mettre  Bothweil  en 
prison  préventive?  Noos  laissons  la  réponse  à  un  savant  juris- 
consulte écossais  :  c  Emprisonner  un  sujet  aussi  puissant  que 
Bothweil,  dit-il,  sans  que  le  crime  fût  le  moins  du  monde  prouvé, 
était  un  coup  d'autorité  qu'aucun  souverain  écossais  n'aurait 
osé  tenter  * .  b 

De  plus,  l'attitude  des  nobles  devait  nécessairement  laisser 
croire  à  Marie  Stuarl  que  ces  placards  anonymes  n'étaient  que 
de  pures  calomnies,  inventées  par  la  malveillance.  Ainsi,  le 
8  mars,  juste  un  mois  après  l'assassinat,  Moray  réunissait  à  sa 
table  Bothweil,  Huntly,  Argyll  et  Lethington  *.  Néanmoins, 
comme  les  bruits  continuaient  à  courir  de  plus  belle,  Bothweil 
demanda  lui-même  à  être  jugé. Les  avocats  de  la  Reine  soutinrent 
Taccusation,  et  les  juges  l'acquittèrent.  Il  fut  encore  proclamé 
innocent  dans  une  séance  du  Parlement,  et  les  placards  con- 
damnés^. Que  pouvait  faire  Marie,  quand  toute  sa  noblesse 
protestait  ainsi  de  l'innocence  de  Bothweil  ? 

On  prétend  qu'à  partir  de  ce  moment  elle  le  combla  de 
charges  et  de  dignités.  L'eOt-ello  fait,  qu'il  n'y  aurait  point  à  la 
blâmer,  puisque  Bothweil  avait  été  déclaré  innocent  par  les  juges 
et  par  les  membres  du  Parlement.  Mais  M.  Mignet  n'admet  pas 
ces  raisons,  a  Elle  l'investit,  dit-il,  du  commandement  du  château 
d'Edimbourg,  que  possédait  le  comte  de  Mar,  gouverneur  du 
prince  royal.  Elle  lui  donna  de  plus  le  château  de  Blackness, 
rinch  et  la  supériorité  de  Leith  ^  » 

D'abord  M.  Mignet  s'est  mal  renseigné;  il  résulte  des  docu- 
ments contemporains  que  le  château  ne  fut  pas  remis  à  Bothweil, 
mais  à  Gokburn  de  Skirling,  contre  le  gré  des  habitants  ^.  Quant 
à  rinch,  ce  n'était  pas  une  munificence  royale  de  haute  portée. 
On  n'en  saurait  dire  autant  de  Leith,  port  de  mer  d'Edimbourg. 
Mais  1°  Bothweil,  en  sa  qualité  de  grand  amiral  d'Ecosse,  y  avait 

^  M.  Hosack,  Mary  Stuart  and  hèr  accusers^  I,  p.  293. 

2  Chalmeps,  1,  324. 

^  Ccpy  ofthe  trial  of  Bothweil,  du  Record  Office,  Scot,  ser.  —  Camden 
Hist,  Eliz,,  I,  113.  —  Spottiswoode,  HisU  of  Church.  II,  50.  —  Crawfiird, 
p.  15.  —  Diurnal  of  Occurrenls,  f^  108.—  Andersen,  I,  127.—  Les  affaires 
du  comte  de  Boduel,  P  15.  —  Herries,  f»  86. 

*  M.  Mignet,  Eist,  de  Marie  Stuart,  I,  290. 

5  BirrePs  diarey,  f^  7.  —  Diumal  of  Occurrents,  f  107,  cités  plus  haut. 
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plas  de  droit  qu^aucun  autre  seigneur;  généralement  les  marins, 
même  les  castors,  ont  toujours  quelque  attache  à  la  mer  ;  2^  Ce 
don  avait  été  fait  à  Bothwell,  avant  que  les  placards  l'eussent 
accusé  *. 

Pour  prouver  que  Marie  aimait  passionnément  Bothwell,  ses 
ennemis  produisent  contre  elle  deux  contrats  de  mariage  secrets 
-qui  la  liaient  à  Bothwell  avant  le  5  avril. 

Le  premier  ne  porte  ni  lieu  ni  date,  mais  Buchanan  certifie 
quMl  est  autographe  *.  Gomme  il  existe  encore,  on  peut  le  discu- 
ter de  visu. 

Nous  le  repoussons,  parce  qu'il  est  écrit  en  caractères  dits  de 
-chancellerie,  sorte  d'écriture  qui  ne  fut  jamais  celle  de  la  Reine; 
la  signature  môme  n^est  pas  celle  de  Marie  Stuart.  La  première 
lettre  M  est  deux  fois  plus  haute  que  les  autres,  tandis  que,  dans 
les  signatures  authentiques,  toutes  les  lettres  sont  égales.  L'of- 
thographe  n'est  pas  davantage  celle  de  Marie  Stuart.  Le  faussaire 
ee  trahit  en  commençant.  Il  écrit  dotMrière,  tandis  que  Marie 
Stuart  écrit  toujours  douairière.  Le  faussaire  a  été  induit  en 
erreur  par  Torthographe  alors  en  usage  en  Ecosse  :  dowarier^ 
dowarrier  ou  dowariar,  II  écrit  Boduel,  tandis  que  Marie 
Stuart,  dans  sa  vaste  correspondance,  écrit  toujours  Bothwell 
ou  Botwell,  une  seule  fois  Boithvile  et  Bothvile,  et  ces  deux 
noms  ne  se  rencontrent,  une  seule  fois  sous  cette  orthographe, 
que  dans  les  commencements.  Le  faussaire  se  trahit  encore  dans 
ces  mots  :  toute  et  quant  fois,  ce  quant  prononcé  en  faisant 
sonner  le  t,  est  significatif  :  un  anglais  ou  un  Écossais  pouvait 
seul  s'y  méprendre;  Marie  écrit  :  Toutes  et  quantes  fois.  Donc, 
ce  n*est  ni  l'écriture,  ni  la  signature,  ni  l'orthographe  de  la 
Reine,  chose  plus  que  singulière  dans  un  autographe. 

Le  deuxième  contrafest  daté  de  Suton,  5  avril.  Cette  date  est 
malheureuse,  car,  au  milieu  du  texte  se  trouve  un  détail  qui  la 
contredit  :  «  Et  promet  Sa  Haultesse  que,  incontinent  le  procès 
dé  divorce  m/cn/é  entre  ledict  Jacques,  comte  de  Bothwell  et 
dame  Jeanne  Gordon,  à  présent  sa  prétendue  épouse,  sera  finy, 
j)ar  l'ordre  de  justice,  etc.  »  Or,  Taction  en  divorce  fut  intentée 
le  27  au  for  religieux,  et  le  29  au  civil.  Donc  ce  contrat  est  faux. 

*  Chalraers,  "Dissertation,  111,  75  et  sq. 
»  Jebb.,  I,J?'321. 
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Comme  le  premier,  ce  deuxième  contrat  a  été  aussi  retrouvé. 
M.Mac  Neel  Caird,  qui  Ta  soigneusement  examiné,  en  donne  cette 
description  :  c  L'écriture  est  celle  des  légistes  du  temps,  et  ie 
contrat  porte  une  signature  qui  ressemble  à  celle  de  Marie.  Il  y  a 
un  intervalle  considérable  entre  l'écriture  et  la  signature,  faisant 
Teifet  ou  d'une  signature  placée  avant  la  rédaction,  ou  d'un 
blanc  laissé  pour  la  clôture  de  l'acte,  selon  la  forme  écossaise. 
Il  n'y  a  pas  d'attestations,  et  par  conséquent  la  clôture  ne  pouvait 
pas  être  remplie.  En  comparant  avec  soin  cette  signature  avec 
celle  delà  Reine,  le  nom  ressemble  plus  à  une  imitation  qu'à 
une  signature  naturelle  ^  i 

A  quoi  bon  ces  faux  contrats  ?  peut  se  demander  le  lecteur.  Le 
môme  historien  répond  :  <k  Evidemment  pour  faire  apparaître 
qu'elle  était  d'avis  d'épouser  Bothwell  avant  qu'il  ne  l'enlevât,  et 
que,  au  lieu  d'avoir  été  poussée  et  influencée  par  le  bond  de 
Morton  •  et  de  ses  confédérés,  à  épouser  Bothwell,  ils  pouvaient 
prétendre  avoir  été  amenés  à  signer  ce  bond,  connaissant  qu'elle 
avait  auparavant  signé  un  contrat  de  mariage  '.  » 

Le  19  avril,  les  nobles,  après  un  gala  fourni  par  un  certain 
Ânslie,  signent  un  engagement  dans  lequel  ils  livrent  la  Reine  à 
Bothwell.  Cette  pièce,  unique  en  son  genre,  renferme  cette 
clause  :  c  Dans  le  cas  où  quelqu'un  s'aviserait,  directement  ou 
indirectement,  ouvertement  ou  sous  quelque  couleur  ou  prétexte, 
d'empêcher,  d'arrêter  ou  de  troubler  ce  mariage,  dans  ce  cas, 
nous  estimerons,  tiendrons  et  regarderons  les  opposants,  adver- 
saires et  perturbateurs,  comme  nos  ennemis  communs  et  gens 
mal  intentionnés,  et,  nonobstant  cela,  nous  aiderons  et  soutien* 
drons  ledit  comte  dans  son  mariage,  autant  qu'il  conviendra 
au  bon  plaisir  de  notre  souveraine;  nous  y  dépenserons  et 
emploierons  vies  et  biens,  contre  toute  âme  vivante,  etc.  *  »  Les 
mots  soulignés  avaient  pour  but  de  donner  à  entendre  que  Marie 
consentait  à  ce  mariage.  Mais  les  nobles  connaissaient  si  bien  sa 
répugnance  que,  quand  Bothwell  l'eût  enlevée,  la  veille  de  son 
mariage,  ils  exigèrent  un  pardon  en  règle  pour  les  signataires  du 
bond  d' Anslie. 

*  Mac  Neel  Caipd,  Marj  Stuart,  p.  166,  note. 
'  Le  bond  d' Anslie. 

«  Ibidem,  p.  167. 

*  Dana  Andersen  I,  ii,  p.  110,  lll. 
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Dans  cette  pièce  carieuse,  il  est  dit  :  «  Sa  Majesté  la  Reine 
ayant  vu  et  examiné  le  bond  ci-dessus  écrit,  promet  sur  sa 
parole  de  princesse,  qu'elle  ni  ses  successeurs  nUmputeront 
jamais  à  crime  ou  offense,  à  aucun  des  signataires,  leur  consen- 
tement et  signature  à  la  matière  ci-dessus  désignée  contenue 
d^LUslebond;  que  ni  eux  ni  leurs  héritiers  ne  seront  jamais 
appelés  ni  accusés  à  ce  sujet  ;  que  ledit  consentement  ou  la 
signature  ne  sera  pas  regardé  comme  une  dérogation  et  une 
tache  à  leur  honneur,  etc.  '  > 

Dans  le  contrat  de  mariage  authentique,  il  est  dit  que  la 
noblesse  c  a  prié  et  conjuré  humblement  la  Reine  de  se  prêter  à 
quelque  mariage.  Sa  GrAce,  ayant  examiné  cette  pétition,  et  la 
prenant  en  bonne  part,  dans  le  but  surtout  de  conserver  et  con- 
tinuer sa  postérité,  a  bien  voulu  y  condescendre,  et,  après  une 
mûre  délibération  sur  le  personnage  à  lui  donner  en  mariage,  la 
plus  gvande  partie  de  la  noblesse,  par  voie  d'avis,  a  humblement 
prié  Sa  Majesté  et  jugé  avantageux  qu'elle  voulût  bien  s^abaisser 
elle-même  jusqu'à  accepter  un  de  ses  sujets,  accoutumé  aux 
manières,  aux  lois  et  aux  usages  de  ce  pays,  pour  Télever  à  cette 
dignité,  de  préférence  à  aucun  prince  étranger.  Et  Sa  Majesté, 
préférant  leurs  avis  et  leurs  prières  avec  le  bien  de  son  royaume, 
à  l'avancement  et  à  l'élévation  qu'elle  aurait  eus  en  particulier 
d'un  mariage  étranger,  s'est,  en  ce  point  aussi,  inclinée  devant 
les  désirs  de  sa  noblesse.  Les  seigneurs  ayant  nommé  le  noble 
prince  (Bothwell),  etc.  *  » 

Marie  se  soumit  donc,  après  avoir  été  enlevée  par  Bothwell  ; 
mais,  cédant  à  la  force  brutale  et  à  la  ruse  de  Moray  et  de  ses 
affîdés,  elle  n'oublia  pas  qu'elle  était  reine.  Bothwell  ne  reçut 
jamais  le  titre  de  roi,  et  <k  aucune  signature,  lettre  ou  écrit,  dons, 
dispositions,  grâces,  privilèges  ou  autres  choses  concernant  le 
royaume,  ne  pouvaient  être  donnés  par  lui  seul,  sans  l'avis  et 
la  signature  de  Sa  Majesté.  Si  pareille  chose  amvait,  cet  écrit 
serait  de  nulle  valeur  ^.  > 

Moray  avait  été  l'âme  de  ce  honteux  trafic.  Ne  rêvant  que  le 
pouvoir,  il  avait  voulu  déconsidérer  sa  sœur  pour  la  renverser 
plus  aisément.  Après  le  mariage,  il  attaqua  Bothwell  comme 

^  Dans  Anderson,  I,  n,  p.  110,  III. 
*  Labanoff,  II,  25. 
»  Ibidem,  29. 
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assassin  de  Darnley  et  ravisseur  de  la  Reine.  Il  attira  à  lui  toute 
la  noblesse,  renversa  le  trône,  et  eut  enfin  .ce  pouvoir,  objet  de 
son  ambition.  Conspirateur  acharné,  il  périt  de  mort  violente. 

Après  avoir  déblayé  le  terrain  historique  de  ces  productions^ 
éhontées  qu'on  ose  encore  nous  présenteir  comme  des  documents 
acceptables,  nous  allons  raconter  brièvement  cette  période, 
d'après  les  sources  authentiques. 

Le  mariage  de  Marie  Stuart  avec  Darnley  avait,  sa  raison  d'être, 
puisque  les  deux  époux  étaient  également  héritiers  dutiône 
d'Angleterre  à  la  mort  d'Elisabeth.  Mais  ce  ne  fut  pas  seulement 
chez  Marie  Stuart  un  mariage  de  raison  ;  elle  aima  sincèrement 
Darnley,  et  voulut  que  la  noblesse  séditieuse,  qui  tyrannisait 
alors  rÉcûsse,  eut  pour  lui  tous  les  égards  dus  à  la  royauté. 
Quiconque  y  dérogeait  n'avait  plus  de  part  à  sa  bienveillance  ^ 
Leurs  deux  noms  figuraient  sur  les  actes  comme  roi  et  reine 
d'Ecosse  *,  Darnley  en  prit  un  tel  orgueil  qu'il  se  rendit  insup- 
portable à  la  noblesse,  ql  Les  paroles  qu'il  profère,  »  écrivait 
Randolph,  «contre  ceux  pour  lesquels  il  a  couqu  de  la  haine, 
quelque  mal  fondée  quelle  puisse  être,  sont  tellement  remplies 
d'orgueil  et  de  dépit,  qu'on  le  prendrait  plutôt  pour  le  monarque 
du  monde  entier,  que  pour  cet  homme  que  nous  avons  vu  et 
connu,  tord  Darnley.  Il  attend  actuellement  les  hommages  de  la 
part  de  gens  qui  n'ont  guère  envie  de  lui  en  rendre;  et  ceux  qui 
lui  en  rendent  croient  qu'il  en  est  très  peu  digne.  Il  est  au  comble 
de  tous  les  honneurs  qu'une  femme  puisse  conférer  à  un  homme  : 
la  Reine  dit  de  lui  tout  le  bien  possible  ;  toutes  les  dignités  qu'elle 
peut  accumuler  sur  sa  tôte  lui  sont  déjà  données  et  accordées  : 
on  ne  plaît  pas  à  la  Reine,  lorsqu'on  ne  réussit  point  à  le  conten- 
ter ;  et  je  puis  dire  encore' qu'elle  a  concentré  en  lui  toutes  ses 
volontés,  pour  être  conduites  et  dirigées  suivant  le  bon  plaisirde 
ce  lord  ;  enfin,  elle  n'a  pas  plus  de  crédit  sur  lui  pour  l'engager 
à  ce  qu'il  ne  voudrait  pas  faire,  que  votre  seigneurie  n'en  aurait 
sur  moi  pour  me  persuader  de  me  pendre  moi-môme.  Marie  au- 
rait souhaité  que  cette  haute  dignité,  d'être  proclamé  roi,  fut 
différée  jusqu'à  ce  que  le  parlement  l'eût  agréé,  ou  au  moins, 
jusqu^à  ce  que  ce  lord  eût  vingt  et  un  ans,  afin  de  donner  plus  de 
poids  et  d'autorité  aux  choses  qui  seraient  faites  en  son  nom.  Il 

1  MelviUe's  Memoirs,  f>  137. 

*  Voyez  Registrum  honoris  de  Morton..  ^>  14  et  sq. 
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n'a  pas  voulu  que  cela  fût  différé  d'un  seul  jour  ;  il  a  voulu  que 
cela  se  fli  actuellement,  ou  jamais  '.  »  La  libéralité  de  Marie 
Stuart  alla  si  loin  envers  Darnley,  que  les  légistes  se  deman- 
dèrent si  elle  avait  le  droit  d'accorder  autant  sans  Tavis  du  par- 
lement. 

La  correspondance  anglaise  mentionne  journellement  le  dépit 
de  Darnley  de  ne  pouvoir  obtenir  la  couronne  matrimoniale, 
c'est-à-dire  d'être  associé  au  trône,  et  reconoii  par  la  nation 
comme  roi  effectif.  Mais  pour  cela,  il  fallait  qu'il  eût  vingt  et  un 
ans,  et  que  le  parlement  lui  accordât  cette  dignité  par  arrêt 
spécial. 

A  défaut  du  parlement  qui  ne  siégeait  pas  alors,  Marie  eut 
l'idée  d'obtenir  la  signature  des  membres  individuellement  ;  un 
grand  nombre  y  souscrivirent,  mais  Moray  s'y  refusa  absolu- 
ment, quoique  Marie  Stuart  eût  insisté  pour  avoir  sa  signature  *. 
Darnley  s'en  prit  à  Riccio  et  le  fit  assassiner.  Les  nobles  propo- 
sèrent alors  à  Marie  Stuart  le  divorce,  et  lui  assurèrent  que 
Darnley,  non  content  de  tuer  Riccio,  menait  hors  du  palais  une 
vie  dissolue  ;  ils  lui  proposèrent  même  de  le  jeter  en  prison  '. 
Marie  défendit  d'accuser  le  Roi  d'avoir  trempé  dans  le  meurtre 
de  Riccio,  sous  peine  de  forfaiture  ^. 

Par  dignité  néanmoins,  Marie  cessa  de  mêler  Darnley  aux 
affaires  d'État,  car  la  débauche  crapuleuse  à  laquelle  il  se  livrait^ 
le  faisait  tomber  au  dernier  degré  de  l'avilissement. 

La  naissance  de  Jacques  Yl  donna  lieu  à  un  rapprochement 
entre  les  deux  époux.  Faisant  allusion  aux  calomnies  qui  avaient 
été  inventées  au  sujet  de  Riccio,  Marie  dit  à  Darnley  :  c  Monsei- 
cgneur.  Dieu  vous  a  donné  un  fils,  et  il  n'est  de  nul  autro  que  de 
c  vous.  »  Le  roi  rougit  et  baisa  l'enfant  m  Monseigneur,»  poursui* 
vit  la  reine,  «je  proteste  ioi  devant  Dieu,  comme  j'aurai  à  en  ré- 
€  pondre  au  jour  du  jugement,  que  cet  enfant  est  bien  votre  fils, 
€  et  je  désire  que  tous  ceux  qui  sont  ici  en  rendent  témoignage,  i 
S'adressant  alors  à  William  Stanley,  elle  lui  dit  que  cet  enfant 
devait  réunir,  le  premier,  sur  sa  tête,  les  couronnes  d'Angle- 
terre et  d'Ecosse.  <k  Quoi  donc.  Madame,  »  reprit  sir  William, 

1  Randolph  (0  Leicester,  31  july  1565,  dans  Robertaon,  app.  XI. 

«  Knox'  8  Histonj  ofthe  Reform.  V,  325. 

s  Déposition  de  Thimms  Crawford,  dans  miss  Strickland,  III,  104« 

*  Herrera,  Eistaria  del  Rsyno  de  Ecocia,  P  70-72. 

6  Knox,  V,  352.  —  Keith,  P  329.  —  Sanderson,  fo  47. 
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c  doit-il  succéder  avant  Votre  Majesté  et  avant  son  père?  >  — 
«  Son  père,  »  dit  Marie,  c  m'a  brisée.  »  Le  roi  Tentendit  :  c  Ma 
douce  amie,  »  lui  dit-il,  <k  est-ce  là  ce  que  vous  m'avez  promis, 
de  tout  pardonner,  de  tout  oublier  ?»  —  «  J'ai  tout  pardonné,  » 
ajouta  Marie,  c  mais  je  ne  puis  oublier  I  ^  b  La  réconciliation 
fut  complète. 

Elle  ne  fut  pas  de  longue  durée.  La  faible  tête  du  jeune  roi 
s'échauffa  de  nouveau,  en  voyant  de  quel  crédit  Moray  jouissait 
près  de  la  Reine.  La  haine  que  lui  portait  Darnley  était  pleine- 
ment justifiée  :  Moi*ay  était  un  homme  dépravé,  capable  de  tout, 
quand  il  s'agissait  de  satisfaire  son  ambition.  Le  perUde  bâtard 
s'efforçait  de  rendre  Darnley  odieux  à  la  Reine.  A  Toccasion  de 
la  naissance  de  Jacques  Yl,  il  demanda  à  sa  sœur  la  grâce  des 
seigneurs  exilés  à  la  suite  du  meurtre  de  Riccio.  Les  coupables 
avaient  voué  à  Darnley  une  haine  inextinguible,  parce  qu'après 
les  avoh*  encouragés  à  tuer  le  secrétaire,  il  les  avait  ensuite 
abandonnés  et  avait  appelé  sur  leur  tète,  pour  s'innocenter  lui- 
môme,  la  vengeance  de  la  Reine.  Quand  11  apprit  que  Moray 
avait  obtenu  leur  grâce,  il  en  conçut  un  tel  dépit  qu'il  résolut 
de  tuer  l'odieux  bâtard. 

En  apprenant  ce  sanguinaire  projet,  Marie  ne  put  se  contenir  : 
<K  Quoi  donc  ?  b  lui  dit-elle,  «  ce  n'est  pas  assez  pour  vous  d'avoir 
assassiné  mon  secrétaire,  il  faut  encore  que  vous  trempiez  vos 
mains  dans  le  sang  de  mon  frère  !  »  Ces  paroles  retentirent 
comme  un  coup  de  foudre  aux  oreilles  de  Darnley,  et  rompirent 
Taffection  qui  paraissait  régner  au  palais  d'Holyrood  *. 

Ce  fut  bien  pis  encore  quand,  au  voyage  d'Âlloa  (2  août),  à  la 
sollicitation  des  ambassadeurs  d'Angleterre  et  de  France,  Ma- 
rie eut  pardonné  à  Lethington,  l'homme  le  plus  dangereux 
d'Ecosse,  après  Moray.  Darnley  ne  se  contint  plus,  et  fit  ou  pro* 
fera  mille  extravagances:  ce  jeune  homme  était, dit  un  historien, 
le  plus  malheureux  assemblage  d'insolence  et  d'imbécillité  K 
Marie  s'ingéniait  à  le  consoler,  sans  y  pouvoir  réussir  :  il  fallait 
satisfaire  ses  caprices,  toute  affection  était  dédaignée  si  elle  ne 
ne  s'abaissait  pas  à  ce  rôle  déraisonnable.  Son  insolence  n*épar- 

1  Herrie*s  Memoirs^  f>  79. 

'  Herrera,  fr  74. 

^  «  He  was  a  most  unhappy  compound  of  insolence  and  îmbecillîty.  » 
M.  Hoaack,  p.  121.  —  «  Weak,  foolish,  insolence  and  intolérable,  »  dit  T. 
Robertson,  Hist.  ofMary,  f»  49. 
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gnait  personne  ;  on  pourrait  croire  que  c'était  antipathie  de 
caractère  avec  la  Reine,  si  Darnley  n'avait  témoigné  la  môme  fa- 
tuité envers  sa  famille.  Son  père  môme  quitta  la  cour,  pour 
n'avoir  pas  à  endurer  plus  longtemps  l'insolence  de  ce  fils  déna- 
turé K  Bien  plus,  ne  pouvant  môme  pas  souffrir  que  Marie  fût 
plus  estimée  que  lui  en  Europe,  lui  qui,  le  jour  de  son  mariage, 
n'avait  pas  voulu  assister  à  la  messe  de  peur  de  déplaire  aux 
protestants,  écrivit  au  pape,  aux  rois  de  France  et  d'Espagne, 
que  Marie  Stuart  compromettait  les  intérêts  catholiques  par  son 
indifférence  religieuse  '. 

Après  avoir  outragé  tour  à  tour  les  lords,  la  Reine  et  son  père, 
il  avait  encore  l'audace  de  se  plaindre  qu'on  n'avait  pas  pour  lui 
tous  les  égards  qu'il  croyait  mériter.  De  dépit,  comme  un  enfant 
en  colère,  il  prit  tout  le  monde  à  dédain.  Au  retour  du  voyage 
d'Alloa,  il  refusa  de  rentrer  à  Holyrood,  parce  que  trois  ou 
quatre  lords  y  étaient  descendus  avec  la  Reine,  a  II  insista  d'une 
manière  absolue  pour  qu'ils  sortissent  avant  qu'il  daignât  en- 
trer ^,  D  et  il  se  cantonna  obstinément  en  maison  bourgeoise, 
chez  un  habitant  d'Edimbourg.  Il  fallut  que  la  Reine  l'allât  cher- 
cher pour  le  ramener  au  palais,  Dans  le  môme  moment,  il  son- 
geait à  s'expatrier  pour  fuir  tout  ce  qui  lui  était  odieux.  Cette 
idée  extravagante  prit  une  telle  intensité  qu'il  commanda  un 
navire,  sans  tenir  compte  des  observations  de  sa  famille  ni  de 
celles  de  la  Reine.  Pour  éviter  que  cette  nouvelle  équipée  ne  re- 
tombât sur  elle,  Marie  Stuart  voulut  que  les  lords  du  Conseil  et 
l'ambassadeur  français  en  connussent  la  raison.  Elle  la  lui  de- 
manda en  leur  présence,  priant  Darnley,  «  en  l'honneur  de  Dieu 
et  à  joinctes  mains,  ne  l'épargner  poiiict.  »  Il  se  fit  longtemps 
prier,  et  finit  par  convenir  que  la  Reine  ne  lui  avait  donné  aucun 
motif  de  mécontentement  *.  Il  ne  s'expatria  point,  mais  se  retira 
à  Glasgow,  d'où  il  écrivit  pour  se  plaindre  l»  qu'il  n'avait  pas 
assez  d'autoi'ité  ;  2»  qu'on  ne  faisait  pas  assez  attention  à  lui. 

^  a  The  young  king  is  so  insolent,  as  bis  &ther  is  weary  of  his  govern- 
ment,and  is  departed  from  tbe  court.  »  Cecilto  Smith,  1er  septembre  1565, 
dans  EUis'  Letters,  II,  ii,  303. 

*  «  Giving  tbe  wbole  blâme  thereof  te  tbe  queen,  as  not  managing  tbe 
Catboiic  cause  arigbt.  »  Knox,  Tteform.  V. 

s  «  Peremptorily  insisted  tbat  tbey  migbt  be  gone  before  be  would  con- 
descend tô  come  in.  »  Lès  membres  du  conseil  privé  à  Calher.  de  Médicis, 
8  octobre  15fi6,  dans  Keitb,  f°348. 

*  Du  Croc  à  Catherine  de  Médicis,  17  octobre  1566,  dans  Teulet,  II,  291. 
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Marie  répondit  qu^elle  lui  avait  confié,  dès  les  premiers  jours  de 
leur  mariage,  toute  l'autorité  dont  elle  pouvait  disposer,  et  qu'il 
en  avait  abusé  ;  mais  qu'elle  le  traitait  toujours  avec  le  même 
respect  et  les  mêmes  égards.  On  voit,  en  effet,  dans  les  inven- 
taires, un  grand  nombre  d^objets  donnés  par  la  Reine  à  Darnley, 
dans  le  cours  de  l'année  1566  :  plusieurs  révèlent  les  attentions 
les  plus  affectueuses  ^  Cette  délicatesse  de  la  Reine  ne  parvint 
pas  à  faire  impression  sur  ûarnley. 

Le  7  octobre^  Bothwell  fut  gravement  blessé  en  voulant  réta- 
blir Tordre  dans  le  Border  ;  le  16,  Marie,  qui  était  alors  à  Jed- 
burgb,  quitta  cette  ville  en  compagnie  de  Moray^ de  Le thingtoo  et 
de  plusieurs  de  sas  ministres,  pour  aller  féliciter  le  blessé  de  sa 
belle  conduite.  Au  retour,  elle  tomba  malade,  à  toute  extrémité. 
Darnley  en  fut  averti  ;  il  resta  dix  jours  sans  daigner  venir  voir 
la  Reine,  et  repartit  aussitôt,  emportant  avec  lui  le  blâme  des 
lords  et  des  ambassadeurs  étrangers  *. 

On  pourrait  croire,  en  voyant  une  conduite  si  extraordinaire, 
que  Darnley  avait  beaucoup  à  se  plaindre  de  la  Reine.  L'ambas- 
sadeur français  épiait  les  deux  époux,  afin  de  renseigner  sa 
coui*,  et  de  mettre  les  torts  du  côté  où  ils  étaient^Dans  la  lettre 
que  nous  avons  déjà  citée,  il  écrivait  à  Catherine  de  Médicis: 
c  De  tout  ce  qui  a  jamais  peu  venir  à  notre  congnaissauce,  il  o'a 
nulle  occasion  de  se  plaindre,  aihs  au  conti!aire  de  s'estimer 
Tung  des  fortunez  princes  de  la  cbresUenté,  8*11  cecongnoiasoit 
son.  bonheur  et  se  sgauroit  aider  de  la  bonne  fortane.que  ûie« 
luy  amisentrelesmaias.^.  > 

La  pauvre  Reine  faisait,  en  effet,  tout  ce  qiû.  dépendait  d'elte 
pourxontenter  Daraley  ;  mais  elle  n'était  pas  mattresse  absolue, 
et  il  lui  fallait  aussi  mêni^er  la  noblesse.  Darnley,  d'ailleurs, 
devenait  de  plus  en  plus  exigeant,  irascible,  opini&Ure  dans  ses 
caprices.  Il  voulait  qtie  la  Reine  se  mît  à  ses  pieds,  et  sa  hauteur 
n'avait  pas  de  bornes.  Du  26  novemboe  au  3  décembre  où  la  cour 
fut  à  Craigmillar,  Darnley  ne  passa  point  un  jour  sans  faire  des 
scènes  à  la  Reine.  Il  se  rendit  tellement  intolérable  à  tout  ie 
mende,  que  les  nobles  proposèrent  le  divorce,  comme  la  seale 
solution  capable  de  donner  à  la  Reine  et  &  l*Êcosse  quelque 

1  Inventories  of  Q.  Mary,  f»  19,  29,  34,  39,  51,  U5,  ISSet/wwi. 

•  M.  Wresener,  MaHe  Stuart  et  le  comte  de  Botktœll,  p.  122,  123. 

•  Du  Croc  à  Catherine  de  Médicis,  loc:  cit. 
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repos.  Quoique  le  divorce  fût  alors  fréquent  entre  les  princes, 
il  répugnait  à'  Marie  Stuart  K  Marie  Stuart  préféra  abdi- 
quer. Si  elle  ne  donna  pas  suite  à  ce  projet,  ce  fut  de  peur 
de  compromettre  l'avenir  de  son  fils.  Elle  resta,  par  devoir, 
Reine  d'Ecosse  *.  Ne  pouvant  obtenir  le  divorce,  les  nobles  pen- 
sèrent à  un  autre  moyen.  Quatre  d'entre  eux,  les  comtes  de 
Huntly  et  d'Argyll,  Lethington  et  sir  James  Balfour  formèrent 
eusemble  une  conspiration,  à  laquelle  adhérèrent  ensuite  d'au- 
tres membres  delà  noblesse.  Dans  le  bond secvei  qu'ils  rédigè- 
rent à  cet  effet,  ils  disaient  :  «  Puisque  toute  la  noblesse,  et  en 
particulier  les  lords  soussignés,  ont  jugé  convenable  et  très 
utile  au  bien  public,  qu'un  jeune  fou  et  tyran  orgueilleux  ne 
régnât  et  n'exerçât  pas  le  pouvoir  sur  eux,  pour  diverses  rai- 
sons, ils  ont  tous  résolu  de  s'en  débarrasser  d'une  manière  ou 
d'une  autre.  En  conséquence,  ils  sont  convenus  de  défendre  et 
de  soutenir  quiconque  se  chargerait  de  l'exécution,  le  fait  de 
chacun  étant  accepté  comme  le  fait  de  tous  ^.  ]» 

Ils  jetèrent  les  yeux,  pour  l'accomplissement  de  leur  abomi- 
nable dessein,  sur  le  comte  de  Bothwell,  afin  q^e  la  haute  posi- 
tion de  l'exécuteur  ût  croire  à  quelque  complicité  de  la  part  de  la 
Reine  ^ 

Pendant  que  les  nobles  mûrissaient  ces  funèbres  desseins, 
la  Reine  mettait  tout  en  œuvre  pour  donner  au  baptême  de  son 
fils  toute  la  solennité  que  demandait  ce  graiid  événement.  Long* 
temps  auparavant,  Darnley  avait  menacé  de  n'y  point  assister 
si  les  nobles  y  paraissaient,  et  aussi  parce  que  la  Reine  d'An- 
gleterre donnait  Tordre  à  son  ambassadeur  de  ne  point  le  saluer 
roi  ^.  S'il  est  une  circons lance  où  il  aurait  dû  se  conduire  avec 
dignité,  ou  au  moins  avec  convenance,  c'était  en  cette  occasion. 
Il  n'en  fut  rien  :  Darnley  ne  parut  pas  au  baptême  •.  Cette  con- 

^  «  Her  delicacy  shrank  from  a  divorce.  »  Memoirs  ofKû'kaldi/,  p.  154. 
—  Teulet,  Lettres  de  Marie  Stuart,  p.  112. 

'  M.  Hosaok,  Mary  Shtccrt  and  har  accusers,  p.  147. 

»  Araott*8  Criminal  Triais,  app«  f  386. 

*  Eytzinger,  Ms.  du  Brit,  Muséum,.  f>  40  de  ma  copie.  —  Herries'  Me- 
fnoirs,  f»  82. 

5  Teulftt  II,  200.  —  Wrif  hn  U  607. 

®  On  croit  rêver  quand  on  lit  dans  M.  Mignet  cette  phrase  plaintive  : 
a  L*humiliation  ne  pourrait  être  plus  grande.  Le  roi  était  méprisé  au  milieu 
de  la  cour,  le  père  n^avait  paa  de  place  au  baptême  de  son  fil».  » 
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duite  absolument  déraisonnable  affligea  la  Reine  ;  il  lui  fallut 
toute  son  énergie  pour  se  contenir  et  paraître  joyeuse  en  ce  beau 
jour.  Mais  le  lendemain,  la  joie  apparente  avait  fait  place  à  la 
plus  navrante  tristesse. 

L'ambassadeur  de  France,  qui  lui  rendit  visite  alors,  fait  une 
peinture  lamentable  à  rarchevôque  de  Glasgow,  c  La  mauvaise 
conduite  (du  Roi),  dit-il,  est  incurable,  et  i'on  ne  peut  atten- 
dre de  lui  rien  de  bon,  pour  plusieurs  raisons  que  je  vous  dirais, 
si  j'étais  avec  vous.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  prédire  comment 
tout  cela  tournera  ;  mais  je  dois  convenir  que  les  choses  ne 
peuvent  durer  longtemps  ainsi  sans  avoir  des  conséquences 
funestes  La  Reine  s'est  admirablement  conduite  tout  le  temps 
du  baptême  ;  elle  a  montré  un  grand  empressement  à  traiter  le 
mieux  du  monde  sa  belle  compagnie,  ce  qui  lui  a  fait  oublier  en 
grande  partie  ses  premiers  chagrins  ;  mais  je  suis  d'avis  néan- 
moins qu'elle  nous  donnera  encore  quelque  souci,  et  je  ne  puis 
.  penser  autrement,  tant  qu'elle  continuera  à  être  ainsi  pensive  et 
mélancolique.  Elle  m'a  fait  demander  hier,  et  je  l'ai  trouvée  sur 
son  lit,  baignée  de  larmes.  Elle  se  plaignait  d'une  grande  dou- 
leur au  côté.  Je  suis  on  ne  peut  plus  affligé  de  la  voir  en  butte  à 
tant  de  traverses  et  de  vexations  *.  » 

Cependant,  tout  capricieux  qu'il  était,  Darnley  finit  par  rentrer 
en  lui-même.  Il  vint  trouver  la  Reine,  et  lui  promit  de  ne  plus 
écouter  désormais  les  mauvais  conseils  qui  lui  avaient  déjà  fait 
commettre  tant  de  fautes.  Son  regret  i-arut  sincère  *,  et  tout 
porte  à  croire  que  la  réconciliation,  cette  fois,  aurait  été  dura- 
ble. Malgré  son  insensibilité  naturelle,  Darnley  avait  versé  des 
larmes  en  voyant  la  Reine  si  malheureuse. 

Uu  fait  indépendant  de  la  volonté  de  l'un  et  de  l'autre  vint 
encore  mettre  la  mésintelligence  au  palais.  Depuis  le  meurtre  de 
Riccio,  Morton  et  quelques  nobles  étaient  demeurés  en  exil.  Moray 
profita  du  baptême  pour  demander  leur  grâce.  Marie  refusa.  Le 
bâUrd  fit  alors  entrer  dans  ses  vues  les  ambassadeurs  de  France 
et  d'Angleterre,  ainsi  que  les  seigneurs  en  faveur  à  la  cour. 
Tous  ensemble  se  présentèrent  à  Stirling  le  24  décembre,  et  sol- 
licitèrent  en  commun  la  grâce  des   exilés.  Marie  résista  dès 

1  Du  Croc  à  V archevêque  de  Glasgow,  dans  K&\i\i,pref.,  î^  vir. 
«  Belleforest,  Innocence  de  la  Roy  ne  d'Escosse,  dans  Jebb,  II,  521. 
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l'abord,  mais,  craignant  de  s'aliéner  les  ambassadeurs,  dont  les 
remontrances  étaient  plus  vives  peut-être  qu'il  ne  convenait, 
elle  finit  par  céder,  en  dépit  de  la  résistance  de  Darnley.  Ce  fut 
une  très  grosse  faute  de  rappeler  des  séditieux  dont  l'audace 
n^avait  pas  de  bornes  et  la  conscience  pas  de  scrupules.  Darnley 
en  fut  contrarié  au  dernier  point  ;  il  quitta  la  Reine,  sans  même 
prendre  congé  d'elle,  et  se  retira  à  Glasgow  *. 

Quelques  jours  après,  il  tombait  malade  de  la  petite  vérole. 
Marie  lui  envoya  aussitôt  son  médecin  ;  elle  y  serait  allée  en 
personne,  si  Glasgow  n'eût  été  alors  un  foyer  de  contagion,  et 
si,  en  y  allant,  elle  ne  s'était  exposée  à  prendre  la  maladie  et  à  la 
communiquer  au  jeune  prince  *.  Dès  qu'il  fut  capable  de  lire, 
Marie  lui  écrivit  de  nombreuses  lettres,  empreintes  de  la  plus 
vive  affection.  Le  Roi  y  fut  très  sensible.  La  tête,  non  moins 
malade  que  le  reste  du  corps,  ruminait  encore  les  projets  les 
plus  extravagants.  Il  pensait  d^abord  à  détrôner  Marie  Stuart  ; 
les  lettres  qu'il  reçut,  en  lui  montrant  la  bonté  d'àme  de  cette 
princesse,  lui  firent  abandonner  ce  projet  ;  mais,  incapable  de  se 
tenir  en  repos,  il  lia  des  intrigues  avec  quelques  traîtres  anglais, 
pour  s*emparer  du  château  de  Scarbourough  et  des  îles  Scilly. 
Elisabeth  en  fut  instruite,  et  ce  fut  pour  elle  un  motif  de  plus 
pour  détester  Marie  Stuart  '. 

Le  24  janvier  (1567),  Marie  alla  le  voir  à  Glasgow  ;  elle  lui 
prodigua  les  soins  les  plus  tendres,  comme  l'aurait  fait  une 
nourrice  ou  une  garde-malade  *.  Darnley  en  fut  si  touché  qu'il 
pria  la  Reine  de  reprendre  la  vie  en  commun.  «  Je  vous  suivrai 
«  partout  où  vous  voudrez,  lui  dit-il,  à  condition  que  nous  aurons 
«  môme  lit  et  môme  table,  et  qu'à  l'avenir  nous  vivrons  en 
«  époux.  »  —  a  Oui,  »  répondit  la  Reine,  «  c'est  aussi  mon 
«  intention,  et  c'est  pour  cela  que  je  suis  venue  :  il  en  sera  fait 
«  selon  vos  désirs,  t^  En  se  faisant  ces  belles  promesses,  le  Roi  et 
la  Reine  se  donnaient  la  main  comme  au  jour  de  leur  mariage, 

1  Knox,  Refbrm.,  V,  349.  —  H.  Glassford  Bell,  Hfst  ofMary  Stuart,  II 
17.  —  M.  Wiesener,  p.  147. 

Drury  à  Cecil,  dans  Chalmers,  III,  109.  —  Bedford  à  CecU,  dans 
M.  Hosack,  p.  174.  —  Tytler,  History  ofSœtland,  III,  233. 

•  The  Examination  of  William  Rogers,  relating  to  the  scotish  affaire, 
lôjanvier  1567,  au  Record  Office. 

*  During  ail  which  time  the  queen  attended  hlm  like  a  nurse.  Mac- 
kenzie,  theScols  Writers,  III,  ^  282. 
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et  se  promettaient  le  plus  sincère  amour*.  Ils  quittèrent  ensem- 
ble Glasgow  dans  la  journée  du  27.  Marie  aurait  voulu  que  le 
Roi  restât  quelque  temps  à  Cîraigraillar,  pour  terminer  sa  con- 
valescence ;  il  s'y  refusa,  parce  que  le  châtelain,  Simon  de 
Preston,  n'était  pas  de  ses  amis.  Gomme  il  y  avait  quelque  dan- 
ger pour  Jacques  YI  à  venir  s'établir  immédiatement  à  Holy- 
rood,  Moray  proposa  un  hôtel  situé  aux  abords  d'Edimbourg, 
Kirk-of-Field.  Le  Roi  accepta.  Marie  le  visitait  chaque  jour,  et 
finit  môme  par  s'établir  dans  la  maison.  Un  jour,  elle  entra  dans 
sa  chambre  au  moment  où  il  terminait  une  lettre  destinée  à  sa 
famille.  Le  Roi  la  lui  montra.  Mane  Stuart  y  vit  le  plus  bel  éloge 
de  sa  tendi*esse  et  des  peines  qu'elle  s'était  données  depuis  le 
commencement  de  sa  maladie.  Touchée  profondément,  Marie 
couvrit  Darnley  de  baisers  et  le  tint  longtemps  serré  dans  ses 
bras  *. 

Pendant  que  ces  époux,  longtemps  désunis,  revenaient  à  d'atH 
tres  sentiments,  les  nobles  complotaient  la  perte  de  Darnley.  Il 
s'étaient  réunis  à  Whittingham,  et  sa  mort  avait  été  décidée. 
Bolhwell  promit  que  la  Reine  y  consentirait,  mais  il  se  garda 
bien  d'en  rien  dire  à  Marie  Stuart,  car  une  princesse  qui  avait 
refusé  le  divorce,  lorsqu'elle  en  avait  des  raisons  légitimes, 
devait  repousser  avec  horreur  l'assassinat,  surtout  lorsque 
l'affection  était  revenue  au  foyer  conjugal. 

Le  meurtre,  toutefois,  était  décidé  ;  Bothwell  s'en  chargeait, 
et  les  nobles  lui  abandonnaient  la  Reine  comme  récompense  '  ; 
mais,  comme  la  Reine  couchait  à  Kirk-of-Field,  cette  circons- 
tance imprévue  déroutait  les  combinaisons.  Il  fallait  attendre. 

Le  9  février,  Marie  Stuart  s'absenta  pour  assister  au  mariage 
de  deux  de  ses  domestiques. 

Comme  de  l'habitation  de  Kirk-of-Field  au  château,  il  n'y  avait 
que  dix  minutes  de  marche,  Marie  alla  deux  fois  dans  la  journée 


^  «  Tlàereuppon  gave  him  lier  and  fàithe  of  lier  bodye  yet  she  woulde 
ove  him  and  usa  him  as  her  husband.  »  Thomas  Grawfbrd*s  Déposition,  au 
Hecord  Office. 

*  «  Litteris  perlée tis  crebro  eum  ampleza  ac  deo  sculata  sibi  supta  modum 
gratum  esse  ostondit.  »  Buchanan,  i/ûior.  XVIU.  Il  e^iC  vrai  que  le  sectaire 
prétend  que  c^était  par  hypocrisie  ;  mais  le  fait  demeure. 

*  Ëytzinger,  Ms.  DriHsh  Mus.,  (9  40  de  ma  copie.  —  Herries*  Me»uiirs, 
1^82. 
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rendre  visite  à  Darnley.Le  soir,  elle  y  vint  avec  toute  sa  cour,  à 
l'exception  de  Moray,  qui  s*absenta,  et  de  fiothwell,  qui  s'excu- 
sa, sans  doute,  sur  ses  occupations.  Camnïe  eHe  deiMit  assister  au 
coucher  des  époux,  rompre  le  gâteau  de  noces,  présenter  la 
coupe  de  vin  additioa-né  de  lait,  et  enlever  un  bas  à  la  mariée, 
Marie  embrassa  Darniey,  lui  souhaita  bonne  nuit  et  retourna  au 
palais  à  la  lueur  des  torches. 

La  nuit  même,  le  Roi  était  assassiné,  et  la  maison  était  ren- 
versée par  Texplosion  d'un  monceau  de  poudre.  En  entendant  do 
bruit,  Darniey  avait  pu  s'enfuir,  et  les  conjurés  Tavaient  étran- 
glé près  d'un  arbre,  avec  son  valet  Taylor*. 

Quand  cette  sinistre  nouvelle  fut  apportée  à 'la  Reine,  le  matin 
du  10  février,  elle  fut  comme  f^rappée  de  stuï)eur;  mais  elle  ne 
s'endormit  pas  dans  sa  douleur.  'Le  11,  Tenquèle  commença  par 
rinterrogaloire  de  Barbara  Martine,  de  Meg  Crokat  et  de  John 
Petcarne  *.  Le  12,  une  proclamation  royale  promettait  deux  mifle 
'livres  et  une  pension  viagère  à  quiconque  dénoncerait  les  cou- 
pables, et  le  pardon,  s'il  était  lui-môme  complice  du  crime  '. 
Mais  la  noblesse  en  général,  et  les  membres  du  Conseil  en  parti- 
culier, étaient  trop  intéressés  dans  ce  meurtre  pour  que  la  vé- 
rité se  fit  jour.  Marie  était  en  proie  à  une  indicible  tristesse.  Elle 
'fit  embaumersoigneusement  le  corps  de  Darniey  *  qui  fut  inhumé 
dans  la  chapelle  d'Holyrood. 

Des  placards,  composés  et  affichés  par  des  mains  inconnues, 
ne  tardèrent  pas  à  représenter  Bothweil  comme  assassin  du  Roi  ; 
mais,  comme  elles  accusaient  la  R?ine  de  complicité,  ces  révéla- 
tions mystérieuses,  en  égarant  Topinion,  tendaient  h  persuader  à 
Marie  que  Bothweil  aussi  était  innocent.  La  Reine  pensait  que  la 
jalousie  seule  accusait  Bothweîl  et  essayait  de  la  noircir  elle- 
même  ^.  Le  frère  du  laird  de  Tullibardine  poussa  môme  Taudace 
jusqu'à  représenter  Marie  Sluart  sous  U  forme  d'une  sirène  dé- 


^  Voyez  les  détails  que  nous  avoas  donnés  dans  notre  History  of  Mary 
Stuartj  I,  f°  135  et  suiv.  —  édit.  franc.  I,  276  et  suiv. 

•  Register  house,  Edimbourg,  Hopetoun  Ms. 

^  Le  texte  est  imprimé  dans  la  Collection  d*Anderson,  I,  36,  37. 

^  Là  note  du  pharmacien  Picauet  existe  encoi'e  au  Register  house, 
Edimbourg. 

«  Spottiswoode,  II,  48.  —  Mias  Strickland,  III,  178,  note  3  ;  196,  note.— 
Wiesener,  p.  390. 
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vorant  ses  amants  ^  Ces  injures  grossières  agissaient  sur  les 
esprits  et  les  détachaient  peu  à  peu  de  la  Reine.  On  lui  repro- 
chait de  ne  pas  punir  les  assassins  du  Roi  ;  personne  ne  faisait 
attention  que,  enfermée  dans  sa  chamhre  de  deuil  et  circonve- 
nue par  les  conjurés,  la  Reine  i)e  savait  que  ce  que  Ton  voulait 
bien  lui  dire.  Moray  préparait  de  nouveaux  coups.  11  laissait  sa 
sœur  dans  la  tristesse  et  dans  l'incertitude,  et  il  se  réunissait  à 
Dunkeld,  avec  Morton,  Lindsay  de  Byres  et  Caithness,  chez  le 
comte  d'Athole,  sous  prétexte  de  venger  la  mort  du  Roi,  mais  en 
réalité,  dans  le  seul  but  de  renverser  la  Reine,  puisque  tous,  à 
l'exception  d'Athole,  avaient  encouragé  ou  préparé  l'assassinat. 

Sans  rien  savoir  de  précis,  Marie  devinait,  à  la  violence  avec 
laquelle  on  l'attaquait,  que  la  noblesse  méditait  quelque  nouveau 
projet.  De  peur  que  le  jeune  prince  n'en  devint  la  victime,  elle 
n'hésita  point  à  s'en  séparer.  Elle  le  fit  conduire  à  Stirling,  et 
nomma  le  comte  de  Mar  capitaine  héréditaire  de  la  ville,  afin  que, 
sous  aucun  prétexte,  on  ne  pût  lui  enlever  le  commandement  du 
château.  Sachant  son  fils  en  sûreté,  Marie  se  résignait  plus  faci- 
lement à  souffrir  tout  ce  que  la  sauvage  audace  des  lords  pouvait 
lui  tenir  en  réserve. 

Quant  à  Bothwell,  il  n'était  homme  à  se  résigner  ni  sous  les 
coups  de  la  Providence,  ni' devant  les  complots  aristocratiques. 
Quoiqu'il  fût  notoirement  coupable,  pour  se  disculper  aux  yeux 
de  la  Reine,  il  demandait  à  grands  cris  un  jugement.  Plusieurs 
fois  éconduit,  il  obtint  enfin  que  l'affaire  fût  examinée.  Lennox, 
père  du  feu  Roi,  devait  soutenir  l'accusation  ;  l'ouverture  des 
débats  fut  fixée  au  12  avril  ;  mais  il  se  déroba  le  jour  dit.  Des 
assassins  pour  avocats,  des  assassins  pour  témoins,  des  assassins 
pour  juges,  telle  fut  cette  ignoble  parodie  de  la  justice.  Devant 
un  tel  tribunal,  Bothwell  devait  être  acquitté  :  il  le  fut.  L'accu- 
sation fut  nulle,  et  les  jurés  n'eurent  aucun  devoir  à  remplir  *. 
Quelques  jours  après,  le  Parlement  ratifiait  l'acquittement  et 
condamnait  les  placards  accusateurs. 

Bothwell  est  déclaré  innocent  ;  la  Reine  ignore  quels  sont  les 
meurtriers  de  son  mari  ;  les  nobles  ne  sont  point  encore  parve- 

^  Goodall,  I,  350.  —  Andersen,  I,  38.  Neus  avons  vu  plusieurs  de  ces 
c&ricatures  au  Record  Office  de  Londres,  Scot.  setHes, 

*  Copy  ofthe  trial  of  Bothwell  au  Record  Office,  Scot.  ser.  —  Spottiswoode, 
II,  50.  —  Crawfurd,  p.  15.  —  Camden,  pars  I,  p.  113. 
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nus  à  leur  but  :  le  renversement  de  Marie  Stuart.  Moray,  au  pro< 
fit  de  qui  agit  la  cabale  aristocratique,  suit  sa  ligne  de  conduite 
habituelle.  Le  conciliabule  de  Dunkeld  a  fait  connaître  ses  der- 
nières volontés  ;  il  s'esquive  pour  prétexter  un  alibi-  Il  était 
absent  lors  du  meurtre  de  Riccio,  absent  lors  de  l'assassinat  du 
Roi,  présentement,  comme  l'exécution  devait  être  moins  rapide; 
au  lieu  de  se  retirer  en  Angleterre  ou  dans  ses  domaines,  il  s'est 
embarqué  pour  la  France. 

Le  49  avril,  à  la  taverne  d'Anslie,  les  nobles  consentent  au 
mariage  de  la  Reine  avec  Bothwell  *.  Le  surlendemain,  ne  soup- 
çonnant rien  de  ce  qui  se  prépare,  la  Reine  va  voir  son  fils  à 
Stirling.  Le  23,  au  retour,  Bothwell  l'attend  au  pont  de  Foul- 
briggs,  désarme  son  escorte  et,  sous  prétexte  d'un  grand  danger 
qui  la  menace,  il  la  conduit  à  Dunbar  *. 

Marie  était  perdue.  Bothwell  répand  dans  Edimbourg  le  bruit 
que  la  Reine  veut  l'épouser,  afin  d'arrêter  ses  partisans  ;  et  en 
môme  temps,  il  lui  montre  le  bond  signé  par  les  seigneurs,  auto- 
risant le  mariage.  La  Reine  résiste  ;  Bothwell  menace  de  la  vio- 
ler, si  elle  rejette  une  alliance  que  lui  recommandaient  les  prin- 
cipaux personnages  de  son  royaume;  il  y  a  môme  apparence  qu'il 
le  tenta.  Ne  voyant  personne  venir  à  son  secours,  ayant  sous  les 
yeux  le  bond  d'Anslie  qui  attestait  le  consentement  des  lords, 
Marie  finit  par  céder  pour  éviter  le  déshonneur.  Un  acte  du  Par- 
lement atteste  qu'elle  ne  s'y  décida  qu'à  la  dernière  extrémité; 
en  voici  une  phrase  que  nous  soumettons  au  jugement  du  lec- 
teur :  Eamdem  ibi  incarcerando  et  deiinendo  captivant  ad 
spatium  dtcodecim  dierum  vel  cocirca,  eamque  vi  ac  violentia 
compellendo  et  metu  qui  etiam  in  constantissimam  mulierem 
CADERE  P0TERIT,  promittere  matrimonium  quant  celerrime 
poterit  cura  eo  contraltere  '.  Marie  cédait  devant  la  force  ;  mais 
sa  conduite  postérieure,  la  tristesse  qui  l'accabla  le  jour  de  son 
mariage  et  les  jours  suivants;  son  refus  de  donner  à  Bothwell 
le  titre  de  Roi,  la  déclaration  qu'elle  fit  enregistrer,  que  toute 
signature  donnée  par  le  comte,  sans  son  consentement,   serait 

i  Keith,  f»  379. 

*  Successo  di  Scotia,  dans  Labanoff,  Vil,  317. 

•  Acta  ParUamerU,  111,  8.  —  Lord  Hailea'  Remarhs  on  the  Eistory  o/ 
Sœtland,àn,u9  H.  Glassford  Bell,  Life  ofQ.  Mary,  —  Melville's  Memoirs,  I, 
291. —  Archives  secrètes  du  Capitols,  Papiers  de  Sixte  y,ï^  16  de  ma  copie. 
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lUkn  avenue  ;  ta  roaniôre  môme  dont  elle  se  sépara  de  lui  k  Car- 
berry  Hill,  prouvent  qu'elle  ne  FaiiDait  pas. 

La  conduite  des  seigneurs  montra  plus  lard  que  Marie  Stuart 
^vait  été  indignement  ealomniée. 

Sur  son  lit  de  mort,  Botbwell  attesta  qu'elle  élait  ianoceate. 
Morton,  qui  avait  été  de  tous  les  complots»  péril  sur  Pécha- 
faud,  convaincu  de  complicité  dans  l'assassinat  du  Roi  ;  Lelbing- 
ton,  qui  avait  proposé  le  divorce  puis  préparé  l'assassinat  ; 
Huntly,  le  beau-frère  de  Bothwell  ;  J.  Balfoiar,  qui  avait,  lui  aussi, 
trempé  dans  l'assassinat,  et  ensuite  rédigé  le  bond  d'Ansiie, 
A.rgyU,  Herries,  Cassillxs,  Sinclair,  Hume,  Seton»  etc.,  qoi 
avaient  signé  le  môme  bond,  Kirkaldy  de  Grange,  qui  avait  dif- 
famé la  Reine  et  l'avait  combattue  k  Carberry  Hiil,  prirent  plus 
tard  sa  défense  ;  plusieurs  môme  périrent  à  cause  d'elle.  La  Ca- 
mille de  Lennox,  un  mi>me]it  égarée  par  les  calonmies,  revint 
aussi  à  elle,  et  s'efforça  de  lui  faire  oublier  le  passé. 

Ces  tardifs  dévouements  ne  pouvaient  réparer  les  mauK  pas- 
sés, mais  ils  attestent  aujourd'hui  Tinnocence  de  Marie  Stuari. 


m 

Babington. 

Depuis  longtemps,  les  ministres  anglais  cherchaient  à  perdre 
Marie  Stuart.  Les  puritains  surtout  désiraient  sa  mort,  en  haine 
du  catholicisme.  Un  des  plus  acharnés,  le  secrétaire  d*État 
Walsingham,  fatigué  d'attendre  une  mort  naturelle,  trop  lente 
à  son  gré,  conçut  Tinfernal  projet  de  susciter  une  conspiration 
contre  Elisabeth,  et  d'y  mêler  Marie  Stuart.  Afin  de  donner  une 
apparence  sérieuse  à  cette  invention  de  son  génie,  il  se  servit 
de  ses  espions  sur  le  continent  pour  la  faire  germer.  Depuis 
longtemps,  le  duc  de  Guise  avait  projeté  une  invasion  en  Angle- 
terre ;  Mendoça,  ancien  ambassadeur  de  Philippe  II  à  Londres, 
retiré  à  Paris,  frémissait  de  colère  de  se  voir  interdire  le  terri- 
toire britannique  ;  Morgan,  serviteur  de  Marie  Stuart,  ne  savait 
qu'imaginer  pour  délivrer  sa  Reine  et  sa  maîtresse;  les  ex.ilés 
anglais  n'étaient  pas  dans  de  meilleures  dispositions  vis-à-vis 
d'Elisabeth;  tous  ces  ferments  d'agitation  n'attendaient  quc- 
l'ôccasion  de  se  produire. 
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Quand  Walsîngham léser crt  suffisamment  échauflCés,  il  se  servit 
d'un  de  ses  espions  pour  donner  une  poussée  énergique  à  ces 
éléments  de  discorde.  Un  misérable  diacre  de  Reims,  Gilbert 
Gifford,  était  Tâme  damnée  du  ministère  anglais.  Il  vit  Morgan, 
Mendoça,  les  exilés  anglais,  et>  abritant  sous  Thabit  ecclésias- 
tique Pâme  la  plus  noire  qui  fût  jamais,  il  sut  gagner  leurs 
bonnes  grâces  par  des  dehors  étudiés.  Lorsqu'il  se  crut  assez 
profondément  entré  dans  leur  confiance^,  il  agita  la  question  d'in- 
vasion, etquitta  momentanément  Paris,  muni  de  lettres  de  .re- 
commandation près  de  Marie  Stuart  et  des  catholiques  anglais. 
11  joua  si  bien  son  rôle  qu'il  parvint  à  les  tromper  tous.  Avec 
rassentiment.de  Walsingham,  il  s'assura  le  concours  d'un  bras- 
seur de  Burton,  qui  apportait  la  bière  au  château  de  Ghartley, 
où  Manie  Stuart  était  alors  détenue.  Ge  hra£se.ur  passait  les  dé- 
pêches dans  un  étui,  plongé  dans  un  tonneau,  et  reportait  les 
réponses  par  la  môme  voie.  Marie  Stuart  bénissait  Gifford  de  la 
sagacité  avec  laquelle  il  trompait  le  gouvernement  anglais,  igno- 
rant.que  ies  dépêches  étaient  lues  avant  de  lui  parvenir,  et  que 
ces  réponses  ne  parvenaient  à  destination  qu'après  avoir  été 
recopiées  par  un  autre.ageat  nommé  Phelipps.  Gifford  sut  si  bien 
tromper  tout  le  monde^  qu'il  s'offrit  à  M.  de  Ghateauneuf,  am- 
bassadeur de  France  à  Londres,  comme  intermédiaire  entre 
l'ambassade  et  Marie  Stuart.  Il  se  fît  délivrer  de  nombreux  pa- 
piers secrets,  qu'il  remit  immédiatement  à  Walsingham  ^  Se 
servant  alors  de  Tinfluence  que  lui  procuraient  de  si  hautes  rela- 
tions, il  s'abouche  avec  des  gentilshommes  catholiques  et  leur 
parle  de  délivrer  Marie  Stuart,  et  de  rétablh*  en  Angleterre  la 
religion  proscrite.  Pour  leur  donner  plus  d'espoir,  il  leur  mon- 
trait par  delà  le  Pas-de-Galais,  leurs  frères  persécutés  unis  aux 
Guise,  et  préparant  de  concert  une  descente  en  Angleterre. 

Les  catholiques  étaient  alors  si  malheureux,  que  les  jeunes 
gens  à  qui  s'adressait  Gifford  entrèrent  immédiatement  dans  le 
complot.  L'affaire  était  suffisamment  avancée  en  Angleterre,  Gif- 
ford repassa  la  mer  pour  lui  donner,  sur  le  continent,  un  carac- 
tère de  violence  plus  accentuée. 

A  son  arrivée  à  Paris,  il  revit  les  exilés,  et  leur  persuada  que 
l'invasion  projetée  était  un  moyen  détestable,  car,  à  l'approche 


1  Le  prince  Labanoflf,  VI,  278-337,  et  VII,  177. 
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du  danger,  on  ferait  disparaître  la  Reine  d'Ecosse,  tandis  qu'en 
assassinant  Elisabeth,  le  trône  serait  libre,  le  pouvoir  désorga- 
nisé, et  Marie  Stuart  monterait,  en  vertu  de  son  droit,  comme 
petite-fiUe  de  Henri  VII,  sur  le  trône  d'Angleterre. 

Il  y  avait  alors  à  Paris  un  prêtre  intrigant,  audacieux,  incapable 
de  se  tenir  en  repos,  véritable  type  de  conspirateur  :  il  se  nom- 
mait Ballard.  Gifford  lui  raconta  que  quatre  gentilshommes  an- 
glais s'étaient  engagés  par  serment  à  tuer  Elisabeth.  Voulant  jouer 
le  rôle  principal  dans  cette  tragédie,  pour  en  recueillir  ensuite  le 
bénéfice,  Ballard  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  d'en  faire  part  à 
Mendoça  et  à  Morgan  :  le  premier  se  laissa  séduire  par  ce  projet 
violent  ;  le  second  conçut  des  doutes,  et  écrivit  môme  à  Marie 
Stuart  pour  la  prémunir  contre  ces  propositions  hasardeuses  ^ 
Non  content  de  pousser  à  la  conspiration,  Ballard  entendît  y 
jouer  un  rôle  et  revêtit  le  costume  d'officier,  et,  sous  le  nom 
de  capitaine  Fortescue,  il  passa  dans  IMle  pour  préparer  l'inva- 
sion *. 

Les  jeunes  catholiques  que  Gifford  avait  séduits  étaient  An- 
thony Babington,  Chidiock  Tichbourne,  Edward  Abington, 
Thomas  Salisbury,  Charles  Tilney,  John  Barnewell,  Edward 
Windsor,  Robert  Gage,  et  quelques  autres. 

En  l'absence  de  Gifford,  ils  avaient  repris  leur  vie  de  plaisir. 
L'arrivée  de  Ballard  réchauffa  leur  zèle  et  les  poussa  plus  avant 
dans  la  conspiration.  Ce  prêtre  détraqué  s'était  attaché  deux 
hommes  aussi  violents  que  lui  ;  l'un,  Savage,  avait  traîné  le  sabre 
dans  les  guerres  de  Flandre  ;  l'autre,  Poley,  n'était  tout  simple- 
ment qu'un  agent  provocateur,  aux  gages  du  gouvernement 
anglais.  Avec  trois  hommes  de  ce  tempérament»  on  ne  devait 
pas  s'attendre  à  de  longs  discours.  Ballard  proposa  l'assassinat 
d'Elisabeth  comme  une  chose  toute  naturelle.  Ce  projet  atroce 
suscita  les  récriminations  de  Babington  et  de  ses  amis.  Ils  vou- 
laient bien  renverser  Elisabeth  et  l'emprisonner,  mais  ils  enten- 
daient respecter  sa  vie  ^. 

L'agent  provocateur  Poley  intervint  alors.  A  l'entendre,  tous 
les  moyens  étaient  bons  pour  se  débarrasser  d'Elisabeth.  Xe  devi- 

1  Murdin's  StaUpapers,  £*>  527. 

•  Relacion  de  las  Provincias  de  Inglaterra^  y  estado  de  ellas.  Fonds  de 
Siraancas,  liasse  B,  57,  n«  69.  —  Udali's  Historié,  p.  330. 

'  «(  So  doinge  we  should  hâve  taken  care  of  the  préservation  of  her  life.  » 
Babinglon's  Confession. 
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naiil  pas  le  motif  secret  qui  rendait  Poley  si  hardi,  Savage  s'offre 
brutalement  à  tuer  Elisabeth.  Il  s*y  est,  dit-il,  engagé  par  vœu  et, 
h  Reims,  des  docteurs  lui  ont  déclaré  que  ce  serait  une  action 
méritoire.  Babington  fut  révolté  de  ce  langage  atroce  ;  il  pro- 
testa contre  toute  idée  d'assassinat,  menaçant  d'en  avertir  la 
Reine,  si  on  n'abandonnait  pas  ces  sinistres  projets.  Poley 
essaya  en  vain  de  faire  prévaloir  son  avis  et  celui  de  Savage,  les 
conspirateurs  se  séparèrent  assez  mécontents  les  uns  des  autres. 
Quelques  jours  plus  lard,  Babington  insistait  encore  près  de 
Ballard,  pour  qu'il  usât  de  son  influence  afin  que  Savage  ne  mît 
pas  son  projet  à  exécution,  jusqu'à  l'arrivée  de  Gilbert  Gifford. 
Ce  personnage,  principal  instrument  du  cabinet  anglais,  arriva, 
et  la  conjuration,  d\ibord  limitée  à  l'emprisonnement  d'Elisabeth 
et  à  la  délivrance  de  Marie  Stuart,  admit  l'assassinat  au  nombre 
de  ses  moyens  '. 

Le  6-16  juillet,  Babington  se  rapprocha  de  Charlley  pour  corres- 
pondre plus  facilement  avec  Marie  Stuart.  Walsingham  traversa 
ses  desseins,  en  envoyant  sur  les  lieux  Phelipps  et  Gregory. 
Les  deux  espions  déchiffraient  les  lettres  avant  de  les  réexpé- 
dier. Comme  Babington  et  Marie  Stuart  étaient  également  éloi- 
gnés de  vouloir  assassiner  Elisabeth,  la  conspiration  se  serait 
traînée  dans  les  banalités,  si  Walsingham  ne  l'avait  ramenée  à 
son  but  prémédité:  l'assassinat.  Il  annonça  confidentiellement  son 
dessein  au  comte  de  Leicester,  dans  des  termes  qui  montrent 
toute  l'importance  qu'il  y  attachait.  «Certainement,  »  disait-il, 
e:  si  l'affaire  est  bien  conduite,  elle  cassera  le  cou  à  tout  complot, 
durant  le  règne  de  Sa  Majesté  (Elisabeth).  Je  prie  votre  seigneu- 
rie de  traiter  cette  lettre  en  hérétique  (de  la  brûler)  après 
qu'elle  l'aura  lue.  Quand  l'affaire  sera  mûre  à  point,  j'ai  l'inten- 
tion d'envoyer  près  de  vous  un  homme  de  confiance  pour  vous 
tout  l'aconter  ^.  t> 

Sur  ces  entrefaites,  une  lettre  de  Babington,  plus  hardie  que 
les  autres,  fut  remise  à  Marie  Stuart.  Dans  cette  lettre,  Babing- 
ton avait  écrit  que  six  de  ses  amis  expédieraient  l'usurpatrice, 
et  que  lui-même,  à  la  tête  de  dix  gentilshommes  et  d'une  cen- 
taine  de   partisans,  irait  la  délivrer  de  sa  prison.  De  graves 

ï  Yelverton  Ms,  XXI,  £^  218-235.  —  Hosack,  II,  352  et  suiv.  —  Kervyn 
de  Lettenhove,  I,  173  et  suiv. 

2  Walsingham  à  Leicester,  9  juiUet,  dans  Hosack,  II,  354. 
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historiens,,  entr'autres  MM.  Hosack  et  Chantelauze,  prétendent 
que  cette  lettre,  dont  Toriginai  ne  ï\xi  jamais  présenté  dans  les 
procédures  judiciaires,  a  été  falsifiée,  et  que  le  projet  d^assassi- 
nat  y  a  été  inséré  pour  perdre  Babington  par  cet  aveu,  et  Marie 
Stuart  par  sa  réponse.  Le  fait  est  possible,  probable  même.  Quoi 
qu'il  en  soit,  Marie  Stuart  répondit  *,  mais  elle  se  garda  bien  da 
parler  de  Tassassinat.  Son  silence  faisait  crouler  tout  cet  écha- 
faudage de  conspiration,  puisque  c'était  elle  surtout,  et  non  Ba- 
bington que  Ton  voulait  atteindre.  Le  14-24  juillet,  c'est-à-dire 
au  moment  même  où  cette  lettre  était  remise  à  Marie  Stuart,  et 
trois  jours  avant  que  Marie  ait  répondu,  Phelipps  s'écriait  avec 
une  imprudente  certitude  :  c  A  la  prochaine,  nous  la  frappons  au 
cœur  *.  » 

En  effet,  L'arme  était  toute  prête.  Les  faussaires  imaginèrent 
d'abord  d'ajouter  un  post-scriptum  à  la  lettre  de  Marie  Stuart. 
C'était  d'autant  plus  fiaciie  qu'ils  connaissaient  son  chiffre.  Ce 
post-scriptum  a  été  reti*ouvé  en  1842,  par  M.  Lemon^au  State 
paper  Office.  Pans  celte  pièce  fausse,  Marie  était  censée  deman- 
der le  nom  des  gentilshommes,  et  de  quelle  mianière  ils  procéde- 
raient ;  mais  ce  post-scriptum  fut  ensuite  abandonné,  et  on  in- 
séra dans  le  corps  même  de  la  lettre,  ce  qui  en  faisait  l'objet. 
Comme  la  lettre  était  chiffrée,  ^interpolation  était  plus  facile 
que  s'il  se  fût  agi  de  recomposer  plusieurs  pages  de  l'écriture  si 
connue  de  Marie  Stuart.  A.u  reste,  les  faussaires  piirent  leur 
temps,  puisque  la  lettre  de  Marie  Stuart,  datée  du  17-27  juillet, 
ne  fut  remise  à  Babington  que  dix  jours  après  ^. 

La  lettre,  telle  qu'elle  fut  remise  à  Babington»  renfermait  ces 
passages  : 

«  Ces  plainctes  (des  catholiques)  pourront  servir  fort  à  propos 
pour  fonder  et  establir  une  assotiation  et  confédération  générale 
entre  vous  tous, comme  pour  vqstre  juste  deffeuse  et  conservation  de 
voetre  religion,  vies,  terres  et  possessions,  contre  l'oppression  et  en- 
treprinses  des  dits  puritains,  sans  rien  toucher  directement  par 
escript,  rien  qui  puisse  estre  au  préjudice  de  la  Roy  ne  ;  à  la  préser- 
vation de  laquelle  et  dé  ses  légitimes  héritiers  (ne  faisant  tootesfoSs 
en  ce  point  aucune  mention  de  moy)  vous  ferez  plasCost  semblafit 

*  Tytler's  flwftwy  ofSeoUand,  IV,  1^. 

^  Babington  à  Marie  Stuart,  3-13  août,  au  Record  Off.^  Mary^i  Queenof 
Sœts  papers. 
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d'estre  très  afGectionnez.  Ces  choses  estant  ainsy  préparées,  et  les 
lérees,  tant  dedans  qae  dehors  le  royaulme,  toutes  prestes,  il  faudtnsi 
f alors  mettre  les  siœ  ffentilshotnmes  en  besoigne  et)  donner  ordre  qae 
(leur  desseing  estant  effectué),  je  puisse,  quant  et  quant,  estre  tirée 
hors  d'icy,  et  que  toutes  yoz  forces  soynt  en  ung  nieame  temps  en 
campaigne  pour  me  recevoir  pendant  qu^on  attendra  le  secours  es^ 
tranger,  quMl  faudra  alors  haster  en  toute  dilligence.  (Or^ifi^aultcurU 
qu'on  ne  peust  constituer  ung  jour  préfix  pour  VaccomplisssemerU 
de  ce  que  lesdicts  gentilshommes  ont  enireprins.  Je  vouldrois  quHU 
eussent  toujours  auprès  d'eulœ,  ou  pour  le  moings  en  cour,  quatre 
vaillans  hommes  bien  montés  pour  donner  advis  en  toute  dULigence 
du  succex  âudict  desseing,  aussytost  qu*U  sera  effectué,  à  ceulx  qui 
nuTont  charge  de  me  tirer  hors  d^icy,  afin  de  s*y  pouvoir  transpor- 
ter avant  que  mon  gardien  soyt  adverty  de  ladicte  exécution,  ou,  à 
tout  le  moings,  avant  qu^U  ayt  le  loisir  de  se  fortifier  dedans  la 
maison,  au  de  me  transporter  ailleurs.  Il  seroyt  nécessaire  qu^on 
-envoyast  deuœ  ou  trais  de  ces  dicts  advertisseurs  par  divers  che- 
mins, afin  que,  Vun  venant  à  ftiUlir,  Vatdtre  puisse  passer  oultre  ; 
^t  il  fauldroyt  en  un  mesme  instant  essayer  d'empesaher  les  passages 
ordinaires  aux  poster  et  aux  courriers.) 

c  C'est  le  Project  que  je  trouve  le  plus  à  propos  pour  ceste  entre- 
prinse,  afin  de  la  conduire  avecq  esgard  de  nostre  propre  seuretô. 
De  s^esmouvolr  de  ce  costé  devant  q^e  vous  soyez  asseurés  d'ung  bon 
secours  estrangier,  ne  seroyt  que  vous  mettre,  sans  aulcun  propo», 
en  dangier  de  participer  à  la  misérable  fortune  d*anltres  qui  ont  par 
cy-devant  entreprins  sur  ce  sujet  ;  et  de  me  tirer  hors  d'icy  sans 
estre  premièrement  bien  asseurez  de  me  pouvoir  mettre  au  milien 
d'une  bonne  armée  ou  en  quelque  lieu  de  seorelé,  jusqqe»  à  ce  que 
noz  forces  fussent  assemblées  et  les  estrangiers  arrivés,  ne  seroyt 
que  donner  assés  d'occasion  à  ceste  Royiie-là,  si  elle  me  prenoyt  de 
rechef,  de  m'enclorre  en  quelque  fosse  d'où  je  ne  pourrois  jamais 
sortir,  si  pour  le  moings  j'en  pouvois  eschaper  à  ce  prix-là,  et  de 
persécuter  avecq  toute  extrémité  ceulx  qui  m'auroynt  assisté,  dont 
j'aoroys  plus  de  regret  que  d'aversité  quelconque  qui  ne  pourroyt 
esehoir  à  moy  mesmes  ^  i 

Cette  Jettre  est  ÎDCohérente  et  renferme  une  contradiction 
manifeste.  On  se  demande  comment  Marie  Stnart  peut  craindre 
d'être  saisie  par  Elisabeth  (si  elle  me  pt'cneyt  de  rechef)  pv>is- 
qo'aux  termes  mêmes  de  la  lettre,  on  ne  devait  la  tirer  de  prison 

qu'après  l'assassinat  de  sa  rivale,  leur  desseing  estant  effectué. 

1  Marie  Stuart  à  BabingUm,  17-27  juillet,  dans  Labanoff,  VI,  388  et  suiv. 
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La  dernière  réflexion  de  Marie  Stuart  :  Cesi  lept^oject  que  je 
trouve  le  plus  à  propos,  ne  se  rattache  pas  bien  à  ce  qui  pré- 
cède. D'après  le  contexte  de  la  première  partie,  il  s'agit  de  las- 
sassinat  d'Elisabeth  par  les  six  gentilshommes  dont  parle  la 
lettre  de  Babington,  et  la  suite  du  texte  :  de  s^esmouvoir  de  ce 
costé,  etc.,  ne  parle  que  de  l'invasion  et  de  la  fuite,  projet 
avoués  de  Marie  Stuart.  Le  membre  de  phrase  mentionnant  le 
<K  dangier  de  participer  à  la  misérable  fortune  d'aultres  qui 
ont  par  cy-devant  intreprnns  sur  ce  suject  »  désigne  évidem- 
ment ce  double  projet,  car  personne  ne  s'était  coalisé  pour  tuer 
Elisabeth,  tandis  qu'à  plusieurs  reprises,  les  seigneurs  s'étaient 
esmus  et  avaient  entreprins  de  renverser  Elisabeth  et  de  déli- 
vrer Marie  Stuart. 

En  retranchant  ce  que  le  faussaire,  au  lieu  du  post-scriptum 
retrouvé  aux  archives  britanniques,  a  inséré  dans  le  corps  de  la 
lettre,  toute  incohérence,  toute  contradiction  disparaît.  La  pen- 
sée de  Marie  Stuart  est  très  nette  : 

a  Ces  choses  estant  ainsi  préparées,  et  les  forces,  tant  dedans  que 
dehors  le  royaume,  toutes  prestes,  il  fauldra  donner  ordre  que  je 
puisse,  quant  et  quant,  estre  tirée  hors  d'icy,  et  que  toutes  voz  forces 
soynt  en  ung  mesme  temps  en  campaigne  pour  me  recevoir  pen- 
dant qu'on  attendra  le  secours  estranger,  qu'il  fauldra  alors  haster 
en  toute  dilligence. 

«  C'est  le  project  que  je  trouve  le  plus  à  propos  pour  ceste  entre- 
prinse,  afin  de  la  conduire  avecq  esgard  de  nostre  propre  seureté.  De 
s'esmouvoir  de  ce  costé,  etc. 

Aussi,  Marie  Stuart  nia-t-elle  intrépidement  avoir  rien  écrit 
contre  la  vie  d'Élisabelh  ;  elle  s'était  bornée  à  susciter  une  inva- 
sion étrangère,  pour  reconquérir  de  force  sa  liberté  injustement 
ravie,  a  Elle  ne  pouvait  répondre  que  négativement,  »  écrivait 
le  ministre  Burghley,  a  que  les  passages  de  ses  lettres  concer- 
nant la  conspiration  contre  la  personne  de  la  Reine  n'avaient 
pas  été  écrites  par  elle  ni  de  son  consentement  ;  pour  le  reste, 
comme  l'invasion,  la  fuite  par  force,  elle  dit  ne  vouloir  rien  nier 
ni  rien  affirmer  *.  » 

Puisque  Marie  Stuart  niait  d'avoir  conspiré  contre  la  vie  d'Éli- 

1  Dans  Ellis  I,  ii,  12. 
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sabeth,  il  y  avait  trois  moyens  de  la  confondre  :  1®  de  lui  mettre 
sous  les  yeux  le  chiffre  original  ;  2®  de  lui  confronter  les  conspi- 
rateurs ;  3**  de  lui  confronter  ses  secrétaires. 

Aucun  de  ces  moyens  ne  fut  employé. 

1*  On  ne  montra  jamais  les  originaux.  Nous  possédons  au 
Eecord  Office  ou  dans  les  Cecil's  Papers  les  lettres  que  Marie 
écrivit  le  17  juillet,  et  toutes  celles  de  Curie,  de  Morgan,  de  Nau, 
de  Gifford,  etc.  ;  comment  se  fait-il  que  la  plus  importante  se 
soit  égarée  ?  Il  en  existait  cependant  trois  copies  :  la  minute 
française  de  Na(u,  le  chiffre  original  de  Curie,  le  déchiffrement 
officiel  fait  par  Phellips  à  Chartley  :  tous  ces  textes  ont  disparu. 
Les  ministres  se  vantaient,avant  le  procès,de  posséder  ces  lettres 
en  original  et  en  minute  ^  le  jour  où  il  faut  les  montrer,  on  ne 
les  retrouve  plus.  Et,  chose  curieuse,  nous  connaissons  deux 
copies  authentiques  de  Toriginal  anglais,  et  ces  copies  sont  si 
différentes  entre  elles  qu'on  les  prendrait  pour  des  traductions 
faites  sur  un  texte  étranger.  Ainsi,  dans  le  texte  de  Beale,  nous 
lisons  :  The  land,  the  hazarde  ofmy  life^  deare  soveraignCy 
deliverie,  etc. ^  où  le  texte  juridique  des  State  Trials  met  :  The 
realm,  the  r^egœ-de  of  my  life,  dread  soveraingne,  delive- 
rance.  Comment  expliquer  ces  variantes  dans  des  copies  anglais 
ses  d'une  lettre  dont  l'original  était  en  anglaise  S'il  n'y  avait 
qu'un  mot  de  changé,  comme  dread,  terrible,  au  lieu  de  deare 
chère,  on  pourrait  croire  à  une  erreur  de  copiste,  mais  on  ne 
saurait  l'admettre  en  face  de  deux  textes  si  différents  '. 

Puisqu'il  existe  un  postscriptum  qui  a  été  connu  du  grave 
historien  contemporain  Camden  ^  et  retrouvé  en  1842  par 
M.  Lemon,  comment  se  fait  il  qu'il  n'ait  été  présenté  juridique- 
ment ni  aux  conspirateurs,  ni  aux  secrétaires  de  Marie  Stuart,  ni 
à  la  Reine  d'Ecosse  elle-même  ?  Malgré  la  gravité  exceptionnelle 
des  renseignements  qu'il  contenait,  il  n'en  fut  question  dans 
aucun  interrogatoire  ;  on  n'en  entendit  point  parler,  et,  sans 
Camden  et  M.  Lemon,  on  aurait  ignoré  son  existence.  Ce  post- 

^  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  I.  410. 

*  Kervyn  de  Lettenhove,  1,  411,  note. 

»  «  Ita  intercepta  erant  illœ  priores  Reginse  Scotorum  ad  Babin^rtonura 
ejusdem  ad  illam  responsari».  et  alter»  ad  eum  quibus  subdole  additum  eo 
charactere  postcriptum  ut  nomina  sex  nobilium  ederet^si  fion  aHa    »  Eis' 
Eliz,,  pars  lll,  p.  439,  éd.  elzevir. 

ILIX.  Ig^  AVRIL  1891.  3i 
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scriptum,  écrit  de  la  roain  de  PheUips,  dévoile  aujourd'hai  la 
machination  des  faussaires.  Car,  enfiB,dedeax  choses  l'ane  :  o» 
ce  post-scriptum  émanait  de  Marie  Stuart,  ou  c'était  une  pièce 
fausse.  Dans  le  premier  cas,  il  suffisait  à  faire  cowiamner  la 
Reine,  et  on  avait  tout  intérêt  à  le  produire  ;  c'était  un  argmnent 
sans  réplique.  Dans  le  second  cas,  il  fallait  bien  se  garder  d'en 
faire  usage,  puisque  c'était  une  manœuvre  plus  grossière  que 
d'interpoler  quelques  détails  au  cœur  de  la  lettre.  Aussi  cette 
pièce  resta-t-elle  dans  l'oubli.  Mais  aujourd'hui  on  la  retrouve,  et 
ce  faux  en  écriture,  sur  le  point  principal,  anéanUt  l'accusaUoo. 
On  ne  montra  jamais  ni  à  Babington,  ni  à  Curie,  ni  à  Nau,  ni  k 
Marie  Stuart,  l'original  de  la  lettre  ;  on  ne  leur  parla  jamais  du 
post-scriptum  :  donc  toute  pièce  authentique  faisait  défaut. 

20  A.  défaut  de  pièce  authentique,  il  suffisait  de  confronter  les 
conspirateurs  avec  la  Reine  d'Ecosse,  pour  la  confondre  :  on  les 
fit  mourir  avant  le  jugement  de  Fotheringay,  pour  éviter  toute 
confronUtion,  et  on  ne  présenta  que  les  copies  de  leurs  confes- 
sions. Toujours  le  môme  système  :  ni  confrontation  ni  document 

original. 

Afin  que  les  conjurés  ne  pussent  nier  le  fait,  on  emprisonna 
avec  eux  deux  agents  provocateurs,  Tyrrell  et  Poley.  Aux  yeux 
du  public,  ces  deux  individus  étaient  considérés  comme  vrais 
conspirateurs,  au  même  titre  que  Babington  et  ses  amis.  Du 
moment  où  ces  deux  misérables  avouaient  le  crime,  Babington 
et  ses  amis  avaient  beau  faire  pour  se  disculper.  Leur  silence, 
leurs  dénégations,  môme  les  plus  absolues,  ne  pouvaient  rien 
contre  des  aveux  formels.  Les  véritables  conspirateurs  furent 
interrogés  en  secret,  et  soumis  à  d'effroyables  tortures.  On  leur 
fit  dire  t  tout  ce  que  Ton  voulut,  »  selon  la  remarque  de  l'am- 
bassadeur français  ^  Babingthon  reconnut,  dit -on,  que  la  copie 
de  sa  lettre  à  la  Reine  d'Ecosse  et  la  copie  de  la  réponse  de 
Marie  Stuart  étaient  fidèles  :  This  is  the  trewe  copie  ofihe  Uttei^ 
whichlwroie  and  sent  to  the  queenofScottes  ;  This  is  the 
trewe  copie  of  the  letier  which  Ireceived  from  the  queen  of 
Scottes.  Toujours  des  copies,  et  pourtant,  s'il  faut  en  croire  les 
ministres,  ils  avaient  alors  les  originaux  à  leur  disposition.  De 
plus,  Tétude  à  laquelle  M.  Kervyn  de  Lettenhove  s'est  livré  sur 
ces  documents,lui  permet  d'affirmer  qu'  «  on  a  imité  la  signature 

1  Egerton,  90. 
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(deBab|.fi^)6ar  ploaieorsdes  copies  qui  sont  parvenues  insou'à 
nous  «..Bien  que  nous  avions  vu  nous-méme  «es  d^cuS, 
notre  attention  ne  s'est  point  portée  sur  ce  point,  et  d'aHleo^ 
nous  n  avons  aucun  dn>it  à  nous  poser  en  paléographe  ZsJtl 
est  vi-ai  que  Babinglon  a  reconnu  ces  copies  oomr;xtSs 
fallait,  pour  être  recevable,  que  cet  aveu  fût  lui-même  ^«nS 
autographe  et  non  une  copie  certifiée,  et  que  1*70^0^;!^ 
eût  été  interrogée  ou  confrontée  avec  les  Lpabf^  . 'tr 
exécution.  Loin  delà,  on  interroge  les  coojurïï  erstT 
témoins,  sous  la  pression  des  tortures  ^uC  Z^'  ''"' 
n.etdans  leur  bouche  des  choses  maiérieaZe^^aZr*  7t 
on  les  exécute  sans  prendre  le  témoignage  de  la  ReTne^So^sf 
qui,  selon  toute  justice,  aurait  dû  être  poursuivie  ou  a„  m^ 
interrogée  en  même  temps.  «"^'e,  ou,  au  moins. 

Les  aveux  n'ont  donc  point  la  certitude  juridioue  on  h.«f«  • 
que  requise  en  pareille  matière.  Mais  ce  qui  leurenlLl .   T 
vaeur,  c'est  la  protestation  suprême  d^4binSTevan\[!tHh 
nal  qui  doit  l'envoyer  àla  mort,  ce  jeune  se1g„eu7armo   "t  " 
pidément  que  jamais  Babington  n'adressa  de  ^mblabir^l 
siUons  à  la  Reine  d'Ecosse.  .  Babington  a  avoué  to^tr^ 
trahisons.  .  lui  dit  le  sergent  Puckering,  .  et  apprends  *!!  i. 
même  tu  ne  peux  conserver  quelque  espo  r  pouATalr 
sant  tes  complices.  La  plupart  des  conUTvo  K^tncr 
ment  ce  qu'Us  avaient  médité,  mais  repoussèrent  avec  ho"l; 
l'accusation  d'assassinat.  norreur 

Pour  achever  leur  œuvre,  les  faussaires  écrivirent,  sous"  le 
nom  de  Babington.  une  lettre  de  supplicaUon  à  Elisabeth.  Jama' 
la  flatterie  la  plus  éhontée  n'est  descendue  à  un  tel  de  Je  d^^ 
titude.  Naturellement,  le  conspii^teur  y  avoue  son  cTmei' 
comme  cette  pièce  est  généralement  rejetée  comme  far'  il  et 
mutile  de  s'y  appesantir  ».  '      ®^* 

1  Kenryn  da  Lettenhore,  1, 410. 

doigt,  dan.  sa  fuite,  «t  «knea^  omé  d^nll^  °*^''  *^*^*  «»'"'«'  »" 
mettre  à  la  fille  de  Bellamy.^  ^j»  à  „&''""'''*' -^^  '»".'"  ^^  **  '^ 
qui  auraient  permis  à  Elisabeth  rrtjiSaTr!^»/*^"-  **^  ^^^ 
l'atteindre,  et  un  ordre  royal  fait  Srnhi^i      <^n}urea.  rôdant  pour 
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Il  n'y  eut  donc  point  de  confrontation  avec  la  Reine  d'Ecosse, 
et  les  aveux  sont  douteux.  Du  doute  on  ne  saurait  faire  sortir  là 
certitude. 

3°  Si  les  conjurés  étaient  morts,  les  secrétaires  de  Marie  Stuart 
vivaient  encore  lors  du  procès  de  Folheringay.  Comme  Marie 
niait  d'avoir  rien  écrit  contre  la  vie  d'Elisabeth,  on  pouvait  la 
confondre  en  lui  présentant  les  secrétaires  Nau  et  Curie  qui 
avaient,  l'un,  rédigé  la  lettre,  l'autre,  traduit  le  texte  français  en 
anglais.  Leur  témoignage  était  irréfragable. 

Au  lieu  de  charger  leur  maîtresse,  les  secrétaires  prirent  sa 
défense.  Leur  attitude  embarrassa  les  ministres.xOn  employa 
l'intimidation  :  a  Promettez-leur  la  vie  sauve,  >  écrivait  Burghley 
à  Ch.  Hatton,  «et  nous  saurons  la  vérité.  Ils  n'hésiteront  pas  à 
confirmer  les  crimes  de  leur  maîtresse,  s'ils  sont  persuadés 
d'échapper  eux-mêmes,  et  que  le  coup  ne  tombera  que  sur  leur 
maîtresse,  entre  la  tête  et  les  épaulés  *.  » 

Dans  le  môme  moment,  Pheiipps  préparait  un  dossier  contre 
les  secrétaires,  sous  le  titre  à'Eœtractofthe  points  contained 
in  the  minutes  written  by  Nau  and  Curie,  arguing  their  pri- 
vity  to  the  entreprise  ofthe  catholics  and  their  mistress'  ploL 
Dans  ce  réquisitoire  à  la  charge  des  secrétaires,  il  est  question 
de  l'invasion,  du  projet  de  fuite  combiné  par  Marie  Stuart,  et  pas 
un  mot  de  l'assassinat  d'Elisabeth  !  c  Ce  papier  »,  dit  le  célèbre 
historien  Tytler,  «  par  ce  qu'il  contient  et  par  ce  qu'il  omet,  me 
semble  être  péremptoire  pour  établir  l'innocence  de  Marie 
Stuart  *.  ï 

Sous  le  coup  des  menaces,  les  secrétaires  fléchirent  ;  mais  la 
manière  dont  ils  s'exprimèrent, à  propos  de  la  lettre  du  17  juillet, 
équivaut  presque  à  une  négation.  Les  lettres  qu'on  leur  présenta 
étaient  au  nombre  de  trois  :  ils  reconnurent  sans  hésiter  les  deux 
premières,  et,  pour  la  troisième,  celle  du  17  juillet,  la  seule  im- 
portante, Nau  écrivit  :  «  Je  pense  de  vray  que  c'est  la  lettre 
escripte  par  Sa  Majesté  à  Babington,  comme  il  m'en  souvient.  » 
Curie  fut  encore  plus  vague  :  c  Telle  ou  semblable  me  semble 
avoir  esté  la  réponse.  »  Il  y  a  loin  de  ces  formules  dubitatives  à 
celle  que  l'on  prête  à  Babington. 

1  Burghley  to  Ch,  Hatton,  4  sept.,  dans  Tytler,  IV,  133. 
«  Tytler,  IV,  337. 
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Ces  aveux  parurent  si  faibles  aux  ministres  que,  d'après  une 
lettre  de  Burghley  à  Walsingham,  on  prit  de  nouvelles  mesures 
pour  obtenir  des  attestations  plus  aftirmatives  ^ 

Comme  la  ruse  et  la  douceur  ne  gagnaient  rien,  on  menaça  les 
secrétaires  de  les  enfermer  à  la  Tour.  Cela  signifiait,  en  bon  lan- 
gage, les  tortures,  la  condamnation  et  la  mort  avec  des  raffine- 
ments plus  ou  moins  cruels.  Nau  en  fut  effrayé.  La  peur  lui  sug- 
géra l'idée  d'écrire  à  Elisabeth.  Dans  le  mémoire  qu'il  lui  adressa, 
il  jure  devant  Dieu  de  dire  toute  la  vérité.  Il  décrit  longuement 
l'impression  que  Marie  Stuart  ressentit,  en  recevant  les  lettres 
de  Babington,  son  désir  de  fuir  à  l'aide  d'une  invasion  étran- 
gère ;  mais,  ajoute  le  secrétaire,  «  sans  se  mesler^  aucunement 
du  troisième  point  (l'assassinat)  ;  ne  s'estimant,  es  termes  où 
elle  se  croyait,  estre  obligée  de  le  reveller,  n'estant  chose  par  elle 
onques  désirée,  inventée^  proposée,  ni  practiquée  •.  i> 

Cet  aveu,  fait  librement,  détruit  toute  l'importance  que  l'on 
pourrait  accorder  à  l'apostille  ajoutée  à  la  lettre  du  17  juillet.  Au 
lieu  de  les  aider,  ce  mémoire  allait  directement  contre  les  vues 
des  ministres.  Ils  avisèrent  à  un  nouveau  moyen,  c  II  faudra,  > 
dit  Burghley,  «  faire  signer  Curie,  lui  lire  la  lettre  do  Marie 
Stuart,  lui  dire  que  noies  possédons  l'original.  Insistez  sur  la 
confession  de  Babington  '.  > 

Une  attestation  de  Phelipps  affirme  que  les  secrétaires  ont 
enfin  tout  avoué.  Nous  prenons  encore  le  faussaire  en  flagrant 
délit  :  1*  Parce  que  la  confession  de  Curie  porte  des  surcharges, 
des  additions  et  môme  des  phrases  interlignées  ;  2p  Parce  que 
Nau  a  affirmé  constamment  avoir  écrit  la  lettre  sur  minute  au- 
tographe de  la  Reine,  et  Walsingham  fit  chercher  cette  minute. 
Or,  dans  ce  nouvel  interrogatoire,  on  fait  dire  à  Nau  qu'il  ffeçut 
verbalement,  de  la  bouche  de  la  Reine,  les  principaux  points  de 
la  lettre  à  Babington.  D'où  nous  sommes  en  droit  de  conclure 
qu'il  y  a  contradiction  absolue. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  de  chercher  bien  loin  pour 
expliquer  cette  contradiction.  Nau  affirme  à  plusieurs  reprises 
avoir  écrit  la  lettre  sur  une  minute  de  la  Reine.  Or,  toutes  les 

1  Dans  Ellis,  I,  m,  5. 

*  Mémoires  de  Nau,  dans  le  recueil  du  prince  Labanoff. 

»  Note  Ms.  de  Burghley,  au  BrUish.  Mus.,  Calig.  G.  IX,  230. 
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minutes  furent  retrouvées  *  ;  il  est  probable  que  celle-ci  le  fut 
également  ;  mais,  comme  on  ne  pouvait  la  montrer  à  cause  des 
additions  qui  avaient  été  faites,  Phelipps  changea  de  tactique, 
et  mit  sur  les  lèvres  de  Nau  une  version  diflFérente. 

Lorsqu'ils  comparurent  à  Westminster,  le  25  octobre,  les  se- 
crétaires déclarèrent  que  les  chefs  d'accusation  touchant  l'assas- 
sinat étaient  <  faulx,  calomnieux  et  fabriqués,  •  et  sommèrent 
les  ministres  d'enregistrer  leur  réponse  * .  Ils  soutinrent,  de 
môme,  Tinnocence  de  Marie  Stuart  jusque  leur  mort.  Enfin, 
Tauteur  principal  de  cette  tragédie,  l'infâme  Gilbert  Gifford, 
avoua  plus  tard  que  <  toute  TafFaire  de  Babington  avait  été  forgée 
et  ourdie  pour  rendre  les  catholiques  odieux,  et  pour  faire  tran- 
dier  la  tête  de  la  Reine  d'Ecosse  '.  » 

Peut-être  le  lecteur  honnête,  qui  prend  la  peine  de  lire  ces 
lignes,  admettra-t-il  difficilement  que  des  ministres  aient  pu  fal- 
sifier des  documents  juridiques.  Les  papiers  d'État  anglais,  au 
xvi«  siècle,  en  offrent  plus  d'un  exemple,  et  le  fait  est  si  patent 
pour  Marie  Stuart,  que  l'auteur  du  Calendar  des  papiers  de  la 
Reine  d'Ecosse  en  avertit  le  lecteur  dans  sa  préface  *. 

Le  fait  était  universellement  connu.  «  Ce  n'est  point  la  pre- 
mière fois  ,ï  écrivait  l'ambassadeur  Mendoça,  après  un  entre- 
tien avec  l'archevêque  de  Glasgow,  c  que  Cecil  (Burghley)  et 
Walsingham  avaient  fabriqué  de  fausses  lettres,  et,  ayant  ea 
main  les  chiffres  (de  Marie  Stuart),  il  leur  était  commode  d'in- 

^  Parmi  ces  xniButes.il  sd  trouve  un©  note  très  importante.  La  vwci  :  «  Se- 
cours du  dehors.  —  Forces  dans  le  païs.  —  Armée  d'Espagne  an  retour  de« 
Indes.  —  Armée  de  France  si  la  paix  se  faict.  Guise,  s'il  ne  passe,  tiendra  la 
France  occupée.  —  De  Flandres,  de  roesme.  —  Ecosse  au  mesme  temps  ; 
Irlande  aussy —  Coup;  sortie.»  John  Morris,  The  Letter  boohs  ofsir  Amias 
Poulet,  p.  230.  Ce  n'est  pas,  évidemment,  la  minute  de  la  lettre  à  Babing- 
ton; mais  noua  retrouvons  ces  idées  dans  les  lettres  adressées  à  la  même 
date  à  l'archevêque  de  Glasgow,  à  Mendoça,  à  Paget  et  à  Chateauneuf. 
L'avant-dernier  mot  pourrait  être  ambigu»  mais  ces  mots  :  Coup  ;  sortie, 
se  retrouvent  sous  cette  forme  en  deux  endroits  :  «  les  moyens  de  ma  sortie 
horsd'icy.  »  Labanofif,  VI,  401,  433.  N'ayant  point  d'autre  preuve  de  la 
participation  de  Marie  Stuart  à  l'assassinat  projeté  d'Elisabeth,  PhéUpps, 
après  avoir  abandonné  sou  fameux  poet-acriptum,  vit  dam  cette  minute 
«  the  heads  of  that  bloody  letter  sent  to  Babington  touching  the  désignaient 
of  the  Queen's  person.  »  Tytler,  Eistory  ofScot,,  V. 

*  Nau,  Apologie,  analysée  dans  Camden. 

8  Kervyn  de  Lettenhove.  H,  517. 

^  Parlant  de  Phelipps,  il  dit  sans  détour  :  «  OeeasioDally  ha  oonterfei- 
ed  them  (letters).  »  Introd.,  PXXVI. 
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terpoler  ce  qai  leur  pacaissait  le  plus  naturel  pour  riacrimi- 
ner  ^  »  L'ambassadear  franoais»  M.  de  ChateauDeuf,  était  du 
même  avis  '.  Ce  u'était  pas  seuiemeni  contre  Marie  Stuart  que 
la  firaude  était  employée  ;  la  science  de  faussaire  faisait  partie  de 
la  diplomatie  anglaise.  Ainsi,  ce  fameux  Phelipps,  dont  nous 
ayons  déjà  trop  parlé,  entretint,  sous  un  nom  supposé,  une  cor- 
respondance imaginaire  avec  un  gentilhomme  nommé  Owen, 
pour  surprendre  les  secrets  du  gouvernement  espagnol,  et  cet 
abominable  coquin  écrivait  plus  tard  :  c  La  vérité  est  qu'il  n^ 
eut  aucune  correspondance  réelle  ou  directe  avec  Owen,  mais 
que  ce  fut  un  pur  stratagème  '.  »  Le  stratagème  entrait  si  bien 
dans  les  us  et  coutumes  de  la  diplomatie  anglaise,  que  Gilbert 
Gifford  proposait  à  Pbelipps  de  tromper  les  amis  de  Marie  Stuart, 
à  Paris,  par  deux  lettres  :  Tune  de  Barnes,  qui  c  les  ferait  sauter 
de  joie,  »  l'autre  d'Edward  Windsor  à  Charles  Paget,  pour  Tatti- 
rer  en  Angleterre  *.  On  a  retrouvé  plusieurs  de  ces  lettres  for- 
gées de  toutes  pièces  ^. 

A  propos  du  procès  intenté  au  secrétaire  d'ambassade  Des- 
trappes, pour  faire  diversion  à  celui  de  Mar^e  Stuart,  môme  pro- 
cédé. Undesgentilhommes  qui  accompagnaient  Bel  lièvre  écrivait 
à  Villeroy  :  c  Et  avoyent  ces  beaux  conseillers  d'Angleterre 
forgèf  falsifié  et  composé  touttes  telles  escriptures  guHtz 
avoyent  vcfullu^  sur  ce  faict  par  euix  inventé  et  projecté  ;  car  il 
faut  Qolter  que  jamais  ne  produisent  les  mesmes  pièces  origi- 
naulx  des  proceddures  signées  des  partyes,  mais  seullement  des 
coppies^  ès^iuelles  ilsadjoustent  et  diminuent  ce  qu'il  leur  plaist 
el  leur  sert  en  Ufirs  inventions  ordinaires  '.  » 

En  voici  un  curieux  exemple  se  rapportant  à  notre  sujet.  Nous 
avons  deux  textes  de  la  lettre  que  Morgan,  l'agent  de  Marie  Stuart 
en  France,  lui  écrivit  le  4  juillet  1586*  L'un  se  trouve  dans  les 
papiers  de  Burgbley  aux  archives  du  château  d'Hatfield  ;  il  est 
imprimé  dans  Murdin  ;  l'autre  est  au  Record  Offlce.  Or,  ces  deux 
textes,  déchiffrés  à  la  môme  époque,  ne  sont  pas  semblables. 
Dans  l'un,  nous  lisons  cette  phrase  atroce  :  c  Nous  avons  de 

iDansTeulet,  V,  423. 

^  Labanoff,  VI,  391. 

5  Dans  Tytler,  IV,  333.  App. 

*  Hosack,  II,  376  et  suiv. 

*  John  Morris,  1 16,  note. 
«  Dana  Teulet  IV,  147. 
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nombreux  moyens  en  main  pour  écarter  la  bête  (Elisabeth)  qui 
trouble  l'univers  :  there  be  many  means  in  hand  to  remove 
the  beast  that  Iroubleih  ail  ihe  world.  Comment  se  fait-il  que 
cette  phrase,  d'une  extraordinaire  gravité,  ne  se  trouve  pas  dans 
les  deux  copies  *  ? 

Aussi,  un  historien  contemporain  a-t-il  eu  raison  de  dire  des 
ministres  anglais  :  c  Us  présentent  des  lettres  qu'ils  ont  falsi- 
fiées selon  leur  habitude,  et  qu'ils  ne  peuvent  attester  que  par 
leur  seule  autorité  :  Litteras  more  suo  fictas  proferùniy  quas 
sola  possunt  auctoritate  confirmare  *.  ï 

Que  ce  fût  d'une  manière  ou  d'une  autre,  il  fallait  que  Marie 
Stuart  mourût.  «  Il  y  avait  longtemps,  ï  dit  le  grave  Puffendorf, 
ft  que  sa  mort  était  résolue  '.  >  Elisabeth  voyait  en  elle  une  ri- 
vale ;  les  protestants  une  ennemie.  Quelque  grande  qu'on  la 
suppose,  la  haine  d'Elisabeth  aurait  sans  doute  reculé  devant 
la  mort  de  Marie  Stuart.  La  Reine  d'Angleterre  aimait  trop  à 
inculquer,  dans  l'esprit  de  son  peuple,  l'idée  d'inviolabilité  atta- 
chée aux  têtes  couronnées,  pour  oser  y  porter  atteinte  elle-même. 
Les  lettres  de  Burghley,  de  Walsingham,  et  surtout  celles  de 
Paulet,  nous  montrent  que,  jusqu'au  dernier  jour,  les  ministres 
craignaient  qu'Elisabeth  n'épargnât  la  Reine  d'Ecosse.  Si  elle 
périt,  on  peut  dire  que  ce  fut  surtout  par  haine  religieuse.  Les 
protestants  savaient  que  Marie  Stuart  était  profondément  atta- 
chée au  catholicisme  ;  ils  craignaient,  à  la  mort  d'Elisabeth,  de 
retomber  sous  un  règne  semblable  à  celui  de  Marie  Tudor. 

La  mort  de  Marie  Stuart  fut  surtout  réclamée  après  le  massa- 
cre de  la  Saint-Barthélémy.  L'évêque  de  Londres  demanda 
publiquement  alors  que  Marie  Stuart  fût  mise  à  mort,  comme 
dangereuse  à  l'anglicanisme  :  io  cuite  of  the  scottish  quenes 
heade  :  ipsa  est  nostri  fundi  calamitas  *.  i 

Il  existe  aux  archives  de  l'université  d*£dimbourg  un  long 
pamphlet  intitulé  A  politicke  disputatione,  dont  nous  avons  fait 
tirer  copie.  D'un  certain  nombre  de  détails  intrinsèques  qu'il 
serait  trop  long  de  développer  ici,  nous  croyons  que  ce  pamphlet 

'  Cf.  Murdin,  Statepapers,  fo  520,  et  Record  Off.  Pap.  ofMary,  volume 

*  Eytzinger,  Ms.  f>  91  de  ma  copie. 

*  Introdua.  à  VExstoire,  III,  241. 

*  EUiB,  II,  m,  25. 
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a  été  composé  par  Buchanan,  peu  de  jours  après  le  massacre  de 
la  Saint-Barthélémy. 

Au  début  de  ce  pamphlet,  l'auteur  montre  que,  si  Marie  Stuart 
hérite  jamais  du  trône  des  Tudors,  ce  sera  pour  bouleverser  le 
pays  et  renverser  la  religion  protestante  ^  Il  en  conclut  que 
cette  princesse  doit  être  punie^  pour  prévenir  a  l'horrible  sub- 
yei*sion  de  la  religion,  que  la  ligue  du  Roi  d'Espagne  et  du  duc 
d'Albe  avec  le  Pape  rendait  manifeste  *.  i» 

La  haine  des  protestants  devint  si  violente  que  la  comtesse  de 
Northumberland  craignit  que  Marie  Stuart  ne  fût  mise  à  mort  '. 
Elle  échappa  en  cette  circonstance  pour  tomber  plus  tard 
sous  leurs  coups.  Le  warrant  d'exécution  ne  porte  pas,  selon  la 
forme  ordinaire,  que  Marie  a  été  convaincue  d'attentat  sur  la 
personne  d'Elisabeth,  mais  que  «  la  détention  d'icelle  estoit  et 
seroit  journellement  un  certain  et  cuident  danger  non  pas  seu- 
lement pour  nostre  vie  (c'est  Elisabeth  qui  parle),  mais  aussi  à 
eux-mesmes  (ses  sujets)  et  à  leur  postérité,  i^  En  conséquence, 
elle  était  condamnée  à  mort,  «  tant  à  cause  de  l'Evangile  et 
vraye  religion  de  Christ  que  pour  la  paix  et  tranquillité  de 
TEstat  ^.  ]>  C'est  ce  que  lui  dit  brutalement  le  comte  de  Kent,  la 
veille  môme  de  l'exécution  :  «  Votre  vie  serait  la  ruine  de  notre 
foi,  votre  mort  sera  sa  vie  :  Tua  viia  exitium  erit  nostrsa  reli- 
gioniSy  ut  conty^a  tuum  exitium  ejtisdem  erit  vita  ^.  d 

L'opinion  générale  des  catholiques  fut  que  Marie  Stuart  était 
morte  martyre  de  sa  foi.  On  est  surpris  de  rencontrer  ensemble, 
sur  ce  point,  des  contemporains  de  toutes  nuances  tels  que 
Urbain  VIII,  les  cardinaux  du  Perron  et  Bellarmin,  Renault  de 
Beaulne,  patriarche  d'Aquitaine,  le  duc  de  Parme,  l'historien  Eyt- 
zinger  *,  et  môme  le  courtisan  Brantôme.  Dos  catholiques  furent 

1  «  If  the  inheritaunce  of  the  kingdome  ahall  come  unto  her,who  doubteth 
but  thero  will  follow  a  greate  innovation  in  the  comonwealth  of  England, 
and  a  lamentable  overthrow  of  religion,  »  etc.,  f^  2  de  ma  copie. 

*  «  A  horrible  subversion  of  peligion,which  the  confederacie  of  the  kinge 
of  Spaine,  duke  d*Alba  with  the  Pape  manifestlie  déclare.  »  f°  23,  Cf.  3 1 
et  passim. 

'^  «  Audebunt,  nisi  citissime  provideatur,  in  ejus  corpus  ssevire,  cujus 
fàmam  tôt  libellis  jam  lacerarunt.  »  Dans  Teulet,  II,  441. 

*  Dans  la  collection  de  Jebb,  II,  f>  613. 
«  Camden,  p.  490. 

®  Cet  historien  termine  son  récit  par  ces  mots  :  «  Interfecerunt  sanctum 
Dei  »  (P  96  de  ma  copie). 
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condamnés  à  la  potence  pour  «Toir  tenté  de  violer  le  tombeau 
de  la  royale  martyre,  dans  le  but  de  se  procurer  des  reliques  ^ 
Il  y  aura  bientôt  un  quart  de  siècle,  nous  souienions  en  Ecosse 
même,  que,  tôt  ou  tard,  rinnooeoce  de  Marie  Stuart  serait  uoi- 
Tersellement  reconnue,  et  que  Roine  s'occuperait  d'honereri 
comme  il  convenait,  ta  martyre  catholique.  Les  paroles  pronon- 
cées par  SaCràoe  Monseigneur  Smilfc,  archevêque  dlÈdimboorg, 
à  la  consécration  de  l'église  de  Linlithgow,  annoncent  qœ 
l'heure  de  la  souveraine  justice  va  bientôt  sonner  ;  alors  on 
pourra  reproduire,  au  Martyroloige,  cetke  antique  inscri|itioD  de 
la  cathédrale  d'Ànvem  : 

Anno  MDLXVIU 

In  âng.  RcrvG.  Raljgionis  cavsa  Qu<srexs 

GoGN.  Elssab.  Ivssv,  Et  Sénat.  OcxacT. 

iNViQIA 
POST  XIX  CAPTIVIT.  àSNOS 

CA.P1T&  OBTHVNC. 
Marttrivm  CONSVMAVIT 
Anno   Dom.   MDLXXXVII 
iExAT.  Et  ReGw  xlv. 

J.  A.  Petit. 

^  Archives  secrètes  du  Capitule,  Annali  cU  JSisto  V,  la  morte  di  Maria 
f*  18,  yo,  de  ma  copie. 


LE 

SERMENT  DU  JEU  DE  PAUME 

ET  LA  DÉCLARATION  DU  23  JUIN. 


La  période  qui  comprend  les  mois  de  mai  et  de  juin  1780  a, 
dans  notre  histoire,  une  importance  quMl  n'est  guère  possible 
d'exagérer.  C'est  alors  que  les  préliminaires  de  la  Révolution 
s^achèvent  et  que  la  Révolution  elle-même  fait  son  premier  pas. 
C'est  alors  que  la  question  de  savoir  si  l'ancienne  France  pourra 
se  transformer  légalement  et  pacifiquement,  sous  Tégide  de  sa 
royauté  séculaire,  est,  sinon  tranchée,  du  moins  préjugée  d^une 
façon  qui  ne  laisse  plus  guère  d'espoir  pour  une  solution  favo- 
rable. Par  son  audacieuse  constitution  en  Assemblée  nationale, 
le  tiers-état  s'empare  de  la  direction  du  mouvement  et  presque 
des  rôaes  da  gonrerRement,  et  par  le  serment  du  jeu  de  paume  il 
affiche  ouvertemenlson  intention  de  conserver  à  tout  prix  sa  con- 
quête. La  Royauté,  de  son  côté,  afNrès  avoir  trop  longtemps  som- 
meillé dans  tuieimprodente  expectative,  essaie  de  ressaisir  eette 
direction  et  de  faire  sentir  que  les  rênes,  quoique  flottantes,  sont 
demeurées  dans  sa  main.  Tel  fut  l'objet  de  la  déclaration  du  23 
juin.  Sur  cette  déclara4ion  comme  sur  le  datmeux  serment  des 
députés  du  tiers,  les  exposés  et  les  appréciations  historiques 
ou  polémiques  abondent.  Il  est  toutefois  permis  de  penser  que 
dans  ridée  que  s'en  font  chez  nous  le  plus  grand  nombre  des 
esprits,  même  cultivés,  la  légende,  aujourd'hui  encore,  tient  plus 
de  place  que  l'histoire.  Les  préjugés  des  partis  s'ajoutent  pour 
produire  cet  effet  aux  erreurs  accréditées  par  une  observation  des 
faits  incomplète  ou  inattentîve.  On  ne  peut  d'ailleurs  bien  con- 
naître et  bien  apppécier  le  serment  du  jeu  de  paume  et  la  décla- 
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ration  du  23  juin  qu'après  avoir  considéré  de  près  les  événe- 
ments, les  circonstances,  les  discussions,  les  délibérations,  les 
caractères  et  les  opinions  variées  des  personnages,  les  accords 
et  les  dissidences  qui,  depuis  Touverture  des  États  généraux, 
ont,  dans  ces  États  mômes,  dans  le  ministère  et  à  la  cour,  contri- 
bué à  préparer  ces  deux  actes  capitaux.  Or,  ces  préliminaires 
immédiats  de  la  Révolution  n'ont  peut-être  pas  obtenu  encore 
toute  l'attention  qu'ils  méritent.  Il  nous  a  donc  paru  qu'un  récit 
sincère  et  impartial  de  la  période  dont  il  s'agit,  d'après  les 
résultats  acquis  par  les  plus  récents  et  les  plus  sérieux  travaux  ', 
avec  quelques  réflexions  inspirées  par  le  récit  même,  pourrait 
avoir  quelque  utilité  et  contribuer  à  faire  concevoir  des  hommes 
et  des  choses,  avec  une  image  plus  claire,  une  appréciation  plus 
équitable. 


Dans  l'ancienne  France  la  religion  avait  la  première  place 
parmi  les  institutions  nationales.  La  tenue  des  États,  des  États 
généraux  comme  des  États  provinciaux,  devait  être  précédée 
d'une  cérémonie  destinée  à. invoquer  sur  leurs  travaux  la  béné- 

^  Les  principaux  ouvrages  ou  écrits  utilisés  par  nous  dans  ce  travail 
sont  les  suivants  :  La  Chute  de  r ancien  régime,  par  Aimé  Chérest,  tome  III  ; 
—  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française,  par  Bûchez  et  Roux, 
tomes  I  et  IL  ;  —  Histoire  du  règne  de  Louis  XVI  pendant  les  années  oit 
Von  pouvait  prévenir  ou  diriger  la  Révolution  française  par  Joseph  Droz, 
tome  II  ;  —  Histoire  de  Marie- Antoinette,  par  Maxime  de  la  Rocheterie, 
tome  II  ;  —  Jean- Joseph  Mounier,  sa  vie  politique  et  ses  écrits,  par  L.  de 
Lanzac  de  Laborie  ;  —  Trois  révolutionnaires  :  Turgot,  Necker,  Bailbf, 
par  Nourrisson  ;  —  Van  1789,  par  H.  Gautier  ;  —  Bêla  Révolution  fran- 
çaise, par  Necker,  sections  II  à  V  ;  —  Réfutation  des  erreurs  et  des  faits 
inexacte  ou  faux  répandus  dans  un  ouvrage  publié  par  Af.  Necker,  etc., 
mémoire  autographe  de  M.  de  Barentin,  manuscrit  6575  du  fonds  français 
à  la  Bibliothèque  nationale.  Ce  mémoire  a  été  publié  en  1844  par  M.  Mau- 
rice Champion  ;  —  Le  Serment  du  Jeu  de  paume,  par  F. -A.  Aulard,  dans  la 
revue  IrajR^o/tiribn^ançaisc.  tome  XVII  (juillet-décembre  1889)  p.  7  et 
suiv.  ;  —  Les  Préliminaires  de  la  séance  royale  du  23  juin  1789,  par 
Ch.  de  Loménie,  dans  les  Annales  de  V École  libre  des  sciences  politiques, 
5«  année,  n^  1>  15  janvier  1890,  p.  104  et  suiv.  -^  Pour  les  antécédents 
des  événements  racontés  et  ceux  de  quelques-uns  des  personnages  qui  y  ont 
pris  part,  notamment  Necker,  Mirabeau,  Meunier,  Sieyès,  Malouet,  nous 
nous  permettons  de  renvoyer  à  notre  volume  intitula  :  Les  Préliminaires 
de  la  Révolution  (librairie  Retaux-Bray). 
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diction  divine.  Cette  cérémonie  eut  lieu  le  4  mai  1789.  La  majo- 
rité de  ceux  qui  y  prirent  une  part  active  était  loin  malheureu- 
sement d'y  apporter  une  croyance  et  des  sentiments  chrétiens. 
Une  procession  solennelle  partit  à  onze  heures  de  Téglise  Notre- 
Dame  de  Versailles  pour  se  rendre  à  l'église  Saint-Louis.  En 
tête  marchaient  les  Récollets,  seul  ordre  monastique  établi  dans 
la  ville,  puis  le  clergé  des  deux  paroisses.  Ensuite  venaient  les 
députés  des  trois  ordres  du  royaume  :  d'abord  le  tiers-état,  dans 
le  costume  noir  qui  lui  avait  été  assigné  comme  vêtement  de  céré- 
monie. On  remarqua  toutefois  les  laboureurs  bretons  du  diocèse 
de  Vannes, qui  avaient  conservé  leur  veste  et  leur  culotte  de  bure. 
En  second  lieu,  les  députés  de  la  noblesse,  avec  le  manteau  brodé 
d'or,  les  plumes  au  chapeau,  l'épée  au  côté.  Le  duc  d'Orléans 
avait  tenu  à  prendre  place  parmi  eux,  k  son  rang  de  bailliage. 
Ensuite  les  députés  du  clergé,  divisés  en  deux  groupes,  que 
séparait  la  musique  du  Rai.  Le  second  était  formé  par  les  évo- 
ques et  précédait  le  Saint-Sacrement,  porté  par  Tarchevôque  de 
Paris,  Me^deJuigné.  Le  cardinal  de  la  Rochefoucauld,  arche- 
vêque de  Rouen,  occupait  la  place  d'honneur.  Le  dais  était  porté 
par  les  grands  officiers  et  les  gentilshommes  des  princes,  frères 
du  Roi,  qui  se  relevaient  successivement.  Les  cordons  étaient 
tenus  par  Monsieur,  comte  de  Provence,  par  le  comte  d'Artois 
et  par  ses  fils,  les  ducs  d'Angoulême  et  de  Berry.  Le  Roi  s'avan- 
çait ensuite  en  habit  de  drap  d'or  couvert  de  pierreries,  un 
cierge  à  la  main.  La  Reine  était  à  sa  gauche.  Les  princes  du 
sang,  les  ducs  et  pairs  et  autres  seigneurs  de  la  cour  étaient,  à 
droite,  à  la  suite  du  Roi.  La  Reine  était  suivie  par  Madame, 
comtesse  de  Provence,  Madame  Elisabeth,  la  duchesse  d'Orléans 
et  la  princesse  de  Lamballe.  Les  autres  princesses  étaient 
absentes.  Le  jeune  dauphin, duc  de  Normandie,  héritier  du  trône, 
atteint  de  la  maladie  de  langueur  dont  il  allait  bientôt  mourir,  ne 
put  assister  à  la  cérémonie  que  du  haut  d'un  balcon  de  la  petite 
écurie,  couché  sur  un  monceau  de  coussins.  Le  cortège  s'avançait 
sous  les  rayons  d'un  soleil  splendide,  à  travers  les  rues  garnies 
de  tentures,  entre  deux  haies  de  gardes-françaises  et  de  gardes- 
suisses,  au  milieu  d'une  foule  immense  de  spectateurs,  qui  se 
pressaient  derrière  les  gardes,  emplissaient  toutes  les  fenêtres, 
s'entassaient  sur  les  balcons,  sur  les  saillies  des  murs  et  jusque 
sur  les  toits.  Une  avide  curiosité  et  des  sentiments  divers  se 
manifestaient  dans  cette  foule,  parmi  laquelle  dominaient  la  joio 
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et  la  confiance,  mais  où  êxisteiMH  aasû  de  redoutables  eourants 
de  popularité  et  d'impopularité.  La  d<|mlation  du  Dauphiné,  le 
duc  d'Orléans  furent  applaudis.  Un  cri  unMrâd  de  Vive  le  Roi  t 
salua  Louis  XVI  qui  s'avançait  dans  le  caim»  ordinaire  de  sa 
bonne  conscienoe,  avec  son  air  de  bonhomie  un  peu  ftncbe  et  sa 
démarche  un  peu  lourde.  Monsieur,  grave  et  pexisif,  stBiblait 
pénétré  de  l'importance  de  cette  journée.  On  crut  remarquer  sur 
le  visage  du  comte  d'Artois  les  signes  d'un  méconienlemeni 
qui  n'était  assurément  ni  bien  profond  ni  bien  terrible.  La  Reine, 
majestueuse  et  triste  dans  sa  magnifique  parure^  s'efforçait  en 
vain  de  dissimuler  la  douleur  que  lui  causait  la  haine  sans  cesse 
attisée  contre  elle  dans  une  nation  dont  elle  avait  d'abord  été 
l'idole.  Quelques  femmes  du  peuple  jetèrent  soudain  sur  son 
passage,  avec  un  accent  injurieux,  le  cri  de  :  Vive  le  duc  cPOr- 
léans  !  Marie-Antoinette  pâlit  et  fut  sur  le  point  de  se  trouver 
mal.  On  craignit  un  moment  d'être  obligé  d'interrompre  la  mar- 
che de  la  procession. 

La  messe  du  Saint-Esprit  fut  célébrée  à  l'église  Saint-Louis 
par  W^  de  Juigné.  Après  Tévaugile,  M^^  de  la  Fare,  évéque  de 
Nancy,  monta  en  chaire.  L'éloquence  et  la  vigueur  doctrinale 
d'un  Bossuet  ou  d'un  Fénelon  n'eussent  pas  été  de  trop  en 
cette  circonstance.  Mais  la  chaire  française  avait  bien  dégénéré 
depuis  ces  grands  hommes.  Les  orateurs  sacrés  du  dix-huitième 
siècle  n'avaient  pas  échappé  à  l'influence  des  idées  et  des 
phrases  en  vogue.  Leurs  sermons  se  transformaient  trop  souvent 
en  déclamations  philanthropiques  ou  même  en  dissertations 
d'économie  sociale.  Le  morceau  le  plus  remarqué  du  discours 
de  M^'  de  la  Fare  fut  la  tirade  depuis  longtemps  à  la  mode  sur 
les  souffrances  de  l'agriculture  et  contre  les  impôts  qui  grevaient 
les  habitants  des  campagnes.  Se  tournant  vers  le  Roi,  il  conclut 
ce  lieu  commun  retentissant  par  une  apostrophe  directe  :  c  Et 
c'est  sous  le  nom  d'un  bon  roi,  s'écria-t-il,  d'un  monarque  juste, 
que  ces  misérables  exacteurs  exercent  leur  barbaries  !  i  Alors, 
malgré  la  présence  du  souverain  et  bien,  que  le  Saint-Sacrement 
fût  exposé,  de  nombreux  applaudissements  éclatèrent  en  pleine 
église.  La  scène  est  caractéristique,  soit  que  l'on  considère 
l'orateur  ou  Tauditoire.  M^  de  la  Fare  ne  comptait  point  d'ail* 
leurs  parmi  les  prélats  qui  inclinaient  sensiblement  vers  les 
innovations  réclamées  par  le  tiers-état.  Plusieurs  passages  de 
son  discours  furent  même  notés  et  blâmés  comme  rétrogrades. 
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La  sëMiee  vojlrte  d^ouTertone  des  États  eut  Iwa  le  lendemain 
5  mal,  éÊtm  la  grande  salle  de  Thutel  des  Menus^PJaisirs,  situé 
avenae  de  Paris.  Cette  salle  avait  servi  défà  fioor  l'aseembilée  des 
Notables,  mais  elle  avaH  été  i^randie  et  oraée  pour  les  États 
généraux.  Elle  présmitait  aotiiellemeiit  un  vaste  rectangle  avec 
une  double  rangée  de  cotoooes,  séparant  la  nef  desdeux  bas-côtés. 
Ceux-ci  étaient  destroés  aux  sfiectateurs,  placés  soit  dans  la  par- 
tie sapérieure,  Corma^nt  un  étage  de  tribunes,  soit  sur  une  longue 
série  de  gradins  qui  descendaient  jusqu'au  sol,  sur  lequel  ils 
s'appuyai^it.  La  nef  était  destinée  aux  députés,  pour  lesquels 
on  avait  préparé  des  banquettes  disposées  dans  une  forme  semi- 
elliptique  et  dans  Tordre  suivant,  par  rapport  au  trône  où  le  Roi 
devait  prendre  place  :  le  clergé  à  droite,  la  noblesse  à  gaucbe,  le 
tiers-état  en  face,  au  fond  de  la  salle.  Le  trône  était  placé  sous  un 
dais  ^evé  sur  une  estrade  ricbement  décorée.  A  gaucbe  du  trône, 
deux  degrés  au-dessous,  il  y  avait  un  £auteuil  pour  la  Reine. 
Il  y  avait  encore,  sur  l'estrade,  des  pliants  pour  les  princes  et 
des  tabourets  pour  les  prinoesses  ;  une  chaise  à  bras  pour  le 
garde  des  sceaux  ;  un  peu  plus  bas,  le  banc  et  la  table  des 
ministres,  et,  de  chaque  côté  d'eux,  les  sièges  destinés  aux 
membres  du  Conseil  d'Etat,  aux  gouverneurs  de  province,  à  tous 
les  hauts  fonctionnaires  qai  avaient  leur  place  marquée  dans  les 
cérémonies  de  ce  genre. 

Les  députés  avaient  été  convoqués  pour  huit  heures  du  matin. 
Le  grand  maître  des  cérémonies,  trop  fidèle  aux  prescriptions  de 
rétiquette^  et  y  voyant  plus  que  jamais  le  salut  de  la  monarchie, 
avait  adopté  pour  leur  introduction  un  système  des  plus  mala- 
droits. Il  laissa  entrer  par  la  grande  porte  les  membres  du  clergé 
et  de  la  noblesse  et  dirigea  les  membres  du  tiers-état  vers  une 
porte  de  derrière,  où  il  les  tint  longtemps  entassés  dans  une 
sorte  de  vestibule  étroit  et  obscur,  afin  d'observer  strictement, 
dans  l'appel  et  l'introduction  des  députés  des  divers  bailliages, 
l'ordre  de  préséance  suivi  aux  États  de  1614.  Cependant  la  salle 
s'emplissait  peu  à  peu.  Les  spectateurs  munis  de  billets  avaient 
garni  de  bonne  heure  les  tribunes  et  les  bas-côtés  et  manifes- 
taient de  temps  à  autre  leurs  sentiments  à  l'endroit  de  tel  ou  tel 
personnage.  Les  députés  déjà  placés  faisaient  de  môme.  Le 
duc  d'Orléans,  W  de  la  Fare,  la  députation  dauphinoise 
lurent  applaudis  à  leur  entrée.  Plusieurs  salves  d'applaudisse- 
ments accueillirent  Necker  quand  il  vint  s^asseoir  au  banc  des 
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ministres.  On  rapporte  que,  par  une  affectation  de  simplicité, 
il  était  en  habit  de  ville,  tandis  que  ses  collègues  siégaient  ou 
allaient  siéger,  comme  toute  la  cour,  en  costume  de  cérémonie. 
Quand  Mirabeau  entra  dans  la  salie  avec  la  députation  du  tiers- 
état  de  Provence,  il  s*éleva  un  murmure  peu  flatteur  pour  lui  et 
il  y  eut  même,  dit-on,  en  basse  note,  un  petit  nombre  de  sifflets. 
Vers  midi  et  demi,  les  hérauts  d'armes  annoncèrent  l'arrivée  du 
Roi.  Toute  la  salle  se  leva  et  les  cris  de  Vive  le  Roi!  éclatèrent 
avec  enthousiasme.  Louis  XVI  ayant  pris  place  sous  le  dais,  in- 
vita la  Reine  à  s'asseoir,  mais  elle  s'y  refusa  par  une  profonde 
révérence  et  écouta  debout,  comme  toute  l'assemblée,  la  lecture 
du  discours  royal.  Le  Roi  le  lut  aussi  debout  et  découvert.  Il 
l'avait  composé  lui-môme  et  substitué  au  projet  rédigé  selon 
l'usage  par  le  garde  des  sceaux,  mais  non  pas  toutefois  sans 
avoir  demandé  à  celui-ci,  avec  quelque  embarras,  la  permission 
de  commettre  cette  escapade.  M.  de  Barentin»  profondément 
ému  de  cette  excessive  bonté,  avouait  môme,  dans  l'intimité,  que 
le  projet  du  Roi  était  fort  supérieur  au  sien  ^  La  lecture  faite 
d'un  ton  excellent,  avec  beaucoup  de  fermeté  et  de  dignité,  fut 
interrompue  par  des  acclamations  et  des  marques  d'affection  si 
vives  qu'un  Américain  de  distinction,  Gouverneur  Morris,  pré- 
sent à  la  séance,  en  fut  ému  jusqu'aux  larmes.  Le  discours  était 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  ce  jour  que  mon  cœur  attendait  depuis  longtemps  est 
enfin  arrivé,  et  je  me  vois  entouré  des  représentants  de  la  nation  à 
laquelle  je  me  fais  gloire  de  commander. 

«  Un  long  intervalle  s'était  écoulé  depuis  la  dernière  tenue  des 
États  généraux  ;  et  quoique  la  convocation  de  ces  assemblées  parût 
être  tombée  en  désuétude,  je  n'ai  pas  balancé  à  rétablir  un  usage 
dont  le  royaume  peut  tirer  une  nouvelle  force,  et  qui  peut  ouvrir  à 
la  nation  une  nouvelle  source  de  bonheur. 

<K  La  dette  de  l'État,  déjà  immense  à  mon  avènement  au  trône,  s  est 
encore  accrue  sous  mon  règne  :  une  guerre  dispendieuse,  mais  hono- 
rable, en  a  été  la  cause  ;  l'augmentation  des  impôts  en  a  été  la  salte 
nécessaire  et  a  rendu  plus  sensible  leur  inégale  répartition. 

«  Une  inquiétude  générale,  un  désir  exagéré  d'innovations,  se  sont 
emparés  des  esprits,  et  finiraient  par  égarer  totalement  les  opinions, 

'  Cf.  la  notice  consacrée  à  M.  de  Barentin  dans  la  Biographie  univers 
scUe  de  Michaud. 
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IZ^  ''  ^^^^  **'  ^''  *''"''  ^'  ""*  '^""''"'  *^'*^''  "«««  «t  «"0- 
.  C'est  dans  cette  confiance,  Messieurs,  que  je  vous  ai  rassAmKiA» 
etjevois  avec  sensibilité  qu'elle  a  méliLuZ^Zat^^ 
tions  que  les  deux  premiers  ordres  ont  montrées  à  rLncer  àTeui 
pnTilèges  pécuniaires.  L'espérance  que  j'ai  conçue  de  v<Srtoul  S 
onlres.  réums  de  sentiments,  concourir  avec  moi  au  bielgéS  de 
l'Etat,  ne  sera  point  trompée.  «enerai  de 

«  J'ai  déjà  ordonné  dans  les  dépenses  des  retranchements  considé 
rab^.  vous  me  présenterez  encore  à  cet  égaM  des  Idér^ueTre: 

l^^rr  «TT"'"''  """•  '"»'*••*  '«  '•«ssource^ue  peSt 
offrir  1  économie  la  plus  sévère,  je  crains.  Messieurs,  de  ne  pou^oS 

pas  soulager  mes  s^jets  aussi  promptement  que  je  le  désfrerX  je 
ferai  mettre  sous  vos  yeux  la  situation  exacte  des  finances,  et  qLd 
vousl'aurez examinée,  je  suis  assuré  d'avance  que  vous  me  pro^sï 
rez  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  y  établir  un  ordre  perSS 
et  affermir  le  crédit  public.  Ce  grand  et  salutaire  ouvrage  q^as^^ 
rera  le  bonheur  du  royaume  au-dedans  et  sa  considération  J^J^^ 
vous  occupera  essentiellement.  ««u-aenors, 

«  Les  esprits  sont  dans  l'agitation  ;  mais  une  assemblée  des  repré- 
sentants  de  la  nation  n'écoutera  sans  doute  que  les  conseils  de  la 
sagesse  et  de  la  prudence.  Vous  aurez  jugé  vous-mêmes.  Messieurs 
qu  on  s  en  est  écarté  dans  plusieurs  occasions  récentes  ;  mais  l'esDrit 
dominant  de  vos  délibérations  répondra  aux  véritables  sentiments 
doue  nation  généreuse,  et  dont  l'amonr  pour  ses  rois  a  toiyours 
feit  le  caractère  distmctif  :  j'éloignerai  tout  autre  souvenir 

«  Je  connais  l'autorité  et  la  puissance  d'un  roi  juste  au  milieu  d'un 
peuple  fidèle  et  attaché  aux  principes  de  la  monarchie  :  ils  ont  fait 
l'éclat  et  la  gloire  de  la  France  ;  je  dois  en  être  le  soutien  et  je  le 
serai  constamment. 

«  Mais  tout  ce  qu'on  peut  attendre  du  plus  tendre  intérêt  au  bon- 
heur public,  tout  ce  qu'on  peut  demander  à  un  souverain,  le  premier 
ami  de  ses  peuples,  vous  pouvez,  vous  devez  l'espérer  de  mes  sen- 
timents. ^ 

«  Puisse,  Messieurs,  un  heureux  accord  régner  dans  cette  assem- 
blée, et  cette  époque  devenir  à  jamais  mémorable  pour  le  bonheur 
et  la  prospérité  du  royaume  I  Cest  le  souhait  de  mon  cœur,  c'est  le 
plus  ardent  de  mes  vœux,  c'est  enfin  le  prix  que  j'attends  de  la  droi- 
ture de  mes  intentions  et  de  mon  amour  pour  mes  peuples. 

«  Mon  garde  des  sceaux  va  vous  expliquer  plus  amplement  mes  in- 
tentions et  j'ai  ordonné  au  directeur  général  des  finances  de  vous  en 
exposer  l'état.  » 
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Le  Roi  s'assit  alors  et  se  couvrit.  Selon  le  privilège  que  leur 
conférait  l'étiquette  traditionnelle,  les  gentilshommes  l'imitè- 
rent. Aussitôt,  contrairement  aux  anciens  usages,  un  certain 
nombre  de  députés  du  tiers-état  firent  de  même.  D'autres  pro- 
testèrent. On  entendait  dans  le  fond  de  la  salle  s'échanger  les 
interpellations  :  Couvrez-voris  !  —  Découvrez-vous  !  Par  un 
trait  de  spirituelle  bonhomie,  Louis  XVI  mit  fin  à  cet  incident. 
Il  se  découvrit  de  nouveau  et  tout  le  monde  suivit  son  exemple. 

La  forme  simple  et  digne  du  discours,  les  sentiments  à  la  fois 
royaux  et  paternels  qui  y  étaient  exprimés  justifiaient  les  applau- 
dissements dont  il  fut  couvert.  Mais  il  est  permis  de  penser 
qu'un  autre  laagage,  en  cette  circonstance,  eût  mérité  plus 
encore  l'approbation,  au  moins  des  hommes  réfléchis.  D'une 
part,  en  effet,  le  Roi  semblait  disposé  à  resserrer  dans  les 
réformes  financières  et  rétablissement  d'un  budget  en  équilibre 
la  tâche  des  États  généraux  et,d'autre  part,  il  maintenait  ouverte 
devant  leurs  yeux  une  perspective  indéfinie  d'améliorations  fon- 
dées sur  sa  disposition  à  faire  abandon  au  bien  public  d'une 
portion,  qui  restait  indéterminée,  du  pouvoir  monarchique  tel 
qu'il  s'exerçait  depuis  LouisXIV.Il  n'est  pas  douteux  que  l'exposé 
d'un  programme  précis  de  réformes  et  de  gouvernement  aurait 
été  préférable.  La  tâche  de  le  formuler  put,  il  est  vrai,  paraître  au 
premier  abord  confiée  par  le  Roi  à  son  garde  des  sceaux.  Mais 
le  discours  de  M.  de  Barentin  ne  fut,  en  réalité,  qu'une  stérile 
et  creuse  amplification  de  rhétorique,  un  vague  tissu  de  lieux 
communs,  orné  de  dissertations  historiques  plus  ou  moins 
exactes,  et  d'où  il  n'y  avait  rien  à  conclure,  sinon  que  le  gouver- 
nement, n'ayant  aucune  vue  précise,  attendrait  l'impulsion  des 
États,  au  lieu  de  la  leur  donner.  Néanmoins,  il  espérait  qu'ils 
seraient  bien  sages  et  qu'en  dehors  de  l'impôt,  ils  se  plairaient 
surtout  à  s'occuper  de  la  procédure  civile,  pour  la  simplifier,,  et 
de  la  législation  criminelle  «  pour  mieux  proportionner  les  peines 
aux  délits,  et  trouver  dans  la  honte  du  coupable  un  frein  plus 
sûr,  plus  décisif  que  le  châtiment.  »  Bien  loin  d'ailleurs  d'élever 
devant  les  députés  de  la  nation  aucune  barrière  infranchissable, 
l'organe  attitré  des  intentions  du  souverain  les  invitait  solennel- 
lement à  mettre  au  jour  toutes  les  idées  qui  leur  passeraient  par 
la  tête,  c  Pour  ne  point  anticiper  sur  les  objets  de  discussion  qui 
partageront  les  moments  consacrés  à  vos  assemblées,  il  me  suf- 
fira de  vous  dire  que  vous  n'imaginerez  pas  un  projet  utile,  que 
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VOUS  n'anrez  pas  une  idée  tendant  aa  bonheur  général,  que  Sa 
Majesté  n'ait  déjà  conçus,  ou  dont  elle  ne  désire  fermement 
Texécution...  Sa  Majesté  recevra  avec  intérêt,  elle  examinera 
avec  l'attention  la  plus  sérieuse,  tout  ce  qui  pourra  concomer  la 
tranquillité  intérieure  du  royaume,  la  gloire  du  monarque  et  Je 
bonheur  de  ses  sujets.  » 

Le  discours  de  M.  de  Barentin  ne  produisit  pas  grand  effet, 
d'autant  plus  que  la  faible  voix  du  garde  des  sceaux  en  laissa 
perdre  une  bonne  partie.  Necker,  qui  prit  la  parole  après  lui, 
avait  eu  soin,  quoique  mieux  doué  à  cet  égard,  de  se  prémunir 
contre  un  inconvénient  de  ce  genre.  Il  s'était  assuré  la  collabo- 
ration de  M.  Broussonnet,  secrétaire  de  la  Société  royale  d'agri- 
culture, dont  il  avait  remarqué,  à  une  séance  de  cette  société,  la 
voix  puissante.  Après  avoir  lu  lui-môme  les  premières  pages  de 
son  manuscrit,  ii  le  remit  à  son  suppléant  pour  continuer  la 
lecture,  Le  manuscrit  était  terriblement  volumineux  et  la  lecture, 
qui  dura  près  de  trois  heures,  remplit  l'assistance  de  fatigue  et 
d'ennui,  malgré  les  préventions,  favorables  à  Necker,  dp  l'im- 
mense majorité  de  ses  auditeurs.  C'est  en  vain  qu'il  reprit  le 
discours  des  mains  de  M.  Broussonnet,  et  essaya,  par  un  débit  plus 
vif  et  plus  personnel,  de  reconquérir  son  auditoire.  Sa  popularité 
reçut  un  gi'and  coup  de  cet  échec  oratoire,  présage  menaçant 
d'un  prochain  échec  politique. 

A.  s'en  tenir  aux  termes  de  l'annonce  faite  par  le  Roi,  le 
discours  de  Necker  devait  être  seulement  un  exposé  de  la 
situation  des  finances.  Mais  Louis  XVI,  qui  l'avait  lu  et  examiné 
avec  un  soin  consciencieux  et  qui  l'avait,  pour  le  fonds,  approuvé 
tout  en  indiquant  quelques  corrections  de  détail,  Louis  XVI  lui- 
môme  savait  très  bien  que  les  questions  politiques  y  tenaient 
une  place  importante,  et  c'est  de  Necker,  en  effet,  comme  du 
vrai  chef  du  ministère,  que  Ton  attendait  l'exposé  des  vues  du 
gouvernement.  Les  finances,  toutefois,  occupaient  la  part  princi- 
pale dans  cette  interminable  conférence,  qui  avait  revêtu  le 
caractère  d'un  haut  enseignement  technique,  économique  et 
moral.  £n  matière  budgétaire,  M.  Necker,  dans  cette  leçon  d'ou- 
verture, n'avait  épargné  à  ses  disciples  (tels  étaient  à  ses  yeux 
les  députés  des  trois  ordres)  aucun  détail  nécessaire,  utile  ou 
même  inutile  à  leur  instruction.  C'est  ainsi  qu'il  leur  apprit, 
entre  autres  particularités  de  nature  à  les  saisir,  que  le  tabac  se 
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vendant  râpé  dans  toute  la  France,  cette  méthode  en  avait  beau- 
coup augmenté  la  ferme.  Quand  il  vint  enfin  à  la  partie  politi- 
que, il  disputa  au  contraire  à  M.  de  Barentin  le  prix  d'emphase  et 
de  rhétorique  banale,  qui  pouvait  paraître  bien  justement  acquis 
au  garde  des  sceaux.  Il  ouvrit  devant  les  États  avec  une  effrayante 
largeur  le  champ  illimité  des  chimères  et  leur  montra  de  nouveau, 
de  la  façon  la  plus  évidente,  que  le  gouvernement  attendait  d'eux 
une  impulsion  qu'il  se  réservait,  il  est  vrai,  de  ne  pas  suivre.  cOn 
aime  à  le  dire,  on  aime  à  le  penser,  ils  doivent  servir  à  tout,  ces 
États  généraux  ;  ils  doivent  appartenir  au  temps  présent  et  au 
temps  à  venir,  ils  doivent,  pour  ainsi  dire,  observer  et  suivre 
les  principes  et  les  traces  du  bonheur  national  dans  toutes  ses 
ramifications;  ils  doivent,  après  avoir  bien  connu  les  principes 
de  ce  bonheur,  s'appliquer  à  la  rechei'che  des  moyens  qui  peu- 
vent l'effecluer  et  le  rendre  solide.  Un  vaste  champ  est  encore  en 
friche;  mais  partout  il  promet  des  fruits  salutaires...  Le  Roi, 
Messieurs,  éclairé  par  de  longues  traverses,  par  ces  événements 
précipités  qui  doublent  en  quelque  manière  les  années  de  l'expé- 
rience, aime  plus  que  jamais  la  raison  et  en  est  un  bon  juge. 
Ainsi,  lorsque  les  premières  fluctuations,  inséparables  d'une 
réunion  nombreuse,  seront  arrêtées,  lorsque  l'esprit  dominant 
de  cette  assemblée  sera  dégagé  des  nuages  qui  pourraient 
d'abord  l'obscurcir,  enfin  lorsqu'il  en  sera  temps,  Sa  Majesté 
appréciera  justement  le  caractère  de  vos  délibérations;  et  s'il 
est  tel  qu'elle  l'espère,  s'il  est  tel  qu'elle  a  droit  de  l'attendre, 
s'il  est  tel  enfin  que  la  plus  saine  partie  de  la  nation  le  souhaite 
et  le  demande,  le  Roi  secondera  vos  vœux  et  vos  travaux  ;  il 
mettra  sa  gloire  à  les  couronner;  et  l'esprit  du  meilleur  des 
princes  se  mêlant  pour  ainsi  dire  à  celui  qui  inspirera  la  plus 
fidèle  des  nations,  on  verra  naître  de  cet  accord  le  plus  grand 
des  biens  et  la  plus  solide  des  puissances,  d 

Une  question  capitale  préoccupait  en  ce  moment  tous  les 
esprits,  celle  du  vote  par  tête  ou  par  ordre.  M.  de  Bai*entin 
Tavait  eflleurée  dans  une  phrase  de  son  discours,  où  il  disait  oui 
et  non.  Necker  ici  sortit  du  vague  et  donna  aux  députés  de  très 
bons  conseils.  Il  signala  au  tiers-état  les  dangers  qui  résulte- 
raient poui'  Tœuvre  commune  d'exigences  absolues,  immé- 
diates et  obstinées  de  sa  part.  Il  invita  les  deux  premiers  ordres 
à  commencer  leurs  opérations  propres  par  la  renonciation  for- 
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melle  et  solennelle  à  leur  privilèges  pécuniaires,  ce  qui  déblaie- 
rait le  terrain,  faciliterait  leur  accord  avec  le  troisième  ordre  et 
pourrait  ainsi  amener  l'adoption  d'un  bon  système  mixte  de 
délibération  et  de  vote.  Ce  plan  politique  était  très  sage,  mais, 
eu  égard  aux  prétentions  rivales,  il  Tétait  trop.  Les  conseils  de 
Necker,  empreints  d'un  optimisme  un  peu  ridicule,  n'avaient 
d'ailleurs  d'autre  sanction  que  la  menace  voilée  qui  y  était 
jointe,  d'une  intervention  plus  directe  de  la  puissance  souve- 
raine, au  cas  où  les  États  négligeraient  ces  bons  avis.  Sauf  peut- 
ôtre  dans  le  clergé,  l'immense  majorité  de  ceux  auxquels  ils 
s^adressaient  sortit  de  la  séance  royale,  ou  revint  le  lendemain 
avec  l'intention  bien  arrêtée  de  ne  pas  les  suivre.  L'effet  de 
cette  séance,  qui  pouvait  ôtre  décisive  pour  la  conciliation  des 
institutions  traditionnelles  avec  les  réformes  à  accomplir  et  pour 
l'alliance  de  l'autorité  royale,  maintenue  et  affermie,  avec  une 
sage  liberté,  l'effet  de  cette  séance  fut  déplorable.  Le  Roi  per- 
sonnellement n'y  perdit  encore  rien,  grâce  à  son  discours.  Mais 
la  Royauté,  enchaînée,  pour  ainsi  dire,  à  la  remorque  des  États, 
en  sortit  à  demi  découronnée. 

Un  incident  caractéristique  mit  en  pleine  lumière,  dès  les 
jours  suivants,  la  faiblesse  du  pouvoir  et  l'incohérence  de  ses 
vues.  Depuis  le  commencement  de  la  période  électorale  et  même 
bien  antérieurement,  on  avait  laissé  dormir  avec  la  dernière 
imprudence  les  sévérités  pénales  et  les  prohibitions  administra- 
tives des  lois  et  des  règlements  en  matière  de  presse.  Une  liberté 
allant  jusqu'à  la  licence  extrême  avait  été  accordée  par  le  fait 
aux  publications  politiques,  dont  la  forme  était  alors  encore  celle 
de  la  brochure  plutôt  que  celle  du  journal.  Mirabeau,  plus  avide 
que  jamais  d'influence  et  d'argent,  entrevit,  à  ce  double  point  de 
vue,  avec  la  justesse  ordinaire  de  son  coup  d'œil,  le  profit  à  tirer 
du  journalisme,  au  moyen  du  compte  rendu  et  de  l'appréciation 
critique  des  séances  de  l'Assemblée  sur  laquelle  toute  la  France 
avait  les  yeux  fixés.  Dès  le  4  mai,  sans  autre  formalité,  il  fit 
paraître  le  premier  numéro  du  Journal  des  États  généraux. 
Un  second  numéro,  publié  le  lendemain  5  mai,  renfermait  le 
compte  rendu  de  la  séance  royale  et  notamment  une  appréciation 
du  discours  de  Necker,  dont  celui-ci  ne  fut  aucunement  satisfait. 
Le  6  mai  parut  un  arrêt  du  Conseil  interdisant  la  publication  des 
écrits  périodiques  imprimés  sans  autorisation  et  maintenant  les 
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règlements  en  vigueur  jusqu'au  moment  où  des  modifications  y 
seraient  apportées  sur  les  observations  présentées  au  Roi  par 
les  États.  Le  7,  un  nouvel  arrêt  prononça  la  suppression  du  jour- 
nal de  Mirabeau  en  le  qualifiant  d'écrit  c  aussi  condamnable  an 
fond  qu'il  est  réprébensiblc  en  la  forme.  »  Le  résultat  de  ces 
mesures  fut  celui-ci  :  l'assemblée  des  électeurs  du  tiers-état  de 
Paris,  en  train  de  rédiger  ses  cahiers^  car  les  élections  n'étaient 
pas  encore  achevées  dans  la  capitale,  vota  à  l'unanimité  et 
publia  une  protestation  contre  les  arrêts  du  Conseil,  à  laquelle 
adhéra  l'assemblée  de  la  noblesse  parisienne.  Mirabeau  remplaça 
le  journal  supprimé  par  une  publication  analogue,  intitulée  : 
Lettres  du  comte  de  îdirabeau  à  ses  commettants^  et»  se  sentant 
soutenu  par  le  sentiment  qui  prévalait  aux  États,  même  dans 
les  deux  premiers  ordres,  il  la  continua  malgré  une  saisie  prati- 
quée par  la  police.  Le  Parlement  de  Paris  refusa  d'entamer  une 
procédure.  Le  19  mai,  une  lettre  du  directeur  général  de  la 
librairie  annonça,  en  essayant  de  la  dissimuler,  la  capitulation 
du  gouveimement.  Le  compte  rendu  de  ce  qui  passait  aux  États 
était  permis  à  toutes  les  feuilles  périodiques  et  à  tous  les  jour- 
naux autorisés,  à  condition^  toutefois,  qu'on  ne  l'accompagnât 
d'aucune  réflexion  ni  d'aucun  commentaire.  En  conséquence,  à 
partir  de  cette  date,  on  vit  paraître  un  nombre,  de  jour  en  jour 
croissant,  de  journaux  politiques  dépourvus  de  toute  autorisa- 
tion, et  dont  les  réflexions  et  les  commentaires  ne  contribuèrent 
pas  peu  à  incendier  les  cervelles. 


II 

c  L'intention  du  Roi,  avait  dit  M.  de  Barentin  en  terminant 
son  discours,  est  que  vous  vous  assembliez  dès  demain,  à  l'effet 
de  procéder  à  la  vérification  de  vos  pouvoirs,  et  de  terminer  le 
plus  promptement  qu'il  vous  sera  possible,  afin  de  vous  occuper 
des  objets  importants  que  Sa  Majesté  vous  a  indiqués,  i  En  con- 
séquence, le  6  mai,  dans  la  matinée,  les  États  se  réunirent.  Des 
chambres  particulières  avaient  été  préparées  pour  les  réunions 
séparées  du  clergé  et  de  la  noblesse.  La  grande  salle  avait  été 
laissée  au  tiers-état  pour  ses  réunions  propres.  Elle  devait  aussi 
servir  aux  séances  communes,  en  cas  de  réunion  des  trois  ordres. 
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Ce  fait,  en  soi,  n'avait  rien  d'extraordinaire.  C'est  ainsi  qu'aux 
États  de  Bretagne,  la  salle  commune  servait  de  chambre  particu- 
lière, non  au  tiers-état,  mais  à  la  noblesse.  Mais,  dans  les  cir-^ 
constances,  et  étant  données  les  prétentions  connues  du  tiers  et 
les  mandats  contenus  dans  ses  cahiers,  c'était  une  réelle  impru- 
dence. On  assure  que  les  ministres  s'en  étaient  préoccupés,  mais 
qu'ils  avaient  reculé  devant  des  difficultés  d'ordre  matériel.  La 
préoccupation  revint  quand  on  vit  le  parti  que  tirait  le  tiers  de 
la  disposition  adoptée.  Necker  eut  alors  une  idée  :  c'était  de 
supposer  un  accident  d'éboulement  de  terre,  d'enfoncement  des 
c^ves  de  l'hôtel,  ou  de  faire  écrouler  pendant  la  nuit  la  char- 
pente de  la  grande  salle,  pour  déplacer  et  installer  séparément 
les  trois  ordres.  Malouet,  auquel  il  fit  part  de  ce  beau  projet,  Ten 
détourna  avec  grande  raison.  Puisque  la  faute  était  commise, 
Necker  aurait  mieux  fait  de  se  préoccuper  de  n'en  point  laisser 
.commettre  une  autre,  dont  les  conséquences  furent  très  graves. 
On  s'habitua,  pour  les  réunions  du  tiers  qui  suivirent  la 
séance  royale,  à  livrer  à  peu  près  indifféremment  l'accès  de  la 
salle  aux  personnes  qui  se  présentaient.  Or,  la  disposition  des 
gradins  placés  dans  les  bas-côtés  était  telle  qu'aucun  obstacle 
sérieux  ne  séparait  les  spectateurs  des  députés  assis  dans  la  nef 
centrale.  Une  enjambée  suffisait  pour  passer  d'un  endroit  à 
l'autre.  Cette  facilité  fut  mise  à  profit.  Une  fouie  d'intrus  se 
glissaient  parmi  les  députés  et  venaient  prendre  part  aux  délibé- 
rations ou,  du  moins,  influer  sur  elles.  La  pression  du  public, 
d'un  public  de  hasard,  ou,  pis  encore,  d'un  public  recruté  par 
les  meneurs  du  dedans  et  du  dehors,  est  l'un  des  traits  caracté- 
ristiques des  assemblées  de  la  Révolution.  Elle  date  du  premier 
jour  des  États  généraux  et  elle  persista  quand  on  eut  remédié  aui 
vice  de  la  disposition  matérielle  de  la  salle  des  Menus.  On  le  fit, 
mais  seulement  à  la  fin  du  mois  de  juin,  en  reportant  les  gradins- 
des  bas-côtés  dans  l'intérieur  de  la  nef,  en  les  adossant  aux 
colonnes  séparatives  et  on  y  faisant  asseoir  les  députés  à  la 
place  des  assistants,  auxquels  on  ne  laissa  plus  que  les  tribunes 
de  l'étage  supérieur. 

La  disposition  primitive,  bonne  pour  une  séance  d'apparat, 
était  des  plus  incommodes  pour  les  séances  ordinaires.  Aussi, 
les  premières  délibérations  du  tiers-état  eurent-elles  lieu  dans 
une  forme  très  confuse.  Mais,  en  revanche,  pour  le  fonds  des^ 
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choses,   les  députés  de  cet  ordre  suivirent  une  ligne  arrêtée 
d'avance  et  qui  pourrait  bien  avoir  été  calquée  sur  la  conduite 
récente  du  tiers-état  de  Bretagne.  Dès  leur  première  réunion, 
ils  se  montrèrent  décidés  à  subordonner  leur  concours  politique 
et  financier  à  la  condition  sine  qua  non  de  la  réunion  immédiate 
des  trois  ordres  en  une  seule  assemblée,  et  afin  de  créer  un  précé- 
dent à  cet  égard,  ils  résolurent  d'exiger  la  vérification  commune 
des  pouvoirs,  comme  une  chose  de  droit.  Le  meilleur  moyen  de 
faire  prévaloir  ce  sy^ème  leur  parût  être  une  attitude  d'inertie 
ou,  comme   on    dirait   aujourd'hui,  ^'obsU^uction,   fortement 
recommandée  par  Mirabeau.  Pour  mieux  marquer  leur  intention 
de  ne  se  point  constituer  en  chambre  particulière,  ils  ne  nom- 
mèrent pas  de  président,  ne  formèrent  pas  de  bureau  et  refu- 
sèrent môme  d'ouvrir  les  lettres  portant  l'adresse  :  au  iiers-élat 
nssemblé.  Un  doyen,  qui  fut  d'abord  le  membre  le  plus  âgé, 
assisté  d'un  secrétaire  et  de  quelques  assesseurs,  dirigea,  comme 
il  put,  les  premiers  débats.  Le  môme  jour,  la  chambre  de  la 
noblesse  prit,  de  son  côté,  une  décision  non  moins  tranchée  dans 
le  sens  contraire.  A  la  majorité  de  180  voix  contre  47,  elle  décida 
que  les  pouvoirs  de  ses  membres  seraient  vérifiés  séparément. 
La  chambre  du  clergé  se  montra  hésitante  et  partagée.  Le  prin- 
cipe de  la  vérification  séparée  n*y  fut  adopté  que  par  133  voix 
contre  H4,  et  cette  résolution  fut  formulée  en  des  termes  qui 
laissaient  la  porte  ouverte  à  des  négociations.  Considéré  en  lui- 
même,  le  principe  posé  par  le  tiers  ne  parait  pas  soutenable. 
Des  conditions  et  des  règles  difiérentes  avaient  présidé  aux 
élections  de  chacun  des  trois  ordres.  Il  était  juste  que  chacun 
d'eux  demeurât  juge  de  l'application  qui  en  avait  été  faite  et  que 
les  deux  autres  s'en  remissent  à  lui  du  jugement  à  porter  sur 
les  constestations.  Gela,  sans  doute,  n'aurait  point  fait  de  difficulté 
en  temps  ordinaire.  Mais,  sous  la  question  des  pouvoirs,  ce  qui 
dès  lors  s'agitait  en  réahté,  c'était  la  question  de  la  délibération, 
commune  ou  séparée,  du  vote  par  ordre  ou  par  tôte,  et  par  suite 
les  esprits  s'attachaient  au  résultat  à  obtenir  et  non  à  l'équitable 
appréciation  du  point  en  litige. 

Déterminé  à  ne  rien  céder  au  fond,  le  tiers-état,  sous 
l'influence  de  ses  chefs  les  plus  modérés,  qui  avaient  encore  la 
prépondérance,  résolut  de  se  donner,  par  des  ménagements  do 
forme,  l'apparence  et  le  bénéfice  de  sentiments  respectueux  et 
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conciliants.  Grftce  à  Tappui  de  Mounier,  une  motion  présentée 
par  Malouet  fut  adoptée  dans  la  séance  du  7  mai.  Une  députa- 
tion  de  douze  membres  fut  envoyée  aux  deux  premiers  ordres 
pour  les  inviter  à  venir  se  réunir  aux  communes  pour  la  vérifi- 
cation générale  des  pouvoirs  et  les  assurer  que  celles-ci  atten- 
draient que  cette  réunion  fût  opérée  avant  de  se  livrer  à  aucun 
travail.  Le  clergé  répondit,  avec  une  grande  sagesse,  à  cette 
invitation,  en  suspendant  la  vérification  séparée  de  ses  pouvoirs 
et  en  proposant  à  la  noblesse  et  au  tiers  de  nommer  des  commis- 
saires qui,  réunis  avec  ceux  qu'il  désignerait  lui-môme,  exami- 
neraient la  question  afin  d'arriver  à  un  accord.  La  noblesse,  au 
contraire,  accentua  son  attitude.  Dans  sa  séance  du  il  mai, 
comme  un  grand  nombre  de  pouvoirs  se  trouvaient  déjà  vérifiés 
par  la  commission  qu'elle  avait  chargée  de  ce  soin,  elle  se 
déclara  légalement  et  suffisamment  constituée.  Toutefois,  elle  ne 
rejeta  point  la  proposition  faite  par  le  clergé  et,  sans  revenir  sur 
le  vote  de  la  veille,  elle  décida,  le  12  mai,  de  nommer  des  com- 
missaires chargés  de  conférer  avec  ceux  des  deux  autres  ordres. 
Après  une  discussion  qui  occupa  plusieurs  séances,  le  tiers-état 
adopta,  le  18  mai,  une  motion  présentée  par  Rabant-Saint- 
Etienne  pour  l'acceptation  de  la  proposition  du  clergé  et,  le  19, 
il  élut  ses  commissaires.  Les  conférences  entre  les  trois  ordres 
commencèrent  le  samedi  23  mai. 

Le  clergé  seul  y  apportait  des  dispositions  conciliantes.  La  no- 
blesse et  le  tiers  étaient  résolus  d'avance  à  ne  se  point  départir 
de  leurs  dispositions  respectives.  L'archevêque  d'Arles,  au  nom 
du  clergé,  le  duc  de  Luxembourg,  au  nom  de  la  noblesse,  com- 
mencèrent par  affirmer  de  nouveau  l'intention  des  deux  pre- 
miers ordres  de  renoncer  à  leurs  exemptions  en  matière 
d'impôts.  Target  répondit,  au  nom  du  tiers,  que  les  communes 
étaient  animées  du  même  esprit  de  concorde,  puis  il  rappela  que 
l'objet  de  la  conférence  se  réduisait  à  la  question  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs.  Le  débat  s'engagea  sur  ce  point  entre  les 
commissaires  de  la  noblesse  et  ceux  du  tiers,  devant  les  mem- 
bres du  clergé,  qui  déclarèrent  n'avoir  point  d'opinion  précon- 
çue, et  demeurèrent  auditeurs  silencieux  des  arguments  produits 
des  deux  parts. 

La  valeur  des  précédents  historiques  invoqués  par  la  noblesse 
n'était  pas  sérieusement  contestable.  Aussi,  le  tiers-état  insistait- 
il  surtout  sur  les  principes  de  la  raison  et  de  la  justice,  bien  que, 
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dans  le  cas  présent»  ces  principes  ne.  concluassent,  selon  noaSv 
aucunement  en  sa  faveur.  La  discussion  s*étendit  an  moment,  ce 
qui  était  à  prévoir,  jusqu'à  la  question  de  la  délibération  par  ordre 
ou  par  tête.  Mais  les  commissaires  du  tiers,  quoiqu'ils  n'igno- 
rassent point  que  cette  question  était  le  vrai  motif  de  la  dissi- 
dence actuelle,  eurent  Thabileté  de  Técarter,  en  invoquant  les 
termes  formels  des  instructions  qu'ils  avaient  reçues.  Dès  lors 
le  débat  ne  cessa  plus  de  tourner  dans  le  même  cercle  ;  xxn 
membre  du  clergé  proposa  inutilement  un  plan  de  conciliation, 
et  comme  il  devint  évident  pour  tous  que  les  conférences 
n'aboutiraient  point,  les  commissaires,  après  leur  seconde 
séance»  cessèrent  de  se  réunir. 

Le  26  mai,  la  cbambre  de  la  noblesse  commit  une  lourde  faute. 
Prenant  l'initiative  d'une  rupture  formelle,  elle  prétendit  tran- 
cher définitivement,  à  elle  seule,  la  question  débattue  et  adopta 
l'arrêté  suivant  :  «  Il  est  convenu  que,  pour  cette  tenue  d'États, 
les  pouvoirs  seront  vérifiés  séparément,  et  que  l'examen  des 
avantages  ou  des  inconvénients  qui  pourraient  exister  dans  la 
forme  actuelle  sera  remis  à  l'époque  où  les  trois  ordres  s'occu- 
peront des  formes  à  observer  pour  l'organisation  des  prochains 
Ëtats  généraux.  »  Le  lendemain  27,  le  tiers-état,  sur  la  proposi- 
tion d'un  député  du  Dauphiné^  vivement  appuyée  par  Mirabeau, 
décida  l'envoi  d'une  députation  solennelle  au  clergé  seul,  k  la 
tête  de  cette  députation,  Target  prononça  ces  paroles  sonores  : 
ft  Messieurs  les  députés  des  communes  invitent  Messieurs  du 
clergé,  au  nom  du  Dieu  de  paix  et  dans  l'intérêt  national,  à  se 
réunir  avec  eux  dans  la  salle  commune,  pour  aviser  aux  moyens 
d'opérer  la  concorde,  si  nécessaire  en  ce  moment  au  salut  de  la 
chose  publique.  »  Cette  démarche,  habilement  calculée,  fit  un 
grand  effet.  La  majorité  du  clergé  penchait  vers  le  tiers.  Plu- 
sieurs curés  proposèrent  de  décider  sur-le-champ  par  acclama- 
mation  qu'on  se  rendrait  à  la  salle  commune.  Le  cardinal  de  la 
Rochefoucauld,  appuyé  de  la  plupart  des  évêqaes,  réussit  à  tem- 
pérer cet  élan  irréfléchi.  L'invitation  du  tiers  donna  lieu  alors 
à  une  délibération  qui  se  prolongea  durant  trois  heures,  et  dont 
la  suite  fut  remise  au  lendemain.  Mais  il  paraissait  très  pro- 
bable que  l'issue  en  serait  conforme  aux  désirs  du  tiers-état,  et 
dès  lors  il  était  permis  de  prévoir  que  celui-ci  emporterait  défi- 
nitivement la  balance.  Or,  la  majorité  des  membres  du  haut 
clergé,  non  pas  seulement  dans  un  intérêt  politique,  mais  aussi 
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dans  rintérèt  sacré  do  la  foi  religieuse,  ne  voyaient  qu^avec  une 
crainte  fort  raisonnable  la  décision  des  questions  vitales  prête  à 
être  remise  aux  théoriciens  et  aux  légistes  du  tiers,  imbus  des 
idées  philosopàiqtées  du  siècle.  Les  prélats  les  plus  écoutés  à  la 
cour  firent  une  démarche  auprès  de  Louis  XVI  et  obtinrent  de 
lui  qu'il  interviendrait  pour  que  l'accord  entre  les  trois  ordres  se 
fit  dans  des  conditions  plus  rassurantes.  Ils  l'obtinrent  d'autant 
plus  facilement  que  Necker,  que  les  exigences  du  tiers  commen- 
çaient à  inquiéter,  crut  le  moment  venu  d'exercer  enfin  le  haut 
arbitrage  qu'il  avait  toujours  espéré  de  voir  déférer  à  sa  sagesse. 
Mais  cette  intervention  de  la  Couronne,  outre  l'inconvénient 
d'avoir  été  manifestement  provoquée,  eut  tous  les  caractères  de 
l'indécision  et  de  la  faiblesse.  Le  Roi  se  contenta  d'exprimer,  par 
une  lettre  officielle,  le  désir  que  les  conférences  par  commis- 
saires fussent  reprises  en  présence  du  garde  des  sceaux  et  de 
commissaires  royaux,  «  afin  d'être  informé  ponctuellement  des 
ouvertures  de  conciliation  qui  seront  faites,  et  de  pouvoir 
contribuer  directement  à  une  harmonie  si  désirable  et  si  ins- 
tante. D 

Le  clergé  décida  d'acquiescer  au  vœu  du  Roi.  La  noblesse  mit 
le  comble  à  ses  précédentes  maladresses.  Gomme  il  arrive  assez 
ordinairement  aux  assemblées,  elle  se  laissait  diriger  par  ses 
membres  les  plus  exaltés,  et  il  s'était  créé  dans  son  sein  une 
atmosphère  d'ardeur  et  d'enthousiasme  pour  ses  droits  antiques 
tout  à  fait  disproportionnée  avec  ses  forces  réelles  et  avec  les 
circonstances  extérieures.  Les  gentilshommes  de  province,  qui 
composaient  l'immense  majorité  des  députés  du  second  ordre, 
privés  depuis  des  siècles  de  toute  influence  politique,  apportaient 
une  fougue  intempérante  à  saisir  l'occasion  qui  s'offrait  à  eux 
de  jouer  de  nouveau  un  rôle  dans  les  institutions  du  pays,  et  un 
acharnement  extrême  à  défendre  contre  les  intentions  présumées 
du  tiers  leur  situation  et  leurs  espérances.  L'honneur  et  le 
patriotisme  leur  imposaient,  selon  eux,  l'intransigeance  sur  les 
points  où  leurs  mandats  leur  enjoignaient  de  résister.  Le  meil- 
leur représentant  de  ces  gentilshommes,  aussi  avides  d'ailleurs 
d'institutions  libérales  que  résolus  à  maintenir  l'aristocratie  tra- 
ditionnelle, c'était  le  loyal  et  généreux  Cazalès,  capitaine  de  dra- 
gons, fils  d'un  conseiller  au  parlement  de  Toulouse,  député  de  la 
noblesse  de  Languedoc.  Son  beau  talent  oratoire  lui  avait  assuré 
dès  les  premiers  jours  une  grande  autorité  et  il  était  déjà  l'un  des 
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chefs  reconnus  de  la  noblesse  aux  États.  A  côté  de  lui,  et  dans  le 
môme  sens^  se  déployait  Pextravagance  passionnée  du  conseiller 
D'Esprémesnil,  député  de  la  noblesse  de  Paris,  aussi  enragé 
dans  la  lutte  contre  le  tiers  qu'il  Tavait  été  durant  les  années 
précédentes  dans  la  lutte  du  Parlement  contre  le  ministère 
et  contre  la  cour.  Vivement  appuyé  par  l'un  et  par  l'au- 
tre, le  marquis  de  Bouthillier  fit  adopter  à  son  ordre  la  mo- 
tion suivante,  par  où  la  noblesse  brûlait,  pour  ainsi  dire,  ses 
vaisseaux,  pour  mieux  narguer  la  tempête  :  «  L'ordre  de  la 
noblesse,  considérant  que  dans  le  moment  actuel  il  est  de  son 
devoir  de  se  rallier  à  la  constitution  et  de  donner  l'exemple  de 
la  fermeté,  comme  il  adonné  la  preuve  de  son  désintéressement, 
déclai'e  que  la  délibération  par  ordre  et  la  faculté  d'empêcher 
(c'est-à-dire  le  veto),  qui  appartient  divisément  à  chacun  d'eux, 
sont  constitutives  de  la  monarchie,  et  qu'il  professera  constam- 
ment ces  principes  conservateurs  du  trône  et  de  la  monarchie.  • 
Cette  motion  fut  votée  par  197  voix  contre  44.  Mais  la  minorité, 
à  la  tête  de  laquelle  se  plaça  le  duc  d'Orléans,  protesta  vive- 
ment. Après  avoir,  comme  elle  le  pensait,  mis  à  l'abri  ses  droits 
et  ses  principes,  la  chambre  de  la  noblesse  accepta  que  ses 
commissaires  se  rendissent  à  l'invitation  du  Roi.  Elle  avait  fait 
beau  jeu  au  tiers.  Celui-ci  sut  en  profiter.  Écartant  l'opinion 
extrême  de  ceux  de  ses  membres  qui  l'engageaient  à  repousser 
la  reprise  des  conférences,  il  adopta  la  conduite  très  politique 
que  lui  conseillait  Mirabeau,  dont  le  génie  dominait  de  jour  en 
jour  davantage  la  juste  suspicion  dont  il  avait  d'abord  été  l'objet. 
Mirabeau,  tout  en  qualifiant  l'invitation  royale  de  t  piège  ourdi 
de  la  main  des  druides,  »  soutint  que  l'on  ne  pouvait  se  dispen- 
ser de  s'y  rendre,  mais  qu'il  fallait  en  même  temps  exprimer  au 
Roi,  dans  une  adresse  c  pleine  d'amour  »,  les  vrais  sentiments 
des  communes,  soi-disant  calomniées  auprès  du  trône.  Le  texte 
de  l'adresse  qui  fut  volée  montre  quel  était  encore,  malgré  tout, 
le  prestige  de  la  Royauté  sur  les  représentants  de  la  bourgeoisie 
française,  et  quel  parti  en  aurait  pu  tirer  un  homme  d'État  de 
génie  *. 

^  «  Sire,  vos  fidèles  communes  n*oublieront  jamais  ce  qu*elles  doivent  à 
leur  Roi  :  jamais  elles  n'oublieront  cette  alliance  naturelle  du  trône  et  du 
peuple  contre  les  diverses  aristocraties,  dont  le  pouvoir  ne  saurait  s'établir 
que  sur  la  ruine  de  Tautorité  royale  et  de  la  félicité  publique.  —  Le  peuple 
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Les  conférences  furent  reprises  le  30  mai,  à  l'hôtel  de  la  chan- 
collerie,  sous  la  présidence  de  M.  de  Barentin,  en  présence  des 
commissaires  royaux,  parmi  lesquels  figurait  Necker.  Trois 
jours  durant,  les  commissaires  de  Ja  noblesse  et  ceux  du  tiers 
ressassèrent  les  arguments  déjà  présentés;  discussion  plusieurs 
fois  interrompue  par  de  fastidieuses  pointilleries  sur  le  procès-ver- 
bal à  rédiger  et  sur  la  qualité  de  Communes  prise  par  le  tiers-état 
et  que  lui  contestait  la  noblesse.  Enfin,  le  4  juin,  Necker  présenta 
au  nom  du  ministère  le  projet  suivant  de  conciliation  :  c  Les 
trois  ordres,  par  un  acte  de  confiance  libre  et  volontaire,  s'en 
rapporteront  les  uns  aux  autres  pour  la  vérification  des  pou- 
voirs sur  lesquels  aucune  difficulté  ne  s'élèvera,  et  ils  se 
communiqueront  leurs  actes  de  vérification  pour  en  faire  un 
examen  rapide.  Ils  conviendront  de  plus  que  les  contestations, 
s'il  en  survenait,  seraient  portées  à  l'examen  d'une  commission 
composée  des  trois  ordres  ;  —  que  ces  commissaires  se  réuni- 
raient à  une  opinion  ;  —  que  cette  opinion  serait  portée  aux 
chambres  respectives;  —  que,  si  elle  y  était  adoptée,  tout  serait 
terminé;  —  que  si,  au  contraire,  les  décisions  des  ordres  étaient 
en  opposition  sur  cet  objet  ;  que,  si  encore  elles  ne  paraissaient 
pas  susceptibles  de  conciliation,  l'affaire  serait  portée  au  Roi, 
qui  rendrait  un  jugement  final.  » 

Ce  système  un  peu  compliqué,  moins  pourtant  qu'il  ne  parait 
au  premier  abord,  à  cause  du  petit  nombre  des  contestations 
probables,  avait  l'avantage  de  présenter  un  moyen  honorable  et 
légal  de  sortir  de  l'impasse  où  les  prétentions  contraires  de  la 
noblesse  et  du  tiers  avaient  engagé  les  États.  Il  heurtait,  il  est 

français,  qai  se  fit  la  gloire,  dans  tous  les  temps,  de  chérir  ses  rois,  sera 
prêt  à  verser  son  sang  et  à  prodiguer  ses  biens  pour  soutenir  les  vrais 
principes  de  la  monarchie.  ^-  Dès  le  premier  instant  où  les  instructions  que 
ses  députés  ont  reçues  leur  permettront  de  porter  un  vœu  national,  vous 
jugerez.  Sire,  si  les  représentants  de  vos  communes  ne  seront  pas  les  plus 
empressés  de  vos  sujets  à  maintenir  les  droits,  Phonneur  et  la  dignité  du 
trône,  à  consolider  les  engagements  publics,  et  à  rétablir  le  crédit  de  la 
nation.  —  Vous  reconnaîtrez  aussi  qu*ils  ne  seront  pas  moins  justes  envers 
leurs  concitoyens  de  toutes  les  classes  que  dévoués  à  Votre  Migesté.  »  — 
La  conduite  ultérieure  de  ceux  qui  adoptèrent  cette  adresse  montre  suffi- 
samment ce  qu'il  y  avait  de  fallacieux  dans  ces  belles  paroles.  Elles 
n'étaient  pourtant  pas  encore,  à  ce  moment,  tout  à  fait  mensongères.  Elles 
indiquaient  en  tout  cas  un  sentiment  persistant  de  respect  et  même  de 
crainte  dont  un  gouvernement  mieux  mené  aurait  pu,  sans  en  abuser  dans 
.aucun  sens,  fiûre  on  excellent  usage  pour  le  salut  du  pays. 
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Trai,  les  prétentions  absolues  du  tiers,  mais  il  était  douteux 
encore  que  celui-ci  osât,  sur  une  question  toute  préliminaîre, 
engager  une  lutte  directe  à  la  fois  contre  les  deux  premiers 
ordres  et  contre  rautorité  royale  exerçant  si  modérément  son 
arbitrage.  Le  clergé  adhéra  sans  hésiter  au  projet  de  Necker. 
Après  quelque  hésitation,  la  noblesse  reprit  avec  un  déplorable 
entrain  la  série  de  ses  maladresses.  Elle  n'adopta  le  système  du 
ministre  qu'avec  des  modifications  et  des  restrictions  que  le 
tiers-état  s'empressa  de  considérer  comme  un  refus.  Pour  lui 
laisser  le  temps  de  commettre  cette  nouvelle  faute  et  s'en  assu- 
rer le  bénéfice,  il  avait  remis  la  délibération  sur  ce  projet  après 
la  clôture  des  conférences,  sous  prétexte  que  c'était  le  seul 
moyen  de  permettre  à  ses  commissaires  d'achever  de  présenter 
leurs  observations  en  réponse  à  l'exposé  des  arguments  de  leurs 
adversaires.  Dans  les  dernières  réunions  tenues  à  la  chancellerie^ 
il  ne  fat,  pour  ainsi  dire,  pas  question  du  plan  de  conciliation. 
Necker  lui-môme  le  laissa  tomber. 


m 


L'influence  personnelle  du  Roi,  qui  aurait  pu  être  si  grande 
sur  le  tiers-état,  et  beaucoup  fortifier  l'action  du  gouvernement» 
allait  diminuant  tous  les  jours.  Le  défaut  d'initiative,  propre  au 
caractère  de  Louis  XVI,  fut  encore  augmenté,  dans  ces  jours 
décisifs,  par  deux  causes  profondément  regrettables  :  la  manie 
déjà  signalée  des  formalités  et  des  distinctions  d'étiquette,  qui 
accumula  les  obstacles  et  les  lenteurs  au  sujet  des  rapports 
directs  à  établir  en  ire  la  personne  royale  et  le  bureau  provisoire 
des  communes,  et  dont  s'irrita  au  plus  haut  point  la  vanité 
bourgeoise  des  représentants  du  tiers  ;  en  second  lieu,  la  mala- 
die et  la  mort  du  jeune  dauphin,  qui  accrurent  encore  ces  obsta* 
clés  et  ces  lenteurs,  et  eurent  en  outre  pour  résultat  de  jeter 
Louis  XVI,  dont  le  cœur .  fut  déchiré,  dans  une  torpeur  doulou- 
reuse durant  laquelle  les  sentiments  du  père  obscurcirent  un 
peu  dans  son  âme  la  claire  notion  des  exigences  de  son  cruel 
métier  de  roi.  Il  fut  profondément  blessé  de  l'insistance  que  mit 
le  doyen  des  communes  à  lui  présenter  en  personne,  à  la  tête 
d'une  députation  de  vingt  membres,  l'adresse  votée  le  29  mai* 


LB  SBEMENT  VU  JEU  BE  PAUME.  511 

Il  consentit  pourtant  le  6  juin,  le  surlendemain  de  la  mort  de 
son  fils^  à  recevoir  la  députatîon  du  tiers,  mais  il  ne  put  s'empê- 
cher, devant  son  entourage  le  plus  intime,  de  laisser  échapper 
cette  plainte  :  «  Il  n'y  a  donc  pas  de  pères  dans  rassemblée  do 
tiers-état  !  » 

Le  doyen  qui  accomplit  auprès  de  Louis  XVI,  sur  Tordre  ex- 
près des  communes,  ce  rôle  fâcheux  de  trouble-douleur,  était 
Bailly,  député  de  Paris,  qui  venait  d'être  placé,  le  3  juin,  à  la 
tète  de  son  ordre.  Sans  se  départir  de  son  attitude  systématique 
d'assemblée  non  constituée,  le  tiers-état  avait  peu  à  peu  amélioré 
son  règlement  provisoire  et  le  mode  de  ses  délibérations,  et, 
sous  le  nom  de  doyen,  Bailly  n'allait  pas  tarder  à  prendre  Tim- 
portance  d'un  véritable  président. 

Jean-Sylvain  Bailly  était  né,  le  15  septembre  1736,  dans  une 
demeure  royale.  Son  père,  Jacques  Bailly,  en  sa  qualité  de  garde 
des  tableaux  du  Roi,  était,  en  effet,  logé  aux  galeries  du  Louvre. 
Jean-Sylvain  ne  fit  point  d'études  classiques.  On  le  destinait  à  la 
peinture.  Toutefois,  il  ne  devint  même  pas,  comme  son  père,  un 
artiste  médiocre.  Il  ne  sut  jamais  manier  ni  le  pinceau  ni  le 
crayon.  Gela  ne  l'empêcha  pas  d'obtenir,  à  son  tour,  la  charge  de 
garde  des  tableaux,  qui  était  depuis  cent  cinquante  ans  dans  sa 
famille.  La  continuation  de  cette  faveur  parut  assez  justifiée  par 
l*opinion  promptement  répandue  et  très  facilement  admise,  que 
le  nouveau  garde  possédait,  comme  disent  ses  biographes,  c  la 
théorie  générale  des  arts  d  et  qu'il  était  môme  un  excellent 
41  peintre  théoricien.  9  Son  ambition  toutefois  aspirait  à  mieux 
qu'à  parler  €  bien  et  pertinemment  »  des  tableaux  du  Louvre. 
Il  s'était  cru  d'abord  une  vocation  de  poète,  dont  Téveil  se  mani- 
festa par  deux  tragédies,   auxquelles   un   comédien,  nommé 
Lanoue,  lui  conseilla  de  borner  sa  csurrière  dramatique.  Il  eut  la 
sagesse  de  se  rendre  à  ce  bon  avis,  et  tout  en  conservant  le  goût 
de  la  versification  et  l'habitude  de  rimer  avec  lourdeur  des  poé- 
sies légères,  il  tourna  son  activité  vers  im  autre  champ.  Il  se 
trouvait  avoir  pour  les  mathématiques  de  réelles  et  belles  apti- 
tudes, que  cultiva  le  savant  abbé  de  la  Caille,  qui  se  fit  son  pro- 
tecteur. A  l'âge  de  vingt-sept  ans,  il  s'était  acquis  déjà,  par  ses 
calculs  astronomiques,  une  suffisante  renommée  pour  être  élu 
membre  de  l'Académie  des  sciences.  Sur  le  oonsdl  de  D'Alem- 
bert,  qui  lui  fit  entrevoir  la  succession  de  Fouchy,  secrétaire 
perpétuel  de  cette  académie,  il  se  mit  à  cultiver  le  genre  des 


51^  REVUE   DES   QUESTIONS   HISTORIQUES. 

éloges  et  prit  part,  plusieurs  fois,  aux  concours  de  l'Académie 
française,  où  il  n^obtint  jamais  que  des  accessits.  La  place  de 
Fouchy  lui  échappa  d'ailleurs,  d'Alembert  s'étant  empressé  d'y 
faire  élire  son  ami  Condorcet.  Mais  ses  travaux  littéraires,  quoi- 
que remarquablement  médiocres  et  remplis,  selon  l'expression 
du  même  Condorcet,  c  de  toutes  les  beautés  qu'il  faut  éviter  en 
écrivant,  d  n'en  firent  pas  moins  peu  à  peu  à  Bailly,  d'accessit 
en  accessit,  une  renommée  d'écrivain,  qu'afTermit  à.  plus  juste 
titre  la  publication  de  son  Histoire  de  l^ astronomie  ancienne  et 
moderne.  Toutefois,  tant  que  vécut  d'Alembert,  qui  avait  la  mé- 
chanceté tenace,  sa  candidature  à  l'Académie  française  fut  impi- 
toyablement repoussée.  Mais  d'Alembert  étant  mort,  la  porte 
enfin  s'ouvrit  en  1783,  et  Bailly  put  s'asseoir  dans  le  fauteuil  du 
comte  de  Tressan.  Il  n'avait  pas  encore  épuisé  sa  fortune  acadé- 
mique. Quoiqu'il  n'eût  d'autres  titres  à  être  regardé  comme  un 
érudit  qu'une  théorie  extravagante  sur  les  Hyperboréens,  qu'il 
présentait  comme  les  inventeurs  de  toutes  les  sciences,  c  un  des 
rêves  les  plus  crer-:  au'on  ait  jamais  eus,  »  disait  d'Alembert, 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  crut  devoir  l'admet- 
tre dans  son  sein  en  1785,  et  dès  lors  il  eut  la  joie  de  s'entendre 
appeler  c  M.  Bailly,  des  trois  Académies,  d  II  était,  de  plus,  en 
excellents  termes  avec  le  ministère  et  fort  bien  vu  à  la  cour. 
M.  d'Angiviller,  il  est  vrai,  directeur  général  des  bâtiments, 
s'était  avisé  tout-à-coup  que  la  qualité  de  a  peintre  théoricien  » 
ne  suffisait  pas  pour  un  garde  des  tableaux  du  Roi  et  on  avait 
retiré  à  Bailly  cette  charge,  mais  en  lui  conservant  le  logement 
au  Louvre,  et,  sous  forme  de  pension,  les  appointements  en- 
tiers. Cette  pension,  semble-t-il,  n'était  pas  la  seule.  De  1785  à 

1788,  M.  deBreteuil,  ministre  de  la  maison  du  Roi,  l'avait,  c'est 
Bailly  qui  le  dit  lui-même,  fait  plusieurs  fois  honorer  des  faveurs 
royales.  Il  confessa  loyalement  devant  les  électeurs  de  Paris,  en 

1789,  ft  qu'il  tenait  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune  des  grâces 
et  des  pensions  du  gouvernement.  »  Bien  plus,  depuis  1787,  il 
était  officiellem^Bt  attaché  à  la  cour,  par  la  charge  honorifique 
de  secrétaire  du  cabinet  de  Madame,  comtesse  de  Provence. 
C'est  dans  cette  agréable  situation  qu'il  préparait,  de  concert 
avec  ses  amis,  les  philanthropes  et  les  encyclopédistes,  mais  sans 
se  tourmenter  ni  se  compromettre,  d'une  façon  très  vertueuse  et 
très  platonique,  l'avènement  du  règne  de  la  raison  et  des  la- 
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mières.  Deux  rapports  rédigés  par  lui  au  nom  de  l'Académie  des 
sciences,  l'un  sur  les  hôpitaux  (1785),  l'autre  sur  les  abattoirs 
(1788),  lui  avaient  acquis  de  la  popularité  dans  la  capitale  et 
avaient  en  môme  temps  établi,  aux  yeux  de  la  bourgeoisie  pari- 
sienne, son  aptitude  à  l'administration  et  aux  affaires.  Aux  élec- 
tions pour  les  États  généraux,  il  fut  successivement  choisi,  par  le 
district  des  Feuillants,  comme  premier  électeur,  et  par  l'assem- 
blée des  électeurs,  comme  premier  secrétaire,  puis  comme  pre- 
mier député  du  tiers-état  de  Paris.  Le  3  juin,  nous  l'avons  dit, 
il  devint  doyen  des  communes  de  France.  11  fut  dès  lors  l'un  des 
personnages  politiques  les  plus  influents  et  les  plus  en  vue. 
M"«  Bailly,  bonne  et  prudente  ménagère,  ne  voyait  pas  sans 
regrets  son  époux  enlevé  ainsi  aux  fructueuses  douceurs  de  la 
vie  académique  et  placé  brusquement  sur  les  sommets  où 
frappent  les  orages.  Mais  lui«  plein  d'une  estime  de  sa  personne 
et  de  ses  qualités  intellectuelles  et  morales,  que  la  vanité  môme 
de  Necker  ne  dépassait  pas,  ni  la  cime  périlleuse  où  il  se  trouvait 
haussé  par  les  circonstances,  ni  la  redoutable  responsabilité  qui 
pesait  sur  sa  tète,  ne  lui  paraissaient  supérieures  à  ses  lumières 
et  à  sa  vertu. 

A  mesure  que  décroissaient  sur  le  tiers-état  l'influence  du  gou- 
vernement et  celle  môme  de  la  personne  royale,  d'autres 
influences  naissaient  ou  grandissaient,  qui  allaient  peu  h  peu 
dominer  et  diriger  les  représentants  des  communes.  Dès  le 
commencement  de  juin  la  force  impulsive,  qu'avait  laissée 
échapper  le  ministère,  fut  saisie  par  une  réunion  connue  alors 
sous  le  nom  de  club  breton.  Le  cahier  du  tiers-état  de  la  séné- 
chaussée de  Saint-Brieuc  contenait  l'article  suivant  :  «  Les 
députés  aux  États  généraux,  sitôt  leur  arrivée  à  Versailles,  se 
réuniront  à  leurs  co-députés  de  Bretagne,  pour  se  communiquer 
leurs  cahiers  et  concerter  ensemble  les  moyens  à  employer 
pour  opérer  sûrement  le  bien  du  royaume  en  général  et  celui  de 
cette  province  en  particulier.  »  Cette  instruction  fut  exécutée. 
Les  députés  de  Bretagne  fondèrent,  dans  un  local  qu'ils  louèrent 
avenue  do  Saint-Gloud,  une  réunion  permanente  sous  le  titre  de 
chambre  de  la  province  de  Bretagne.  Les  événements  de  l'année 
4788  avaient  donné  un  grand  relief  au  tiers-état  breton.  Ses 
députés  étaient  naturellement  fort  considérés  et  fort  écoutés  par 
leurs  collègues  des  autres  provinces.  Un  grand  nombre  de  ceux- 
ci  demandèrent  et  obtinrent  d'être  admis  dans  la  réunion,  qui 
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prit  dès  lors  un  caractère  nouveau  et  une  importance  considé- 
rable. On  y  discuta  par  avance  les  points  à  résoudre  par  les 
-communes,  on  y  prépara  les  motions  à  présenter  et  la  conduite 
à  suivre  pour  les  soutenir.  L'esprit  dominant  au  club  breton  fut 
celui  du  tiers-état  de  Bretagne,  c'est-à-dire  une  hostilité  très 
prononcée  contre  la  noblesse  et  aussi  la  volonté  d'opérer  une 
transformation  assez  radicale  dans  les  institutions  civiles, 
administratives  et  politiques  de  la  France.  Cependant,  par 
rapport  au  pouvoir  royal,  on  y  était  encore,  du  moins  tout  à  fait 
à  l'origine^  assez  timide,  assez  perplexe,  assez  disposé  à  se  con- 
certer avec  le  gouvernement.  Bertrand  de  Molevilie,  l'ancien 
intendant  de  la  généralité  de  Rennes,  fut  consulté  par  plusieurs 
membres  du  club  sur  la  conduite  à  tenir.  11  leur  conseilla  de 
s'entendre  avec  Necker  et  se  chargea  de  leur  servir  d*intermé- 
diaire.  Mais  Necker  repoussa  majestueusement  cette  ouverture 
au  nom  de  la  morale  et  des  principes.  Il  craignait  d'ailleurs 
vraisemblablement  de  se  compromettre  par  des  pourparlers  de 
ce  genre,  car  il  sentait  sa  situation  fortement  attaquée  auprès 
du  Roi.  Le  club  breton,  d'autre  part,  entra,  sans  aucun  doute, 
de  très  bonne  heure  en  relations  avec  les  divers  cercles  et  asso- 
ciations politiques  parisiens,  qui  avaient  déjà  joué  un  rôle 
actif  dans  la  manipulation  de  l'opinion  publique,  avant  et  pen- 
dant les  élections,  et  qui  étaient,  à  divers  degrés,  pénétrés  de 
l'esprit  maçonnique.  Il  subit  aussi  l'influence,  de  jour  en  jour 
plus  puissante,  des  foyers  d'agitation  révolutionnaire  qui  se 
multipliaient  dans  la  capitale  et  d'où  se  répandait  sur  Paris,  et 
de  là  sur  Versailles,  un  esprit  d'audace  et  de  révolte. 

Le  môme  jour  (6  juin)  où  la  grande  députa tion  des  communes 
fut  reçue  par  le  Roi,  le  clergé  fit  une  tentative  pour  attirer  le 
tiers  hors  du  système  calculé  d'inertie  où  il  s'était  retranché 
depuis  l'ouverture  des  États.  Une  députation,  conduite  par  l'évo- 
que de  Nînxes,  vint  communiquer  la  décision  prise  par  le 
premier  ordre  de  nommer  une  commission  pour  s'occuper 
de  la  misère  des  peuples,  vérifier  les  différentes  causes  de  la 
cherté  du  pain  et  aviser  aux  remèdes  les  plus  prompts  qu'on  y 
pourrait  apporter.  Il  invitait  les  deux  autres  ordres  à  s'occuper  du 
môme  objet.  Cette  proposition  fut  assez  mal  reçue.  Le  tiers 
finalement  y  répondit  par  la  contre-invitation  suivante,  dont  les 
termes  furent  proposés  par  Bailly  :  «  Pénétrés  des  mômes  idées 
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que  vous,  touchés  jusqu'aux  larmes  des  malheurs  publics,  nous 
vous  prions,  nous  vous  conjurons  de  vous  réunir  à  nous,  à 
l'instant  môme,  dans  la  salle  commune,  pour  aviser  aux  moyens 
de  remédier  à  ces  malheurs.  ]» 

Bien  loin  de  se  départir  des  prétentions  émises  dès  sa  première 
séance,  le  tiers-état  allait  prendre  résolument  l'ofifensive.  Les 
conférences  étant  closes,  la  discussion  s'ouvrit  dans  la  séance  du 

10  juin  sur  le  plan  de  Necker.Mais  ce  n'est  pas  de  ce  plan  qu'il  fut 
en  réalité  question.  Conformément  à  une  ligne  de  conduite  arrê- 
tée au  club  breton,  Mirabeau  demanda  l'attention  toute  spéciale 
de  ses  collègues  pour  une  motion  qui  allait  être  présentée  par 
Tun  des  membres  de  la  députation  de  Paris,  récemment  entré 
aux  États.  Il  s'agissait  de  l'abbé  Sieyès,  célèbre  par  sa  brochure 
de  l'année  précédente,  et  -en  qui  Ton  était  disposé  à  reconnaître 
l'autorité  de  la  raison  môme.  Il  prit  solennellement  place  h  côté 
du  bureau  et  promulgua,  au  milieu  d'un  silence  religieux, 
Poracle  que  Ton  attendait.  iVprès  avoir  constaté  que  les  l'estric- 
tions  de  la  noblesse  au  plan  de  conciliation  équivalaient  à  un 
refus,  il  proposa  d'adresser  aux  deux  premiers  ordres  une  der- 
nière sommation  de  venir  se  soumettre  à  la  vérification  commune 
des  pouvoirs,  en  les  avertissant  que  l'appel  général  de  tous  les 
bailliages  se  ferait  dans  une  heure,  et  que,  quelle  que  fût  l'issue 
de  la  démarche  tentée  auprès  d'eux,  il  serait  procédé  à  la  vérifi- 
cation et  donné  défaut  contre  les  non-comparants.  La  discussion 
qui  suivit  mit  en  relief  le  terrain  perdu  par  le  parti  le  plus 
modéré,  au  profit  du  club  breton.  Toutefois,  la  majorité  des  com- 
munes n'allait  pas  encore  aussi  loin  que  l'abbé  Sieyès.  La  motion 
de  celui-ci  ne  fut  définitivement  adoptée  qu'à  la  séance  du  soir 
et  avec  des  adoucissements.  Le  mot  invitation  fut  substitué  au 
mot  sommation.  Il  fut  décidé  qu'une  nouvelle  adresse  serait 
présentée  au  Roi  pour  justifier  la  conduite  des  communes. 
Enfin,  par  suite  même  de  la  prolongation  de  la  discussion,  il  n'y 
6Ut  plus  lieu  de  procéder  à  l'appel  immédiat  des  bailliages. 

Le  11  juin  était  le  jour  de  la  Fête-Dieu.  Le  respect  extérieur 
de  la  religion  nationale  n'avait  encore  souffert  aucune  atteinte. 

11  n'y  eut  point  de  séance.  Le  12,  l'arrêté  du  10  fut  communiqué 
au  clergé  et  à  la  noblesse.  La  noblesse  répondit  qu'elle  en  déli- 
bérerait. Une  discussion  très  vive  s'engagea  dans  la  chambre  du 
clergé.  Parmi  les  partisans  de  la  résistance  au  tiers-état,  on 
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remarqua  l'abbé  Maury,.  député  du  bailliage  de   Péronne,   déjà 
célèbre  comme  prédicateur  et  comme  écrivain.   Il  était  né  en 
1746,  à  Valréas,  dans  le  Comtat-Venaissin,  de  parents  pauvres. 
Après  de  brillantes  études,  commencées  au  collège  de  sa  ville 
natale,  achevées  au  séminaire  de  Saint-Charles   à  Avignon,  il 
vint,   à  Tâge  de   dix-neuf  ans,  chercher  à  Paris   la  situation 
brillante  qu'il  espérait  conquérir  par  sa  belle  intelligence  et  sa 
vigueur  au  travail.   Il   cultiva  d'abord   le  genre  académique  et 
composa  des  é/ogre^,  dont  l'un,   V éloge  de  Fénelon,  obtint   un 
accessit  à  l'Académie  française  et  fut  goûté  du   public.    Il  reçut 
les  ordres  sacrés  à  Sens  et,  bientôt  après,  en  1772,   fut  désigné 
par  l'Académie  pour  prononcer  devant  elle,  dans  la  chapelle  du 
Louvre,  le  panégyrique  de  saint  Louis.  Son  discours   obtint  un 
très  vif  succès.  Un  panégyrique  de  saint  Augustin,  prononcé  en 
1775,  devant  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France,  redoubla 
sa  renommée.  Il  occupa  les  principales  chaires  de  la  capitale,  de- 
vint l'un  des  prédicateurs  de  la  cour  et  fut  pourvu  de  riches  béné- 
fices. En  1784, il  fut  élu  membre  de  l'Académie  française,à  la  place 
de  Lefranc  de  Pompignan.  L'abbé  Maury  était  un  orateur  et   un 
écrivain  de  grand  mérite,  mais  son  éloquence  et  ses  habitudes 
n'avaient  rien  d'apostolique.  Son  esprit  n'était  pas  exempt  de  la 
tendance  philosophique  de  son  époque,   ni  ses  sermons  des 
défauts  à  la  mode,  qu'il  devait  si  justement  censurer  lui-môme 
dans  son  Essai  sur  ^éloquence  de  la  chaire.  On  rapporte  qu'en 
1781,  dans  l'un  des  sermons  du  carême  qu'il  prêcha  devant  le 
Roi,  ayant  touché  à  l'administration,  à  la  politique,  aux  finances, 
Louis  XVI,  choqué  de  ce  mélange,  dit  en  sortant  de  la  chapelle  : 
«  C'est  dommage  !  si  l'abbé  Maury  nous  avait  parlé  un    peu   de 
religion,  il  nous  aurait  parlé  de  tout.  »  —  Il  se  sentait  attiré  vers 
la  politique  et  fut,  durant  le  ministère  BriennC;  l'un  des  princi- 
paux conseillers  du  garde  des  sceaux  Lamoignon,  qui  se  servit 
de  sa  plume  pour  la  rédaction  des  préambules  des  fameux  édits 
du  8  mai.  Dès  l'origine  de  la  crise  annoncée  par  la  convocation 
des  États   généraux,  il  se  détermina  courageusement  pour  le 
parti  de  la  résistance  :  «  Il  n'est  que  trop  vrai,  disait-il  à    Mar- 
montel,  que  dans  leurs  spéculations  ils  ne  se  trompent  guère  et 
que,  pour  trouver  peu    d'obstacles,  la  faction   a  bien  pris  son 
temps.  J'ai  observé  les  deux  partis.  Ma  résolution  est  prise  de 
périr  sur  la  brèche  ;  mais  je  n'en  ai  pas  moins  la  triste  certitude 
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qu'ils  prendront  la  place  d'assaut  et  qu'elle  sera  mise  au  pillage.  » 
11  devait  servir  en  vaillant  et  vigoureux  champion,  plutôt  qu'en 
homme  d'État  véritable  et  surtout  qu'en  confesseur  de  la  foi,  la 
cause  qu'il  avait  embrassée  ^ 

Le  12  au  soir,  on  procéda  dans  l'assemblée  du  tiers-état  à 
l'appel  des  bailliages,  depuis  la  sénéchaussée  d'Agen  jusqu'à 
celle  d'Hennebont.  Il  ne  se  présenta  aucun  député  du  clergé  ni 
de  la  noblesse.  Ceux  du  tiers  seuls  remirent  leurs  pouvoirs,  qui 
furent  distribués  aux  vingt  bureaux  '  qu'avait  institués  l'assem- 
blée. L'appel  continua  le  lendemain  et  le  surlendemain.  Le  13, 
quand  arriva  le  tour  de  la  sénéchaussée  du  Poitou,  trois  curés  se 
présentèrent  et  déposèrent  leurs  pouvoirs.  Ils  furent  naturelle- 
ment accueillis  par  de  vifs  applaudissements.  Le  14,  six  autres 
ecclésiastiques,  parmi  lesquels  Grégoire,  curé  d'Ëmbermesnil 
en  Lorraine,  vinrent  prendre  séance  dans  la  salle  commune.  La 
vérification  des  pouvoirs  par  les  bureaux  s'opéra  avec  le  plus 
de  célérité  que  l'on  y  put  mettre  et,  dès  le  15  juin,  l'assemblée 
était  en  mesure  de  se  constituer. 

Sous  quel  titre  allait-elle  le  faire?  Question  capitale,  dont  la 
discussion  occupa  les  journées  du  15  et  du  16,  c'est-à-dire  quatre 
séances.  Sieyès,  qui  ouvrit  le  débat,  proposa  la  dénomination 
d* Assemblée  des  représentants  connus  et  vérifiés  de  la  nation 
française,  en  indiquant  formellement  l'intention  de  concentrer 
dans  cette  assemblée  tous  les  pouvoirs  des  États.  Mirabeau  pro- 
posa et  soutint  avec  une  énergie  obstinée  le  nom  d^ Assemblée 
des  représentants  du  peuple.  Sous  une  apparence  plus  démago- 
gique, sa  proposition  était,  au  fond,  beaucoup  plus  modérée  que 
celle  de  Sieyès.  Tout  en  revendiquant,  lui  aussi,  pour  les  repré- 
sentants des  communes,  l'autorité  nationale  et  en  refusant  aux 
deux  premiers  ordres  tout  droit  de  veto  sur  les  résolutions  à 
prendre,  il  s'abstenait  pourtant  d'abroger  formellement  la  cons- 
titution traditionnelle  des  États.  Il  s'attacha  surtout,  en  dépit  de 
certaines  violences  calculées  de  langage,  à  réserver  de  la  façon 
la  plus  catégorique  les  droits  de  la  Royauté.  Il  s'écria  môme  dans 
la  séance  du  15  au  soir  :  a  Je  crois  le  veto  du  Roi  tellement  néces- 
saire que  j'aimerais  mieux  vivre  à  Constantinople  qu'en  France 


1  Cf.  Sainte-Beuve,  Causeries  du  lundi,  t.  IV. 

^  Le  nombre  en  fut  porté  à  trente  après  la  réunion  du  clergé  et  de  la 
noblesse  au  tiers-état. 
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s'il  n'existait  pas.  Oui,  je  le  déclare,  je  ne  connaîtrais  rien  de 
plus  terrible  que  l'aristocratie  souveraine  de  six  cents  pei*sonnes 
qui,  demain,  pourraient  se  rendre  inamovibles,  après-demain 
héréditaires,  et  finiraient,  comme  les  aristocraties  de  tous  les 
pays  du  monde^  par  tout  envahir.  >  Mais  il  joignit  à  sa  motion 
une  proposition  redoutable,  celle  de  déclarer  nuls  tous  les  im- 
pots existants,  comme  n'ayant  pas  été  légalement  consentis;  il  in- 
vitait, il  est  vrai,  l'assemblée  à  prononcer  leur  rétablissement 
immédiat,  €  mais  seulement  durant  le  cours  de  la  présente  ses- 
sion des  États  généraux  et  non  au  delà.  > 

Pour  s'expliquer  l'attitude  complexe  de  Mirabeau  en  cette 
circonstance,  il  faut  se  rendre  compte  de  sa  véiitable  ambition, 
qui  n'était  point  celle  d'un  tribun  avant  tout  avide  de  la  faveur 
populaire.  Il  ne  prenait  ce  rôle  que  comme  un  moyen,  mais  son 
rêve  était  de  devenir  le  ministre  dirigeant  do  la  Royauté  renou- 
velée. Comme  il  sentait  bien  que  le  gouvernement  n'était  pas  dis- 
posé à  lui  demander  son  concours,  il  n'avait  pas  hésité  à  l'offirir 
lui-môme.  Vers  la  fin  de  mai,  il  avait  fait  demander  à  Halouet 
une  entrevue  p^irticulière,  où  il  lui  tint  ce  langage  :  c  Monsieur, 
<  je  viens  à  vous  sur  votre  réputation  ;  et  vos  opinions,  qui  se 
c  rapprochent  plus  des  miennes  que  vous  ne  pensez,  déter- 
a  minent  ma  démarche.  Vous  ôtes,  je  le  sais,  un  des  amis  sages 
«  de  la  liberté,  et  moi  aussi  ;  vous  ôtes  effrayé  des  orages  qui 
€  s'amoncellent,  je  ne  le  suis  pas  moins.  Il  y  a  parmi  nous  plus 
«  d'une  tôte  ardente,  plus  d'un  homme  dangereux.  Dans  les  deux 
«  premiers  ordres,  dans  l'aristocratie,  tout  ce  qui  a  de  l'esprit 
«  n'a  pas  le  sens  commun  ;  et,  parmi  les  sots,  j'en  connais  plu- 
a  sieurs  capables  de  mettre  le  feu  aux  poudres.  Il  s'agit  donc  de 
c  savoir  si  la  monarchie  et  le  monarque  survivront  à  la  tempête 
9.  qui  SQ  prépare,  ou  si  les  fautes  faites  et  celles  qu'on  ne  man- 
c  quera  pas  encore  de  faire,  nous  engloutiront  tous...  >  Encou- 
ragé par  Malouet  à  lui  faire  connaître  toute  sa  pensée,  il  pour- 
suivit en  ces  termes  :  «  Ce  que  j'ai  à  ajouter  est  fort  simple  ;  je 
c  sais  que  vous  êtes  l'ami  de  M.  de  Montmorin  et  de  M.  Necker, 
c  qui  forment  à  peu  près  tout  le  conseil  du  Roi.  Je  ne  les  aime 
«  ni  l'un  ni  l'autre,  et  je  ne  suppose  pas  qu'ils  aient  du  goût 
«  pour  moi  :  mais  peu  importe  que  nous  nous  aimions  si  nous 
«  pouvons  nous  entendre.  Je  désire  donc  connaître  leurs  inten- 
c  tiens,  et  je  m'adresse  à  vous  pour  en  obtenir  une  conférence. 
ce  Ils  seraient^bien  coupables  ou  bien  bornés,  le  Roi  lui-môme 
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c  ne  serait  pas  excusable,  s*il  prétendait  réduire  ces  États  gé- 
€  néraux  au  même  terme,  aux  mêmes  résultats  qu'ont  eus  tous 
«  les  autres.  Cela  ne  se  passera  pas  ainsi.  Us  doivent  avoir  un 
c  plan  d'adhésion  ou  d'opposition  à  certains  principes.  Si  ce 
«  pian  est  raisonnable,  dans  le  système  monarchique,  je  m'en- 
«  gage  ù  le  soutenir  et  à  employer  tous  mes  moyens,  toute  mon 
t  influence,  pour  empêcher  Tinvasion  de  la  démocratie  qui- 
€  s*avance  sur  nous...  Mais  ce  ne  sont  pas  des  paroles  vagues,, 
c  c'est  un  plan  arrêté  que  je  demande,  et,  s'il  est  bon,  je  m'y 
c  dévoue.  Si,  au  contraire,  on  veut  nous  jouer,  on  me  trouvera 
c  sur  la  brèche.  > 

Malouet  courut  à  l'instant  môme  à  la  recherche  de  Necker,. 
qu'il  trouva  chez  M.  de  Montmorin.  Quand  il  fit  part  aux   deux, 
ministres  de  l'ouverture  de  Mirabeau,  il  rencontra  chez  eux  ré-^ 
sistance  et  répugnance.  M.  de  Montmorin,  depuis  l'affaire  du 
manuscrit  relatif  à  la  cour  de  Prusse  \  méprisait  profondément,. 
et  à  bon  droit,  Mirabeau.   Necker  n'était  pas  mieux  disposé, 
d'autant  plus  que  Tinfluence  croissante  de  Mirabeau  sur  le  tiers 
commengait  peut-être  à  lui  faire  ombrage.  I^s  instances  de  Ma- 
louet remportèrent  pourtant  et  l'entrevue  fut  fixée  au  lendemain. 
matin.Maloueteut  le  tort  de  n'y  pointassister  et  il  yeutun  chocau. 
lieu  d'une  entente.  Lorsque  Mirabeau  entra  chez  Necker,  ils  se 
saluèrent  en  silence  et  s'observèrent  un  instant,  c  Monsieur,  dit 
€  ensuite  Mirabeau,  M.  Malouet  m'a  assuré  que  vous  aviez  corn- 
t  pris  et  approuvé  les  motifs  de  l'explication  que  je  désire  avoir 
€  avec  vous.  —  Monsieur,  répondit  Necker  d'un  ton  de  supério- 
«  rite  morale  et  ministérielle,  M.  Malouet  m'a  dit  que  vous  aviez, 
c  des  propositions  à  me  faire  ;  quelles  sont-elles  ?  •  —  Mira- 
beau, d'autant  plus  irrité  de  cette  parole  du  ministre  qu'il  sen- 
tait mieux  lui-même  où  le  bât  le  blessait,  se  leva  tout  en  colère  i 
cMa  proposition,  répondit-il,  est  de  vous  souhaiter  le  bonjour  !» 
et  il  sortit  sur  le  champ.  Le  môme  jour,  arrivant  à  l'assemblée, 
il  passa  tout  rouge  à  côté  de  Malouet,  et  lui  dit  en  enjambant  une 
des  banquettes  :  a  Votre  homme  est  un  sot,  il  aura  de  mes  nou- 
velles. ]»  —  Il  accentua  dès  lors  son  attitude  dans  le  sens  des 
meneurs  avancés  du  tiers-état,  mais  sans  renoncer  pourtant  au 
rêve  qu'il  caressait  et  qu'il  ne  désespérait  aucunement  de  réali- 

^  Voyez  les  Préliminaires  de  la  RévoliOion,  p.  286-287. 
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ser  malgré  Necker  ou  contre  lui.  Son  intelligence  et  son  bon 
sens  étaient  d'accord  avec  son  ambition  pour  l'engager  à  se  mon- 
trer toujours,  pourvu  qu'on  ne  lui  fermât,  point  obstinément  le 
chemin  du  pouvoir  et  des  jouissances  qui,  pour  lui,  en  étaient  un 
avantage  essentiel,  disposé  à  parer  les  coups  que  l'on  allait  por- 
ter et  qu'il  allait  porter  lui-même  à  la  monarchie. 

Mounier,  à  la  fois  plus  modéré  que  Mirabeau  et  plus  entier 
dans  le  parti  pris  d'absorber  les  deux  premiers  ordres  au  sein  du 
troisième,  présenta  une  formule  dont  la  longueur  était  un  argu- 
ment puissant  contre  elle  :  Assemblée  légitime  des  représen- 
tants de  la  majeure  partie  de  la  nation^  agissant  en  V absence 
de  la  mineure  partie.  Le  chef  de  la  fraction  des  communes 
demeurée  la  plus  gouvernementale,  Malouet,  proposa  un  titre 
analogue  à  celui  que  soutenait  Mirabeau,  mais  beaucoup  plus 
conciliant  et  plus  respectueux  des  droits  antiques  des  deux  pre- 
miers ordres  :  Assemblée  des  députés  des  communes  représen- 
tant le  peuple  de  France.  Il  eut  peu  de  succès  et  la  discussion 
roula  surtout  sur  les  motions  de  Sieyès,  de  Mirabeau  et  de  Mou- 
nier. Elle  eut  lieu  en  présence  d'un  nombre  énorme  de   specta- 
teurs accourus  de  la  capitale  et  garnissant  les  places  laissées  au 
public  dans  la  grande  salle  des  Menus.  L'esprit  de  ce  public 
était  révolutionnaire  et  influa  notablement  sur  les  délibérations 
des  députés.  Vers  la  fin  de  la  première  séance  du  16  juin,  un  dé- 
puté du  Berry,  nommé  Legrand,  proposa  la  dénomination  à' As- 
semblée nationale.  Elle  n'obtint  pas  d'abord  faveur.  Dans  la 
séance  du  soir,Mounier  et  Mirabeau  prononcèrent  chacun  un  troi- 
sième discours  pour  soutenir  leurs  propositions  respectives. 
Legrand  relut  sa  motion,  qui  fut  écoutée,  cette  fois,  avec  intérêt. 
Le  caractère  tranché  de  la  formule  répondait  aux   vœux  des 
agitateurs  parisiens  et  à  l'exaltation  croissante  de  Topinion   fo- 
mentée par  eux.  Un  député,  nommé  Pison  du  Galland,  la  sou- 
tint en  Tatténuant  et  fut  couvert  d'applaudissements.  Sieyès, 
alors,  de  son  propre  mouvement  ou  poussé  par  des  excitations 
du  dehors,  tourna  sa  voile  au  vent  qui  soufflait,  s'empara  de  la 
formule  et  la  substituant  à  celle  qu'il  avait  jusqu'alors  soutenue, 
en  fit  la  conclusion  d'une  motion  nouvelle  caractérisée   par  la 
déclaration  suivante  :  «  La  dénomination  dl Assemblée  nationale 
€  est  la  seule  qui  convienne  à  l'assemblée,  dans  l'état  actuel  des 
a  choses,  soit  parce  que  les  membres  qui  la  composenl  sont  les 


LE  SERMENT  DU  JEU  DE  PAUME.  5^21 

€  seuls  représentants  légitimement  et  publiquement  connw5  et 
«  vénfièSy  soit  parce  qu'ils  sont  envoyés  directement  par  la 
«  presque  totalité  de  la  nation,  soit  enfin  parce  que,  la  représen- 
c  tation  étant  une  et  indivisible^  aucun  des  députés,  dans  quel- 
«  que  ordre  qu'il  soit  choisi,  n'a  le  droit  d'exercer  ses  fonctions 
^  séparément  de  la  dite  assemblée.  i>  Il  ajouta  une  disposition 
accessoire,  empruntée  au  projet  de  Meunier,  et  d'après  laquelle 
l'assemblée,  aussitôt  après  sa  constitution,  présenterait  au  Roi 
et  à  la  France  les  motifs  qui  l'avaient  déterminée. 

La  proposition  de  Sieyès  fut  aussitôt  appuyée  par  un  grand 
nombre  de  membres,  qui  demandèrent  que  l'on  procédât  immé- 
diatement au  vote  par  appel  nominal.  D'autres  soutinrent  au 
contraire  que  la  proposition  étant  nouvelle,  la  délibération 
devait  être  reprise  à  son  sujet.  Bailly  invita  les  partisans  du  vote 
immédiat  à  passer  d'un  côté  du  bureau  en  disant  oiei,  leurs 
adversaires,  à  passer  de  l'autre  côté  en  disant  7wn.  Malouet 
était  à  la  tête  de  ces  derniers.  Tout-à-coup  un  spectateur  de  la 
taille  et  de  la  figure  d'un  portefaix,  mais  très  bien  vêtu,  s'élance 
des  galeries  dans  la  salle,  fond  sur  le  député  de  Riom  et  le  saisit 
au  collet  en  le  traitant  de  mauvais  citoyen.  Les  membres  voi- 
sins de  Malouet  se  précipitèrent  à  son  secours  ;  on  appela  la 
garde  ;  Thomme  disparut.  Cet  incident  donne  une  étrange  idée  de 
la  liberté  des  représentants  des  communes.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'opération  commencée  s'acheva,  mais  non  sans  agitation.  Bailly 
déclara  que  la  majorité  s'était  prononcée  pour  le  vote  immédiat. 
Malouet  et  ses  amis  protestèrent  avec  véhémence.  Le  doyen  eut 
grand  peine  à  obtenir  enfin  le  silence  pour  commencer  l'appel 
nominal.  Mais  il  était  minuit.  Biozat,  député  d'Auvergne  et  par- 
tisan de  la  motion  de  Sieyès,  demanda  et  obtint,  comme  plus 
digne  de  l'assemblée,  le  renvoi  du  Vote  au  lendemain.  La  majo- 
rité, le  16  au  soir,  était  déjà  peut-être  acquise  à  la  proposition, 
mais  le  nombre  des  opposants,  sous  la  pression  du  dehors,  di- 
minua encore  dans  l'intervalle,  et  dans  la  séance  du  17,  la 
constitution  des  communes  en  Assemblée  nationale  fut  volée  par 
491  voix  contre  89  ou  90.  Les  meneurs  parisiens  s'empressèrent 
de  faire  imprimer  la  liste  des  membres  de  la  minorité,  de  la 
faire  circuler  et  d'échauffer  contre  eux  la  populace.  Quelques 
députés  de  Paris,  qui  y  figuraient,  vinrent,  le  soir,  demander  à 
Bailly  une  lettre  de  justification  en  lui  disant  que  Ton  se  pro- 
posait d'aller  mettre  le  feu  chez  l'un  d'entre  eux.  Bailly  les 
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engagea  à  se  justifier  eux-mêmes  dans  les  journaux  et  à  recou- 
rir, s'il  le  fallait,  à  la  protection  de  la  police. 

L'Assemblée,  aussitôt  qu'elle  fut  constituée,  décida,  au  crL 
répété  de  Vive  le  Roi  l  la  rédaction  d'une  adresse  à  Louis  XYI. 
Elle  continua  ensuite  son  bureau  dans  ses  fonctions,  mais  en 
conférant  à  Bailly,  au  lieu  de  son  titre  de  doyen,  celui  de  prési- 
dent. Puis  elle  prêta  en  masse,  devant  quatre  mille  spectateurs, 
un  serment  dont  la  formule  avait  été  rédigée  ainsi  :  c  Nous 
jurons  et  promettons  de  remplir  avec  zèle  et  fidélité  les  fonctions 
dont  nous  sommes  cbargés.  ^  —  Mirabeau,  qui  blâmait  la  cons- 
titution en  Assemblée  nationale,  mais  qui  ne  voulait  point  com- 
promettre sa  popularité,  s'était  abstenu  de  paraître  à  celte 
séance  du  17.  Target  et  Chapelier  reprirent  la  partie  de  sa 
motion  relative  aux  impôts  et  en  obtinrent  sans  peine  le  vote  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  natioDale,  considérant  que  le  premier  emploi  du 
pouvoir  dont  la  nation  recouvre  rexercice  sous  les  auspices  d'un 
monarque  qui,  jugeant  quelle  est  la  véritable  gloire  des  rois,  a  mis 
la  sienne  à  reconnaître  les  droits  du  peuple  français,  est  d'assurer 
pendant  la  durée  de  la  présente  session  la  force  de  l'administration 
publique  ;  voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  traverser 
la  perception  et  l'acquit  des  contributions,  difficultés  d'autant  plus 
sérieuses  qu'elles  auraient  pour  base  un  principe  constitutionnel  à 
jamais  sacré,  authentiquement  reconnu  par  le  Roi  et  solennellement 
proclamé  par  toutes  les  assemblées  de  la  nation,  principe  qui  inter- 
dit toute  levée  de  deniers  et  de  contributions  dans  le  royaume  sans 
le  consentement  formel  des  représentants  de  la  nation  ;  considérant 
qu'en  effet  les  contributions^  telles  qu'elles  se  perçoivent  actuelle- 
ment dans  le  royaume,  n'ayant  point  été  consenties  par  la  nation,  sont 
toutes  illégales  et,  par  conséquent,  nulles  dans  leur  création,  ext^i- 
sion  ou  prorogation,  —  déclare  consentir  provisoirement  que  les 
impôts  et  contributions,  quoique  illégalement  établis  et  perçus,  con- 
tinuent d^étre  levés  de  la  même  manière  qu'ils  Tout  été  précédem- 
ment, et  ce  jusqu'au  jour  seulement  de  la  première  séparation  de 
cette  assemblée,  de  quelque  cause  qu'elle  puisse  provenir.  —  Passé 
lequel  jour,  l'Assemblée  nationale  entend  et  décrète  que  toute  levée 
d'impôts  et  contributions  de  toute  nature  qui  n'auraient  pas  été  nom- 
mément, formellement  et  librement  accordés  par  la  nation,  cessera 
entièrement  dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  quelle  que  soit  la 
forme  de  leur  administration.  —  L'Assemblée  s'empresse  de  déclarer 
qu'aussitôt  qu'elle  aura,  de  concert  avec  Sa  Majesté,  fixé  les  principes- 
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de  la  régéoération  nationale,  elle  s'occupera  de  l'examen  et  de  la 
consolidation  de  la  dette  pabliqoe,  mettant  dès  à  présent  les  créan- 
ciers de  rÉtat  sons  la  garde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  de  la 
nation  française.  —  Enfin»  l'Assemblée,  devenue  active,  reconnaît 
aussi  qu'elle  doit  ses  premiers  moments  à  Texamen  des  causes  qui 
produisent  dans  les  provinces  la  disette  qui  les  aflaige,  et  à  la  recher- 
che des  moyens  qui  peuvent  y  remédier  de  la  manière  la  plus  eflacace 
et  la  plus  prompte.  En  conséquence,  elle  a  arrêté  de  nommer  un 
comité  pour  s'occuper  de  cet  important  objet,  et  que  Sa  M^gesté  sera 
suppliée  de  faire  remettre  audit  comité  tous  les  renseignements  dont 
il  pourrait  avoir  besoin.  » 


L'article  relatif  à  la  dette  publique  était  fort  habile  et  concilia 
effectivement  à  l'Assemblée  la  masse  des  grands  et  des  petits 
capitalistes,  trop  souvent  victimes  des  expédients  arbitraires  du 
trésor  royal,  et  qui  ne  pouvaient  prévoir  à  cette  heure  rémission 
et  la  destinée  des  assignats.  Dans  son  ensemble,  le  décret  de 
l'Assemblée  (car  c'était  bien  ua  véritable  décret)  constituait,  en 
dépit  des  formules  de  précaution  dont  on  se  croyait  encore  tenu 
envers  le  Roi,  une  véritable  main-mise  sur  le  gouvernement. 
L'inconcevable  inertie  du  pouvoir  avait  enhardi  peu  à  peu  le  tiers 
à  cette  usurpation.  Ses  membres  n'eurent  guère  lieu  de  s'en 
repentir  en  écoutant,  dans  la  séance  du  17  au  soir,  la  lettre  du 
Roi  en  réponse  à  l'adresse  votée  dans  la  séance  du  10.  Cette 
lettre,  datée  du  16,  et  qui,  par  suite  de  vaines  formalités  d'éti- 
quette, avait  mis  vingt-quatre  heures  à  parvenir  au  doyen  du 
tiers,  ne  répondait  plus  à  rien  après  le  vote  décisif  du  matin.  Ce 
n'était  d'ailleurs  qu'une  faible  et  insignifiante  réprimande. 


IV 


Cependant  la  chambre  du  clergé  délibérait  depuis  six  jours 
sur  l'invitation  qui  lui  avait  été  adressée  par  le  tiers-état.  Dans 
la  séance  du  19,  l'archevêque  de  Paris  fit  observer  qu'en  raison 
des  décisions  prises  le  17  par  les  communes,  la  situation  n'était 
plus  entière,  et  il  proposa  au  clergé  de  vérifier  séparément  ses 
pouvoirs  et  de  se  constituer  en  chambre  active,  tout   en  main- 
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tenant  Tadhésion  au  plan  de  conciliation  proposé  au  nom  du  Roi. 
Cette  proposition  fut  très  vivement  combattue.  Quand  on  vint  au 
vote,  cent  trente-cinq  voix  se  prononcèrent  pour  le  sentiment 
de  M^de  Juigné,  cent  vingt-sept  pour  la  vérification  des  pouvoirs 
en  commun  c'est-à-dire  pour  la  réunion,  au  moins  provisoire,  au 
tiers,  et  douze  pour  le  même  avis,  avec  une  réserve  formelle  en 
faveur  de  la  distinction  et  de  l'indépendance  respective  des  trois 
ordres.  Dans  ces  conditions,  la  décision  demeurait  douteuse.  Les 
partisans  de  la  motion  de  M»'  de  Juigné  considéraient  le  vote  com- 
me acquis  à  leur  sentiment.  Mais  les  membres  qui  avaient  voté 
pour  la  vérification  en  commun   supplièrent  ceux  qui  n'avaient 
adopté  le  môme  avis  qu'avec  des  réserves,  de  renoncer  à  ces 
réserves.   Ceux-ci  refusèrent.  Alors  ce  furent  les  cent  vingt- 
sept  amis   décidés  du  tiers    qui  déclarèrent  s  approprier   les 
réserves  en  question  et,  par  conséquent,   constituer  ainsi  la 
majorité  du  clergé.  Le    cardinal  de  la  Rochefoucauld,   prési- 
dent de  Tordre,  n'en  déclara   pas  moins  la  pluralité    acquise 
à  la  vérification  séparée  et  aussitôt  il  leva  la  séance,   mais 
sans  avoir  formulé  un  arrêté   définitif.   Alors    les    partisans 
de  la  réunion  au  tiers,  ayant  à  leur  tête  les  archevêques  de 
Bordeaux  et  de  Vienne  et  l'évèque  de  Chartres,  déclarèrent 
qu'ils  ne  se  sépareraient  pas  sans  avoir   constaté    la  majorité 
véritable.  On  recommença  l'appel  nominal  sur  le  projet  d'arrêté 
suivant  :  «  La  pluralité  du  clergé  est  d'avis  que  la  vérification 
définitive  des  pouvoirs  soit  faite  dans  l'assemblée  générale  sous 
la  réserve  de  la  distinction  des  ordres,  réserves  de  droit.  i»  — 
Cette  formule  fut  adoptée  par  les  cent  vingt-deux  membres  pré- 
sents, qui  le  revêtirent  de  leurs   signatures.  Vingt-deux  autres 
membres,  qui  étaient  allés  dîner,  allèrent  le  signer  chez  l'arche- 
vêque de  Vienne,  comme  on    en  était  convenu.  Cinq  autres 
encore,  au  nombre  desquels  les  évêques  de  Rhodez  et  de  Coutan- 
ces,  ajoutèrent  leurs  signatures,  de  sorte   que  la  majorité  en 
faveur  de  la  vérification  commune  se  trouva  établie  au  chiffre 
de  cent  quarante-neuf  voix.  L'autre  fraction  du  clergé,  où  se 
trouvait  le  plus  grand  nombre  des  évoques,   s'assembla,  dit-on, 
séparément  dans  l'église  Notre-Dame  pour  protester  contre  la 
conduite  qui  venait  d'être  tenue.  Le  cardinal  de  la  Rochefoucauld 
et  M»'  de  Juigné,  ses  principaux  chefs,   partirent   pour    Marly 
à  dix    heures   du  soir,  afin  de  rendre  compte   au  Roi  de  la 
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scission  survenue  dans  l'ordre.  La  question  débattue  avait 
vivement  excité  l'intérêt  de  la  population  qui,  vers  les  cinq 
heures,  s'était  portée  en  foule  à  Phôtel  des  Menus,  du  côté- 
de  la  salle  du  clergé.  Elle  avait  hué  à  leur  sortie  Tabbé  Maury  et 
quelques  autres  partisans  de  la  résistance. Elle  avait  acclamé,  au 
contraire,  l'archevêque  de  Bordeaux  et  l'évêque  de  Chartres,  et 
un  grand  nombre  de  curés  avaient  été  embrassés  et  félicités  par- 
ie peuple. 

Le  môme  jour,  19  juin,  la  chambre  de  la  nobles.se  adopta  une 
adresse  au  Roi,  dans  laquelle  elle  s'éleva  fortement  contre  les 
usurpations  du  tiers.  Une  minorité  de  trente-sept  membres,  à 
laquelle  se  joignit  le  duc  d'Orléans,  signa  une  protestation  contre 
cette  adresse. 

Il  devenait  évident  que  l'audace  du  tiers  ne  lui  réussirait  pas 
moins  bien  que  Tinerlie  calculée  dans  laquelle  il  s'était  ren- 
fermé d'abord,  et  qu'il  allait  attirer  de  son  côté,  avec  le  concours 
de  la  majorité  du  clergé,  toute  l'autorité  des  États  et  celle 
môme  de  la  Royauté  défaillante.  Necker  ne  pouvait  plus  se  faire 
aucune  illusion  sur  les  conséquences  de  sa  politique  d'expecta- 
tive. Cette  influence  personnelle,  qu'il  avait  si  longtemps  consi- 
dérée comme  suflisante  pour  retenir  les  communes  dans  les 
bornes  où  il  souhaitait  de  les  arrêter,  était  maintenant  à  peu 
près  réduite  à  rien.  Comme  elle  constituait  la  raison  principale 
de  sa  situation  prépondérante  dans  le  ministère,  sou  crédit  au- 
près du  Roi  devait  diminuer  d'autant.  Les  sourdes  attaques  de  ses 
adversaires  dans  le  gouvernement  et  à  la  cour,  les  objections  et 
les  insinuations  qui  l'accusaient  depuis  longtemps  de  compro- 
mettre par  sa  complaisance  pour  les  idées  nouvelles,  et  même 
de  trahir  formellement  la  cause  de  la  monarchie,  allaient  deve- 
nir plus  hardies,  plus  actives,  et,  s'appuyant  sur  le  mauvais  suc- 
cès de  sa  politique,  les  intrigues  destinées  à  le  faire  tomber  du 
pouvoir  auraient  maintenant,  il  le  sentait  bien,  des  chances 
croissantes  de  succès.  Ne(5ker  tenait  au  pouvoir  pour  le  pouvoir 
môme,  ot  aussi  pour  la  cause  des  améliorations  et  des  réformes 
à  laquelle,  bien  ou  mal  entendue  par  lui,  il  était  sincèrement  dé- 
voué. Sincères  aussi  étaient  son  attachement  à  la  Royauté  et 
son  affection  pour  la  personne  de  Louis  XVI,  car,  malgré  ses 
erreurs  et  sa  morgue  vaniteuse,  Necker  était  un  honnête  homme, 
et  il  y  avait  dans  cette  honnêteté,  entre  lui  et  le  Roi,  qui  appré- 
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ciait  sans  l'aimer  ses  qualités  morales^  an  lien  de  cœur  solide 
et  vrai.  Pour  toutes  ces  raisons,  Neckeu  fut  vivement  irrité  des 
actes  accomplis,  le  17  juin,  par  l'assemblée  du  tiers-état,  les- 
quels choquait  d'ailleurs  ses  vues  politiques,  beaucoup  moins 
éloignées  que  ne  le  supposaient  ses  adversaires,  des  idées  de 
ceux  qui  désiraient  faire  une  part  dans  le  régime  nouveau  aux 
traditions  et  aux  prérogatives  d'une  aristocratie  régénérée.  Il 
comprit  que  si  Ja  Royauté  ne  s'affirmait  pas  maintenant  avec 
éclat  et  avec  sagesse  pour  reconquérir  et  dominer  la  situation  et 
reprendre  son  rang  de  suprême  arbitre,  c'en  était  fait  d'elle  et 
de  lui.  Il  conçut  alors  un  plan  qui  était  vraiment  d''un  homme 
d'État.  Il  voulait  que  le  Roi,  affirmant,  dans  une  séance  solen- 
nelle, avec  énergie,  mais  sans  raideur,  comme  un  père  ferme  et 
indulgent,  sa  qualité  de  chef  et  de  représentent  héréditaire  de  la 
nation,  fît  résolument  la  part  de  ce  qu'il  était  indispensable  de 
concéder  aux  exigences  du  tiers-état  et  aux  nécessités  de  la  si- 
tuation, et  de  ce  qu'il  fallait,  ou  de  ce  que  l'on  pouvait  maintenir 
encore  des  institutions  antiques.  Il  voulait  aussi  que  le  mo- 
narque déclarât  absolument  inviolable  la  nécessité  pour  les  Étals 
du  concours  et  de  la  sanction  de  la  Royauté,  se  montrant  prêt  au 
besoin  à  accomplir  seul  l'œuvre  de  réforme  pour  laquelle  il  les 
avait  convoqués,  et  dont  i!  définirait  devant  eux  les  bornes  en 
même  temps  que  les  bienfaits.  Le  trait  principal  de  son  projet 
était  l'invitation,  et  même  Tinjonction  aux  trois  ordres  de  se  réu- 
nir pendant  la  présente  session  pour  une  délibération  commune, 
où  serait  comprise  la  forme  constitutionnelle  à  donner  aux  futurs 
États  ;  mais  il  ajoutait  une  double  réserve.  Étaient  exceptées  de 
la  délibération  commune  et  devaient  être  soumises  au  vote  sé- 
paré des  trois  chambres,  toutes  les  questions  relatives  aux  pro- 
priétés, aux  rangs  et  aux  distinctions  des  deux  premiers  ordres, 
et  en  particulier  les  réformes  à  établir  dans  l'administration  de 
rÉglise.  De  plus  le  Roi  déclarait  à  l'avance,  d'une  manière  posi- 
tive, qu'il  refuserait  sa  sanction  à  toute  espèce  d'organisation 
législative  à  créer  pour  l'avenir,  si  elle  n'était  pas  composée  au 
moins  de  deux  chambres.  Necker  voulait  encore  que  le  Roi,  pre- 
nant acte  des  dispositions  manifestées  par  le  clergé  et  par  la  no- 
blesse, prononçât  formellement  l'abrogation  des  privilèges  pé- 
cuniaires et  qu'il  proclamât  l'admissibilité  de  tous  les  citoyens 
à  tous  les  emplois  civils  et  militaires.  Mais,  en  revanche,  la  dé- 
claration devait  confirmer,  à  titre  de  propriétés,  l'ensemble  des 
droits  féodaux. 
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Ce  plan  fut  accueilli  avec  bienveillance  par  le  Roi,  et  avec  une 
sorte  d^enthousiasme  par  ceux  des  collègues  de  Necker  qui  for- 
maient avec  lui  la  majorité  du  ministère,  c'est-à-dire  par  MM.  de 
Montmorin,  de  Saint-Priest  et  de  la  Luzerne.  Necker  s'abstint  de 
ie  communiquer  d'avance  à  la  minorité  qu'il  savait  hostile  à  sa 
politique  et  qui  se  composait  de  MM.  de  Barentin,  de  Puységur 
et  Laurent  de  Villedeuil.  Ceux-ci  n'en  eurent  connaissance  qu'au 
conseil  tenu  à  Marly,  le  *^9  juin,  pour  l'examiner  en  détail  et 
pour  en  régler  l'exécution.  A  ce  conseil,  tenu  dans  la  forme  d'un 
conseil  des  dépêches  *,  furent  appelés  les  quatre  conseillers 
d'État  qui,  depuis  la  convocation  des  Ëtats  généraux,  formaient, 
sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux,  une  commission  spé- 
ciale chargée  de  résoudre  toutes  les  questions  qui  se  rappor- 
taient à  cette  assemblée.  Une  vive  opposition,  dont  M.  de  Baren- 
tin  fut  le  principal  organe,  commença  de  se  manifester  contre 
les  dispositions  principales  du  plan  de  Necker.  M.  de  Barentin, 
ancien  président  de  la  cour  des  aides,  était  un  magistrat  instruit 
€t  un  royaliste  fidèle.  11  ne  manquait  pas,  dans  la  pratique  de 
chaque  jour,  d*esprit  de  décision  et  de  gouvernement.  Dans  les 
discussions  antérieures  du  Conseil  il  avait,  sur  certains  points, 
soutenu  des  idées  préférables  à  celles  de  Necker.  Mais,  en  géné- 
ral, c'était  une  intelligence  étroite  et  fausse,  systématiquement 
murée  dans  certaines  habitudes  d'esprit  et  de  jugement  qu*elle 
érigeait  en  dogmes  inviolables,  et  joignant  à  un  attachement 
aveugle  et  obstiné  aux  vieilles  traditions  de  la  monarchie  des 
conceptions  chimériques  pour  l'interprétation  de  ces  traditions 
et  du  droit  public  de  la  France.  Par  un  étrange  amalgame  des 
affirmations  contraires  qu'échangeaient  depuis  un  demi-siècle 
les  Parlements  et  les  organes  de  la  Royauté  absolue,  comme  le 
chancelier  Maupeou,  sur  les  principes  constitutionnels  de  la  mo- 
narchie française,  M.  de  Barentin  s'était,  à  l'aide  de  l'histoire 
mal  étudiée  et  mal  comprise,  forgé  sur  l'essentielle  constitution 
du  pays  une  théorie  absolue  dont  il  n'accordait  à  personne,  pas 
même  au  Roi,  la  faculté  de  se  départir.  Les  destinées  de  la 
France  avaient  été,  selon  lui,  irrévocablement  fixées  dès  le  temps 


J  Sur  l'organisation  des  Conseils  du  Roi  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  voyez 
le  travail  publié  dctns  la  Revue,  sous  ce  titre  :  La  Société  française  à  la 
veille  de  la  Révolution,  t.  XL VI,  p.  214  et  suiv.  ;  ou  les  Préliminaires  de 
la  Révolution,  p.  76  et  suiv. 
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de  Clovis,  et  il  n'était  pas  permis  d'introduire  dans  le  royaume 
des  institutions  représentatives  dont  les  Francs  n'avaient  fait 
aucune  mention  en  choisissant  ce  prince  pour  chef  et  en  le  revê- 
tant du  titre  de  Roi  K  Sans  doute,  les  États  généraux  étaient  né- 
cessaires pour  rétablissement  des  nouveaux  impôts,  —  M.  de 
Barentin  adoptait  en  ce  point  la  doctrine  du  Parlement  de  Paris, 
—  mais  le  monarque  lui-môme  n'avait  pas  la  faculté  de  leur  con- 
céder des  pouvoirs  plus  amples  et  surtout  il  n'avait  pas  le  droit 
de  modifier  leur  organisation  traditionnelle  et  de  porter  atteinte 
aux  prérogatives  politiques  des  deux  premiers  ordres  à  l'avan- 
tage du  troisième.  Les  réformes  qu'il  s'agissait  d'accomplir  de- 
vaient se  renfermer  dans  le  cercle  immuable  de  ce  dogme  quasi- 
religieux,  dont  la  méconnaissance  par  Nccker  et  les  «  constitu- 
tionnels T^  rendait  ce  ministre  et  ses  adeptes  a  susceptibles  d'être 
dénoncés  et  poursuivis  comme  criminels  d'État.  » 

L'opposition  au  plan  du  ministre  dirigeant  ne  fit  que  croître 
dans  un  second  conseil  tenu  à  Marly,  le  20  juin,  et  dans  un  troi- 
sième tenu  le  21  à  Versailles.  Il  devint  de  plus  en  plus  clair  que 
les  adversaires  de  Necker  avaient  pris  avantage  sur  lui  dans 
l'esprit  du  Roi.  Ce  n'est  pas  que  Louis  XVI  eût  l'esprit  asservi  à 
la  thèse  rigoureusement  et  follement  traditionaliste  de  M.  de 
Barentin.  Mais  il  avait  un  sentiment  très  prononcé  et  très  juste 
en  soi  des  différences  nécessaires  à  maintenir  entre  les  institu- 
tions françaises  et  la  constitution  d'Angleterre,  vers  laquelle  il 
savait  que  Necker  inclinait,  et  il  avait  nécessairement  beaucoup 
plus  que  ce  ministre,  né  hors  de  France,  le  respect  des  vieilles 
maximes  de  la  monarchie.  Cela  le  disposait  à  prêter  une  oreille 
favorable  aux  arguments  du  garde  des  sceaux.  11  y  était  incliné 
encore  par  ses  honorables,  quoique  excessifs  et  intempestifs  scru- 
pules au  sujet  des  droits  considérés  comme  acquis,  scrupules 
auxquels  venait  peut-être  s'ajouter,  sous  l'influence  des  idées  de 


^  M.  de  Barentin  présente  en  termes  formels  cet  argument  bizarre  dans 
son  Mémoire  autographe  en  réponse  à  Necker.  Ms.  fr.  6575,  p.  62.  —  Il 
est  probable  que  cette  théorie  vraiment  extravagante,  et  dont  Teffet  a  été 
plus  étendu  et  plus  désastreux  qu*on  ne  le  croirait  au  premier  abord, 
n'était  pas  aussi  pleinement  arrêtée  dans  l'esprit  de  M.  de  Barentin,  en 
1789,  qu'au  moment  où  il  la  formulait  catégoriquement  en  1797,  sous  l'in- 
fluence des  idées  qui  prévalurent  dans  l'émigration.  M^s  son  opposition  à 
Necker,  dans  les  conseils  de  Louis  XVI^  s'appuyait  réellement  sur  des  prin- 
ci|)es  semblables. 
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Fénelon,  une  sorte  de  repentir  de  la  politique  d'écrasement 
systématique,  regrettable  en  effet  à  certains  égards,  suivie  par 
ses  aïeux,  notamment  par  Richelieu  et  par  Louis  XIV,  contre  la 
noblesse.  Les  considérations  de  ce  genre  avaient  en  ce  moment 
d'autant  plus  d'effet  sur  le  Roi  que  le  tiers-état  paraissait  plus 
disposé  à  entrer  dans  les  voies  révolutionnaires,  et  que  les  pro- 
messes faites  en  son  nom  par  Necker,  qui  s'était  rendu  comme 
garant  de  la  sagesse  des  communes,  paraissaient  plus  vaines. 
L'influence  de  la  Reine,  mal  conseillée  par  son  entourage  et 
inquiète  pour  l'avenir  de  ses  enfants,  s'exerçait  dans  le  môme 
sens,  dans  lequel  abondait  avec  impétuosité  le  comte  d'Artois  et 
auquel  se  rangeait  ausf*i,  mais  beaucoup  plus  modérément,  la 
sagesse,  cette  fois  peu  clairvoyante,  de  Monsieur  lui-même.  Le 
cardinal  de  la  Rochefoucauld  et  M«'  de  Juigné,  dans  l'intérêt  de 
la  religion  qu'ils  étaient  naturellement  portés  à  confondre  un 
peu  trop  avec  leurs  tendances  politiques,  contribuaient  aussi  à 
tourner  de  ce  côté  l'esprit  et  la  conscience  de  Louis  XVI.  Enfin, 
les  offres  qui  lui  étaient  secrètement  faites  par  le  Parlement  de 
Paris,  effrayé  des  conséquences  de  sa  conduite  antérieure,  sans 
déterminer  le  Roi  à  une  dissolution  des  États  généraux,  à 
laquelle  se  refusaient  la  droiture  de  ses  intentions  et  sa  bonté 
patern(?lle,  ne  laissaient  pas  de  l'encourager  dans  une  politique 
de  résistance  plus  accentuée  que  celle  conseillée  par  Necker.  Ce 
fut  en  vain  que  celui-ci,  après  quelques  marques  de  cette  hésita- 
tion à  laquelle  il  ne  pouvait  jamais  complètement  se  soustraire, 
soutint  avec  une  fermeté  opiniAtre  l'assaut  livré  aux  points 
essentiels  de  son  projet  de  séance  et  de  déclaration  royales. 
L'issue  du  conseil  décisif  du  21,  auquel  prirent  part  Monsieur  et 
le  comte  d'Artois,  lui  fut  entièrement  défavorable.  Les  correc- 
tions successivement  apportées  à  son  projet  et  la  rédaction  défi- 
nitive adoptée  dans  un  dernier  conseil,  tenu  le  22,  dénaturaient 
ses  plans  et  en  changeaient  totalement  le  caractère.  Quoiq  le  la 
plus  grande  partie  de  la  rédaction  primitive  de  Necker  eût  été 
conservée,  l'esprit  qui  dominait  maintenant  dans  la  communi- 
cation solennelle  que  le  Roi  se  disposait  à  faire  aux  États  était 
celui  de  M.  de  Barentin.  La  forme  adoptée  pour  la  séance  royale 
correspondit  aussi  aux  idées  peu  judicieuses  du  garde  des 
sceaux.  Celui-ci,  persuadé  qu'une  imposante  manifestation  de 
fermeté  et  de  raideur  théoriques  suffirait  pour  faire  rentrer  sous 
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terre  les  députés  des  c<Hnmunes,  fit  décider  qae  les  ordres  et 
les  intentions  du  Roi  seraient  signifiés  aux  États  avec  l'appareil 
menaçant  et  dans  la  forme  autoritaire  et  cassante  des  Uts  de 
justice. 


Durant  les  délibérations  trop  prolongées  du  Conseil»  la  situa* 
tion  s^était  encore  singulièrement  aggravée.  La  tenue-  d'une 
séance  royale  avait  été  arrêtée  en  principe  dès  le  10  et  fixée 
d'abord  au  lundi  22  juin.  Il  avait  été  résolu  que  les  séances  des 
États,  et  en  particulier  celles  des  communes,  seraient  suspen- 
dues dans  Tintervalle.  Au  lieu  de  notifier  directement  à  Bailly 
cette  décision  toute  naturelle  par  une  lettre  royale  conçue  en 
termes  auxquels  le  tiers  aurait  difficilement  pu  refuser  son  obéis* 
sance,  on  fit  choix  d'un  moyen  brutal  et  détourné.  Le  20  juin,  de 
grand  matin,  Thôtel  des  Menus  fut  entouré  par  un  détachement 
de  gardes-françaises.  Une  affiche  ainsi  conçue  avait  été  placardée 
dans  la  nuit  sur  la  porte  de  la  grande  salle  : 

«  États  généraux.  —  De  par  le  Roi.  —  Le  Roi  ayant  résolu  de 
tenir  une  séance  royale  aux  États  généraux,  le  22  juin,  les  prépara- 
tifs à  faire  dans  les  trois  salles  qui  servent  aux  assemblées  des  ordres 
exigent  que  ces  assemblées  soient  suspendues  jusqu'à  la  tenue  de 
ladite  séance.  Sa  Majesté  fera  connaître,  par  une  nouvelle  proclama- 
tion, l'heure  à  laquelle  elle  se  rendra  lundi  à  l'assemblée  des  Etats.  » 

Bailly,  qui  habitait  en  face  des  Menus,  était  déjà  informé  de 
cet  événement,  quand  il  reçut  vers  sept  heures  un  billet  de  M.  de 
Dreux-Brézé,  dans  lequel  celui-ci  lui  donnait  indirectement  com- 
munication des  ordres  que  le  Roi  Tavait  chargé,  comme  grand 
maître  des  cérémonies,  de  faire  proclamer  par  des  hérauts  d'ar- 
mes. 11  ajoutait  que  l'accès  de  la  salle  des  séances  serait  per- 
mis seulement  aux  secrétaires  qu'il  priait  Bailly  d'envoyer  pour 
serrer  les  papiers  de  TAssemblée,  de  peur  qu'il  ne  s'en  égarât. 
Profitant  aussitôt  de  la  forme  étrange  de  cette  communication, 
dont  sa  dignité  d'ailleurs  se  sentit  justement  blessée,  Bailly 
répondit  que  le  Roi  ne  lui  avait  encore  adressé  aucun  ordre  et 
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que  par  conséquent  sou  devoir  était  de  se  trouver  à  la  séance 
qu'il  avait  indiquée  la  veille  pour  ce  matin  môme.  D'accord 
avec  les  secrétaires  qu'il  fit  appeler,  ilsedécida  en  effet  à  se  ren- 
dre vers  neuf  heures  aux  Menus  comme  si  rien  ne  s'était  passé. 
Des  groupes  confus  de  députés,  auxquels  l'entrée  avait  été  refu- 
sée, stationnaient  sur  l'avenue  de  Paris,  pôle-méje  avec  la  foule. 
L'opinion  générale,  en  raison  de  la  forme  employée  par  le  gou- 
vernement pour  la  suspension  des  séances,  était  qu'un  coup 
d'État  se  préparait  et  que  la  dispersion  de  l'Assemblée  était  im- 
minente. M.  de  Vassan,  qui  commandait  le  détachement  des 
gardes-françaises,  se  montra  décidé  à  faire  respecter  sa  consi- 
gne. Mais  il  fut  plein  d'égards  pour  Bailly  et  les  secrétaires,  qu'il 
laissa  pénétrer  dans  la  salle  avec  une  douzaine  de  leurs  collé* 
gubs.  Les  bancs  étaient  déjà  presque  tous  enlevés  et  toutes  les 
avenues  gardées  par  des  soldats.  Quand  le  président  vint  rejoin- 
dre au  dehors  les  députés,  qui  échangeaient  en  plein  air  leurs 
sentiments  d'indignation  et  de  colère,  et  parmi  lesquels  circu- 
laient des  motions  diverses,  par  exemple  de  se  rendre  à  Marly 
et  d'y  tenir  séance  au  pied  du  château  royal,  il  reconnut  que 
l'accord  était  à  peu  près  unanime  pour  opposer  une  manifesta- 
tion catégorique  aux  mesures  qui  venaient  d'être  prises  et  à 
celles  que  l'on  redoutait.  Il  cljercha  donc  avec  ses  collègues  un 
local  convenable  pour  délibérer.  Sur  la  proposition  du  docteur 
Guillotin  le  choix  s'étant  fixé  sur  la  salle  du  jeu  de  paume  il 
envoya  en  avant  cinq  ou  six  députés  pour  s'en  emparer. 

Cette  salle,  construite  en  1686  dans  la  rue  de  l'Hôtel-de-Lorge, 
presque  à  Tangle  de  la  rue  du  Vieux- Versailles,  était  la  pro- 
priété de  particuliers  pourvus  du  privilège  d'y  installer  un  jeu  de 
paume  pour  le  divertissement  du  Roi,  des  princes  et  des  seigneurs 
de  la  cour.  Elle  était  en  forme  de  carré  long.  Sur  trois  des  parois, 
à  l'intérieur,  régnaient  des  galeries  pour  les  spectateurs.  Sur  la 
quatrième,  moins  haute  que  les  autres,  reposaient  des  piliers 
soutenant  le  toit,  et  les  intervalles,  par  oii  pénétrait  le  jour, 
étaient  garnis  de  filets  retombant  en  longs  rideaux  pour  empê- 
cher les  balles  de  sortir.  Le  maître  actuel  du  jeu,  un  sieur 
La  Taille,  ne  fit  aucune  difficulté.  Il  accueillit  même  avec  joie  les 
députés.  Trait  plus  significatif  encore  et  qui  montre  combien 
tous  les  liens  d'autorité  et  de  discipline  étaient  déjà  relâchés,  les 
gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  chargés  du  service  d'ordre  à  l'hô- 
tel des  Menus,  vinrent  bientôt  se  mettre  à  la  disposition  de 
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Bailly  pour  continuer  leur  service  ordinaire,  et  refusèrent  d'obéir 
à  un  ordre  qui  leur  fut  apporté  de  se  retirer.  La  foule  s'était  pré- 
cipitée sur  les  pas  des  députés.  Une  partie  s'installa  dans  les  gale- 
ries ;  des  curieux  enthousiastes  se  hissèrent  deiTière  les  filets  ; 
le  surplus  encombra  jusqu'à  une  grande  distance  les  abords  du 
jeu  de  paume  et  les  rues  voisines. 

En  raison  de  sa  destination,  la  salle  était  nue  et  ne  contenait 
point  de  sièges.  On  trouva  un  fauteuil  qu'on  offrit  à  Bailly,  qui  le 
refusa  et  voulut  présider  debout.  Une  table  et  cinq  ou  six  bancs 
servirent  pour  les  secrétaires.  La  délibération  fut  ouverte  à  dix 
heures  et  demie.  Elle  fut  tumultueuse.  Des  avis  violents  corn* 
jnencèrent  à  se  taire  jour.  Sieyès,  entouré  de  ses  amis  les  plus 
intimes,  se  mit  à  rédiger  Une  motion  proposant  à  rAssemblée 
de  se  transporter  à  Paris,  de  s'y  établir  et  d'y  décréter  au  nom 
de  la  nation.  Mounier,  pour  écarter  ce  parti  extrême,  et  d'ailleurs 
partageant  Tetfarement  et  l'indignation  de  ses  collègues,  proposa 
un  serment  solennel  \  qui  rallia  finalement  tous  les  suffrages  et 
dont  la  formule  fut  adoptée  en  ces  termes  :  «  L'Assemblée 
nationale,  considérant  qu'appelée  à  fixer  la  constitution  du 
royaume,  opérer  la  régénération  de  l'ordre  public  et  maintenir 
les  vrais  principes  de  la  monarchie,  rien  ne  peut  empêcher 
qu'elle  ne  continue  ses  délibérations,  dans  quelque  lieu  qu'elle 
soit  forcée  de  s'établir,  et  qu'enfin,  partout  où  ses  membres  sont 
réunis,  là  est  l'Assemblée  nationale,  —  arrête  que  tous  les  mem- 
bres de  cette  assemblée  prêteront  à  l'instant  le  serment  de  ne 
jamais  se  séparer  et  de  se  rassembler  partout  où  les  circons- 
tances l'exigeront  jusqu'à  ce  que  la  constitution  du  royaume  soit 
établie  et  affermie  sur  des  bases  solides,  et  que,  ledit  serment 
étant  prêté,  tous  les  membres,  et  chacun  d'eux  en  particulier, 
confirmeront  par  leur  signature  cette  résolution  inébranlable.  » 

Malouet  et  quelques  autres  députés  avaient  en  vain  demandé 
l'introduction  dans  cet  arrêtéd'une  réserve  se  rapportant  aux  pré- 
rogatives royales.  Bailly  leur  répondit  qu'ils  avaient  raison,  mais 
qu'il  se  garderait  bien  de  mettre  leur  proposition  aux  voix  dans 
l'état  d'effervescence  de  l'Assemblée,  de  peur  qu'elle  ne  fût  rejetée. 

^  11  ne  paraît  pas  douteux  que  cette  idée  lui  fut  inspirée  par  le  souvenir 
du  serment  solennel  prêté  par  les  membres  du  Parlement  de  Paris,  eu 
1788,  sur  la  proposition  de  D^Esprémesnil.  Voyez  les  Préliminaires  de  la 
Révolution,  pp.  184-185. 
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Lecture  faite  du  texte  adopté,  le  président  et  les  secrétaires  prê- 
tèrent serinent  les  premiers.  Bailly,  pour  jurer,  monta  sur  la 
table,et  prononça  la  formule  d'une  voix  haute  et  solennelle,enten- 
due  au  loin,  au  milieu  des  applaudissements  du  dedans  et  du 
dehors,  aux  cris  universels  et  répétés  de  Vive  le  Roi  !  Le  mot 
d'ordre  était  toujours  d'attribuer  au  ministère  seul  les  mesures 
contre  lesquelles  on  se  soulevait  et  de  supposer  le  Roi  uni'  de 
cœur  avec  l'Assemblée.  Celle-ci  jura  ensuite  en  masse  entre  les 
mains  de  son  président.  Puis  on  ât  Tappel  des  bailliages,  par 
ordre  alphabétique,  et  tous  les  membres  présents,  s'approchant 
tour  à  tour  du  bureau,  revêtirent  l'arrêté  de  leurs  signatures. 
Représentant  unique  de  la  vieille  fidélité  du  peuple  de  France, 
un  jeune  député  do  Gastelnaudary,  Martin  d*Auch,  écrivit  à  la 
suite  de  son  nom  le  mot  oppo^an^  Il  y  eut  aussitôt  contre  lui 
une  explosion  de  colère.  Bailly,  remontant  sur  la  table,  essaya 
de  calmer  le  tumulte  et  demanda  au  courageux  député  la  raison 
de  son  opposition.  Il  répondit  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  jurer 
d'exécuter  des  arrêtés  qui  n'étaient  pas  sanctionnés  par  le  Roi. 
Bailly  s'efforça  en  vain  de  lui  persuader  que  les  prérogatives  de 
la  Royauté  n'étaient  pas  en  cause,  en  vain  il  l'adjura,  il  lui  repro- 
cha sa  conduite.  Martin  d'Auch  demeura  inébranlable  dans  la 
résolution  dictée  par  sa  conscience.  Alors,  raconte  Bailly,  «  je 
le  fis  retirer,  pour  qu'il  ne  restât  pas  exposé  aux  suites  d'une 
indignation  bien  légitime,  et  je  le  fis  sortir  par  une  porte  de 
derrière  pour  le  dérober  à  une  indignation  bien  plus  redoutable, 
celle  du  peuple,  à  qui  la  nouvelle  était  déjà  parvenue.  »  —  On 
préludait  au  régime  de  la  liberté  révolutionnaire.  Au  reste, 
Malouet  lui-même  et  ses  amis  avaient  prêté  le  serment,  qu'ils 
croyaient  justifié  par  les  circonstances.Mirabeau,  naturellement, 
avait  juré  aussi,  mais  à  contre-cœur.  La  part  considérable  de 
fantasmagorie,  qui  se  mêlait  dans  les  esprits  à  un  enthousiasme 
sincère,  et  qui  les  poussait  aux  aventures,  à  l'abîme  peut-être,  si 
elle  servait  ses  passions,  répugnait  à  son  bon  sens.  —  La 
séance  fut  levée  vers  quatre  heures  et  demie. 

Le  21  juin  était  un  dimanche.  La  journée  se  passa  sans  événe- 
ment public,  mais  non  sans  conciliabules  et  sans  pourparlers. 
Une  grave  résolution  fut  prise.  Il  fut  convenu  avec  la  fraction 
du  clergé  qui  avait  voté  la  vérification  commune,  qu'elle  saisi- 
i*ait  la  première  occasion  de  venir  effectivement  prendre  séance 
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avec  les  députés  du  tiers.  Dans  la  nuit  du  21  au  22,  M.  deDreux- 
Brézé  fit  parvenir  à  Bailly  une  communication  qui  prouvait  com- 
bien les  craintes  d'une  dissolution  immédiate  et  violente  étaient 
chimériques.  Cette  communication  émanait  cette  fois  directement 
du  Roi,  qui  annonçait  au  président  du  tiers-état,  par  une  lettre 
écrite  et  signée  de  sa  main,  la  remise  au  mardi  23  de  la  séance 
royale.  Il  n'était  nullement  question  dans  cette  lettre  du  serment 
du  jeu  de  paume,  et  elle  ne  renfermait  aucune  interdiction  for- 
melle aux  députés  de  s'assembler  le  lundi  22.  On  se  hâta  de  pro- 
fiter de  cette  prétention  singulière  pour  opérer  la  réunion 
projetée  avec  le  clergé.  L'abbé  Jacob,  curé  de  la  paroisse  Saint- 
Louis,  malgré  ses  attaches  à  la  cour,  consentit  à  prêter  son 
église  pour  cette  séance.  A  onze  heures,  les  communes  se  réu- 
nirent dans  la  nef  en  Assemblée  nationale  sous  les  yeux  d'innom- 
brables spectateurs.  Bailly  communiqua  la  lettre  du  Roi  ;  on  lot 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  20,  et  on  reçut  le  serment  et  la 
signature  des  membres  qui  ne  s'étaient  point  trouvés  présents 
au  jeu  de  paume.  Vers  deux  heures,  la  fraction  du  clergé  déci- 
dée à  la  réunion  s'assembla  dans  le  chœur.  Après  l'appel  nomi- 
nal, renvoi  et  le  retour  d'une  députation  aux  communes,  les 
portes  du  sanctuaire  s'ouvrirent  et  les  membres  composant  la 
pluralité  du  premier  ordre,  ayant  à  leur  tête  les  archevêques  de 
Vienne  et  de  Bordeaux,  les  évêques  de  Chartres,  de  Rhodez  et 
de  Coutances,  firent  solennellement  leur  entrée  dans  la  nef,  au 
milieu  des  acclamations  et  des  applaudissements,  et  occupèrent 
les  places  de  préséance  qui  venaient  de  leur  être  réservées.  L'ar- 
chevêque de  Vienne  prononça  quelques  mots  simples  et  dignes, 
auxquels  Bailly  répondit  par  une  allocution  grave  et  pathétique, 
où  il  exprima  sa  peine  que  s  des  frères  d'un  autre  ordre  »  man- 
quassent encore  à  «  cette  auguste  famille,  »  et  où  il  célébra  en 
toute  candeur  «  ce  jour  de  bonheur...  le  plus  beau  jour  de  ma 
vie.  »  Target  proposa  de  faire  mettre  spécialement  sous  les  yeux 
de  Louis  XVI  la  liste  des  membres  du  clergé  qui  avaient  volé 
pour  la  délibération  commune,  parce  que,  dil-il,  «dans  ce  jour 
que  la  Providence  semble  avoir  voulu  rendre  plus  solennel  en 
convertissant  le  temple  de  la  religion  en  temple  de  la  patrie,  il 
n'est  point  d'événement  heureux  pour  elle,  qu'on  ne  doive  s'em- 
presser de  communiquer  au  meilleur  des  rois.  »  —  A  la  fin  de 
la  séance,  le  marquis  de  Blacons  et  le  comte  d'Agonst,  députés 
de  la  noblesse  du  Dauphiné,  se  présentèrent  pour  faire  vérifier 
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leurs  pouvoirs.  Ils  furent  naturellement  accueillis  avec  enthou- 
siasme. On  savait  qu'un  certain  nombre  de  membres  du  second 
ordre  étaient  disposés  à  suivre  leur  exemple.  Mais  la  seule  réu- 
nion aux  communes  de  la  majorité  du  clergé  achevait  de 
rendre  par  avance  tout  à  fait  fausses  et  dangereuses  Tattitude 
conseillée  à  Louis  XVI  par  M.  de  Barentin,  et  la  politique  qui 
devait  être  exposée  et,  croyait-il,  imposée  le  lendemain  aux 
États  généraux  parle  chef  de  la  monarchie. 


VI 


Le  mardi  33  juin,  les  avenues  et  rues  voisines  de  Thôtel  des 
Menus  étaient  remplies  d*une  foule  accourue  de  Versailles  et  de 
Paris  et  où  ne  manquaient  pas  les  agitateurs.  Le  gouvernement 
avait  fait  un  grand  déploiement  de  forces,  gardes-françaises  et 
suisses  et  gardes  de  la  prévôté.  Des  patrouilles  faisaient  mine  de 
dissiper  les  attroupements.  Dans  Tinti'oduction  des  députés, 
l'étiquette  fit  de  nouveau  commettre  une  insigne  maladresse.  Les 
membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  furent  introduits  par  la 
grande  porte  de  l'avenue  de  Paris.  Les  députés  du  tiers,  au  con- 
traire, avaient  été  prévenus  qu'ils  entreraient  dans  la  salle  des 
Ëtats  par  la  porte  dite  des  Chantiers  et  se  réuniraient  d'abord 
dans  une  petite  galerie  de  bois  qui  servait  de  vestibule.  Ils  y 
étaient  depuis  fort  longtemps  et  la  porte  demeurait  close. 
Comme  la  galerie    était   trop   étroite   et   que  beaucoup   de 
ourteux  s'étaient  mêlés  aux  députés,  un  assez  bon  nombre  de 
ceux-ci  stationnaient  dehors  par  un  mauvais  temps,  parapluies 
ouverts.  Bailly  fit  prévenir  le  grand-maître   des  cérémonies 
qu'il  allait  se  retirer  avec  les  communes.  M.  de  Dreux-Brézé 
vint  alors  et  introduisit  les  députés.  Il  répondit  aux  reproches  de 
Bailly  que  le  retard  avait  été  involontaire  et  causé  par  la  mort 
subite  d'un  secrétaire  du  Roi  auquel  on  avait  essayé  de  porter 
secours  '.  On  n'en  avait  pas  moins  blessé  des  hommes  fort  cha- 


1  La  noort  da  oe«acrétair»,  nommé  Pasaeret,  fut  attribuée  par  quelques* 
uns  au  saisissement  que  lui  auraient  causé  les  vociférations  de  la  foule 
contre  M.  de  Barentin,  qu'il  accompagnait.  Cf.  Taine,  La  Révolution,  t.  I, 
p.  46. 
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touilleux  et  déjà  très  surexcités.  Le  Roi  se  rendit  aux  États 
entre  deux  haies  de  soldais.  Sa  physionomie  contrastait  avec 
cet  appareil  militaire.  Plein  de  ses  bonnes  intentions,  il 
avait  la  figure  sereine  et  souriante  et  fut,  comme  d'ordinaire, 
acclamé  par  le  peuple.  L'accueil  fut  plus  froid  dans  la  salle 
où  les  députés  du  tiers  gardèrent  une  réserve  significative. 
On  en  avait  interdit  Paccès  au  public  et  les  tribunes  étaient 
vides.  Louis  XVI  prit  place  sur  son  trône,  environné  des  princes 
du  sang,  des  ducs  et  pairs,  du  capitaine  de  ses  gardes  et  de 
quelques  gardes  du  corps.  Les  ministres  étaient  à  leur  banc, 
sauf  Necker,  dont  on  remarqua  l'absence. 

Le  Roi  lut  un  discours  qui  faisait  partie  du  projet  primitif  du 
ministre  des  finances  et  qui  était  demeuré  tel  qu'il  avait  été 
rédigé  par  lui.  Ensuite  un  des  secrétaires  d'État  donna  lecture 
d'un  premier  document  intitulé  :  Déclaration  du  Roi  concer- 
nant la  présente  tenue  des  Etats  généraux.  Puis  le  Roi  reprit 
la  parole  et  annonça  une  seconde  déclaration,  dont  il  fut  donné 
lecture,  et  qui  avait  pour  titre  :  Déclaration  des  intentions  du 
Roi.  Elle  contenait  l'énumération  des  réformes  définitivement 
arrêtées  dans  les  conseils  de  la  Couronne.  Enfin,  Louis  XYI 
acheva  sa  communication  aux  États  par  les  paroles  suivantes, 
préparées  par  Necker,  comme  les  premières,  et  se  rattachant  à 
son  plan  depuis  modifié  : 

fic  Vous  venez,  Messieurs,  d'entendre  le  résultat  de  mes  disposi- 
tions et  de  mes  vues;  elles  sont  conformes  au  vif  désir  que  j'ai 
d'opérer  le  bien  public;  et  si,  par  une  fatalité  loin  de  ma  pensée, 
vous  m'abandonniez  dans  une  si  belle  entreprise,  seul,  je  ferai  le 
bien  de  mes  peuples  ;  seul,  je  me  considérerai  comme  leur  véritable 
représentant  ;  et  connaissant  vos  cahiers,  connaissant  l'accord  par- 
fait qui  existe  entre  le  vœu  le  plus  général  de  la  nation  et  mes  inten- 
tions bienfaisantes,  j'aurai  toute  la  confiance  que  doit  inspirer  une 
si  rare  harmonie,  et  je  marcherai  vers  le  but  auquel  je  veux  attein- 
dre avec  tout  le  courage  et  la  fermeté  qu'il  doit  m'inspirer. 

a  Réfléchissez,  Messieurs,  qu'aucun  de  vos  projets,  aucune  de  vos 
dispositions  ne  peuvent  avoir  force  de  loi  sans  mon  approbation 
spéciale.  Ainsi  je  suis  le  garant  naturel  de  vos  droits  respectif^  et 
tous  les  ordres  de  l'État  peuvent  se  reposer  sur  mon  équitable  impar- 
tialité. 

«  Toute  défiance  de  votre  part  serait  une  grande  injustice.  C'est 
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moi,  jusqu'à  présent,  qui  fais  tout  le  bonheur  de  mes  peuples  ;  et  il 
est  rare,  peut-être,  que  Tunique  ambition  d'un  souverain  soit  d'obte- 
nir de  ses  sujets  qu'ils  s'entendent  enfin  pour  accepter  ses  bienfaits.  » 

Le  Roi  conclut  par  cette  phrase  impérative  ajoutée  sous  l'ins- 
piration de  M.  de  Barenlin  : 

a  Je  vous  ordonne,  Messieure,  de  vous  séparer  tout  de  suite,  et  de 
TOUS  rendre  demain  matin  chacun  dans  les  chambres  affectées  à 
votre  ordre,  pour  y  reprendre  vos  séances.  J'ordonne,  en  consé- 
quence,au  grand-maître  des  cérémonies  de  faire  préparer  les  salles.  » 

Les  déclarations  royales  avaient  été  applaudies  par  la  majorité 
de  la  noblesse  et  par  une  partie  du  clergé.  Les  communes  étaient 
demeurées  mornes  et  silencieuses.  L'impression  générale  res- 
sentie par  elles  était  celle  d'un  triomphe  ménagé  par  la  Couronne 
aux  deux  ordres  supérieurs,  et  il  faut  reconnaître  que  telle  était 
bien  au  fond  l'intention,  non  pas  de  Louis  XVI,  mais  de  la  poli- 
tique qui  avait  inspiré  les  modifications  apportées  au  plan  de 
Necker  par  M.deBarentin.  Ces  modifications,  rapidement  juxta- 
posées aux  nombreuses  parties  conservées  du  projet  primitif, 
constituaient  un  ensemble  assez  incohérent  et  quelque  peu  con- 
tradictoire. Considérées  en  elles-mêmes  et  dans  leur  texte  for- 
mel, les  déclarations  du  23  juin  réalisaient,  sans  aucun  doute, 
un  progrès  immense  sur  l'état  de  choses  antérieur  et  ouvraient 
une  perspective  d'améliorations  pacifiques  dont  une  assemblée 
d'hommes  sages  aurait  pu  et  dû  se  contenter.  Mais  l'art  du  gou- 
vernement serait  trop  aisé  si  l'on  avait  toujours  affaire  à  des 
sages  et  qu'il  fût  possible  de  faire  abstraction  des  passions  et  des 
circonstances.  Les  idées  qui  avaient  dicté  les  additions  et  chan- 
gements de  M.  de  Barentin  au  projet  de  Necker,  comparées  aux 
circonstances  et  aux  passions  si  fortement  soulevées,  retardaient 
les  unes  de  plusieurs  mois,  les  autres  ôh  plusieurs  années,  et  la 
principale  retardait  de  plus  d'un  siècle.  Celle-ci  était  énoncée 
dans  Tarlicle  I*'  de  la  première  déclaration,  ainsi  conçu  :  a  Le  Roi 
veut  que  l'ancienne  distinction  des  trois  ordres  de  l'État  soit 
conservée  en  son  entier,comme  essentiellement  liée  à  la  constitu- 
tion de  son  royaume;  que  les  députés  librement  élus  par  chacun 
des  trois  ordres,  formant  trois  chambres,  délibérant  par  ordre, 
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et  pouvant,  avec  l'approbation  du  souverain,  convenir  de  déli- 
bérer eu  commun,  puissent  seuls  être  considérés  comme  formant 
le  corps  des  représentants  de  la  nation.  »  -r-  Au  mois  de  juin 
1789,  cette  affirmation  était  une  pure  chimère.  En  se  l'appro- 
priant, la  Royauté  se  sacrifiait  à  un  fantôme  et  bien  loin  de  ser- 
vir les  vrais  intérêts  du  peu  qui  subsistait  encore  d'aristocratie 
politique  en  France,  elle  s'enlevait  les  moyens  de  lui  communi- 
quer quelque  force  et  de  lui  rendre  un  rôle  vraiment  effectif  dans 
les  institutions  du  pays.  Cet  article  malencontreux  enlevait  tout 
effet  sur  fopinion  à  l'exhortation  du  Roi  aux  deux  premiers 
ordres,  conservée  du  plan  de  Necker,  de  se  réunir  avec  le  tiers 
en  une  délibération  commune  dans  les  affaires  concernant  le  bien 
général.  Contrairement  à  l'avis  du  ministre  des  finances,  la 
forme  de  constitution  à  donner  aux  futurs  États  généraux  était 
d'ailleurs  formellement  exceptée  par  l'article  VIII  des  affaires 
qui  pourraient  être  traitées  en  commun. 

Les  «  intentions  du  Roi  >  énoncées  dans  la  seconde  déclaration 
étaient  excellentes.  Le  projet  de  Necker  avait  ici  été  conservé  en 
très  grande  partie.  Mais  les  réformes  annoncées  étaient  depuis 
quelque  temps  déjà  considérées  comme  acquises  et  avaient  été, 
pour  ainsi  dire,  escomptées  par  l'opinion.  Aussi  fut-on  plus 
frappé  des  lacunes  que  l'on  remarqua  dans  la  déclaration  que 
des  concessions  qu'elle  renfermait.  La  périodicité  future  des 
Ëtats  généraux  n'y  était  point  expressément  énoncée,  comme 
l'aurait  voulu  le  ministre  des  finances,  et  il  est  certain  que  M.  de 
Barentin,  de  son  propre  aveu,  ne  voulait  à  aucun  prix  de  cette 
périodicité.  On  avait  retranché  du  projet  primitif  la  disposition 
relative  à  l'admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils  et 
militaires,  c'est-à-dire  celle  peut-être  à  laquelle  tenaient  le  plus 
les  classes  supérieures  et  moyennes  de  la  bourgeoisie,  auxquelles 
appartenaient,  pour  la  plupart,  les  députés  actuels  des  com- 
munes. «  Il  ne  faut  pas,  avait-on  dit  à  Necker  dans  la  discussion 
au  Conseil,  que  le  Roi  accorde  encore  cette  faveur  au  tiers-état.  » 
Ce  qui  est  singulier,  c'est  que,  du  moins  en  ce  qui  concernait 
les  grades  militaires,  M.  de  Barentin  lui-môme  paitageait  l'avis 
de  son  collègue  et  désirait  l'abrogation  de  l'ordonnance  de  1781, 
qui  les  avait  réservés  à  la  noblesse.  Mais  il  ne  laissa  pas  de  sou- 
tenir cette  idée  puérile,  qu'il  fit  malheureusement  partager  au 
Roi,  que  les  questions  relatives  à  l'organisation   de  l'armée 
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n'étant  nullement  du  ressort  des  États  généraux  et  dépendant 
uniquement  de  la  volonté  souveraine,  il  ne  devait  pas  en  être  fait 
mention,  môme  pour  annoncer  les  bonnes  intentions  du  mo- 
narque, dans  une  communication  officielle  aux  États.  Eolîn,  en 
ce  qui  concernait  les  droits  féodaux,  une  grave  imprudence  fut 
commise,  commune  celle-ci  à  Necker  et  à  M.  de  Barentin,  ce  fut 
de  leur  donner  ou  de  paraître  leur  donner  (car  il  y  avait  en  cela 
plus  d'apparence  fâcheuse  que  de  disposition  réelle  à  ne  tenir 
pas  compte  des  vœux  passionnés  des  paysans)  une  consécration 
nouvelle  en  ces  termes  absolus  ^  :  €  Toutes  les  propriétés  sans 
exception  seront  constamment  respectées,  et  Sa  Majesté  com- 
prend expressément  sous  le  nom  do  propriétés,  les  dîmes,  cens, 
rentes,  droits  et  devoirs  féodaux  et  seigneuriaux,  et  générale* 
znent  tous  les  droits  et  prérogatives  utiles  ou  honorifiques^  atta* 
chés  aux  terres  et  aux  fiefs,  ou  appartenant  aux  personnes.  > 
Cette  maladresse  préparait  à  la  Révolution  des  armes  terribles  ; 
elle  allait  tourner  à  son  profit  la  force  immense  des  masses 
rurales,  qui  avait  été  jusqu'fi  présent  acquise  à  la  Royauté. 

Après  rinjonction  adressée  aux  trois  ordres,  le  Roi  sortit  avec 
.son  cortège.  Les  dispositions  de  la  foule  avaient  changé.  Instruite 
par  des  billets  que  plusieurs  députés  avaient  fait  parvenir  à 
leurs  amis,  au  dehors,  et  par  un  mot  d'ordre  que  firent  circuler 
des  émissaires,  elle  demeura  silencieuse.  Le  cri  accoutumé  de 
Vive  te  Roi  l  ne  se  fit  point  entendre.  Louis  XVI  rentra  au  châ- 
teau péniblement  affecté.  La  plus  grande  partie  du  clergé  et  à 
peu  près  toute  la  noblesse  avaient  obéi  à  Tordre  royal  et  quitté 
la  salle  des  États.  Célébrant  leur  triomphe  avec  exubérance,  un 
grand  nombre  de  gentilshommes,  conduits  parle  duc  de  Lu.xem- 
bourg,  président  de  Tordre,  se  rendirent  en  corps  chez  le  comte 
d'Artois,  qui,  naturellement,  les  accueillit  avec  faveur.  Ils  allè- 
Tent  ensuite  chez  Monsieur.  Ce  prince,  observateur  avisé,  était 
inquiet  sur  les  résultats  de  la  journée.  Il  s'abstint  de  les  re- 
cevoir. La  Reine,  au  contraire,  chez  qui  ils  se  présentèrent 
ensuite,  leur  fit  un  accueil  des  plus  fiatteurs.  Elle  tenait  le  nou- 

^  Noua  sommes  persuadé  qu'en  réalité  Tidée  du  rachat  des  droits  féodaux 
n'était  nullement  exclue  ni  de  la  pensée  de  Louis  XVI,  ni  même  de  celle  de 
la  noblesse,  et  que  Ton  voulait  surtout,  en  affirmant  jusqu'à  Texcès  Tidée 
de  propriété,  écarter  le  dangereux  principe  de  la  suppression  sans  indem- 
nité. 
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veau  dauphin  entre  ses  bras  et  le  confia,  dit-elle,  au  dévouement 
de  la  noblesse.  Cette  imprudente  joie  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Elle  fit  place  bientôt  à  Tétonnement  et  à  l'effroi. 

A  la  fin  de  la  séance  du  22,  il  avait  étédécidé  que  TAssemblée 
demeurerait  réunie  le  23,  après  la  communication  du  Roi,  et 
reprendrait  immédiatement  le  cours  régulier  de  ses  séances. 
Malgré  Tinjonction  royale,  les  députés  des  communes  et  un  cer- 
tain nombre  d'ecclésiastiques  se  conformèrent  à  ce  programme 
et,  le  Roi  sorti,  demeurèrent  dans    la   salle,  non  sans  anxiété 
pourtant.  Après  quelque  temps,  M.  de  Dreux-Brézé  rentra.  Selon 
l'étiquette,  il  était  couvert,  comme  représentant  le  Roi.  Cette 
raison  était  ignorée  d'un  bon  nombre,  qui  crurent  à  une  marque  de 
dédain  de  sa  part  ;  il  y  eut  une  explosion  de  murmures  et  de  cla- 
meurs. On  lui  cria  de  se  découvrir.  Blessé,  il  répondit  par  quel- 
ques mots  trop  énergiques.  Mirabeau  alors  se  leva   et  lui  lança 
une  apostrophe  dont  les  termes,  embellis  par  lui-même  dans  son 
journal,  Pont  été  ensuite  davantage  par  la  légende  ;  ce  furent 
vraisemblablement  à  peu  près  ceux-ci  :  a  Monsieur,  vous  n'avez 
«ici  ni  place  ni  droit  déparier.  Si  l'on  vous  a  chargé  de  nous 
«  faire  sortir,  vous  devez  demander  des  ordres  pour  employer  la 
«  force.  Nous  sommes  ici  par  le  vœu  de  la  nation,  la  violence 
«  seule  pourra  nous  en  faire  déguerpir.  »  —  a  Je  ne  puis,  >  dit  M. 
de  Dreux-Brézé,  s'adressant  à  Bailly,  «  reconnaître  en  Monsieur 
<  de  Mirabeau  que  le  député  du  bailliage  d'Aix  et  non  l'organe  de 
«  l'Assemblée.  Mais  vous,  Monsieur,  vous  avez  entendu  l'ordre 
«  du  Roi  ?  »  —   <i  Monsieur,  répondit  Bailly,  l'Assemblée   s'est 
«  ajournée  après  la  séance  royale  :  je  ne  puis  la   séparer  sans 
c  qu'elle  ait  délibéré.  »  Et,  se  tournant  vers  le  groupe  de  ses  col- 
lègues placés  le  plus  près  de  lui,   il  ajouta  :  oc  Je  crois  que  la 
«  nation  assemblée  ne  peut  pas  recevoir  d'ordres,  i  —  «  Est-ce 
«  bien  là  votre  réponse,  reprit  M.  de  Dreux-Brézé,  et  puis-je  en 
«  faire  part  au  Roi  ?  :d  —  c  Oui,  Monsieur,  répliqua  Bailly.  b  — 
M.  de  Dreux-Brézé  se  retira  et  se  rendit  au  château.   Quand  il 
eut  rendu  compte  au  Roi  de  sa  mission,  Louis  XVI  se  promena 
sans  parler  pendant  quelques  minutes;  puis,  voyant  qu'on  atten- 
dait ses  ordres,  il  dit  avec  le  ton  d'un  homme  fatigué  d'affaires 
importunes  :  c  Eh  bien  !  s'ils  ne  veulent  pas  quitter  leur  salle, 
qu'on  les  y  laisse.  > 
La  délibération  de  l'Assemblée  ne  fut  troublée   que  par  les 
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ouvriers  qui  furent  envoyés,  comme  si  la  salle  était  vide,  pour 
enlever  l'appareil  de  la  séance  royale.  Mais  Bailly  leur  ordonna 
de  suspendre  leur  travail  et  ils  obéirent.  Un  débat  s'engagea 
sur  la  conduite  à  tenir.  Plusieurs  orateurs  y  prirent  part,  notam- 
ment Barnave,  qui  soutint  que  les  résolutions  arrêtées  jusqu'ici 
par  l'Assemblée  n'ayant  point  un  caractère  proprement  législatif, 
n'étaient  point ide  celles  qui  exigeaient  la  sanction  royale,  et 
Sieyès,  qui  termina  son  discours  par  ces  paroles  devenues  célè- 
bres: a  Vous  êtes  aujourd'hui  ce  que  vous  étiez  hier.  id  L'Assem- 
blée déclara  à  l'unanimité  qu'elle  persistait  dans  ses  arrêtés  pré- 
cédents. Mirabeau  présenta  ensuite  une  motion  qni  fut  d'abord 
contestée  par  Bailly  lui-même,  mais  qui  finalement  fut  adoptée 
par  493  voix  contre  34  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  personne  de  chaque  dé- 
puté est  Inviolable  ;  que  tous  particuliers,  toutes  corporations,  tri- 
bunal, cour  ou  commission,  qui  oseraient,  pendant  ou  après  la  pré- 
sente session,  poursuivre,  rechercher,  arrêter  ou  faire  arrêter, 
détenir  ou  faire  détenir  un  député,  pour  raisons  d'aucunes  proposi- 
tions, avis,  opinions  ou  discours  par  lui  faits  aux  États  généraux, 
de  même  que  toutes  personnes  qui  prêteraient  leur  ministère  à  aucun 
des  dits  attentats,  de  quelque  part  qu'ils  fussent  ordonnés,  sont  infâ- 
mes et  traîtres  envers  la  nation,  et  coupables  de  crimes  capitaux. 
L'Assemblée  nationale  arrête  que  dans  les  cas  susdits  elle  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  rechercher,  poursuivre  et  punir 
ceux  qui  en  seront  les  auteurs,  instigateurs  ou  exécuteurs.  » 

Après  cette  mesure  de  guerre,  dont  le  contraste  est  frappant 
avec  la  bonhomie  fatiguée  de  Louis  XVI  et  le  peu  de  consistance 
des  dispositions  prises  par  ses  conseillers,  l'Assemblée  s'ajourna 
au  lendemain  à  9  heures. 

La  foule  qui  se  pressait  aux  abords  de  l'hôtel  des  Menus 
acclama  les  députés  à  leur  sortie.  Elle  grossissait  d'heure  en 
heure  et  encombrait  les  rues  de  Versailles  de  ses  vagues  hou- 
leuses. Le  bruit  de  la  démission  ou  même  du  renvoi  de  Necker 
y  circulait  et  y  était  commenté  avec  passion.  Il  recouvra  du 
coup  toute  sa  popularité.  A  un  moment  donné,  cinq  à  six  mille 
personnes  se  portèrent  soudain  en  masse  vers  l'hôtel  du  direc- 
teur général  des  finances,  qui  était  une  dépendance  du  château. 
Elles  criaient  :  Vive  Necker!  vive  le  Uers-élat  !  à  bas  les  aris- 
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locrates  !  Les  troupes,  moralement  mal  disposées  et  d'ailleurs 
sans  ordres  précis,laissaient  maintenant  tout  faire.  On  ne  prit  mê- 
me pas  la  précaution  de  fermer  les  grilles  du  palais.  La  foule  se 
répandit  dans  les  cours  et  sur  la  terrasse  et  ses  clameurs  reten- 
tirent jusqu'aux  oreilles  de  la  Reine  qui,  alarmée,  passa  précipi- 
tamment chez  le  Roi  et  lui  conseilla  avec  instance  de  faire  appe- 
ler Necker,  Celui-ci,  après  le  Iriomphe  de  ses  adversaires  dans 
le  Conseil,  avait  été  en  proie  à  ses  hésitations  habituelles.  Son 
intention  cependant  était  de  se  retirer  du  ministère,  mais  seule- 
ment après  la  tenue  de  la  séance  royale.  11  voulait  d'ailleurs 
assister  à  cette  séance  et,  le  23  juin,  sa  voiture  l'attendait  tout 
attelée  pour  l'y  conduire.  Mais  M"*  Necker  et  M"®  de  Staël,  se  je- 
tant à  ses  pieds,  le  conjurèrent  avec  larmes  de  montrer  plus  de 
caractère,  de  ne  point  contribuer  à  la  victoire  de  M.  de  Barenlin 
et  de  ses  autres  ennemis  de  la  cour.  Il  se  rendit  à  leurs  prières  et 
l'équipage  fut  congédié.  Après  la  séance,  il  adressa  au  Roi  sa 
démission.  M.  de  Montmorin,  représentant  le  mauvais  effet  pro- 
duit par  les  déclarations  lues  aux  États,  conseilla  fortement  aa 
Roi  de  ne  point  l'accepter  et  son  avis  eut  d'autant  plus  de  succès 
que  M.  de  Barentin  lui-même,  dans  une  toute  autre  intention, 
avait  d'avance  engagé  le  Roi  à  conserver  momentanément,  môme 
malgré  lui,  le  directeur  général  des  finances.  Louis  XVI  con- 
sentit donc  sans  peine  à  mander  Necker  auprès  de  lui,  en  pré- 
sence de  la  Reine,  et  tous  deux  Tinvitèrent  d'une  &Qon  pres- 
sante à  ne  point  abandonner  sa  place  dans  le  gouvernement.  Tout 
radieux  de  la  situation  prépondérante  que  les  événements  lui 
rendaient  et  mû  d'ailleurs  par  un  sentiment  de  délicatesse,  dont 
il  est  juste  de  lui  tenir  compte,  il  ne  fit  point  de  difficultés  ni 
de  conditions  formelles.  Le  Roi,  sans  prendre  un  parti  définitif, 
se  montrait  disposé  à  laisser  tomber  en  désuétude  ce  qui,âansles 
actes  de  ce  jour,  avait  si  fort  choqué  le  tiers-état,  mais,  ne  vou- 
lant point  sacrifier  de  fidèles  serviteurs,  il  refusait  de  se  séparer 
de  MM.  de  Barentin  et  de  Villedeuil. Necker,  pour  rentrer  à  son 
hôtel,  traversa  les  cours  du  château,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments et  des  hommages  de  la  foule.  Un  grand  nombre  de  dépu- 
tés accoururent  bientôt  chez  lui.  Il  les  exhorta  à  la  modération 
et  à  la  confiance,  les  suppliant  d'agir  de  telle  sorte  que  le  Roi  de 
son  côté  se  fiât  aux  États  généraux.  Les  démonstrations  de  joie 
du  peuple  se  prolongèrent  fort  avant  dans  la  soirée.    Elles  ne 
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furent  pas  uniquement  pacifiques.  Plusieurs  membres  de  la 
noblesse  furent  insultés.  L'archevêque  de  Paris,  attaqué  par  un 
attroupement,  n'eut  que  le  temps  de  se  jeter  dans  l'église  Saint- 
Louis.  Une  vive  agitation  avait  régné  aussi  toute  la  journée  dans 
la  capitale.  Un  grand  nombre  de  personnes  s'étaient  précipitées 
dans  les  bureaux  de  la  Caisse  d'escompte  pour  échanger  leurs 
billets.  Les  clubs  du  Palais-Royal  avaient  redoublé  de  violence. 
On  y  avait  parlé  de  marcher  sur  Versailles  pour  mettre  la  cour 
et  les  aristocrates  à  la  raison* 

La  situation  politique  demeurait  équivoque.  Mais  Necker 
espérait;  grâce  à  son  influence  reconquise  à  la  fois  sur  le  tiers- 
état  et  sur  l'esprit  du  Roi,  amener  peu  à  peu  entre  la  Couronne 
et  l'Assemblée  une  transaction  honorable.  A,  la  séance  du  24^ 
Bailiy  communiqua  à  ses  collègues  l'expédition  oflidelle  qu'il 
avait  reçue  des  déclarations  royales.  L'Assemblée,  rejetant  l'avis 
de  ceux  de  ses  membres  qui  proposaient  de  déclarer  expressé- 
meut  qu'elle  ne  leur  reconnaissait  aucune  force  obligatoire,  se 
borna  à  en  ordonner  l'annexion  à  son  procès- verbal.  Le  dernier 
article  de  la  première  déclaration,  lequel  figurait  d^à  dans  le 
projet  de  Necker  et  était  conforme  à  ses  vues,  édictait  au  nom  du 
c  bon  ordre,  i»  de  la  «  décence  »  et  de  la  c  liberté  môme  des 
suffrages  »,  la  défense  expresse  a  qu'aucune  personne,  autre  que 
les  membres  des  trois  ordres  composant  les  États  généraux, 
puissent  assister  à  leurs  délibérations,  soit  qu'ils  les  prennent 
en  commun  ou  séparément.  »  Les  mesures  militaires  prises 
le  23  pour  assurer  Texécution  de  cette  interdiction  furent  main- 
nues  les  jours  suivants.  Mais  la  consigne  donnée  aux  gardes  fut 
mal  observée  et  le  gouvernement  y  tint  si  peu  la  main  que, 
comme  le  raconte  Bailiy  lui-même,  non  seulement  les  députés, 
mais  aussi  les  gardes  faisaient  entrer  dans  la  salle  des  personnes 
étrangères  aux  États,  et  qu'il  y  avait  toujours  aux  séances  plus 
de  six  cents  spectateurs.  Bien  plus,  le  26,  TAssemblée  ne  crai- 
gnit point  de  recevoir  officiellement  deux  députations,  Tune  des 
électeurs  du  tiers-état  de  Paris,  et  l'autre,  chose  plus  grave,  des 
clubs  du  Palais-Royal,  qui  lui  envoyaient  une  adresse  couverte 
de  plusieurs  milliers  de  signatures.  L'autorité  ne  mit  aucun 
obstacle  à  leur  admission.  Inquiet  des  progrès  du  désordre  et 
ayant  repris,  par  suite  de  l'échec  de  la  séance  royale,  quelque 
espoir  de  se  faire  accueillir,  un  jour  ou  l'autre,  dans  les  conseils 
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du  gouvernement,  Mirabeau,  le  27  juin,  prononça  un  discours 
contre  les  agitations  et  le  tumulte,  qui  ne  servent,  dit-il,  que 
les  ennemis  de  la  liberté,  conjura  ses  collègues  de  calmer  le 
peuple,  «  de  le  sauver  des  excès  que  pourrait  produire  Tivresse 
d'un  zèle  furieux  i^  et  proposa  dans  ce  sens  un  projet  d'adresse 
aux  Français. 

Après  comme  avant  le  23  juin,  la  question  capitale  était  celle 
de  la  réunion  des  ordres.  Necker  travailla  de  son  mieux  à  la 
résoudre  et  trouva  d'utiles  auxiliaires  dans  le  sein  même  de  la 
noblesse.  Dès  le  24,  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  proposa  à 
ses  collègues  de  se  rendre  dans  la  salle  commune.  Sa  motion, 
que  le  comte  de  Lally-ToUendal  appuya  par  des  considérations 
fort  sages,  fut  combattue  par  D'Esprémesnil  et  par  Gazalès. 
Après  un  débat  orageux,  elle  fut  repoussée  par  la  question  préa- 
lable. Mais  le  lendemain,  quarante-six  gentilshommes  et,  avec 
eux,  le  duc  d'Orléans,  allèrent  prendre  séance  à  côté  du  tiers  et 
le  nombre  des  adhérents  à  cette  minorité  augmenta  les  jours 
suivants.  L'archevêque  de  Vienne  proposa  aussi,  le  24,  à  la 
chambre  du  clergé,  la  réunion  immédiate.  Cette  proposition, 
combattue  par  l'archevêque  de  Paris,  fut  adoptée  par  la  majorité, 
qui  l'exécuta  sur-le-champ.  La  minorité,  jugeant  cette  décision 
illégale,  continua  de  délibérer  en  chambre  séparée.  L'archevêque 
de  Paris  faillit,  le  25,  être  victime  de  ses  convictions  politiques. 
Sa  voiture  fut  attaquée  à  coups  de  pierres,  un  ecclésiastique 
blessé  à  son  côté,  et  ce  ne  fut  que  grâce  à  la  vitesse  de  ses  che- 
vaux qu'il  put  arriver  jusqu'à  sa  demeure.  Il  y  fut  bientôt  as55ailli 
par  une  populace  furieuse,  qu'excitaient  des  agitateurs  et  même 
quelques  députés,  gens  de  la  lie  du  club  breton.  Les  détache- 
ments de  troupe  qui  furent  envoyés  pour  le  dégager  agirent  avec 
la  mollesse  devenue  habituelle  à  la  force  publique.  L'archevêque 
ne  réussit  à  calmer  la  foule  qu'en  promettant  d'aller  le  lende- 
main siéger  à  T Assemblée  nationale.  Dès  que  l'archevêque  de 
Bordeaux,  ami  de  Necker,  et  l'un  des  chefs  de  la  fraction  du 
clergé  déjà  réunie  au  tier^,  eut  connaissance  de  cet  engagement, 
il  alla,  par  une  démarche  qui  l'honorait,  représenter  à  son  col- 
lègue qu'un  tel  engagement  était  nul  et  qu'en  tenant  sa  pro- 
messe il  créerait  un  précédent  très  dangereux  et  donnerait  aux 
factieux  un  encouragement  déplorable.  Mais  aux  vertus  d'un 
apôtre  M»'  de  Juigné  joignait  la  loyauté  chevaleresque  d'un 


LE  SERMENT  BU  JEU  DE  PAUME.  545 

gentilhomme.  Sa  parole  était  donnée  ;  il  ne  jqgea  pas  à  pro- 
pos de  la  reprendre.  Le  26  juin,  il  vint  soumettre  ses  pouvoirs  à  la 
vérification  commune. On  savait  que^durant  le  dernier  hiver,  son 
inépuisable  charité  avait  nourri  une  partie  de  la  population  pa- 
risienne et  peut-être  quelques-uns  des  assaillants  de  la  veille.  Il 
fut  accueilli  avec  un  attendrissement  universel.  En  ménageant 
les  scrupules  de  leur  conscience  et,  si  Ton  veut,  leurs  erreurs  et 
leurs  préjugés  politiques,  quel  concours  une  assemblée  sage 
n'aurait-elle  pas  pu  attendre  de  pareils  hommes  pour  la  régéné- 
ration du  royaume  et  l'établissement  de  la  France  nouvelle  ! 

Necker  fit  valoir  auprès  du  Roi  les  funestes  conséquences  de 
la  division  prolongée  des  ordres  et  les  dangers  de  l'agitation  me- 
naçante qui  croissait  à  Paris  et  à  Versailles.  La  Reine  et  le 
comte  d'Artois,  effrayés  de  cette  agitation,  que  les  forces  dont 
on  disposait  en  ce  moment  élaient  impuissantes  à  contenir,  ap- 
puyèrent dans  le  môme  sens,  malgré  l'opposition  de  M.  de 
Barentin.  Ce  fut  en  leur  présence  que,  dans  la  matinée  du  27 
juin,  Louis  XYl  remit  en  personne,  au  cardinal  de  la  Rochefou- 
cauld et  au  duc  de  Luxembourg,  présidents  des  chambres  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  des  lettres  où,  sans  rétracter  expressé- 
ment les  actes  du  23  juin  et  en  se  référant  môme,  par  voie  d'al- 
lusion, à  l'exhortation  qui  y  était  contenue,  il  invitait  d'une 
manière  formelle  les  deux  premiers  ordres  à  se  joindre  sur-le- 
champ  au  troisième  pour  travailler  au  bien  général  du  royaume. 
La  fraction  du  clergé  demeurée  en  chambre  séparée  décida  aus- 
sitôt d'acquiescer  au  désir  du  Roi,  mais  en  subordonnant  Teffet 
de  cette  décision  à  l'acquiescement  de  la  noblesse.  On  eut  la 
plus  grande  peine  à  obtenir  celui-ci.  D'Esprémesnilet  Cazalès  s'y 
opposèrent  avec  véhémence.  Louis  XVI  envoya  une  seconde 
lettre,  plus  impérative,  et  en  môme  temps  le  comte  d'Artois  lui- 
même  écrivit  au  duc  de  Luxembourg  qu'une  plus  longue  hésita- 
tion mettrait  en  péril  la  personne  du  Roi.  «  Messieurs,  s'écria  le 
duc,  il  ne  s'agit  plus  de  délibérer,  il  s'agit  de  sauver  le  Roi  et  la 
patrie.  i>  Tous  les  gentilshommes  se  levèrent  alors  en  tumulte  et 
la  réunion  fut  décidée.  Elle  s'accomplit  le  môme  jour,  27  juin,  et 
donna  lieu,  dans  Versailles  et  dans  Paris,  à  un  élan  d'enthou- 
siasme qui  fut  peu  durable.  La  noblesse  eut  le  tort  de  manifes- 
ter ouvertement  ses  regrets  et  sa  mauvaise  humeur.  Une  série 
de  protestations  et  de  réserves  fut,  de  séance  en  séance,  présen- 
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tée  à  TAssemblée.Un  grand  nombre  de  gentilshommes  continuè- 
rent de  tenir,  dans  la  salle  de  leur  ordre,  des  réunions  particu* 
lières.  Le  3  juillet,  à  la  majorité  de  quatre-vingt-neuf  voix  sur 
cent  trente-huit  présents,  ils  adoptèrent  une  déclaration  portant 
qulis  ne  cessaient  point  de  regarder  comme  maximes  inviola- 
bles et  constitutionnelles,  la  distinction  et  Tindépeudance  des 
ordres  et  la  forme  de  voter  par  ordre.   Cependant  l'Assemblée 
avait  achevé,  le  2  juillet,  La  vérification  générale  des  pouvoirs. 
Elle  constitua  alors  son  bureau  définitif.  Le  duc  d'Orléans  fut  élu 
président,  mais  il  avait  été  convenu  d'avance  qu'il  n'accepterait 
point.  L'archevêque  de  Vienne  fut  nommé  en  sa  place.  Les  pou- 
voirs du  président  ne  devaient  durer  que  quinze  jours.  Les  secré- 
taires, élus  pour  un  mois,  furent  l'abbé  Grégoire,   Mounier,  le 
comte  de  Lally-Tollendal,  Le  Chapelier,  l'abbé  Sieyès  et  le  comte 
de  Clermont-Tonnerre.  Le  6  juillet,  sur  la  proposition  de  Mou- 
nier, une  commission  de  trente  membres  fut  nommée   par  les 
bureaux  pour  préparer  le  plan  du  travail  sur  la  Constitution.  La 
majorité  de  TAssembiée  était  résolue  à  tenir  pour  non  avenues 
les  déclarations  du  23  juin. 

Marius  Sepet. 


MÉLANGES 


I 

L'ORIGINE  FRANÇAISE  DE  GUY  D'AREZZO. 


Il  est  peu  de  personnages  dont  le  nom  soit  plus  célèbre  et  l'histoire 
moins  certaine  que  le  nom  et  l'histoire  de  Guy  d'Arezzo.  Actuelle- 
ment comme,  au  xvii«  siècle,  tout  ce  qui  concerne  sa  vie  et  le  rôle 
qu'il  a  joué  demeure  enveloppé  d'épaisses  ténèbres^.  Ce  n'est  pas 
qu'il  ait  été  négligé  par  les  auteurs  qui  se  sont  appliqués  à  écrire  la 
vie  des  muaiciens  célèbres  ;  mais  jusqu'à  présent  on  ne  possédait  que 
deux  docun^ents  authentiques,  insuffisants  à  eux  seuls  pour  permettre 
d'établir  d'une  façon  sûre  toute  la  suite  de  son  existence,  savoir,  les 
deux  lettres  de  Guy  lui-môme,  l'une  à  i'évéque  Théodald  d'Arezzo 
servant  de  dédicace  au  Micrologue^  l'autre  adressée  au  moine  Michel 
après  la  réception,  honorable  faite  à  l'auteur  par  le  pape  Jean  XIX  *. 
Or,  voici  tout  ce  qu'on  pouvait  légitimement  déduire  de  ces  deux 
écrits. 

D'abord  Guy  fut  moine.  La  première  fois  que  nous  le  rencon- 
trons, c'est  à  Arezzo,  à  l'époque  où  Tévéque  Théodald  venait  d'ache- 
ver la  nouvelle  cathédrale  de  Saint-Donat,  commencée  par  son 
prédécesseur  Albert^  c'est-à-dire  vers  l'année  1026.  Guy  songeait 
alors  à  se  consacrer  exclusivement,  à  la  vie  solitaire,  quand  les  ins- 
tances de  Théodald  l'obligèrent  à  reprendre,  en  faveur  des  enfants  de 
chœur  et  des  clercs  d'Arezzo, les  laçons  de. chant  qu'il  avait  toujours 
aimé  à  donner,  sans  préjudice  de  ses  autres  occupations.  On  connaît 
les  merveilleux  résultais  de  la  méthode  inventée  par  lui,  et  Tétonne- 
ment  universel  qu'ils  excitèrent,  gn  un  mois  &e3  élèves  parvenaient 

1  «  Ea  quae  pertinent  ad  vitam  yioesqae  Guidonis  Arretini  monachit 
densis  omnino  tenebris  sunt  respersa.  »  Annal,  CatnaldiU»  ad. an.  1034, 
n.  2.  • 

a  Migne,  <3XLÏ,  379  et  423. 
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à  apprendre  ce  que  d'autres  n'auraient  jamais  pu  faire  en  cent  ans. 
Guy  voulut  joindre  à  ses  enseignements  oraux  un  traité  écrit  qu'il  in- 
titula le  Micrologue,  et  qu'il  dédia  à  son  bienfaiteur  Théodald. 
Mais  bientôt  sa  renommée  dépassa  les  limites  de  la  Toscane.  Le  pape 
Jean  XIX  (janvier  1033)  manda  à  Rome  le  chautre  si  fameux,  et  Guy 
partit  en  compagnie  de  l'abbé  Grimoald  et  de  Pierre,  prévôt  du  cha- 
pitre d'Arezzo  II  eut  soin  d'emporter  avec  lui  un  Antiphonaire  noté 
d'après  sa  méthode.  Le  pape  se  réjouit  beaucoup  de  son  arrivée, 
causa  longuement  avec  lui,  et  lui  posa  une  foule  de  questions.  Il  ne 
pouvait  se  lasser  de  feuilleter  cet  Antiphonaire  qui  lui  semblait  un 
prodige  ;  il  rumina  à  loisir  les  régies  placées  en  tête  du  recueil. 
Bref,  il  ne  voulut  pas  lever  la  séance  avant  d'avoir  expérimenté 
lui-même  ce  qn'il  ne  pouvait  croire  des  autres,  en  chantant  tout  seul 
un  passage  qu'il  n'avait  jamais  entendu.  Tant  de  succès  semblait  de 
nature  à  fixer  Guy  à  Rome  :  mais  on  était  alors  en  été,  et  l'insalu- 
brité du  climat  le  contraignit  à  quitter  la  ville,  non  sans  avoir  promis 
au  pape  et  à  ses  clercs  de  revenir  l'hiver  suivant  pour  les  initier  à 
son  sytème  d'une  façon  plus  complète.  Sur  ces  entrefaites,  et  vrai- 
semblablement à  Rome  même  ou  non  loin  de  là,  Guy  rendit  visite  à 
son  homonyme  le  saint  abbé  de  Pompose.  Peut-être  avec  une  certaine 
fierté  lui  fit-il  part  de  son  récent  triomphe  ;  en  tout  cas  il  lui  montra 
à  lui  aussi  le  magique  Antiphonaire,  et  la  vue  seule  de  ce  livre  lui 
valut  l'approbation  et  la  confiance  de  l'abbé,  qui  témoigna  son  regret 
de  s'être  laissé  précédemment  surprendre  par  des  envieux.  Mais,  en 
homme  de  Dieu,  il  ne  manqua  pas  de  remontrer  au  musicien  qu  il  lui 
fallait  aussi  songer  à  son  âme.  «  Vous  êtes  moine,  lui  dit-il,  et  la  vie 
du  cloître  est  pour  vous  préférable  au  séjour  dans  les  ôvêchés  :  pour- 
quoi ne  viendriez-vous  pas  à  Pompose  ?  »  Guy  se  laissa  persuader 
sans  peine.  Presque  tous  les  évéques  étaient  alors  entachés  de  la 
lèpre  de  la  simonie  :  la  discipline  ecclésiastique  ne  s'observait  plus 
guère  que  dans  les  monastères  ;  et,  entre  tous  ceux  d'Italie,  aucun 
n'était  alors  plus  célèbre  que  Pompose,  élevé  à  l'apogée  de  la  gloire 
par  le  zèle  et  la  sainteté  de  son  abbé.  De  plus,  le  chantre  d*Arezzo 
avait  dû  déjà  séjourner  quelque  temps  à  Pompose  :  c'est  là  qu'il 
avait  connu  le  moine  Michel  «  son  bienheureux  et  très  doux  frère  », 
le  prieur  dom  Martin,  qui  s'était  montré  son  principal  soutien,  et  sur- 
tout ce  frère  Pierre  qu'il  avait  jadis  «  nourri  du  lait  »  de  ses  ensei' 
gnements.  Cédant  donc  aux  prières  de  l'abbé  Guy,  il  avait  résolu 
d'illustrer  Pompose  par  ses  travaux  et  d'y  vivre  en  moine  avec  des 
moines.  Mais  empêché  de  réaliser  pour  lors  ce  dessein,  il  envoyait  à 
Michel  son  traité  Be  ignoto  Cantu,  quand  l'histoire  soudain  le  perd 
de  vue.  Seulement,  une  tradition  accréditée  parmi  les  Camaldules  le 
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fait  mourir  le  17  mai  1050,  ermite  et  même  supérieur  de  Fonta- 
vellane  en  Ombrie.  On  voyait  encore  au  xvii*  siècle,  dans  le  réfec- 
toire de  ce  monastère,  un  portrait  de  Guy  avec  l'inscription  :  BecUtis 
Guido  Arreiirms  inventor  mitsicae.  Quoiqu'il  en  soit  do  cette  tradi- 
tion, il  paraît  difficile  de  refuser  à  Guy  les  deux  titres  d'ermite  et  de 
bienheureux  que  lui  donne  Domnizo  un  demi-siècle  après,  dans  sa  vie 
de  la  comtesse  Mathilde  ^ 

Ces  quelques  traits  nous  révèlent  sans  doute  en  Guy  une  person- 
nalité des  plus  attachantes  :  mais  aussi  ils  laissent  place  à  bien  des 
questions,  notamment  pour  tout  le  temps  qui  précéda  la  première 
manifestation  de  son  talent  à  Técole  d'Arezzo.  Parmi  ces  questions, 
deux  surtout  sont  de  nature  à  intriguer  l'historien.  D*où  était  Guy  î 
Où  avait-il  elnbrassé  la  vie  monastique  ? 

On  l'appelle  communément  Guy  d'Arezzo,  et  cinquante-trois  manus- 
crits, paraît-il,  le  désignent  ainsi  *.  Mais  qui  ne  sait  qu'un  nom  de 
lien,  accolé  à  celui  d'un  personnage  quelconque,  désigne  parfois  un 
tout  autre  endroit  que  celui  de  sa  naissance  ?  Pour  n'en  citer  qu'un 
exemple,  nous  avons  déjà  mentionné  son  contemporain,  saint  Guy  de 
Pompose,  nommé  ainsi  non  de  sa  patrie,  qui  fut  Ravenne,  mais  du 
monastère  qu'il  illustra  par  son  administration.  En  outre,  une  expres- 
sion de  la  lettre  à  Michel  m'a  toujours  empêché  de  voir  dans  Arezzo 
la  patrie  de  Guy.  Dès  les  premiers  mots,  celui-ci,  après  avoir  fait 
allusion  aux  persécutions  que  lui  a  values  son  mérite,passant  en  revue 
tous  les  résultats  des  mesquines  jalousies  dont  il  a  été  jusque-là 
l'objet,  constate  qu'il  est  exilé,  et  exilé  bien  loin  de  la  patrie,  proZia?» 
finibus  exulatum.  Et  dans  quelles  circonstances  parle-t-il  de  cet 
exil  ?  Près  de  Rome,  non  loin  d'Arezzo,  au  moment  où,  «  après  de 
nombreuses  tempêtes,  le  calme  si  longtemps  désiré  venait  de  repa- 
raître. »  Car  s'il  avait  quitté  Arezzo,  c'était  non  pour  un  exil  loin- 
tain, mais  pour  aller  recueillir  à  Rome  les  honneurs  et  la  gloire. 
Ainsi,  tout  près  de  Rome  et  d'Arezzo,  Guy  était  donc  loin  de  sa  patrie. 
Et  qui  pourrait  dire  jusqu'où  il  convient  d'étendre  la  portée  de  cette 
expression,  proîixis  finibus  ? 

Quant  au  monastère  où  Guy  fit  d'abord  profession,  on  dit  et  Ton 
répète  avec  assurance  que  ce  fut  Pompose,  près  de  Ferrare.  Mais  où 
en  trouver  la  preuve  ?  Guy  avait  été  en  rapport  avec  les  moines  de 
Pompose  ;  il  leur  avait  fait  connaître  sa  méthode  :  est-ce  assez  pour 
garantir  qu'il  fut  réellement  moine  de  ce  monastère?  Mittarelli  se 
déclare  peu  convaincu  '.  Il  serait  étrange,  en  effet,  au  cas  que  Guy 

1  Annal,  Camald,,  loc,  cit. 

*  Fétis,  Biogr.  des  Musiciens,  t.  IV,  p.  451. 

^  «  Haec  tamen,  ut  ingénue  fateamur,  tanti  non  sunt,  ut  évinçant  Gui- 
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ait  -été  réellement  son  sujet  par  la  profession,  de  voir  Vsttfhé  de  Pom- 
pose  se  borner  à  conseiller  au  moine  musicien  de  «  préférer  les  mo- 
nastères aux  évêchés.  »  Il  eût  eu  pleinement  le  droit  et  le  devoir  de 
le  rappeler  à  son  yœu  de  stabilité  ;  et  Guy  lui-mèmb  eût  sflns  doute 
trouvé  dans  sa  conscience  de  plus  graves  raisons  pour  se  retirer  à 
Pompose,  que  la  prépondérance  exercée  alors  par  ce  'monastère,  et 
le  désir  de  l'illustrer  par  de  glorieux  travaux. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand,  au  cours  d'un  voyage  littéraire  en 
France  et  en  Angleterre,  je  découvris  plusieurs  documents  inédits  *, 
dont  l'ensemble  permet,  ce  me  semble,  de  résoudred'une  façon  assev 
sûre  le  double  problème  posé  plus  haut.  Ces  documents  sont  : 

1<>  Deux  passages  inédits  de  Guy,  extraits  d'un  manuscrit  anglais: 
une  Préface  au  Micrologue,  et  on  Prologue  aux  Reçulm  Shythmica^  K 
Dans  la  première  pièce,  l'auteur  nous  apprend  qu'il  est  déjà  parvenu 
à  Page  où  viennent  les  cheveux  blancs.  Après  l'interminable  série 
d'orages  auxquels  il  avait  été  jusqu'alors  en  butte,  il  ne  songeait  qu'à 
vaquer  dans  la  solitude  au  service  de  Dieu.  Mais  l'autorité  du  pon- 
tife Théodald  est  venue  le  rappeler  à  ses  anciennes  études,  en  le 
priant  de  faire  contribuer  à  Tutitité  commune  ce  qu^il  avait  appris  en 
fait  de  musique,  durant  tout  le  temps  passé  par  lui  dans  les  pays  du 
Nord,  Guy  n'a  pu  se  soustraire  au  désir  de  celui  auquel  il  est  rede- 
vable «  d'un  si  grand  bienfait  '.  »  Dans  la  seconde  pièce,  il  se  plaint 
d'être  toiyoars  victime  de  Tenvie,  lui  qui  n'a  diantre  crime  à  se 
reprocher  que  d'avoir  voulu  mettre  Part  du  chant  à  la  portée  des 
petits  et  des  simples,  en  laissant  de  côté  les  arguments  parement 
théoriques  jusqu'alors  en  usage  dans  les  écoles.  En  même  temps,  9 
fait  connaître  le  nom  d'un  de  ses  détracteurs,  Léon,  doyen  de  Pavie, 
homme  de  grande  science  d'ailleurs,  mais  assez  pauvre  musicTea  \ 

^  Plusieurs  textes  tirés  de  deux  manuscrits  du  Kiti^  Muséum 
et  d'un  autre  de  la  Bodtéiemie^  dans  lesquels,  à  la  suite  de  Boèce  eC 
de  plusieurs  autres,  un  certain  Guy  de  Samt-Hiaur  se  trouve 


donem  in  Pomposiano  monasterio  monasticum  schéma  induîne.  »  Annal, 
CemaldiU  loc,  ctT» 

1  Ils  ont  été  depuk  publiés  dans  la  Bévue  de  PArt  chràien^  Lille,  1888» 
p.  333  seq. 

«  V.  Migne,  CXLI,  405.  . 

'  «  Prefacio  auctoris.  Cum  iam  etans  nostrae  cana  séries  multis  anfiractî- 
bus  )aborata«.....  placuit  aaetoritati  autezrtice  peraone  Theodaldi  pontifieia 
bîIm  tanto  obnoxium  bénéficie  ad  laborem  revocare  stadii^  ut  quloquid  hhh 
eice  utilitatis  a(r)cticis  finibus  per  varia  tempora  adquirendo  laboraasem, 
etc.  »  Ms.  Harléien  281,  f.  1. 

*«  Prologusxn  quo  Guidomuse  ipsum  alloqnenti  respondet, Igitnr 

quia  hec  nullatenus  passunt  redargui,  cur  nos  livor  edax  redit  t  Léo  Papie 
decanus,  vv  magne  acientî»  mirer  quia  obtrectator  habetor.  «  Ibtd.  f.  12h. 
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tionné  comme  tm  des  principaux  «  inrentears  de  l'art  musical.  »  Là 
aussi,  fait  miiqaê  et  non  signalé  jusqu'à  présent,  le  Micrologue  de 
Guy  d'Arezzo  se  trouve  cité  à  plusieurs  reprises  sous  la  rubrique 
«  Secondum  Quidonem  de  Sancto  Mauro  ^  » 

3**  Une  pièce  de  vers  trouvée  dans   un  manuscrit  protenant  de 
Pabbaye  de  Saint- Maur  des  Fossés,  et  contenant  l*éloge   d'an  certain 
moine  du  nom  de  Guy.  Ce  Guy,  décoré  du  sumemi  classique  de 
«  Oacrius  s,  petit  de  corps,  mais  puissant  par  le  génîe^  était  à  la  fois 
chantre,  lecteur,  écrivain  et  compositeur.  Puis  vient  la  description 
de  l'état  où  Ton  était  réduit  avant  la  révolution  musicale  accomplie 
par  lui.  Les  anciens  ignoraient  le  secret  véritable  de  Tart  de  chanter, 
ils  étaient  incapables  d'éviter  les  erreurs.  Les  mélodies  se  transmert- 
taient  péniblement,  et  uniquement  par  tradition  :  impossible  d'êti» 
sûr  de  son  chant,  sans  avoir  d'abord  entendu  le  maître.  On  avait  beau 
enir  en  main  le  livre  et  s'appliquer  de  tout  son  cœur  ;  personne  ne 
pouvait  exécuter  deux  notes  de  suite,  si  un  autre  ne  les  lui  avait  préa- 
lablement entonnées.  L'oreille  était  tout  aloi-s;  l'esprit  le  plus  subtil, 
l'œil  le  mieux  exercé  ne  pouvait  suppléer  son  rôle.  Contrairement  à 
Pusage,  c'étaient  les  vieillards  qui,  de  leur  mieux,   servaient  de 
guides  aux  plus  jeunes.  Mais  quant  à  ces  règles  claires  et  pratiques, 
à  l'aide  desquelles  les  élèves  studieux  apprennent  maintenant  le  chant 
en  si  peu  de  temps,  les  anciens  moines  des  Fossés  restèrent  longtemps 
sans  même  les  soupçonner.  Enfin,  parut  Guy,   le  favori  d*Orphée. 
«  Cest  lui,  continue  le  panégyriste,  qui  nou»  a  ouvert  ceftte  nouvelle 
voie  ;  lui  que  notre  monastère  a  nourri  dès  son  enfance.  Doué  d'une 
rate  aptitude  pour  toute  sorte  de  savoir,  îl  confia  jeune  encore  à  sa 
mémoire  tout  ce  qu'on  peut  apprendre  en  fait  de  chant  ;  bon  écri- 
vain, il  voulut  en  outre  nousr  tracer  dans  les  livres  les  secrets  de  son 
expérience.  Qu'il  soit  béni,  pour  nous  avoir  appris  à  éviter  à  si  peu 
4e  frais  des  erreurs  dans  le  chant!  Que  tous  présents  et  à  venir  prient 
pour  lui  le  Seigneur,   et  surtout   les  enfants  qu'il    aime  tant  à 
instruire  ^  » 

Comme  complément  à  ces  trois  classes  de  documents  inédits,  il 

1  Codd.  Lansdowne  763  ;  Arundel  130  ;  BodL  515. 
*  Pour  Œagrius,  de  la  race  d'Œagre,  père  d*Orphée    Géarg.  P?",  524. 
Ovide,  Mètam,  II,  219. 

^  In  te  pramft  habes  has  quatuor  otilitates  : 

Gautor  es,  et  ieotor,  scriptor  simol  atqae  notator.*- 
Nos  Fossatenses  monachî... 
Donec  Gaido  Oacrius  eam  nobis  aperuft. 
Hune  auiem  ab  infanUa  nutrivù  haec  Ecclesia. 
Cod.  Troyes  2273, 1 37.  C'est  le  même  manuacrii  d<mt  Mentûmeon  (Bibl. 
bibl.  p.  1278.  1)  décrit  le  contenu,  ums  indiquer  la  Bibliothèye  où  il  se 
•trouvait  caché.  V.  Eist.  Uttér.  de  la  France,  VII,  494. 
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« 

importe  de  remarquer  que,  parmi  les  nombreux  catalogues  d'ancien- 
nes bibliothèques  rassemblés  par  G.  Becker,  le  premier  et  Tunique 
exemplaire  de  TAntiphonaire  de  Guy  se  trouve  précisément  faire  par- 
tie de  la  liste  des  livres  appartenant  au  monastère  de  Saint-Maur  des 
Fossés,  vers  Tan  1200  *. 

Si  après  cela  nous  ne  sommes  pas  en  possession  de  Pénigme  qui 
jusqu'à  ce  jour  nous  dérobait  l'origine  de  Guy  d'Arezzo,  il  faut  avouer 
que  véritablement  tous  ces  vieux  manuscrits  se  sont  coiyurés  pour 
nous  induire  en  erreur.  Qui  ne  voit,  en  effet,  que  l'œuvre  attribuée 
par  le  poète  des  Fossés  au  héros  de  ses  rimes  est  précisément  iden- 
tique à  la  révolution  mémorable  accomplie  dans  le  chant  par  Guy 
d'Arezzo  ?  Comment  ne  pas  être  frappé  de  l'étrange  coïncidence  qui, 
peu  de  temps  après  la  rencontre  du  manuscrit  de  Troyes,  me  faisait 
retrouver  en  Angleterre  le  MicTOÏogue  cité  sous  le  nom  de  Guy  de 
Saint-Maur  P  Enfin,  n'est-il  pas  aisé  maintenant  d'expliquer  la  phrase 
qui  nous  embarrassait  tant,  de  constater  comment,  en  effet,  le  chan- 
tre d'Arezzo,  tout  près  d'Arezzo  même,  se  trouvait  «  exilé  loin  des 
frontières  de  la  patrie,  »  surtout  si  l'on  rapproche  du  témoignage 
concernant  l'enfance  de  Guy  passée  à  Saint-Maur  des  Fossés,  le  rensei- 
gnement fourni  par  Guy  d'Arezzo  dans  la  préface  inédite  du  MicroU}* 
gue,  au  sujet  de  ses  séjours  antérieurs  a  dans  les  pays  du  Nord?  » 

Si  l'on  désire  savoir  ce  qui  a  pu  amener  Guy  des  environa  de 
Paris  au  fond  de  la  Toscane,  la  lettre  à  Michel  en  donne  une  pre- 
mière raison.  Le  mérite  du  malheureux  musicien  lui  avait  attiré  les 
persécutions  de  l'envie  :  il  dut  fuir.  Un  autre  fait  de  l'histoire  monas- 
tique peut  donner  lieu  à  une  conjecture,  qui  n'est  pas  dénuée  de 
vraisemblance.  En  989,  une  réforme  due  à  l'initiative  du  comte  Bur- 
chard  de  Corbeil  fut  introduite  par  saint  Mayeul  de  Cluny  à  l'abbaye 
de  Saint-Maur  des  Fossés.  Les  anciens  moines  protestèrent,  et  plutôt 
que  de  se  soumettre  à  une  discipline  étrangère,  ils  aimèrent  mieux 
quitter  pour  jamais  leur  monastère,  cherchant  un  refuge  chacun  où 
ils  purent  *.  CJomme  Guy,  dans  la  dédicace  de  son  Micrologue,  c'est- 
à-dire  vers  1026,  parle  déjà  de  ses  cheveux  blancs,  et  que,  d'an  autre 
côté,  il  fut  élevé  «  dès  son  enfance  »  dans  l'abbaye  de  Saint-Maur, 
il  est  permis  de  croire  qu'il  fut  du  nombre  de  ces  malheureux  moi- 
nes qui  prirent  si  facilement  la  fuite  lors  des  événements  de  989. 
Qu'il  n'ait  pas  hésité  à  quitter,  avec  le  monastère,  le  sol  natal  lui- 
même,  il  n'y  a  rien  en  cela  qui  puisse  nous  surprendre.  Un  demi- 
siècle  plus  tard,  un  autre  moine  des  Fossés,  Odon,  biographe  du 
comte  Burchard,  nous  raconte  dans  sa  préface  comment  il  se  prépa- 

1  CatalogihibliotTiecarum  aniiqui,  Bonn,  1885.  CXXXIV,  40. 
>  VUa  Burchardicomûis.  Migne,  CXUII,  851. 
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rait,  aussitôt  après  avoir  terminé  son  ouvrage,  à  «  quitter  lui  aussi 
le  sol  de  la  patrie,  et  à  s'en  aller  à  tout  hasard  au  sein  de  nations 
étrangères,  »  réduit  à  ce  triste  parti  par  Tétat  lamentable  du  monas- 
tère de  Saint-Maur  et  les  persécutions  dont  il  était  personnellement 
l'objet  K 

L'identiâcation  proposée  une  fois  admise^  voici  comment  on  pour* 
rait  esquisser  à  grands  traits  la  biographie  de  Guy.  Né  vraisembla- 
blement au  territoire  de  Paris  vers  l'an  970,  il  fut  élevé  au  monas- 
tère des  Fossés,  qu'il  quitta  peut-être  une  première  fois  en  989,  lors 
de  la  réforme  de  Tabbaye.  Il  dut  cependant  y  revenir,  puisqu'il  eut 
Toccasion  d'y  enseigner  sa  méthode.  Ces  divers  séjours  sont  du  reste 
parfaitement  conformes  à  la  donnée  de  la  préface  inédite  du  Micro- 
logue,  d'après  laquelle  Guy  s'était  trouvé  dans  les  pays  du  nord 
«  per  varia  tempora.  »  De  partout  l'envie  successivement  le  chassa  : 
non  seulement  de  France,  mais  encore  de  Pavie,  où  il  eut  pour 
adversaire  le  doyen  Léon,  puis  de  Pompose,  dont  le  saint  abbé  s'était 
laissé  d'abord  circonvenir  par  les  ennemis  de  l'infortuné  musicien. 
Enfin  celui-ci,  déjà  vieux  et  las  de  tant  d'épreuves,  chercha  une 
retraite  à  A rezzo,  probablement  dans  tm  des  monastères  que  les 
ermites  Camaldules  commençaient  alors  à  sanctifier  dans  les  envi- 
rons de  la  vieille  cité  étrusque.  Là  siégeait  alors  un  grand  évéque, 
Théodald,  qui  accorda  généreusement  au  moine  errant  sa  protection 
et  sa  faveur,  à  condition  toutefois  qu'il  consentît  à  payer  ce  «  grand 
bienfait,  »  en  s'intéressant  à  Técole  de  chant  de  la  cathédrale.  Ici  se 
place  Tépisode  du  voyage  de  Guy  à  Rome,  l'entrevue  avec  l'abbé  de 
Pompose,  suivie  de  la  lettre  au  moine  Michel.  Le  reste,  comme  on  l'a 
vu,  se  borne  à  quelques  traditions  dont  il  est  impossible  de  contrôler 
la  valeur. 

Aussi  bien,  ce  qui  nous  intéresse  surtout,  comme  Français,  c'est  de 
pouvoir  saluer,  dans  le  célèbre  musicien  du  xi*  siècle,  un  compatriote 
et  presque  un  Parisien.  Cette  conclusion,  sur  laquelle  personne  en- 
core, je  crois,  n'a  osé  se  prononcer  chez  nous,  a  trouvé  dès  mainte- 
nant des  partisans  de  valeur  parmi  les  critiques  impartiaux  de  l'autre 
côté  du  Rhin.  Dom  Hugues  Gaisser  l'a  soutenue  dans  le  Gregorius- 
Blatt  (1889,  nn.  4  et  5);  le  P.  Kornmûller,  de  l'abbaye  de  Metteu,  l'a 
pareillement  adoptée  dans  le  Calendrier  de  Mitsique  ecclésiastique, 
publié  à  Ratisbonne  au  commencement  de  l'année  dernière.  Il  est 
permis  d'espérer  que  les  savants  français  ne  resteront  pas  en  arrière, 

^  «  Cogor  natîvum  relinquere  solum,  que  pueriliter,  ut  Christo  placi- 
tum  fuit,  educatus  sum.  Pressuris  siquidem  plurimis  stimulatus,  infesta- 
tionum  jaculis  colaphizatus  atque  fugatus,  exteras  cupio  adiré  nationes, 
etc.  »  Ibid.,  coL  848. 
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et  porteront  aassi  leur  jogement  sur  cette  identification,  qui  rendrait 
à  notre  patrie  un  grand  homme  de  plus. 

DOM  ô.  MORIN. 


II 


UNE  NOUVELLE  HISTOIRE  DES  PAPES. 

DE  PIE  II  A   SIITB  IV    ". 


VEistoire  des  Papes  de  M.  Pastor  en  est  arrivée  à  son  deuxième 
volume  *,  et  il  y  a  lieu  de  se  réjouir  de  cette  allure  vigooreose,  car 
le  sujet  est  immense  et  demandera  à  l'auteur  un  vaste  effort  et  on 
temps  considérable.  M.  Pastor  doit  avoir  depuis  longtemps  renoncé  à 
l'espoir,  qu'il  exprimait  naguère,de  terminer  en  six  volumes  ce  gran- 
diose ouvrage^  puisque  le  second,  qui  est  sous  nos  yeax,  n^embrasse 
que  l'histoire  de  trois  règnes  et  ne  comprend  qu^nne  période  de  vingt- 
sept  années.  Et  les  proportions  données  au  récit  n'ont  rien  d^ezagéré. 
Je  crois,  au  contraire,  que  l'historien  des  Papes  a  trouvé  la  vnde  me- 
sure entre  une  brièveté  qui  serait  de  la  sécheresse  et  une  amplemr 
qui  engendrerait  la  lassitude.  Je  ne  puis  que  l'engager  à  oontinaer 
dans  cette  voie  :  c'est  ainsi  qu'il  soutiendra  T'intérêt,  qui,  d'un  beat 
à  l'autre  de  ce  second  volume,  ne  languit  pas  un  instant,  et  qui  atteint 
par  intervalle  un  degré  qu'il  serait  difficile  de  dépasser. 

Ce  n'est  pas  que  l'impression  d'ensemble  produite  par  le  livre  soit 
fort  riante.  On  dépose  le  volume  avec  un  mélange  d'admivation  pour 
la  grandeur  indéfectible  du  siège  apostolique^  et  de  compassion  pour 
ceux  à  qui  la  Providence  en  a  confié  les  destinées.  L^olement  moral 
de  la  papauté  au  milieu  de  la  société  du  xv*  mèele  a|yp«Ta£t  avec 
une  navrante  évidence.  Non  seulement  le  pape  n'a  plue  d'action  mr 
ce  monde  qui,  au  xm*  siècle,  se  serrait  autour  de  lui  avec  me  filiale 
affection,  non  seulement  sa  voix  ne  parvient  plus  à  se  faire  entendra 

^  Gesckichte  der  Paepste  seit  dem  Ausgang  des  MiMekdiers^  vt>n  IK  L. 
Pastor.  II  Band.  Geschickte  der  Paepste  im  Zeitaker  der  Rennissanee  Iris 
sum  TodeSùOus  IV.  ^  Fribeurg  en  Bfisgau,  Herdee,  188U»  in-S»  de 
XLvn-687  p,,  avec  appendice  de  38  p. 

'  Yoir^  Bor  le  tome  I*',  notre  article  au  tome  XLI  delà  Beoue,  p.  197- 
203. 
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au  loin,  sauf  onde  rares  occasions,  mais  il  est  tena  en  défiance  et 
observé  comme  l'ennemi  natif,  dénoncé  plus  d'une  foiâ  à  l'opibioo 
publique  par  la  langue  venimeuse  des  humanistes^  et  victime  d'une 
multitude  de  complots  qui  s'ourdissent  en  secret  contre  son  autorité 
internationale.  Il  n'a  plus  nulle  part  d^ami  sincère,  et  les  preuves  les 
plus  irrécusables  de  dévouement  qu'il  donne  au  monde  chrétien  sont 
tenues  pour  suspectes.  Toutes  ses  démarches  sont  attribuées  à  la  cu- 
pidité ou  à'i'ambition.  Tons  les  actes  par  lesquels  il  affirme  son  auto- 
rité soulèvent  des  protestations.  Et  il  ne  peut  prendre  aucune  mesure 
d'intérêt  commun  sans  que  les  intérêts  particuliers  fassent  retentir  de 
toutes  parts  le  cri  séditieux  :  Concile  général  / 

Cette  situation  lamentable,  te  schisme  d'Occident,  comme  chacun 
sait,  y  a  contribué  i>our  une  bonne  part,  puisqu'il  a  habitué  tout  le 
monde  à  discuter  la  papauté,  à  honnir  l'un  ou  l'autre  des  deux  papes, 
et  à  se  passer  de  l'un  et  de  l'autre.  Mais  la  cause  véritable  du  mal  est 
plus  profonde,  et  s'explique  par  un  fait  plus  général.  Ce  qui  carac- 
térise le  XV*  siècle,  c'est  une  souveraine  indifférence  pour  ces  biens 
d'ordre  idéal  qui  ont  passionné  les  gens  du  moyen  âge  :  l'intégrité 
de  la  foi  catholique,  l'unité  du  monde  chrétien,  la  résistance  énei^ 
gique  aux  progrès  du  croissant.  Ces  grandes  causes,  pour^  lesquelles 
on  versait  joyeusement  tout  son  sang  autrefois,  laissent  la  société 
glacée.  Les  principes  ont  perdu  leur  empire  sur  elle  :  les  intérêts  seuls 
la  touchent.  Les  rois  poursuivent  une  politique  exclusivement  natio* 
nale,  qui  les  rendra  indépendants  vis-à-vis  du  pape  et  de  leurs  sujets  ; 
et  ceux-ci,  représentés  par  un  clergé  soumis  et  par  une  bourgeoisie 
dont  les  légistes  seuls  façotment  la  conscience  politique,  se  groupent 
invariablement  derrière  leur  souverain  lorsqu'il  s'agit  de  faire  froat 
•contre  le  pape.  Tout  le  monde  s'empresse  d'aller  au  devant  de  la  ser- 
vitude. Au  morcellement  de  l'Europe,  à  Torganisation  du  despotisme 
national,  sgoutons  l'épanouissement  de  la  Renaissance,  c'est-à-dire  des 
forces  intellectitelles  qui,  elles  aussi,  aspirent  à  une  indépendance 
absolue  vis-à-vis  des  lois  de  la  morale  comme  de  la  religion. 
Au  reste^  dans  cet  universel  affaissement  de  la  vie  chrétienne, 
aucune  tendance  à  la  révolte  religieuse  :  on  menace  à  chaque  instant 
d'aller  au  schisme,  mais  on  est  trop  tiède  et  trop  énervé  pour  pousser 
Jusqu'à  rhérésie.Le  seul  pays  où  on  en  arrive  là  est  précisément  celui 
où  les  sentiments  religieux  ont  gardé  quelque  ardeur  ;  voyez  quelle 
ûèvre  de  fanatisme  dans  la  Bohême  hûssite  t 

Tel  est  le  monde  égoïste  et  désabusé  auquel  les  papes  viennent 
demander  des  sacrifices  énormes  et  des  efforts  héroïques  en  vue  de 
Péternelle  gueri*e  contre  le  croissant.  Leur  voix  ne  réveille  pas  d'écho 
4an8  ces  milieux  assoupis,  et  malheur  à  eux  si,  au  lieu   de  céder  au 


556  REVUE   DES   QUESTIONS   HISTORIQUES. 

temps  et  de  laisser  dormir  la  société  indifférente,  ils  veulent  la 
réveiller  de  son  sommeil  et  l'attirer  de  force  dans  la  voie  des  géné- 
reuses initiatives  I  La  carrière  de  Pie  II  nous  en  est  une  preuve  élo- 
quente. Voici  bien  une  des  figures  les  plus  hautement  intéressantes 
que  riiistoire  du  XV®  siècle  fasse  passer  sous  nos  yeux.  Bel  esprit, 
humaniste  des  plus  distingués,  ayant  partagé  tous  les  goûts  et  même 
les  faiblesses  de  son  temps,  ayant,  en  particulier,  défendu  contre  la 
papauté  les  vues  du  concile  de  Bâle,  Enea  Silvio  Piccolomini  était, 
avant  son  élévation  au  pontificat,  un  personnage  fait  pour  inspirer 
plus  de  curiosité  que  de  sympathie.  Mais  la  papauté  le  transfigura.  Il 
partagea  le  sort  de  tant  d'autres  qui,  comme  lui,  saisis  par  l'esprit  de 
Dieu  au  milieu  d'une  carrière  frivole  ou  mondaine,  ont  reçu,  avec 
l'onction  sacerdotale,  le  principe  d'une  surnaturelle  régénération.  A 
partir  du  jour  où  il  sentit  peser  sur  ses  épaules  la  responsabilité  de 
l'Église  universelle,  son  âme  grandit  avec  sa  tâche,  et  ce  lettré  léger 
et  vaniteux  devint  l'héroïque  athlète  dont  on  ne  saurait  assez  admirer 
le  courage  supérieur  à  sa  fortune.  A  un  siècle  qui  n'avait  plus  Tintel- 
ligence  des  grands  spectacles  de  la  vie  morale,  il  montra  en  sa  per- 
sonne l'homme  d'une  idée  sublime,  et  qui  en  devint  aussi  le  martyr. 
Héritier  de  la  pensée  de  Calixte  111,  il  consacra  toutes  les  ressources  de 
son  intelligence  et  de  sa  volonté  à  la  croisade  contre  le  Turc,  et  il 
commença  dès  lors  cette  vie  qui,  de  déception  en  déception  et  de 
souffrance  en  souffrance,  le  mena  par  un  chemin  d'épines  jusqu'au 
tombeau.  Le  récit  de  ces  douloureux  efforts,  de  ces  généreuses  tenta- 
tives, sans  cesse  traversées  de  viles  trahisons,  est,  sous  la  plume  dis- 
crète de  M.  Pastor,  d'un  pathétique  d'autant  plus  achevé  qu'il  jaillit 
des  faits  eux-mêmes,  et  l'émotion  est  au  comble  lorsqu'avec  l'historien 
on  refait,  à  la  suite  du  pontife  martyr,  ce  douloureux  voyage  d'Ancône 
qui  devait  aboutir  à  sa  mort. 

Il  expirait  au  moment  où,  après  tant  d'espérances  déçues,  la  flotte 
vénitienne  apparaissait  enfin  en  vue  du  port  :  le  projet  de  croisade 
disparaissait  avec  le  dernier  des  croisés  !  Ni  Paul  II  ni  Sixte  IV, 
malgré  leur  bonne  volonté,  ne  purent  triompher  des  obstacles  contre 
lesquels  s'était  brisée  l'indomptable  énergie  de  Pie  II.  Le  Turc  pat 
continuer  d'exterminer  les  restes  du  christianisme  en  Orient  et 
d'éteindre  tout  ce  qui  y  brillait  encore  de  civilisation.  L'Europe  ne 
s'en  émut  pas,  môme  le  jour  où  Mahomet  II  débarquait  en  Italie,  et 
s'emparait  d'Otrante,  dont  le  vieil  archevêque  fut  scié  en  deux  et  où 
12,000  habitants  sur  22,000  périrent  dans  d'horribles  supplices.  Les 
puissances  italiennes,  il  est  vrai,  comprirent  cette  fois  que  c'en  serait 
fait  d'elles  si  le  Turc  pouvait  garder  sa  position  sur  leur  sol  ;  mais 
c'est  à  la  disparition  providentielle  de  Mahomet  II,  beaucoup  plus  qu'à 
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leurs  armes,  qae  TEurope  dut  son  salut.  Le  danger  passé,  elle  Toublia 
.  et  retomba  dans  sa  mortelle  indifférence.  Il  faut  lire  dans  M.  Pastor 
le  navrant  détail  de  cette  lutte  entre  le  génie  de  la  papauté,  toujours 
consciente  de  sa  mission,  et  l'inertie  d'un  monde  atteint  d'une  espèce 
de  paralysie  morale.  Je  ne  sais  si  Thistoire  offre  beaucoup  de  pages 
d'un  plus  puissant  intérêt,  ni  si  l'on  pourrait  trouver  une  preuve  plus 
saisissante  de  la  grandeur  surnaturelle  du  pontificat  romain. 

S'agit-il  des  relations  de  la  papauté  avec  le  monde  chrétien,  le 
spectacle  ne  se  présente  pas  autrement,  et  il  est  tout  aussi  instructif. 
Les  phénomènes  de  la  décomposition  intérieure  se  multiplient  avec 
une  rapidité  effrayante.  Chaque  nation  se  lève  à  son  tour  et  sort 
des  rangs  pour  jeter  l'outrage  à  la  majesté  désarmée  du  souverain 
pontife.  Ce  sont,  sous  les  yeux  du  pape,  les  Romains  qui  s'agitent  et 
qui  complotent  ;  ce  sont  les  vassaux  du  Saint-Siège  qui  pillent  ou 
inquiètent  l'État  de  TÉglise  ;  c'est  Naples  qui  est  le  perpétuel  souci  des 
.  souverains  pontifes  par  ses  prétentions  et  par  ses  menaces  ;  ce  sont 
les  villes  italiennes,  Florence,  Milan,  Venise,  qui  tantôt  menacent  Rome, 
tantôt  prennent  les  armes  contre  elle  ;  c'est  la  France  qui,  si  elle  abolit 
la  Pragmatique  Sanction  de  Bourges  sous  Louis  XI,  ne  cesse  de  soule- 
ver d'autres  conflits  ;  c'est  l'Allemagne,  où  la  molle  amitié  de  Frédé- 
ric 111  ne  peut  empêcher  aucun  attentat  contre  le  Saint-Siège,  et  où 
l'appel  à  un  futur  concile  retentit  dans  les  diètes.  Toutes  ces  rébellions 
s'inspirent  du  même  esprit  et  sont  déterminées  par  le  même  point  de 
vue  ;  il  s'agit  d'affirmer,  en  face  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  labsolu- 
tisme  de  TÉtat,  et  d'afftanchir  la  politique  des  souverains  du  joug  de  la 
morale  chrétienne.  Passe  encore  si  de  pareilles  tendances  ne  se  mani- 
festaient que  parmi  les  seigneurs  laïques,  et  si  le  pape  pouvait  compter 
au  moins  sur  le  dévouement  des  chefs  de  la  hiérarchie  !  Mais,  dans  les 
rangs  de  celle-ci  même,  que  de  mollesse,  que  de  défections,  que 
de  trahisons  ouvertes  I  Dans  le  Tyrol,  les  maisons  religieuses  résistent 
avec  acharnement  à  la  réforme  de  la  discipline;  la  majeure  partie  des 
prêt res.se  range  à  la  suite  du  duc  dans  son  conflit  avec  Rome,  et 
lorsque  le  pape  lança  enfin  l'excommunication  contre  lui,  il  se  trouva 
des  contempteurs  de  cette  mesure  dans  le  haut  comme  dans  le  bas 
clergé.  En  Allemagne,  l'adversaire  le  plus  acharné  et  le  plus  impla- 
cable de  l'autorité  pontificale,  c'est  le  primat  du  royaume,  l'arche- 
vêque de  Mayence,  Diether  von  Isenburg  ;  il  mène  contre  le  pape  une 
guerre  sans  merci;  il  ameute  des  diètes  entières;  il  obtient,  par  ses 
mesures  de  protestation,  les  signatures  des  prélats  de  Trêves  et  de 
Wurzbourg.  L'esprit  qui  a  présidé  au  concile  de  Baie  vit  encore  dans 
une  multitude  d'ôvêques  et  entretient  la  défiance,  l'hostilité,  tout  au 
moins  la  froideur  vis-à-vis  du  siège  suprême  de  l'unité  catholique. 
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Les  forces  dissociantes  sont  partout  à  Tœuvre  ;  les  forces  anîfiante 
sont  comme  paralysées  ou  énervées. 

Quant  à  la  Renaissance,  elle  accuse  de  plus  en  plus  sa  tendance 
païenne.  Sans  doute,  les  deux  courants  observés  à  Tépoque  de  Nico- 
las V  coexistent  encore»  et  Tespéee  n'est  pas  eatièrement  éteinte  des 
esprits  généreux  qui,  eniiôrement  pénétrés  de  l'idée  chrétienne, 
accueillent  les  études  classiques  avec  enthousiasme  mais  comme  des 
auxiliaires  de  la  vérité  à  laquelle  ils  les  subordonnent.  Mais  le  nombre 
en  diminue  rapidement  :  la  génération  contemporaine  de  Pie  II  et  de 
ses  successeurs  évolua  de  plus  en  plus  vers  le  culte  de  la  forme  pure, 
et  substitua  insensiblement  Tidéal  païen  aux  doctrines  et  aux  aspira- 
tions catholiques  ^  Apparaît  alors  cette  catégorie  de  lettrés  à  l'esprit 
délié,  orné  de  connaissances  «  mais  pleins  de  mépris  pour  quiconque 
n'a  pas  leur  degré  de  culture  littéraire,  n'adorant  que  l'intelligence, 
tout  en  ne  refusant  rien  à  leurs  sens,  nourrissant  à  l'égard  du  chris- 
tianisme, de  sa  morale,  de  ses  doctrines,  de  ses  aspirations,  une 
sourde  hostilité  qui  se  traduira  souvent  par  des  effusions  cyniques, 
mais  qui,  à  l'heure  du  danger,  aura  recours  aux  plus  hypocrites  pro- 
testations d'orthodoxie;  implacables  d'ailleurs  pour  quiconque  a  blessé 
leur  vanité  ou  leurs  intérêts,  et  le  poursuivant  des  plus  venimeuses 
calonmles  jusque  dans  le  tombeau. 

Ces  hommes  qui,  par  l'allure  et  par  là  tactique,  présentent  une  si 
étonnante  ressemblance  avec  les  philosophes  du  xviii*  siècle,  sont 
les  rois  de  l'opinion  :  ils  s'imposent  à  la  papauté,  qui  ne  peut  se 
passer  de  plumes  élégantes,  et  qui  ne  les  trouve  que  parmi  eux  ;  en 
dépit  des  défiances  trop  légitimes  qu'ils  inspirent  à  l'Église,  l'Église  les 
emploie,  les  salarie  et  les  honore,  au  point  de  scandaliser  parfois 
tel  esprit  rigide  qui  ne  se  rend  pas  compte  des  nécessités  d'une  situa- 
tion difficile.  Pie  11/ qui  sortait  de  leurs  rangs,  observa  vis-à-vis  d'eux, 
si  Ton  peut  aitisi  parler,  une  espèce  de  neutralité  bienveillante,  sans 
pouvoir  échapper  aux  outrages  dont  ils  avaient  déjà  poursuivi  la  mé- 
moire de  Galixte  III.  Quant  à  Paul  II,  sa  réforme  du  collège  des  abrévia- 
teurs,  composé  principalement  d'humanistes,  déchaîna  contre  lui  la 
fureur  dé  tout  le  monde  des  lettres,  tout  nourris  de  la  conviction  qu'ils 
donnaient  à  la  curie  autant  de  lustre  qu'ils  en  recevaient  d'elles.  Ces 
gens  n'admettaient  pas  qu'on  pût  se  passer  de  leurs  services  et  consi- 
déraient que  leurs  emiploîs  étaient  faits  pour  eux  ;  les  leur  prendre  était 
un  crime,  et  on  le  fit  bien  voir  à  l'audacieux  pontife.  Platina  prêta  sa 
plume  aut  mécontents,  et  lança  contre  le  pape  un  insolent  pamphlet 
qui  lui  valut  quatre  mois  de  prison  au  château  Saint- Ange  ;  quant  à 

1  Pastor,*.  U,p.  288, 
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la  mesure   contre  laquelle  il  réclamait  au  nom  de   too8  ses  con- 
frères»  elle  ne  fat  pas  rapportée.  D'ailleurs,  jusque  sous  les  yeux  des 
souverains  pontifes  et  en  pleine  capitale  du  monde  chrétien,  l'hu- 
manisme païen  montrait  hien  de  quoi  il  était  capable  :  rAcadémie 
gîroupôe  autour  de  Pomponius  Laetus  étxdt  un  vrai  cénacle  de  païens 
dont  la  seule  religion  était  le  culte  de  l'ancienne  Rome.  Triste  et 
instructif  spectacle  !  Il  y  avait  donc    dès  lors  une  famille  d'esprits 
cultivés  qui  avaient  entièrement  rompu  avec  Tidée  chrétienne^  et 
qui,  spontanément,  tournaient  le  dos  à  la  civilisation  catholique  et 
à  la  lumière  de  l'Évangile,  pour  aller  denoander  l'idéal  de  la  vie  aux 
ténèbres  et  aux  fanges  du  jMiganisme  romain  !  Ces  hommes  à  Tima* 
^nation  éohauflée  et  au  cœur  flétri  ne  se  bornaient  pas  toujours  à 
Tadmiration  fanatique  de  la  Rome  païenne  ;  quelquefois  leurs  regrets 
se  traduisaient  d'une  manière  moins  théorique,  par  des  tentatives 
de  révolte  contre  le  joug  des  papes  :  telle  avait  été,  sous  Nicolas  V, 
la  conspiration  de  Stefano  Porcaro  ;  telle  fut,  sous  Paul  II,  une  entre- 
prise plus  mystérieuse  dans  laquelle  furent  comfMxmiis  les  princi- 
paux membres  de  l'Académie  de  Pomponius  Laetus»  et  qui  devait 
aboutir  aussi,  paraît-il,  au  meurtre  du  pape  et  au  renversement  du 
gouvernement  pontiflcal.  Nous   ne  connaissons  un  peu  cette  affaire 
que  par  les  rapports  des  envoyés  milanais,  que  M.  Pastor  reproduit 
dans  l'appendice  (n~  8S-87)  ;  mais,  en  attendant  qu'on  retrouve,  les 
actes  du  procès  auquel  elle  donna  lieu^  il  sera  bien  permis  de  cons- 
tater ici  jusqu'à  quel  point,  depuis  Arnaud  de  Brescia^  le  souvenir 
de  la  Rome  païenne,  fomenté  et  aviyé  par  la  Renaissance,  a  fait  du 
tort  à  la  civilisation  catholique.  C'est  le  spectre  de  l'antiquité  qui  ^ort 
de  son  tombeau  pour  livrer  un  nouveau  combat  au  génie  chrétien 
qui  avait  cru  triompher  de  lui  à  js^mals,  et  ce  spectre,  qui  traîne  à  sa 
suite  les  lettres  et  les  amours,  séduit  une  multitude  d'esprits  et  les 
fait  passer  dans  le  camp  des  ennemis  de  l'Église.  Trahi  jusque  dans  son 
entourage,  le  vicaire  de  Jésus-Christ  ne  se  déconcerte  pas  pourtant^ 
On  pourrait  croire  qu'il  va  se  laisser  entraîner  à  jeter  Tanathème  sur 
le  culte  des  lettres  elles-mêmes,  qui  lui  ont  suscité  taût  d'ennemis,  et 
que  la  guerre  va  être  déclarée  entre  la  Papauté  et  la  Renaissance. 
Mais  non  :  le  pape  ne  perd  pas  un  instant  la  sérénité  sublime  qui  est 
propre  au  pasteur  du  genre  humain  ;  et  le  règne  qui  succédera  à 
celui  de  Paul  II  sera  pour  l'histoire  des  lettres  et  des  arts  ua  des  plus 
brillants  qu'il  y  ait  jamais  eu.  La  réorganisation  de  la  bibliothèque  et> 
âes  archives  vaticanes,  ainsi  que  la  création  de  la  chapelle  Sixtine  oii 
le  génie  de  tous  les  grands  peintres  fut  mis  en  œuvre,  voilà,  pour  ne. 
pas  parler  d'une  multitude  d'autres  faits,  la  généreuse  réponse  de  la 
Papauté  aux  trahisons  du  monde  des  lettrés,   et  l'histoire  lui   a 
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donné  raison  contre  ceux  qui  auraient  voulu  une  attitude  plus 
intransigeante.  Sans  doute,  on  trouvera  que,  même  cette  ligne  de 
conduite  admise,  il  y  a  eu  des  excès  d'indulgence  et  de  confiance. 
Que  Sixte  IV  ait  toléré  la  réouverture  de  PAcadémie  de  Pomponios 
Laetus,  qu'il  ait  fait  venir  à  Rome  plusieurs  des  humanistes  les  plus 
distingués,  et  que  l'un  d'eux,  l'impudent  Filolfe,  le  roi  des  poètes 
mendiants,  ait  pu  vanter  Vincroyable  liberté  dont  on  jouissait  à 
Rome  ^,  passe  encore  ;  mais  que  Platina  ait  été  nommé  bibliothécaire 
de  la  Vaticane  un  an  après  avoir  offert  à  Sixte  IV  son  Histoire  des 
Papes,  si  pleine  de  venimeuses  attaques  contre  Paul  II  et  d'insinua- 
tions outrageantes  contre  les  dignitaires  ecclésiastiques  en  général, 
voilà  ce  qui  pourra,  entre  autres,  être  considéré  comme  un  trait  de 
simplicité  de  la  part  du  Saint-Siège.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  cepen- 
dant :  si,  au  point  de  vue  chrétien,  cette  condescendance  à  l'égard  des 
humanistes  les  moins  recommandabies  a  parfois  quelque  chose  qui  nous 
choque,  il  ne  faudrait  pas  toujours  y  voir  une  preuve  de  faiblesse  ou 
d'engouement.  Sixte  IV,  qui  avait  été  général  de  l'ordre  des  Francis- 
cains et  qui  connaissait  les  hommes^  se  rendait  compte  de  la  néces- 
sité de  désarmer  des  personnages  redoutables,  qui  disposaient  dès  lors 
d'une  bonne  partie  de  l'opinion  publique.  S'il  finit  par  céder  aux 
menaces  de  Filelfe  en  l'appelant  à  Rome,  c'est  qull  considérait  une 
concession  de  ce  genre  comme  moins  dangereuse  pour  le  Saint-Siège 
que  le  ressentiment  d'un  maître  dans  Tart  d'écrire  :  il  s'inclinait  ainsi 
devant  la  puissance  de  Topinion  qui,  plus  tard,  devait  s'afilrmer  avec 
bien  plus  d'éclat  encore,  en  courbant  devant  l'infâme  Arétin  les  papes 
et  les  empereurs.  Cette  politique  ne  doit  pas  être  condamnée  en  bloc  : 
il  est  certain,  i>ar  exemple,  qu'à  tout  prendre  il  fut  heureux  pour  le 
Saint-Siège  d'avoir  désarmé  Platina  en  l'attachant  à  son  service,  et 
Pomponius  Laetus  en  lui  rendant  toute  sa  liberté  d'action  ;  s  il  n'en 
fit  jamais  des  serviteurs  fidèles,  il  les  empêcha  de  lui  faire  la  guerre 
désormais,  et  la  guerre  avec  ces  puissances  de  premier  ordre  devait 
être  évitée  à  tout  prix. 

Dans  ce  qui  précède,  nous  avons  vu,à  la  suite  de  M.  Pastor,  quelle 
fut  Tattitude  de  la  )[>apauté  en  face  des  grandes  questions  de  leur 
siècle  ;  nous  n'avons  pu  donner  une  idée  de  leur  activité  dans  le  dé- 
tail des  innombrables  affaires  quotidiennes,  ni  caractériser  comme  il 
convient  le  rôle  spécial  de  chacun  d'eux.  Un  des  charmes  principaux 
du  livre  consiste  précisément  dans  le  talent  avec  lequel  le  détail  y  est 
toigours  vivant  et  proportionné  à  l'ensemble,  et  dans  la  netteté  avec 
laquelle  les  portraits  des  personnages   principaux  se  détachent  sur 

^  tt  Et  quod  maximi  omnium  faciendum  videtur  mihi,  incredibilis  quae- 
dam  libertas  hic  est.  »  Ep.  LX,  citée  par  Pastor,  p.  573. 
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le  fond  majestueux  et  grandiose  du  tableau.  Les  trois  papes  dont  le 
règne  e8t  raconté  dans  ce  volume  sont  au  surplus  des  individualités 
caractéristiques,  et  parfaitement  distinctes  Tune  de  l'autre.  Il  est  parti- 
culièrement difficile  de  juger  équitablement  Sixte  IV;  il  a  rendu  tant 
de  services  aux  lettres  et  aux  arts,  et  il  a  déployé  tant  de  moyens 
dans  le  gouvernement  général  de  l'Eglise,  qu'on  est  d'autant  plus 
stupéfait  de  le  voir  se  laisser  compromettre  dans  la  conju- 
ration des  Pazzi,  et  entraîner  dans  la  guerre  la  plus  impolitique 
du  monde  avec  les  Florentins.  Mais  toutes  ces  fautes  poli- 
tiques trouvent  leur  explication  dans  l'incurable  faiblesse  qu'il 
eut  pour  ses  indignes  neveux,  à  qui  il  ne  sut  jamais  rien  refuser  et 
auxquels  il  sacriâa  jusqu'à  ses  devoirs.  Les  Riario  et  les  délia  Rovere 
introduits  dans  le  Sacré  (Collège  et  rendus  les  maîtres  de  l'Etat  pontitl- 
cal,  voilà  le  grief  de  l'histoire  contre  Sixte  IV,  qui  eût  mérité  sans 
cela  d^ètre  rangé  parmi  les  bons  souverains  et  qui  a  laissé  au  monde 
les  exemples  les  plus  scandaleux  de  népotisme.  M.  Pastor,  qui  pèse 
'le  pour  et  le  contre  (p.  262),  semble  ne  pouvoir  se  décider  à  formuler 
un  jugement  d'ensemble  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  il  fournit  au  lecteur 
tous  les  éléments  nécessaires  pour  formuler  le  sien  en  toute  liberté  et 
connaissance  de  cause. 

Un  livre  de  cette  valeur,  traitant  d'un  pareil  siget,  n'est  pas  de 
ceux  qui  peuvent  laisser  la  critique  indifférente  :  Taccueil  fait  au 
premier  volume  a  bien  montré  que  le  public  apprécie  Timportance 
de  l'œuvre  et  le  talent  de  l'auteur.  Du  côté  protestant  et  rationaliste, 
aussi  bien  que  dans  les  rangs  des  catholiques,  on  a  été  à  peu  près 
unanime  à  reconnaître,  avec  la  science  consommée  de  Tauteur,  Télé- 
vation  de  son  point  de  vue  et  la  sérénité  de  son  coup  d'œil  historique, 
et  l'impression  universelle  a  été  que  cette  fois  la  papauté  a  trouvé 
un  historien  digne  d'elle.  11  y  a  cependant  quelques  exceptions.  Moins 
généreux  et  moins  impartial  que  les  ennemis  les  plus  déclarés  de 
l'Église,  le  groupe  vieux-catholique  n'a  pu  se  résigner  à  rendre 
justice  à  un  livre  où  la  papauté  n'est  pas  calomniée,  et  les  rares  te- 
nants de  la  secte  ont  fait  feu  de  toutes  pièces  contre  ce  que  l'un  d'eux 
appelle  assez  naïvement  le  «  livre  fâcheux.  »  Le  moins  inconnu  de 
ces  messieurs,  M.  von  Druffel  de  Munich,  qui  voudra  sans  doute  nous 
montrer  un  jour,  par  quelque  importante  production  personnelle,  que 
l'histoire  des  papes  lui  est  plus  familière  qu'à  M.  Pastor,  a  rassemblé 
tout  le  fiel  de  ses  coreligionnaires  dans  un  énorme  compte  rendu  de 
54  pages  qui  ne  vise  à  rien  moins  qu'à  l'écrasement  de  l'historien 
ultramontain  ^  M.  Pastor  n'a  pas  à  se  plaindre  de  ce  gigantesque 

1   Gœttinger  Gelehrten  Anzeigen,  10  juin  1887. 

T.  XLIX.    l«r  AVRIL  1891.  36 


56^  REVUE    DES   QUESTIONS   H1STORIOUES« 

effort  de  là  mauvaise  humeur  vieille-catholique,  car  tout  lec- 
teur de  bonne  foi  eonclura  qu'un  livre  attaqué  avec  un  pareil 
acharnement,  et  contre  lequel  on  ne  trouve  pas  autre  chose  il  dire,  doit 
avoir  en  effet  une  rare  valeur.  Le  pamphlet  de  M.  von  Druflel,  long 
et  fastidieux  épluchage  des  708  pages  du  premier  volume  de  V His- 
toire des  Papes,  aura  pour  tout  résultat  d'augmenter  d'un  certain 
nombre  de  lignes  Verraia  de  la  page  709  ;  pour  le  reste,  il  don- 
nera une  idée  assez  défavorable  de  l'état  d^esprit  du  critique. 
Ce  censeur  mal  avisé  convient  lui-même  (p,  493)  qu'il  est  en 
contradiction  avec  tous  les  nombreux  critiques  qui  ont  jusqu*à  pré- 
sent parlé  de  l'ouvrage.  Et,  parmi  ceux-ci,  on  peut  citer,  pour  laisser 
de  côté  les  noms  catholiques,  des  hommes  comme  Burckhardt,  Paul 
Ewald,  R.  Bonghi,  Eugène  Mûntz,  etc.  Voilà  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  consoler  M.  Pastor.  Beaucoup  de  lecteurs  trouveront 
qu'il  a  fait  trop  d'honneur  à  M.  von  Druffel  en  prenant  la  peine  de  le 
réfuter  en  détail,  et  je  suis  d'avis,  pour  ma  part,  qu'il  eût  été  préfé- 
rable de  régler  ce  compte  ailleurs  que  dans  les  volumes  de  VBisioire 
des  Papes.  Janssen,  quand  11  répond  à  ses  critiques,  leur  consacre 
des  brochures  à  part,  et  il  fait  bien  :  nul  n'est  obligé  de  faire  passer 
un .  Zoïle  à  la  postérité. 

Veux-je  dire  que  le  livre  est  à  l'abri  de  toute  critique,  et  que  la 
présente  Histoire  des  Papes  doit  être  considérée  comme  un  monu- 
ment définitif?  Loin  de  là,  et  l'auteur  est  le  premier  à  reconnaître 
que,  sur  plus  d'un  point,  le  dernier  mot  pourra  seulement  être  dit  à 
la  suite  de  nouvelles  recherches.  La  difficulté  capitale  dans  une  œu- 
vre de  cette  envergure  consista,  selon  moi,  à  raconter  tous  les  faits 
qui  intéressent  le  Saint-Siège,  à  ne  raconter  que  ceux-là,  à  leur  garder 
dans  le  récit  les  proportions  qu'elles  présentent  réellement  à  un 
observateur  assis  sur  la  chaire  de  Saint-Pierre.  Cette  difficulté, 
M.  Pastor  ne  Ta  pas  toujours  surmontée.  Nul  ne  peut  méconnaître,  en 
le  lisant,  que  le  livre  a  été  écrit  en  Allemagne,  tant  la  place  de  TAlle- 
magne  y  apparaît  considérable  au  regard  de  celle  des  autres  nations. 
Celles-ci  sont  parfois  sacrifiées.  On  cherchera  vainement,  par  exemple, 
un  historique  satisfaisant  des  nombreuses  et  longues  négociations  aux« 
quelles  donna  lieu,  entre  la  France  et  le  Saint-Siège,  la  Pragma* 
tique  Sanction  de  Bourges  ;  celles  qui  sont  racontées  au  tome  II 
ne  sont  que  l'épilogue  d^une  histoire  à  laquelle  le  tome  1^  a  fait  à  peine 
une  allusion  fugitive  (p.  252).  Il  me  serait  très  facile  de  multiplier 
las  exemples  de  ce  genre,  mais  à  quoi  bon  ?  Peut-être  faut-il  se  rési- 
gner à  ne  jamais  voir  l'idéal  réalisé,  et  à  laisser  l'histoire  de  la  pa- 
pauté universelle  refléter  la  nationalité  des  historiens  qui  l'écrivent. 

Un  autre  reproche  qu'on  peut  articuler,   c'est  l'excessif  scrupule 
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de  ratttear  à  formuler  un  jugement  propre,  et  à  laisser  parier  d'au- 
tres appréciateurs.  Cette  méthode  n'est  pas  sans  ayoir  de  grands  avan- 
tages,  qu'il  est  superflu  de  détailler  ;  elle  a  d'ailleurs  une  raison  d'être 
toute  spéciale  dans  V Histoire  des  AUe^nands  depuis  la  fin  du  moyen 
âge;  je  ne  sais  cependant  pas  si  le  livre  de  M.  Pasior  ne  gagnerait  pas 
beaucoup  à  ce  que  bien  souvent  son  jugement  personnel  se  substituât  à 
celui  de  ses  autorités.  Instinctivement,  le  lecteur  est  porté  à  se  défier 
lorsqu'on  lui  cite  si  souvent  l'éloge  des  papes  fait  par  des  écrivains 
hostiles  à  la  papauté  ;  il  se  demande  si  c'est  bien  là,  en  réalité,  tout  ce 
qu'ils  ont  dit,  et  si  ce  qu'on  ne  cite  pas  n'est  pas  de  nature  à  altérer 
singulièrement  le  sens  de  ce  que  Ton  cite.  Il  en  résulte,  par  suite, 
un  certain  malaise  intellectuel  dont  la  raison  lui  échappe,  mais  dont 
il  se  rend  compte  en  définitive;  et  qui  lui  diminue  le  livre.  Quel  besoin 
a  celui  qui  domine  complètement  son  sujet  de  le  laisser  apprécier  par 
les  autres,  et  pourquoi  renoncerait-il  à  la  partie  la  plus  haute  de  sa 
mission  d'historien  ?  Même  au  simple  point  de  vue  de  l'art,  qui  n'est 
pas  à  dédaigner,  la  trop  fréquente  apparition  des  guillemets  a  pour 
le  lecteur  quelque  chose  de  déplaisant  :  elle  laisse  l'impression  d'une 
rédaction  qui  ne  serait  pas  achevée*  Or,  ce  n'est  ni  par  timidité  d'es- 
prit, ni  par  inexpérience  de  l'art  d'écrire  que  pèche  l'auteur  de 
y  Histoire  des  Papes, 
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Il  semble  que,  depuis  Claude  de  Seyssel,  ce  soit  une  tradition  pour 
les  historiens  de  Louis  XII  d'établir  un  parallèle  entre  ce  roi  et 
Louis  XI  ;  la  même  tradition  veut  que  ce  parallèle  soit  invariable- 
ment favorable  au  premier.  Le  glorieux  surnom  de  Père  du  peuple, 
plus  facile  assurément  à  conquérir  en  son  siècle  qu'il  ne  le  serait  dans 
le  nôtre,  et  que  ce  souverain  a  partagé  d'ailleurs  avec  plusieurs  de 
ses  contemiwrains,  a  exercé  son  prestige  sur  tous  ses  biographes  ;  ils 
se  sont  plutôt  appliqués  à  le  commenter  qu'à  le  justifier.  A  en  juger 

^  Histoire  de  Louis  XII,  par  René  de  Maulde  la  Cla vibre.  Première 
partie.  Louis  (VOrléatis.  Paris,  Leroux,  1389-91.  3  vol.  in-S^de  396,  320, 
et   422  p. 
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par  les  vers  de  Voltaire  que  M.  de  Maulde  donne  comme  épigraphe 
à  son  livre,  il  ne  semble  pas  qa'il  veuille  déroger  à  la  tradition, 
mais  sans  doute  aura-t-il  trouvé  de  quoi  la  légitimer. 

Cette  légitimation,  il  faut  peu  la  chercher,  il  est  vrai,  dans  les  vo- 
lumes publiés  jusqu'ici  ;  ils  ne  concernent  que  la  période  de  la  vie  de 
Louis  XU  antérieure  à  son  règne.  A  ce  moment,  Louis  d'Orléans  ne 
peut  éveiller  en  nous  que  de  la  sympathie,  et  c'est  en  effet  le  senti- 
ment qui  se  dégage  de  ces  premiers  chapitres  de  M.  de  Maulde.  Par 
son  caractère,  comme  par  son  âge,  son    héros  ne  peut  être  pour 
Louis  XI  un  de  ces  grands  adversaires  que  les  chroniqueurs  bourgui- 
gnons hostiles  au  roi,  et  des  malheurs  moins  immérités  qu'on  n'est 
porté  à  le  croire,  ont  rendus  peut-être  plus  intéressants  que  de  raison 
aux  yeux  delà  postérité.  Il  n'y  a  rien  dans  Louis  d'Orléans  d'un  Jean 
d'Armagnac,  d'un  Charles  le  Téméraire,  d'un  connétable  de  Saint- 
Pol  ou  d'un  duc  de  Nemours,  c'est-à-dire  d'hommes  chez  qui  l'on 
retrouve  bon  nombre  de  vices  et  la  plupart  des  violentes  passions 
de  leur  siècle.  Louis  d'Orléans,  lui,  est  un  enfant,  privé  de  son  père 
presque  au  berceau,  en  faveur  duquel  aucune  protestation  n'a  pu  se 
faire  entendre,  dont  le  domaine  enserré  de  toutes  parts  dans  les  pos- 
sessions de  la  couronne,  s'ouvre  de  lui-même  aux  envahissements 
royaux  ;  un  enfant,  qui  a  eu  le  tort  irrémissible  do  naître  sur  les  mar- 
ches du  trône,  alors  que  le  roi  lui-même  n'avait  pas  encore  d'héri- 
tier ;  dont  la  naissance  a  servi  de  prétexte,  à  tort  ou   à   raison,  à 
des  insultes  contre  sa  mère,  et  que  Louis  XI,  dans  son  incurable  jalou- 
sie, et  n'ayant  pu  l'empêcher  de  naître,  semble  avoir  voulu  empêcher 
de  se  survivre  dans  ses  descendants,  en  lui  imposant  une  épouse  con- 
vaincue d'avance  de  stérilité.  Comme  l'on  comprend  bien,  une  fois 
cette  situation  connue,  l'irritation  de  Louis  d'Orléans  contre  son  persé- 
cuteur, et  dès  que  la  mort  de  Louis  XI  lui  permet  de  la  manifester  sans 
danger,  sa  révolte  pour  briser  le  lien  odieux  dont  il  a  été  enchaîné  ! 
De  là  sa  lutte  contre  la  régente  Anne  de  France,  fidèle  héritière  de  la 
politique  autoritaire  de  son  père,  et  protectrice  naturelle  de  sa  mal- 
heureuse sœur,  Jeanne  de  France.  Louis  d'Orléans  entraîne  avec  lui 
le  duc  de  Bretagne,  dans  lequel  il  espère  trouver  non  seulement  un 
allié,  mais  un  beau-père  ;  et  la  guerre  civile  est  allumée. 

On  le  voit,  c'est  un  véritable  drame  qui  remplit  ces  premiers  volu- 
mes. Et  à  vrai  dire,  Louis  XI  n'y  apparaît  pas  sous  un  jour  favora- 
ble. Lesqualités-qui,  tout  compte  fait,  le  classent  parmi  nos  souve- 
rains à  un  rang  éminent,  ne  s'y  manifestent  que  par  des  procédés  mes- 
quins et  odieux,  et,chose  pire  peut-être,  par  les  calculs  d'un  politique 
sans  scrupule,  mis  exclusivement  au  service  d'une  rancune  person- 
nelle. 
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On  ne  noas  accusera  pas,  je  Tespôre,  de  flatter  Loais  XI  ;  mais 
encore  ne  faudrait-il  pas  exagérer  les  accusations  et  c'est,  je  crois, 
une  tendance  contre  laquelle  M.  de  Maulde  ne  s*est  peut-être  pas  assez 
mis  en  garde. 

Des  premières  années  de  Louis  d^Orléans,  il  n'a  pas  grand'chose  à 
nous  dire.  Que  peuvent  savoir  sur  le  compte  d'un  enfant,  même  ses 
contemporains  P  Que  peuvent-ils  surtout  avoir  à  raconter,  et  que  peu- 
vent leur  emprunter  leurs  successeurs  ?  M.  de  Maulde  a  dû  se  borner 
à  reconstituer,  peut-être  avec  une   abondance  un  peu  excessive  cte 
détails  archéologiques,  le  milieu  dans  lequel  s'est  écoulée  cette  en- 
fance, à   décrire  la  maison  des  ducs  d'Orléans,  à  énumérer  leurs 
châteaux,  leurs  possessions,  à  faire  l'inventaire  de  leurs  meubles, 
de  leurs  armes,  de  leurs  bijoux,  de  leurs  livres,  le  dénombrement 
de  leurs  officiers  et  de  leurs  domestiques.  11  nous  fait  connaître  ainsi 
la  situation  de  la  famille  au  moment  de  la  naissance  de  Louis,  la 
détresse  résultant  pour  elle  des  prodigalités  et  du  faste  de  Louis  I^, 
de  la  guerre  civile  provoquée  par  ^assassinat  dont  il  fut  victime,  de 
la  captivité  du  duc  Charles  et  du  gaspillage  de  ses  revenus  pendant 
cette  captivité.  Le  futur  Louis  XII  n'avait   donc  pas  fait  son  entrée 
en  ce  monde  sous  de  riants  auspices  ;  la  haine  imméritée  de  Louis  XI 
se  chargea  d'assombrir  encore  cette  destinée,  pour  laquelle  une  autre 
âme  se  serait  sentie  prise  de  pitié.  Mais  Pâme  de  Louis  XI,  à  suppo- 
ser qu'elle  ait  jamais  connu  ce  sentiment,  ne  l'éprouvait  pas  souvent; 
cette  fois  au  moins  elle  ne  l'éprouva  pas.  Je  comprends  que  cette  lâche 
persécution  ait  ému  M.  de  Maulde,  qu'elle  l'ait  indigné  contre  celui 
qui  en  était  Tauteur,  d'une  manière  générale,  et  je  consens  à  ranger 
Louis  d'Orléans  parmi  les  victimes  de  Louis  XI,  à  le  considérer  même 
comme  la  plus  innocente  de  ces  victimes.  Mais  il  ne  m'est  pourtant 
pas  possible  de  voir  derrière  tous  les  actes  du  roi,  incriminesparM.de 
Maulde,  Tintention  systématique  qu'il  lui  plaît  pour  chacun  d'eux  de 
découvrir  dans  l'âme   du  roi.  Peut-être  cette  intention  y  a-t-elle 
existé,  tout  au  moins  est-il  téméraire  de  l'affirmer,  et  dans  le  doute, 
à  la  place  de  M.  de  Maulde,  je  me  serais  abstenu,  la  dissimula- 
tion habituelle  de  Louis  XI  rendant  très  facile  une  erreur  sur  ses 
véritables  sentiments. 

Je  n'oserais  pas  dire,  par  exemple,  que  Louis  XI  ait  daté  intentioiV' 
néUemerU  d'Orléans,  le  2  décembre  1466,  les  lettres  chargeant  le  duc 
de  Bourbon  de  négociations  auprès  du  duc  de  Berry  (qui,  soit  dit  en 
passant,  était  à  ce  moment  non  plus  duc  de  Berry,  mais  duc  de  Nor- 
mandie). Que  le  roi,  comme  M.  de  Maulde  le  dit  avec  raison,  affectât 
de  résider  souvent  et  longtemps  à  Orléans,  à  s'y  considérer  comme 
chez  lui,  pour  faire  sentir  à  la  duchesse  douairière  la  dépendance  où 
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elie  se  trouyait,  il  nV  a  pas  à  le  coDteater  ;  maia  qoe  cette  fbis  entre 
autres  il  ait  tenu  à  se  trouver  à  Orléans,  pour  en  dater  les  letres 
précRées,  je  me  garderais  bien  de  Taflirmer.  Je  remarque  en  outre 
que  ce  procédé  peu  courtois^  il  n'en  usait  pas  qu'avec  la  dacbesse 
d'Orléans;  il  sinstalle  également,  et  pour  longtemps,  et  au  Mans,  chez 
le  comte  du  Maine,  et  en  Anjou,  chez  le  roi  René,  tous  deux  ses 
oncles»  mais  princes  débonnaires  et  eoduranls.  Il  n'aurait  pas  osé 
se  permettre,  sans  y  être  invité,  et  sans  prendre  ses  sûretés,  parâUes 
visites  chez  le  due  de  Bourgogne,  ni  même  chez  les  ducs  de  Bourbon 
et  de  Bretagne.  11  n'avait  d'ailleurs  pas  tort,  et  mal  loi  en  prit  (Tavoir 
eu  trop  de  confiance  dans  l'hospitalité  bourguignonne  à  Péronne. 

Est-ce  bien  encore  à  on  calcul  malveillant  du  roi  qu^est  due  la 
célébration  du  mariage  de  Louis  d'Orléans  avec  Jeanne  de  France  par 
révoque  même  d'Orléans  ?  Rt  quand  le  roi  donne  tant  d'éclat  aux  fêtes 
du  mariage  d'Anne  de  France  avec  Pierre  de  Bourbon,  est-ce  unique- 
ment pour  marquer  par  un  contraste  voulu  le  peu  cbe  cas  qu'il  ùdsait 
de  sa  seconde  fille,  et  surtout  du  mari  auquel  il  Tavait  imposée? Fal- 
lait-il done  ajouter  aux  tristesses  <le  cette  union,  si  peu  hbrement 
consentie,  la  dérision  de  réjouissances  menteuses  ? 

D'autres  fois,  M.  de  Maulde  attribue  an  caractère  même  da  roi 
certaines  rigueurs,  imputables  au  moins  autant,  à  mon  sens^  aux  habi- 
tudes de  l'administration,  qui,  dans  ce  temps-là,  encore  moins  que  dans 
le  nôtre  assurément,  n'obéissait  à  des  consvdératioBS  sentimentales. 
C'est  dans  ces  habitudes  qu'il  faut  faire  rentrer,  suivant  nous,  renroi, 
en  1467,  de  Jean  du  Fou  vers  Marguerite^ de  Roha»,  veuve  de  ieen 
d^Orléans,  comte  d'Angouléme,  pour  lui  enjoindre  de  faire  honmage 
au  roi  et  de  lui  prêter  le  serment  de-  fidélité  dà  au  suzerain  ^  Ce 
serment  et  cet  hommage  étaient  usuels  à  chaque  changement  de 
vassal,  et  il  ne  faudrait  sans  doute  pas  chercher  longtem^  pour 
trouver  chez  d'autres  souverains,,  d^humeur  aasurémeut  plus  facile 
que  Louis  XI,  ce  que  M.  de  Maulde  lui  impute  comme  un  acte  de 
rigueur  excessive. 

II  lui  reproche  aussi  le  cynisme  de  ses  alliances,  de  son  allianoe 
avecFr.Sforza,  notamment,  en  1465,  pendant  la  Ligue  du  Bieo  Public. 
Dieu  me  garde  de  prétendre  qu'il  ait  péché,  sous  ce  rapport  comme 
sous  bien  d^autres,  par  excès  de  délicatesse;  mais  enfin  les  coalisés 
du  Bien  Publie  n'avalent  pas  eu  plus  de  scrupules  à  s'allier  aux  princes 
allemands  des  bords  du  Rhin,  et  à  prendre  à  leur  solde  des  merce- 
naires suisses.  Ils  n'anndent  mémo  pas  reculé  devant  l'alliaDce 
anglaise,  la  plus  odieuse  de  toutes  à  ce  moment,  et  qu'ils  aceeptèreat 
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d'ailleurs  quelques  années  plus  tard»  si  Edourd  IV  avait  trouvé  son 
intérêt  à  la  leur  aecorder. 

M.  de  Manlde  semble  critiquer  ie  caractère  exclusivement  diploma- 
tique donné  par  Louis  XI  à  son  intervention  dans  les  affaires  ita- 
liennes ;  et  sans  doute  cette  façon  de  procéder  était  moins  faite  pour 
plaire  à  la  jeune  noblesse»  avide  d'aventures,  que  les  expéditions 
poursuivies  au  delà  des  Alpes  par  les  trois  successeurs  de  Louis  XI, 
Charles  VIII,  le  duc  d'Orléans  lui-même,  devenu  le  roi  Louis  XII,  et 
François P'.  Mais,  à  regarder  aux  résultats  de  ces  brillantes  équipées, 
Vinâuence  incontestée  acquise  par  Louis  XI  dans  la  Péninsule,  dont  il 
était  devenu  l'arbitre,  ne  vaut-elle  pas  la  gloire  si  chèrement  achetée 
par  ses  successeurs  ? 

M.  de  Maulde  fait  un  triste  i)ortrait  de  Louis  XI  comme  mari  et 
comme  père.  Personne  ne  s^est  sans  doute  jamais  avisé  de  soupçonner 
chez  lui  une  grande  tendresse  de  cœur,  et  il  est  à  croire  que  ni 
Marguerite  d'Ecosse,  sa  première  femme,  ni  Charlotte  de  Savoie,  la 
seconde,  n'ont  eu  beaucoup  à  se  louer  de  lui  et  n'ont  dû  le  trouver 
très  fidèle.  Il  est  certain  d'ailleurs  qu'il  mettait  dans  ses  rapports  avec 
sa  femme  une  grossièreté  qui  s^accuse  constamment  et  dans  sa  corres- 
pondance, et  dans  les  documents  qui  mettent  le  plus  à  nu  son  caractère, 
il  avait  de  l'esprit,  on  ne  saurait  le  nier  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  moins 
indéniable,  c'est  que  cet  esprit  était  essentiellement  gaulois;  une 
femme  n'avait  à  attendre  de  lui  aucune  délicatesse.  Au  demeurant,  le 
père  valait  chez  lui  beaucoup  mieux  que  l'époux.  A  part  la  malheu- 
reuse Jeanne  de  France,  pour  laquelle  il  éprouva  toujours  une  aversion 
imméritée,  sinon  inexplicable,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  n'aient  pas 
obtenu  de  lui  la  part  d'affection  quils  pouvaient  attendre  d'un 
homme  naturellement  peu  aimant.  Il  avait  pour  sa  fille  Anne,  dans 
laquelle  on  retrouve  et  les  qualités  et  les  défauts  paternels,  une 
estime  véritable,  et  c'était  bien  ce  qu'elle  pouvait  attendre  de  mieux 
d'un  père  tel  que  le  sien.  Son  fils  fut  Tobjet  d'une  sollicitude  dont  les 
preuves  abondent,  et  que  MM.  de  Mandrot.et  Delaborde  ont  reconnue 
avec  nous  ;  il  est  donc  excessif  de  dire  que  son  affection  ait  été  réser- 
vée tout  entière  à  ses  enfants  naturels. 

On  le  voit,  ce  n'est  pas  une  contradiction  absolue,  mais  une  atténua- 
tion que  nous  apportons  à  la  sévérité  des  jugements  de  M.  de  Maulde, 
sans  méconnaître  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  juste.  Il  est  un  fait, 
entre  autres,  grossi  par  une  petite  erreur  chronologique,  qu'il  nous 
semble  bon  de  ramener  à  ses  justes  proportions.  Nous  voulons  parler 
de  la  lettre  du  23  octobre  '  (de  Tannée  1473,  suivant  M.  de  Maulde),. 
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OÙ  il  voit  le  dessein  «  de  remuer  le  fer  dans  la  plaie  »  de  Marie  de 
Clèves.  Cette  plaie,  on  le  devine,  c^ôtait  le  mariage  du  fils  de  la 
duchesse»  de  Louis  d'Orléans,  avec  Jeanne  de  France,  et  la  lettre  où 
Louis  XI  demande  à  Marie  de  Clôves  de  modifier  les  garanties  données 
par  elle  à  un  traité  conclu  entre  le  roi  et  le  duc  de  Bretagne,  la 
lettre,  dis-je,  pourrait  passer,  à  bon  droit,  pour  une  mortification  de 
plus  infligée  à  la  malheureuse  duchesse.  Le  roi  aurait  voulu  mettre 
aux  prises  ses  intérêts  à  elle  avec  ceux  de  son  ancien  allié,  le  duc  de 
Bretagne,  et  la  convaincre  une  fois  de  plus  de  son  impuissance. 

Venant  à  la  date  où  M.  de  Maulde  la  place,  quelques  jours  après  la 
-célébration  d'un  mariajgpe  odieux,  on  ne  pourrait  y  voir  qu'un  acte 
de  brutalité  voulu,  mais  elle  n'est  pas  de  cette  année  1473  ;  elle  est 
de  Tannée  1476,  et  tout  absente  qu'en  soit  la  délicatesse,  il  est  im* 
possible  d'y  voir  la  préméditation  prêtée  à  Louis  XI  par  M.  de  Maulde  K 
Quelque  peu  souriante  que  soit  naturellement  la  physionomie  de 
Louis  XI,  M.  de  Maulde  nous  paraît  donc  l'avoir  encore  rembrunie 
plus  que  de  raison,  mais  sans  parti  pris,  cela  est  évident.  Il  ne  lui 
en  coûte  pas  de  reconnaître  à  l'occasion  ce  quMl  y  a  en  somme  de  véri- 
table grandeur  dans  cette  âgure,  et  ce  quUl  écrit  de  la  mort  du  roi 
n'est  assurément  pas  d'un  détracteur.  Tout  le  monde  connaît  Padmi- 
rable  récit  de  Commines  :  le  roi,  jusqu'alors  poltron  devant  la  mort, 
tremblant  devant  son  médecin  Coictier,  qui  exploite  ses  terreurs; 
sollicitant  de  saint  François  de  Paule  moins  son  salut  que  sa  guérison, 
a  fini  par  perdre  toute  illusion  ;  il  se  sent  condamné,  et  alors  il  se 
ressaisit  tout  entier:  il  ne  pense  plus  à  lui-même,  mais  à  son  fils,  et  loi 
recommande  d'éviter  les  fautes  dans  lesquelles  lui-même  est  tombé. 
On  a  besoin,  et  on  est  heureux  de  trouver  cette  preuve,  non  de 
l'intelligence  de  Louis  XI,  les  preuves  n'avaient  pas  attendu  ce 
dernier  moment  pour  se  produire,  mais  de  sa  moralité,  qui  avait 
pour  le  moins  souvent  sommeillé  jusqu'à  ce  réveil  suprême. 

^  La  réception  de  la  missive  de  Louis  XI  adressée  à  Ja  duchesse  d'Or- 
léans, de  Saint-Martin-de-Candé,  le  23  octobre,  est  constatée  comme  il 
suit  dans  le  vidinus  qui  nous  Ta  conservée  :  «  A  tous  ceulx  que  ces  présentes 
lettres  verront,  le  bailli  de  Blois,  salut.  Savoir  faisons  que  Tan  mit  CCCC 
soixante  seize,  le  vingtnsixyesme  jour  d'octobre,  entre  sept  et  huit  heures 
après  midi,  en  la  présence  de  Guillaume  Talu,  clerc  tabeUion  juré  du  scel 
aux  contraux  de  la  chastellenie  de  Blois,  après  ce  que  très  haulte  et  excel- 
lente princesse,  madame  la  duchesse  d*Orleans,  a  receu  les  lettres  à  elle 
envoyées  par  le  roy,  nostre  sire,  dont  la  teneur  est  telle »  Suit  la  mis- 
sive du  roi,  reproduite  par  M.  de  Maulde;  puis  viennent  les  lettres  patentes, 
en  date  de  Senlis,  9  octobre  1475,  relatives  au  traité  avec  le  duc  de  Bre- 
tagne, enfin  la  garantie  de  la  duchesse,  réclamée  par  le  roi,  en  date  dn 
26  octobre  1476.  Arch.  nat.,   K  71,  n<»  48. 
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Un  autre  témoignage  de  l'absence  de  parti  pris  dans  les  apprécia- 
tions de  M.  de  Maulde  sur  Louis  XI,  c'est  la  sévérité  de  celles  qu'il 
porte  sur  Louis  d'Orléans.  Pour  réprouver  le  persécuteur,  il  s'en 
faut  qu'il  ait  fermé  les  yeux  sur  les  défauts  du  persécuté.  Faut-il 
avouer  que  nous  étions  curieux  de  savoir  ce  qu'il  en  dirait,  et  que 
nous  pensions  le  voir  racheter,  par  un  excès  d'indulgence  envers 
Louis  XII,  sa  rigueur  un  peu  exagérée  pour  Louis  XI.  Eh  bien  ! 
il  ne  nous  en  coûte  pas  de  confesser  notre  erreur  ;  le  biographe 
de  Louis  d'Orléans  ne  dissimule  ni  son  goût  extrême  pour  le  plai- 
sir, ni  son  amour  de  la  popularité,  qui  lui  venait  d'ailleurs  natu- 
rellement ;  ses  efforts  pour  attirer  l'attention  publique  et  par  toutes 
sortes  de  moyens  ;  les  désordres  de  sa  conduite,  qui  trouvent 
pourtant,  sinon  une  excuse,  du  moins  une  explication  dans  le  mariage 
qui  lui  avait  été  imposé  (il  faut  toujours  en  revenir  là);  son  ingra- 
titude envers  sa  mère,  qu'il  semble  vouloir  rendre  responsable  de  ce 
mariage,  dont  elle  souffrait  presque  autant  que  lui  ;  son  goût  pour  les 
proclamations  ;  son  activité  brouillonne,  mais  peu  constante,  suivie  de 
temps  d'arrêt  et  d'inertie,  qui  lui  attiraient  les  reproches  de  Dunois. 
Ajoutons  à  ces  différents  traits  de  caractère,  son  amour  pour  la  guerre, 
qui  devait  sans  doute  lui  gagner  les  cœurs  de  la  jeune  noblesse, 
mais  peu  fait,  à  ce  qu'il  semble,  pour  plaire  à  ce  peuple  dont  il  fut  le 
père.  Il  est  vrai  quMl  la  Ôt  surtout  en  dehors  de  ses  frontières,  et  avec 
une  armée  composée  pour  beaucoup  d'étrangers  et  de  gentils- 
hommes, c'est-à-dire  aussi  peu  nationale,  tout  au  moins  aussi  peu 
plébéienne  que  possible,  ce  qui  en  diminuait  pour  le  pays  les  rigueurs 
les  plus  sensibles,  et  devait  lui  coûter  plus  d'argent  que  d'hommes  ; 
encore  se  montra-t-il  toujours  assez  économe  des  deniers  publics. 
Nous  nous  permettrons  toutefois  de  remarquer  que,  si  la  guerre,  et 
surtout  la  guerre  civile,  ne  sévit  pas  à  l'intérieur  du  royaume,  le 
mérite  en  est  au  moins  autant  à  son  prédécesseur  détesté  qu'à  lui- 
même  ;  il  n'avait  d'ailleurs  pas  craint  de  la  fomenter  avant  de  monter 
sur  le  trône  pour  venger  ses  injures  personnelles  ;  mais  après  léë 
exécutions  de  Louis  XI,  qui  avaient  décapité  la  féodalité,  il  ne  res- 
tait plus  pour  longtemps  sur  le  sol  de  France  de  seigneur  assez 
puissant  pour  se  mettre  à  la  tête  d'une  insurrection. 

Un  épisode  de  la  vie  du  duc  d'Orléans,  que  l'on  peut  admirer 
sans  réserve,  et  qui  remplit  à  lui  seul  presque  tout  le  troi- 
sième volume  de  M.  de  Maulde,  c'est  le  siège  soutenu  par  lui  dans 
Novare,  en  1495.  Laissé  à  Asti,  pendant  l'expédition  de  Naples,  qu'il 
aurait  vivement  désiré  diriger,  il  n'avait  pu  rester  à  son  poste  l'arme 
au  bras,  se  contentant  d'assurer  les  communications  de  l'armée  avec 
la  France.  A  Asti,  il  était  à  deux  pas  de  ce  duché  de  Milan  qu'il 
considérait  comme  spn  héritage  ;  il  y  surveillait  Ludovic  le  More,  un 
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usurpateur  à  ses  yeux,  qui  se  préparait  à  devenir  un  traître  à  Tëgard 
de  Charles  VIII  ;  il  pouvait  constater  le  mécontentement  des  p<qNila' 
tions  lombardes,  et  leurs  plaintes  arrivaient  jusqu'à  lui.  Il  ne  sut  pas 
y  rester  sourd,  et  un  jour,  le  10  juin  1495,  appelé  par  les  Novaraia, 
qu'un  acte  de  tyrannie  venait  de  soulever  contre  Ludovic,  il  occupa, 
par  un  coup  de  main  hardi  et  avec  une  poignée  d'hommes,  leur 
ville  située  à  la  frontière  du  Milanais  et  du  Piémont.  Mais,  aban- 
donné à  lui-même  par  Charles  VIII,  coupé  de  ses  communications 
avec  Asti  et  avec  la  Savoie,  presque  complètement  dépourvu 
de  munitions  et  surtout  de  vivres,  il  y  Ait  bientôt  bloqué  par  les 
troiii)es  de  Venise  et  de  Maximilien,  vemies  au  secours  de  Lvdovic, 
leur  allié.  Pendant  deux  mois  (juillet  et  aoât),  il  tînt  en  respect  ses 
adversaires  qui  n'osèrent  pas  tenter  un  assaut,  et  qui  trenblèrent 
souvent  dans  leur  camp  ;  les  portes  de  Novare  restaient  encore  fer- 
mées et  ses  remparts  intacts,  quand  Charles  VIII,  peur  sauver 
le  reste  de  ses  défenseurs,  conclut  te  traité  de  Vereeil  (9  octo- 
bre 1495),  qui  laissait  Ludovic  en  possession  du  Milanais.  Au  milieu 
de  la  garnison  de  Novare,  qui  n'était  pas  tout»  française,  et  dans 
laquelle  ces  terribles  épreuves  provoquaient  des  désertions  encou- 
ragées encore  par  Tennemi,  Louis  avait  su  jusqu'au  dernier  mo- 
ment maintenir  son  autorité  et  entretenir  le  courage  nécessaire  à 
la  résistance.  Il  avait  fait  plus  encore  :  comme  à  Asti,  où  dès  le  pre- 
mier moment  les  sympathies  de  tous  lui  avaient  été  acquises,  à 
Novare,  malgré  des  souffrances  de  toutes  sortes,  malgré  la  famine, 
malgré  les  maladies  qui  les  déeimaient,  et  les  horreurs  d'un  siège  qui 
évoquaient  chez  les  contemporains  le  souvenir  du  siège  de  Jérusalem, 
les  habitants  n'en  restaient  pas  moins  Csinatiquement  dévoués  au 
prince  qn*ils  s'étaient  librement  choisi,  et  qui  partagea  jusqu'au  bout 
toutes  leurs  épreuves.  Ce  dévouement,  ils  Texpièrent  cmellement 
plus  tard,  quand,  malgré  les  clauses  d'une  capitulation  que  Charles 
Vni  aurait  dû  prévenir,  et  qu'il  ne  sut  pas  même  faire  respecter,  les 
malheureux  Novarais  eurent  à  subir  les  vengeances  du  féroce  lyran 
qui  s'appelait  Ludovic  le  More.  En  présence  de  cette  affection  des 
Novarais  pour  Louis  d'Orléans,  si  persévérante  mtoe  dans  la  mau- 
vaise forttme,  on  se  rend  compte  de  la  puissance  de  sympathie  dont 
était  doué  ce  jeune  prince,  et  l'on  comprend  mieux  la  popularité  qui 
est  restée  attachée  à  son  nom. 

Cette  glorieuse  défense  de  Novare,  le  plus  bel  épisode,  à  notre  avis, 
de  la  vie  du  duc  d'Orléans,  en  est,  pour  ainsi  dire,  le  dernier;  rejoint 
par  le  roi,  il  rentre  volontairement  dans  l'ombre  ;  associé  à  des  faits 
de  bien  moindre  importance,  aux  plaisirs  de  Charles  Vin  surtout,  il 
ne  fait  presque  plus  parler  de  lui  jusqu'au  moment  très  proche  oti  la^ 
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mort  imprériiie  de  soq  cousin  le  fera  monter  sur  le  trône  Je  France.  ^ 
C'est  donc,  en  somme,  sous  une  fayorable  impression  qne  nous 
laisse  ce  troisième  yolume  de  M.  de  Maulde  ;  elle  était  nécessaire 
pour  en  effacer  d'antres  qae  nous  n'avons  pas  dissimulées.  Autour  de 
cette  figure  de  Lonis  d'Orléans,  que  son  bio^aphe  devait  s'attacher 
avant  tout  à  mettre  en  lumière,  s'en  grotipent  d*a«tres  d'un  dessin 
moins  achevé,  mais  bien  vivantes  encore.  C'est  Charles  VIII,  moins 
flatté  que  dans  le  portrait  qir'en  a  fait  M.  Delaborde.  Chez  M.  de 
Maulde,  la  persévérance  du  roi  ressemble  i6rt  à  de  restêtement,  son 
enthousiasme  tient  de  ta  folie,  sa  fixité  dans,  ses  idées  n'est  que  Teffet 
de  sa  pauvreté  d'esprit  ;  sa  bravoure  est  mal  réglée  ;  nous  ne  dirons 
rien  des  désordres  de  sa  conduite,  pour  lesquels  ses  deux  biographes  ne 
sont  pas  plus  tendres  l'un  qne  l'autre.  Somme  toute,  de  ces  detix  por- 
traits, le  dernier  pourrait  bien  être  le  plus  ressemblant.  A  côté  de 
Charles  VllI,  c'est  sa  sœur,  Anne  de  France,  femme  de  plus  de  tête  que 
de  coeur,  rétive  aux  entraînements,  énergiquement  fidèle  à  la  politique 
de  son  père,  la  vraie  politique  française  ;  il  ftiut  citer  encore  La  Tré- 
moille,  soldat  vaillant,  organisateur  méthodique  et  minutieux,  en  un 
temps  où  on  savait  très  peu  l'être;  Trivulce,  cet  Italien,  si  Français 
par  son  choix  comme  par  son  courage  ;  Ludovic  le  More,  tyran  cruel 
et  poltron,  qui  n'a  d'audace  qne  pour  la  trahison  ;  Alexandre  VI  ;  Com- 
mines,  peu  flatté,  et  à  juste  titre,  dans  son  goût  excessif  et  souvent 
inopportun  pour  les  marchés  et  négociations,  goût  acquis  ou  tout  au 
moins  développé  à  l'école  de  Louis  XI.  Tous  ces  jKjrtraits  sont  bien 
vivants,  mais  le  dessin  en  est  un  peu  lâché,  et  beaucoup  de  traits  n'y 
ont  pas  grande  valeur  ;  quantité  de  détails  purement  archéologiques 
ne  nous  apprennent  rien  et  nous  laissent  indifférent.  M.  de  Maulde  le 
reconnaît  lui-même  :  «  Le  récit  de  cette  carrière  prmcière,  ro««  dit- 
il  à  la  fin  de  son  troisième  volume,  noua  a  retenu  bien  sofivent  dans 
les  mentis  détails  de  la  vie  privée,  dans  des  données  pour  ainsi  dire 
anecdotiques.  »  Je  dirai  franchement  qu'il  nous  y  a  retena  trop  long- 
temps, et  je  prends  acte  avec  le  plus  grand  plaisir  de  sa  promesse  a  de 
se  mouvoir  désormais  plus  largement  dans  les  grands  espaces  de 
l'histoire,  et  au-dessus  de»  homme»,  au-dessus  du  détail  pittoresque 
des  choses,  de  voir  la  France  même.  » 

Et  maintenant,  comme  nous  tenons  avant  tout  à  être  sincère  et  com- 
plet, comme  nous  avons  affaire  à  un  livre  important  et  sérieux,  à  la 
seule  histoire  de  Louis  XII  qui  mérite  désormais  d*être  comptée,  il 
nous  faut  bien  signaler  quelques  lapsus^  plus  souvent  même  des 
fautes  d'impression,  inévitables  dans  une  œuvre  d'aussi  longue  ha- 
leine, mais  de  nature  à  induire  en  erreur  les  nombreux  lecteurs 
appelés  sans  doute  à  la  consulter.  L'auteur,  d'ailleurs,  ne  manquera 
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âans  doute  pas  de  les  corriger  dans  Verrata  de  son  dernier  volume,  et 
notre  unique  désir  est  de  lui  rendre  à  cet  égard  la  tâche  plus  facile. 
M.  de  Maulde  qualifie,  par  exemple,  Charles  de  France,  duc  de  Berry 
en  1467  (I,  201)  :  il  ne  l'était  plus  depuis  1465  ;  duc  de  Guienne  en 
1465,  et  il  ne  le  fut  qu'en  1469  (1,  281).  Il  désigne  sous  le  nom  de 
Cadoret  celui  des  serviteurs  de  Louis  XI  surnommé  Gadorat,  et  un 
archevêque  de  Bourges  qui  de  son  vrai  nom  s'appela  Pierre  Gadonet 
{l,  104,  II,  63)  ;  sous  celui  de  seigneur  de  Gursot,  Louis  de  Grussol, 
qui  fut  sénéchal  de  Poitou  et  grand  panetier  de  France  (I,  183)  ;  il 
appelle  Imbert  de  Barray  Pélu  du  Lyonnais  du  nom  de  Varey  (I,  205), 
et  Penigola,  l'envoyé  milanais  bien  connu  sous  celui  de  Panicharola. 
Chose  plus  grave,  il  en  est  encore  à  nommer  Jean  de  Troyes  l'auteur, 
en  réalité  inconnu,  de  la  Chronique  scandaleuse  ;  il  fait  venir  Louis 
d'Orléans  avec  le  roi  le  31  décembre  1491  pour  les  fêtes  du  premier 
jour  de  l'an,  qui  se  confondait  encore  à  cette  date  avec  la  fête  de 
Pâques  (II,  254  ;  cf.  III,  4).  Il  voit  dans  Louise  de  Savoie  la  nièce 
d'Anne  de  France,  dont  elle  fut  en  réalité  la  cousine  germaine  par 
son  père  Philippe  de  Savoie,  seigneur  de  Bresse,  frère  de  Charlotte, 
reine  de  France  et  femme  de  Louis  XI.  Je  relève  encore,  mais  c'était 
là  une  erreur  moins  facile  à  éviter,  l'attribution  à  l'année  1475 
d'une  lettre  de  Louis  XI  au  cardinal  d'Alby  qui  est  de  Tannée  1479 
<I,  380,  note  1).  11  semble  que  pour  M.  de  Maulde,  Jean  de  la  Barde 
ait  été  successivement  sénéchal  de  Lyon  et  de  Mâcon,  alors  qu'il  y 
avait  réunion  entre  les  mains  d'un  même  personnage  des  fonctions 
•de  bailli  de  Mâcon  et  de  *celles  de  sénéchal  de  Lyon^  que  Jean 
d'Estuer,  seigneur  de  la  Barde,  exerça  en  effet  après  celles  de  séné- 
chal de  Limousin  (I,  332,  note  2)'.  Il  me  permettra  aussi  de  protester 
exi  mon  nom  personnel  contre  la  rectiâcation  par  lui  faite  d'une 
«rreur  que  je  n'ai  pas  commise.  Je  ne  retrouve  dans  mon  édition  des 
Lettres  de  Louis  XI  aucune  faute  de  lecture,  donnant  Bourges^  au 
lieu  de  Bruges,  comme  but  d'un  voyage  de  Guyot  Pot  :  c'est  bien 
Bruges  qui  y  est  imprimé.  En  revanche,  ce  voyage  est  de  1468,  non 
de  1467,  comme  Timprime  M.  de  Mai^de  (I,  343.  Cf.  Lettres  de 
Louis  XI,  III,  239).  Ces  légères  erreurs  sont  la  rançon  inévitable  de 
l'abondance  de  renseignements  contenus  dans  l'ouvrage  de  M.  de 
Maulde,  et  qui  n'en  font  pas  le  moindre  mérite.  U  nous  reste  à  sou- 
haiter seulement  qu'une  bonne  table  permette  aux  lecteurs  d'en 
tirer  tout  le  parti  possible. 

J.  Vabsbn. 
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IV 

L^ASSASSIN  DU  PRINCE  DE   CONDÉ  A    JARNAC 

(1569) 


Les  arrêts  de  l'histoire  sont  rarement  irrévocables  ;  quels  que 
soient  les  jugements  prononcés  par  nos  devanciers,  s'ils  ne  sont  pas 
appuyés  sur  des  preuves  incontestables,  nous  pouvons  toujours  de- 
mander leur  revison  devant  l'opinion  publique;  c'est  plus  qu'un  droit, 
c'^st  souvent  un  devoir.  Rétablir  dans  leur  intégrité  les  faits  déna- 
turés par  la  passion  ou  l'esprit  de  parti,  combattre  Terreur  sous 
toutes  les  formes,  c'est  sans  doute  œuvre  utile  et  méritoire,  mais  na 
semble-t-il  pas  qu'il  y  ait  une  obligation  plus  stricte  et  plus  étroite 
quand  il  s'agit  d'arracher  une  mémoire  à  une  iiyuste  flétrissure  ?  Une 
notoriété  infamante  s'attache  depuis  trois  siècles  à  celui  qu'on  accuse 
d'avoir  frappé  traîtreusement  le  prince  de  Condé  pendant  la  bataille^ 
de  Jarnac.  Qui  n'a  présente  à  la  mémoire  l'apostrophe  sanglante 
placée  par  Voltaire  dans  la  bouche  du  roi  de  Navarre  : 

0  plaines  de  Jarnac,  ô  coup  trop  inhumain, 
Barbare  Montesquieu,  moins  guerrier  qu'assassin  ! 
Condé,  déjà  mourant,  tomba  sous  ta  furie, 
Tai  vu  porter  le  coup,  j'ai  vu  trancher  sa  vie  *  1 

Si,  au  lieu  d'user  d'une  licence  permise  aux  poètes,  Voltaire  avait 
dit  vrai,  si  les  accusateurs  de  Montesquieu  i>ouvaient  invoquer  le 
témoignage  d'Henri  de  Bourbon  ou  de  tout  autre  personnage  digne 
de  foi,  le  nom  du  capitaine  gascon  serait  couvert  d'une  honte  ineffa- 
çable, et  nous  n  aurions  jamais  eu  la  pensée  de  chercher  à  l'atténuer. 
Mais,  bien  qu'un  grand  nombre  de  personnes  aient  été  présentes  à  la 
mort  du  prince  de  Condé,  aucun  historien  du  temps  n'a  pris  soin  de 
confirmer  son  récit  par  l'autorité  de  leur  témoignage,  et  dans  ces 
récits  même,  quand  ils  ne  se  contredisent  pas  sur  certaines  questions^ 
de  détail,  il  règne  assez  d*incertitude  pour  que  nous  soyons  autorisés 
à  les  soumettre  ici  à  un  examen  approfondi. 

Sismondi,  qui  a  fort  exactement  résumé  les  dires  de  ses  devanciers, 
raconte  en  ces  termes  la  mort  du  prince  de  Condé  :  «  Condé,  accablé 

*  Voltaire,   Henriade,  ch.  II. 
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SOUS  le  nombre,  fut  renversé  avec  son  cheval  tué  sous  lui...;  entre 
les  ennemis  qui  Tentouraient,  il  reconnut  Cybard  Tison,  seigneur  de 
Fissac  et  d'Argence,  auquel  il  avait  précédemment  sauvé  la  vie  ;  il 
l'appela  et  se  rendit  à  lui  en  lui  tendant  son  gantelet.  Ârgence.  se- 
condé par  Saint-Jean  des  Roches,  promit  de  le  protéger.  Mais  ceux 
qui  entouraient  le  duc  d*AnJou  avaient  vu  la  chute  de  Gondé,  et 
Montesquieu,  capitaine  de  ses  gardes-suisses,  s^arança  aussitôt.  Condé, 
l'ayant  reconnu,  s'écria  :  «  Je  suis  mort  ;  d' Argence,  ta  ne  me  sau- 
veras jamais  !  »  En  effet,  Montesquieu,  arrivant  sur  lui  par  derrière» 
le  tua  d'un  coup  de  pistolet  !  '  » 

Sismondi  cite  comme    sources  :    Lanoue,   Brantôme,    d'Aubigné, 
La  Popelinière,  De  Thou,  Davila,  le  P.  Daniel,  L'Estoîle  et  Tavannes. 
De  tous  ces  écrivains,  un  seul,    Lanoue,  assista  à  la  bataille  de  Jar- 
nac.  Sa  parole  aurait  pour  nous  toute  l'autorité  d'an  témoignage 
oculaire,  si,  tombé  entre  les  mains  des  catholiques,  dès  le  commence- 
ment de  l'action,  il  n'avait  pas  été  entraîné,  avec  les  autres  prison- 
niers, loin  du  champ  de  bataille.  Quant  à  Brantôme,  aucun  passage 
de  ses  Mémoires  ne  nous  laisse  entendre  qu'il  ait  été  présent  à  Jamac; 
il  dit  bien  qu'après   cette  affaire  il  quitta  l'armée  royale,  «  malade 
d'une  grosse  âbvre  quarte,  »  et  qu'il  se  retira  dans  son  abbaye  pour 
s'y  faire  soigner  ;  mais  s'il  eût  pris  une  part  quelconque  au  combat, 
il  n'eût  pas  manqué  d'entrer  dans  ces  détails  circonstanciés  qu'il 
n'oublie  jamais  quand  il  s'agit  de  sa  personne  et  qu'il  donne  notam- 
ment avec  tant  de  complaisance  à  l'occasion  du  siège  de  La  Rochelle. 
Il  est   probable  que,  malade,  et  hors  d'état  de  porter  les  armes,  il 
ne  voulut  pas  cependant,  pour  un  motif  facile  à  comprendre,  aban- 
donner l'armée  avant  la  bataille.  Il  en  est  de  même  de  d'Aubigné  ;  il 
n'omet   aucune   des   particularités   relatives  à  ses  premiers  faits 
d'armes,  le  siège  de  Jonzac,  l'attaque  du  château  de  Saint-Thomas  de 
Côoac;  mais  ces  faits  se  sont  passés  un  an  après  la  bataille  de  Jamac, 
en  1570,  alors  qu'il  servait  comme  enseigne  dans  le  i^giment  d'As- 
nières,  en  Saintonge.  Rien,  dans  son  récit,  ne  nous  autorise  à  croire 
qu'il  ait  pris   part  active  au  combat,  et  pour  qui  connaît  ses  habi- 
tudes d'écrivain,  ce  silence  est  significalif.La  Popelinière  combattait-il 
à  Jarnac  ?  C'est  possible,  c'est  même  probable,  car  le  rôle  qu'il  est 
appelé  à  jouer,  dès  1573,  est  trop  important  pour  ne  pas  le  croire, 
depuis  plusieurs  années,  mêlé  aux  luttes  de  son  parti  ;   cependant, 
nous  n'avons  à  cet  égard  aucune  certitude,  et  jusqu'ici  nous  n'avons 
rencontré  parmi  les  écrivains  dont  le  nom  est  cité  plus  haut,  aucun 
témoin  du  fait  spécial  qui  nous  occupe.  Nous  aurons  à  rechercher  s'il 

1  Sismondi,  Histoire  des  Français,  t.  XIX,  p.  44. 
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•en  existe.  Mais  interrogeons  tout  4'àbord  ceax  qni,  les  preciien, 
nous  ont  transmis  le  récit  de  la  bataille  de  Jamac. 

LaPopelinière,  chose  rare  au  temps  où  il  écrîTait,  était  la  eiq^rit  siiH 
cère,  impartial,  tellement  ami  de  la  vérité  qu'il  eoccninit  la  censure  du 
Synode  de  La  Rochelle,  en  1561^  pour  ne  pas  s'être  montré  suffisam^ 
ment  favorable  k  la  cause  calviniste.  La  première  édition  de  son 
histoire  fut  imprimée  à  Cologne,  sans  nom  d'auteur,  en  1571  \  deux 
ans  seulement  après  la  bataille  de  Jaroac.  11  la  publia,  dit-il,  «  malgré 
l'avis  de  maints  personnages,  •  rassurant  «  qa^elle  despUiroit  tant 
aux  catholiques  qu'aux  protestants  *.  »  Après  avoir  décrit  les  pèripé* 
ties  de  la  lutte,  il  nous  montre  le  prince,  accablé  par  le  nombre  de 
ses  ennemis  et  renversé  sous  son  cheval,  «  tellement,  igoute-t-il, 
qu'après  avoir  appelé  urgence  et  Saint-Jean,  leur  donna  la  foy, 
après  luy  avoir  promis,  à  sa  prière.,  luy  sauver  la  vie.  Mais  le  mal- 
heur le  suivit  de  si  près,  qu'ayant  esté  recogneu,  k  même  instant  fût 
occis  par  Montesquieu  (comme  aucuns  disent),  qui  luy  outreperça  la 
teste  d'une  pistollade  mortelle'.»  Rien  de  formel,  rien  de  précis, 
<x>mme  on  le  voit,  dans  l'accusation  portée  contre  Montesquiou  ;  elle 
est  répétée  avec  toute  la  circonspection  d'un  historien  qui  manque 
de  preuves  certaines. 

Dix  ans  s'écoulent.  La  Popelinière  a  recueilli  à  grands  frais  tons  les 
matériaux  nécessaires  à  l'édition  définitive  de  son  œuvre.  Il  a  pu 
compléter  les  renseignements  insuffisants,  interroger  les  témoins, 
rectiâer  des  erreurs  passées,  arriver  enfin,  par  tous  les  moyens,  à  la 
connaissance  exacte  de  la  vérité  ;  sera-t-il,  dans  sa  grande  Histoire  de 
France,  publiée  à  La  Rochelle  en  1561,  plus  explicite  que  dans  les 
éditions  précédentes  ?  Nullement  ;  le  nom  de  Montesquiou  ne  figure 
même  plus  dans  son  récit  :  l'assassin  du  prince  de  Condé  est  un 
quidam,  c'est-à-dire,  dans  le  langage  de  l'époque,  un  inconnu  : 
<(  Après  avoir  appelé  d'Argence  et  Saint-Jean  (lesquels,  allant  à  la, 
chasse  aux  fuyards  de  fortune,  passèrent  près  de  luy),  leur  donna  la 
foy...  Mais  le  malheur  le  suivit  tellement  qn*ayantesté  recogneu,  a 
mesme  instant  fut  occis  par  un  quidam  qui  lui  outreperça  la  teste 
d'une  pistollade  mortelle^.  » 

Comment  expliquer  cette  différence  de  version  ou  plutôt  cette 
correction,    autrement  que  par  une  enquête  plus  approfondie  ayant 


*  La  vraye  et  entière  histoire  de  ces  derniers  troubles  advenus  tant  en 
France  quen  Flandres  et  pays  circonvoisins,  comprinse  en  dix  livres,  des» 
diée  à  la  noblesse  de  France.  A  Cologne,  A.  Berckmannj  1571,  in- 16. 

'  Epistre  à  la  noblesse,  p.  4. 

«  La  Popelinière,  l.  V,   f^  190,  éd.  de  1571. 

«  La  Popelinière,  1.  V.,  ^  84  a,  éd.  de  1581. 
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convaincu  La  Popelinière  que  Montesquiou  était  absolument  étranger 
à  rattentat  du  13  mars  1569?  On  objectera  peut-être  que  certaines 
influences  ont  pu  agir  sur  l'esprit  de  l'écrivain  et  l'engager  à  jmsser 
sous  silence  l'imputation  d'un  fait  déshonorant  pour  une  illustre 
famille.  Mais  qui  donc  se  serait  érigé  en  gardien  vigilant  de  l'hon- 
neur de  Montesquiou  ?  Il  mourut  peu  de  mois  après  la  bataille  de 
Jarnac,  sans  laisser  de  x)ostérité,  et  sa  sœur,  son  unique  héritière, 
avait  épousé  Fabien  de  Monluc,  le  fils  du  plus  détesté  des  adversaires 
des  huguenots.  Ce  sont  précisément  ces  circonstances  qui,  comme 
nous  l'établirons  plus  loin,  ont  permis  à  la  légende  dont  d'Aubigné, 
Brantôme  et  les  autres  historiens  se  sont  fait  les  échos,  de  se  propa- 
ger aussi  facilement. 

Quelques  années  après  la  première  édition  du  livre  de  La  Popeli- 
nière, en  1575,  parut  l'histoire  de  Jean  Le  Frère,  de  Laval  ';  je  sais 
que  l'on  n'accorde  pas  généralement  une  grande  valeur  à  cet  ouvrage; 
d'après  les  protestants.  Le  Frère  serait  un  impudent  plagiaire,  un 
faussaire  qui  aurait  réédité  le  livre  de  La  Popelinière  en  le  tronquant 
et  le  défigurant  :  ces  accusations  s'expliquent  par  la  passion  avec 
laquelle  le  principal  du  collège  de  Bayeux  défend  la  cause  catholique, 
mais  elles  sont  certainement  très  exagérées.  Ceux  qui  parlent  do 
plagiat  de  Le  Frère  ne  tiennent  pas  compte  de  la  manièi'e  dont  ont  été 
composées  les  premières  histoires  de  nos  guerres  civiles  du  xvi*  siècle. 
De  Thou  et  surtout  d'Aubigné  sont  les  seuls  qui  aient  imprimé  à  leurs 
ouvrages  un  caractère  vraiment  personnel  ;  avant  eux  on  ne  fit  guère 
que  des  compilations,  où  l'autour  insérait,  le  plus  souvent  in  extenso, 
les  discours  et  les  mémoires  que  la  seconde  moitié  du  xvi*  siècle  vit 
éclore  après  chaque  événement.  L'État  de  la  France  sous  Charles  IX, 
la  première  édition  de  THistoire  de  La  Popelinière,  celle  de  Le  Frère, 
ont  été  ainsi  composées  de  pièces  juxtaposées,  sans  que  les  auteurs, 
la  plupart  des  temps  anonymes,  des  écrits  originaux,  aient  jamais 
pensé  à  en  revendiquer  la  propriété.  Au  reste,  Le  Frère  ne  s'en  cache 
pas  :  dans  Tavant-propos  de  ce  qu'il  appelle,  en  très  justes  termes 
son  Recueil^  il  dit  :  «  Pour  parler  rondement  et  à  la  française,  je  pro- 
teste haut  et  cler  ne  me  vendiquer  ni  arroger,  sinon  les  peines  et  le 
jugement  d'agencer  et  ramasser  proprement  en  un  corps  les  discours 
para  vaut  desmembrés...  »  Trouvant  les  matériaux  de  son  histoire 
déjà  réunis  dans  le  livre  de  La  Popelinière,  il  lui  a  fait  de  laiiges, 
très  larges  emprunts,  mais  en  y  sgoutant  du  sien,  et  non  sans  retor- 

1  La  vraye  et  entièr&  histoire  des  troubles  et  guerres  civiles  aventtes  de 
nostre  temps  pour  le  faict  de  la  religion,  tant  en  France,  AUemaigne  que 
Pays-Bas,  Paris,  Jean  Hulpeau,  1575,  in- 12. 
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quer  à  sa  façon  «  les  arguments  de  l'anonyme.»  Le  désaccord  des  deux 
historiens  se  manifeste  fréquemment  dans  l^appréciation  des  faits  ;  mais 
ces  faits  eux-ménies,  relatés  de  la  même  façon  par  un  catholique 
ardent  et  par  un  protestant  convaincu,  se  présentent  ainsi  avec  toutes 
les  garanties  de  vérité.  Le  Frère  nous  apporte,  en  outre,  au  siyet  des 
événements  qu'il  décrit,  un  témoignage  précieux,  celui  de  René  de 
Voyer,  vicomte  de  Paumy,  qui  avait  bien  voulu,  dit-il,  reviser  son 
ouvrage*.  Le  vicomte  de  Paumy  était,  à  la  bataille  de  Jarnac,  un  des 
capitaines  catholiques  les  plus  marquants.  Diaprés  Le  Frère,  le  prince 
de  Condé  aurait  été  massacré  par  des  soldats  lancés  à  la  poursuite  des 
calvinistes  en  déroute  :...  «  Il  resta  dessoubs  son  cheval,  d'où  ne  pou- 
vant se  relever,  fut  contraint  appeler  messieurs  d'Argence  et  Saint- 
Jean,  lesquels  chassant  les  fuyards,  de  fortune  passèrent  devant  luy; 
il  leur  donna  la  foy  et  pria  de  luy  sauver  la  vie  :  ce  qu  ils  eussent 
fait,  sinon  qu'aucuns  soldats,  poursuivant  chaudement  les  ennemis 
fuyans,  le  recogneurent  et  tuèrent*...» 

Le  privilège  du  roi  mis  en  tête  du  livre  de  Jean  Le  Frère  est  du 
10  février  1573  ;  c'est  donc,  par  ordre  de  date,  et  après  la  première 
édition  de  La  Popelinière,  le  second  récit  historique  de  la  bataille  de 
Jarnac  qui  nous  soit  parvenu  *.  Comme  on  le  voit,  le  doute  émis  par 
le  premier  historien  n'existe  pas  pour  le  second  ;  ce  sont  des  soldats 
qui  reconnaissent  et  tuent  le  prince  do  Condé,  et  cette .  version  sera 
plus  tard  adoptée  comme  la  seule  vraie  par  La  Popelinière.  Il  ne  faut 
pas  supposer  que  Jean  Le  Frère  tienne  à  laver  la  mémoire  de  Montes- 
quieu d'un  assassinat  politique  ;  son  fougueux  fanatisme  serait  bien 
plutôt  tenté  de  lui  en  faire  un  titre  de  gloire.  C'est  ainsi  qu'il 
applaudira  plus  tard  à  la  Saint-Barthélémy,  «  cet  acte  si  beau  et  si 
nécessaire.  »  De  même,  après  le  meurtre  de  De  Mouy,  accompli  dans 
des  conditions  plus  odieuses  encore  que  celui  du  prince  de  Condé, 
nous  l'entendons  s'écrier  :  «  Les  huguenots  s'exclament  fort  ici,  mais 

1  «  Je  me  sens  extraordinairement  obligé  à  la  courtoisie  de  très  noble  et 
très  vertueux  seigneur  René  de  Voyer...  luy,  vaillant  catholique,  savant 
et  débonnaire,...  a  bien  daigné  appliquef*  à  la  reveue  de  ce  recueil  la  vigi- 
lance et  suffisance  dont  nostre  monai*que  se  sert  ordinairement  en  ses  plus 
importantes  affaires.  »  La  vraye  et  entière  hist,,  ép.  au  lecteur. 

2  La  vraye  et  entière  histoire,  etc.,  p.  275. 

3  Nous  ne  connaissons  aucune  publication  contemporaine  de  la  bataille 
de  Jarnac  ;  celle  de  Mon tcon tour  fait  l'objet  de  deux  discours  :  Tun,  sans 
nom  d'auteur,  imprimé  à  Paris  et  à  Orléans  en  1569,  et  le  Discours  sur 
la  bataille  de  Montcontour  et  le  siège  de  Saint-Jean  d'Angély,  en  1569,  in- 
12,  de  Neufville.  Nous  avons  à  dessein  écarté  du  débat  le  rapport  officiel 
sur  la  bataille  de  Jarnac  adressé  par  le  duc  d^Ânjou  à  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  ainsi  que  la  lettre  écrite  sous  la  dictée  de  l'amiral  de  Coli- 
gny  à  la  reine  Elisabeth,  par  les  princes  commandant  l'armée  protestante. 
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quelque  chose  qu'ils  aient,  ils  soot  rebelles  et  lenn  armes  sont  Ikrigan- 
dâges  et  non  guerres  légitimes...  » 

Nous  nous  sommes  eugagôs  à  appeler  en  témoignage  les  auteurs 
de  mémoires  et  les  chroniqueurs  dont  ta  présence  à  la  bataiUs  de 
Jamac  ne  peut  être  mise  en  doute.  Noos  avons  déjà  donné  les  raisons 
que  nous  font  récuser  Lanone,  non  que  IWustre  dief  calviniste  ne 
nous  inspire  pas  une  entière  conâance»  mais  parée  qu'il  n*a  pn 
apprendre  que  par  ouï-dire  les  circonstances  de  la  mort  de  Condé.  Il 
en  est  de  mémo  de  Jean  d'Antras  de  Lamazan,  seigneur  de  Cosnac, 
dont  les  Mémoires  ont  fait  Tobjet  d'une  publication  récente  ^:  il  com- 
battit dans  les  rangs  de  l'armée  catholique  à  Jamac,  mais  il  tat  blessé 
et  mis  hors  de  combat  dès  la  première  charge  :  c  Mon  cheval  toé, 
moj  blécé  en  toutes  les  deux  cuisses  de  conp  d'estoc»  jm  coup  de 
pistollet  au  bras  droit,  et  à  la  main  de  la  bride  un  coup  d'estoc  qui 
fut  percée,  et  deux  coups  de  pistollet  sur  le  devant  de  ma  cuTrasse.  » 
Dans  cet  état  «  et  tout  en  sang  »  de  ses  plaies,  il  fait  encore  prisonnier 
le  seigneur  de  Lignères  ;  il  fkit  rapporté  à  Jamac  sur  un  brancard  que 
lui  avait  envoyé  Montesquieu  ;  il  n'a  donc  rien  vu  de  ce  qui  s'est 
Xyassé  à  la  mort  du  prince  de  Condé,  et  il  se  borne  à  dire  «  qu'il  fost  tué 
par  un  brave  gentilhomme  de  Gascogne  d'un  coup  de  pistollet  par  la 
teste  ^.  »  Les  éditeurs  de  ces  mémoires  j^outent  en  note  '  :  c  D'Autras  ne 
nomme  pas  c&  brave  gentilhomme  de  Gascogne;  son  silence  s'explique 
facilement,  car  c*était  son  intime  ami  le  baron  de  Montesquiou.  »  De 
nombreux  passages  des  Mémoires  de  d'Antras  prouvent, en  effet,  que  ce 
seigneur  et  Montesquiou  se  traitaient  en  ft^res  d'armes  :  c'est  préci- 
sément cette  considération  qui  ne  nous  permet  pas  d'interpréter  son 
allégation  comme  une  réticence  calculée.  Il  s'agissait  de  l'honneur  de 
Montesquieu  ;  si  d'Antras  était  du  petit  nombre  des  exagérés  qui 
glorifiaient  un  pareil  crime,  pourquoi  taire  son  nom  ?  S'il  jogeait,  an 
contraire,  c^t  acte  comme  nous  le  faisons  nous-méme,  n'est-ce  pas 
trahir  les  devoirs  les  plus  sacrés  de  l'amitié  que  de  le  désigner  par 
une  insinuation  pleine  de  perfidie?  Au  reste,  d'Antras  ne  nous  éclaire 
que  sur  un  point  fort  secondaire  ;  l'inconnu  de  La  Popelinière  serait 
d'après  lui  un  gentilhomme  gascon. 

Un  autre  chroniqueur,  lui  aussi  combattant  de  Jarnac,  nous  four- 
nira des  indications  plus  précises. C'est  François  Le  Poulchre,  seigneur 
de  la  Motte-Messemé,  chevalier  de  l'ordre  du  roi  et  capitaine  de  cin- 

^  Mémoire»  de  Jean  d'Antras  de  Lamason,  seigneur  de  Cmmoc»  itmo»  tle 
documents  inédits  sur  les  capitaines  gascons,  etc.  Sauveterre  de  Guyenne» 
Jean  ChoUet,  1880,  in  So. 

^Mém.  de  Jean  d*  Aniras^  p.  8. 

^IM.,    note  30,  p.  11& 
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qaante  hommes  d'iarmes  de  ses  ordonnances  ;  après  avoir  bataillé 
pendant  vingt-cinq  ans,  Le  Poalchre  consacra  tes  années  de  sa  retraite 
à  décrire,  dans  one  poésie  qui  ne  contient  pas  moins  de  quinze  mille 
vers  *  : 

L'assant  de  nos  citez,  la  deffence  (ficelles. 
Et  le  discours  an  vray  des  civilles  querelles. 

Nous  ne  sommes  point  seuls  à  accorder  une  entière  confiance  à 
rouvragemalheureasement  trop-  peu  connu  de  La  Mothe-Meesemé  :  le 
saraot  éditeur  du  Discour»  sur  te  siège  de  Poitiers^  de  Liberge,  Beau- 
chet-FiLleatt,  s'exprime  ainsi  en  parlant  de>  cet  auteur  :  «  Le  coura- 
geux capilaineraeont»  ce  qall  a  vu,  eeqw^l  a  fait  ;  aussî  bien  que 
Liberge,  il  mérite  d'être  cru  sur  parole:  la  franchise  de  son  l^mgage, 
son  impartialité,  ne  permettent  pas  de  douter  lorsqu'il  a  avancé 
qnek^ue  chose  ;  la  vérité,  voilà  ce  qu'il  affectionne,  mais  de  passer 
pour  on  poète  élégant,  iln^acure;  il  avo«ieque  Ronsard,  Desportes 
et  Du  Bartas,  «  maistres  joueurs  de  lyre,  »  auraient  écrit  mille  fois 
mieux  que  loi.  . 

Mais  ils  ft'easaeiit  parlé  sinon  par  oui*<Ure  '. 

C'est  donc  un  témoin  oculaire  que  nous  allons  entendre  et  un  té- 
moin digne  de  fai.  Après  avoir  dépeint  le  prince  de  Gonéé  renversé 
de  son  cheval  et  prisonnier  de  d'Argence,  il  ajoute  : 

Montesquiou  y  survint,  puis  un  qui  la  pistolle 
Laschant  dedans  le  dos  du  foible  corcelet 
De  ce  prince  tombé,  lui  perçant  du  boulet 
Le  corps  de  part  en  part,  en  fit  sortir  la  vie 
D*un  hélas  I  seulement  efiroyable  suivie  \ 

Ici  Montesquieu  n'a  aucune  part  dans  ^assassinat  ;  il  est  présent, 
voilà  tout.  Quant  au  lâche  qui  frappe  par  derrière  un  ennemi  vaincu 

^  Les  honnesies  hisvrs  de  Messire  Frtmçoys  Le  Poulchre,  etc.  Paris,  Marc 
Orry,  15^. 

*  Disc,  sur  le  siège  de  Poitiers,  Ed.  de  B.  Filleau.  Poitiers»  184*5^  av. 
prop.,  p.  xxxiii-xxxir. 

'  Les  éditeurs  des  mémoires  de  d*Antras  rendent  également  hommage 
à  la  sincérité  de  Le  Poulchre  ;  ils  rappellent  les  éloges  donnés  au  capitaine 
catholique  par  «le  bon  Colletet  et  son  commentateur;»  ils  ajoutent  que 
r historien  des  princes  de  Condé  a  souvent  invoqué  le  témoignage  de  celui 
a  qui  fut  plus  exact  narrateur  que  poète  harmonieux.  » 

*  Bonnestes  loisirs f  ^,  143. 
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et  blessé,  il  demeure  inconnu;  c'est  le  quidam  de  La  Popelînière,  le 
gascon  de  d'Antras  ;  son  nom  reste  enseveli  dans  la  honte  et  l'oubli. 

De  tous  les  récits  que  nous  avons  passés  en  revue,  ceux  de  La  Pope- 
linière  et  de  Le  Frère  nous  paraissent  les  plus  rapprochés  de  la  vérité. 
C'est  bien  dans  le  désordre  et  dans  le  tumulte  du  combat  que  Condé 
dut  être  frappé.  Le  prince,  à  la  tête  de  cinq  ou  six  cents  gentils- 
hommes, venait  de  charger  «  avec  une  furie  désespérée;  »  la  cavale- 
rie catholique  reçoit  le  choc  et  «  contrecharge  »,  tandis  que  les 
reîtres,  prenant  en  flanc  les  huguenots,  les  mettent  en  déroute.  C'est 
au  plus  fort  de  la  lutte  que  tombe  le  prince  de  Condé...  Ce  fut  à  la 
chute  de  ce  prince,  dit  d'Aubigné,  «  que  se  fit  un  combat  le  plus  aspre 
et  le  plus  opiniastre  qu'on  croit  avoir  esté  aux  guerres  civiles...  »  Est- 
il  vraisemblable  que  d'Argence  et  Saint-Jean  aient  eu  le  loisir  de  le 
dégager  de  dessous  son  cheval,  de  le  transporter  sous  un  arbre, 
d'échanger  avec  lui  quelque  paroles,  que  le  prince  ait  eu  le  temps 
de  reconnaître  Montesquieu  «  arrivant  sur  lui  par  derrière^,  »  et 
qu'enfin,  pour  attendre  le  coup  mortel  il  se  soit  couvert  la  tête  de 
son  manteau  ^  comme  César  aux  pieds  de  la  statue  de  Pompée  ? 
Nous  ne  croyons  point  nécessaire  d'entrer  dans  l'examen  des  nom- 
breuses variations  de  détail  qu'on  rencontre  dans  L'Estoile,  Castel- 
nau,  Tavannes,  d'Aubigné  et  Davija  ;  absorbés  qu'ils  sont  par  l'in- 
térêt du  drame,  ils  semblent  avoir  complètement  perdu  de  vue  la 
scène  sur  laquelle  il  se  passe.  Tous,  du  reste,  s'accordent  à  désigner 
Montesquieu  comme  l'assassin  du  prince  de  Condé.  Mais  ainsi  que  le 
remarquait  déjà  au  siècle  dernier  un  critique  judicieux,  la  question 
est  de  savoir  si  le  récit  de  La  Mothe-Messemé,  Pun  des  combattants  de 
l'armée,  doit  balancer  l'autorité  de  Brantôme  et  de  ceux  qui  n'étaient 
point  présents  à  l'action  '. 

Nous  allons  maintenant  essayer  d'expliquer  comment  a  pu  naître  et 
se  développer  la  légende  relative  à  la  mort  du  prince  de  Condé. 
Montesquiou  était  présent  à  l'attentat  ;  c'est  le  personnage  le  plus 
en  vue  :  la  rumeur  publique  Taccuse  ;  La  Popelinière  accueille  ce 
bruit,  mais  sans  chercher  à  lui  donner  de  la  consistance.  Plus  tard, 
mieux  informé,  il  reviendra  sur  sa  première  version  :  pour  lui, 
comme  pour  Jean  Le  Frère,  comme  pour  La  Mothe-Messemé,  l'assas- 
sin est  un  inconnu  ;  mais  le  parti  protestant  avait  intérêt  à  présen- 
ter cet  événement  sous  les  couleurs  les  plus  noires,  et  à  en  faire 
remonter  la  responsabilité  plus  haut  que  le  capitaine  catholique,  jus- 
qu'à l'objet  de  ses  haines,  jusqu'au  duc  d'Anjou  lui-même.  Montesquieu 

1  Mém,  de  Casielnau.  Coll.  Mich.  et  Poug.,  t.  IX.  p.  536. 

2  V.  Bulletin  de  la  Soc,  des  Arch,  hist,  de  la  Saintonge  et  de  rAunis, 
t.  m,  p.  163. 
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meurt  ;  c'est  le  dernier  de  sa  race  ^  ;  les  branches  collatérales  de  sa 
paison,  connues  sous  d^autres  noms,  n'apporteront  pas  dans  la  dé- 
fense de  rhonneur  d*un  parent  éloigné  cette  ardeur  qu'auraient  eue 
des  héritiers  directs  ;  mais  Montesquiou  n'avait  aucun  ressentiment 
personnel  contre  Condé  ;  il  a  donc  obéi  à  un  ordre,  il  s'est  fait  l'ins- 
trument de  la  vengeance  du  duc  d*Aigou  contre  son  plus  mortel 
ennemi.  C'est  ce  que  dit  explicitement  Brantôme  en  parlant  de  la  an 
malheureuse  du  prince  de  Condé  :«...!!  n'avait  garde  de  la  faillir,  car 
il  avait  esté  fort  recommandé  à  plusieurs  favoris  de  Monsieur,  que  je 
sçais  bien,  pour  la  haine  qu'il  lui  portait  dès  le  jour  que  j'ai  dit  *.  » 
D'Aubigné  ajoute  au  tableau  un  dernier  trait  :  Montesquiou  aurait 
quitté  le  duc  d'Ai^jou  pour  aller  exécuter  Tordre  qu'il  avait  reçu.  A 
partir  du  moment  où  écrit  Brantôme,  la  rumeur  vague  est  devenue 
une  accusation  précise  ;  la  légende  est  faite  et  universellement  accep- 
tée. Le  président  de  Thou  lui  donne  le  poids  de  son  autorité,  et, 
après  lui,  Davila,  le  P.  Daniel,  et  tous  les  historiens,  jusqu'à  Mon- 
seigneur le  duc  d'Aumale,  la  répètent  et  l'accréditent.  Aussi,  au 
xvii«  siècle,  lorsqu^un  arrière-neveu  de  Montesquiou,  d'Artagnan,  fut 
nommé  maréchal  de  France,  et  qu'il  voulut  reprendre  l'ancien  nom 
de  sa  famille,  «  le  duc  de  Bourbon,  dit  Saint-Simon,  entra  en  fu- 
rie, vomît  tout  ce  qu'il  est  possible  de  plus  violent  et  de  plus  inju- 
rieux, dit  qu'il  estoit  bien  insolent  de  prendre  le  nom  d'un  traître  qui 
avoit  assassiné  son  cinquième  aïeul,  et  que  partout  où  il  se  montre- 
rait-ll  lui  feroit  un  affront  et  une  insulte  publique  s...  »  Si  l'héritier 
du  Condé  eût  connu  l'histoire  autrement  que  par  les  historiographes 
de  cour,  il  se  fut  montré  plus  indulgent  pour  une  mémoire  chargée 
injustement  peut-être,  du  poids  des  haines  et  des  passions  d'un  autre 
âge. 

Il  est  bien  rare  qu'un  naturel  lâche  et  féroce  ne  se  révèle  pas  par 
quelques  traits  signiâcatifô  ;  aussi  avons-nous  recherché  si  les 
antécédents  de  Montesquiou  ne  nous  fourniraient  pas  quelques  indices 
sur  son  caractère.  Sa  carrière  fût  courte,  mais  bien  remplie.  De 
quelques  années  plus  âgé  que  Brantôme,  il  fit  avec  ce  dernier  et 
Strozzi  la  campagne  de  Malte  en  1565  ;  un  de  leurs  compagnons,  le 
comte  de  Brissac,  le  prit  en  amitié  «  pour  estre  un  brave  et  vaillant 
gentilhomme,»  et  le  produisit  à  la  cour.U  sut  plaire  au  duc  d'Anjou,quI 
le  choisit  pour  capitaine  de  ses  gardes-suisses.  Huit  mois  avant  la 

1  Jean-Jacques  de  Montesquieu,  seigneur  de  Pompignan,  frère  puîné  du 
baron  de  Montesquiou,  ne  aervécut  que  quelques  moia  à  son  aîné,  et  mourut 
au  commencement  de  Tannée  1570  des  suites  de  la  dyssenterie  qu'il  avait 
contractée  au  siège  de  Saint  Jean  d'Angely. 

*  Brantôme,  Gr.  cap.,  M.  le  Prince  «te  Condé,  t.  III.  p,  219. 

s  Saint-Simoâ,  Mémoires,  t.  V.  p.  55  et  56. 
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bataille  de  Jamac,  dans  une  Joute  sur  l'eau,  devant  le  Loayi«,  il  lut 
PSDYersô  par  Fiervacques  et  allait  périr,  sans  la  présence  d'esprit  de 
Brauttote  qui  ie  retira  de  Teau  et  le  jeta  dans  son  bateau*  «  Il  se 
remit  tellemeat  quellement,  »  agoute  le  chroniqueur,  «  et  dc^pais  m'ap- 
pela son  père,  bien  que  je  fusse  plus  jeune  que  lui  ^  »  Peu  de  taoïps 
i^ès  il  quittait  sa  jeune  femme,  Catherine  d'Ornezan,  pour  n^oîAdre 
l^rmôe  rpyale.  Au  début  de  la  campagne  il  saura  la  vie  de  son  anal 
4'Antrat»  lombé  dans  une  embuscade  de  calvinistes  ;  il  combat  à  Aar- 
Aac,  à  La  Roche-l' Abeille,  à  Montcontoor,  et  meurt  û^pé  d'une 
arquebusadsi,  au  siège  *de  Baiot  Jean  d'Angel79  ie  15  déoemboe  15d9. 
«  Le  dit  'Sieur  baron»  dit  d'Antras,  avec  lequel  j'estois  oejaur  de 
batterie,  ùxi  blessé  parla  bouchei,  qui  en  mourut  biâotost  après,  qui 
fiist  grand  dommage»  et  fust  regretté  du  Roy,  de  son  Sicellenoe  et  delà 
Bojue-mère,  parce  qu'il  avoit  fait  de  bons  .services  le  }Ottr  de  la 
bataille  de  Jacnac  et  aussi  le  jour  de  la  bataille  de  Méntcoatour.^ 
Le  Roy  et  la  Royne-môre,  qui  Taimoient  fort,  lui  avoient  promis  la 
survivance  du  gauvernement  de  Bayonne.  »  Son  cercueil  fat  suivi  pu* 
le  duc  d'Ai\joo,  «  accompagné  d^une  grande  troupe  4e  capitaines  et 
de^noblesse.  »  A  ce  témoignage  d'estime  publique,  d'Antras  ^ooie 
rexpres8ien.de  ses  regrets  pessonnels  :  «  Ce  fust  une  ^ande  perte  de 
ce  brave  cavalier,  et  encore  plus  pour  mofir,  qui  m'estoit  iun  bon  et 
intime  amy  K  «  Voilà  tout  ce  que  nous  avons  pa  recueillir  sur  la  vie 
de  Montesquiou  ;  on  j  voit  un  esprit  aventureux,  un  xsœur  recomiais- 
sani  et  affectueux,  une  bravoure  à  toute  épreui^  rien  qui  décèle  le 
taeurÀ^agea. 

Kous  aurions  voulu  réhabiliter  ce^dat,  dont  le  nom  est  «loué  x»ar 
l'histoire  À  côté  de  ceux  des  Poltrot,  desBesme,  des  Maurevers.  Noua 
n'avons  pas  l'espoir  d'y  être  entièrement  parvenus  ;  mais,  en  faisant  naî- 
tre quelques  .doutes,  nous  attirerons  peut-*ètce  TaUention  suT'oe  peint 
obscur  denosannalea»  et  de  .plus  habiles  qibd  jkmu  i'édaiJMiirQiit  plus 
GompLètameat. 

iNous  vivons  fiût  ressortir,  entre  les  divers  hietoriâDS  rapportant 
un  jnémefaity  de  bien  étranges  coxdradictions  ;  il  y  en  aurait  à  nos 
yeux  une  plus  inexplicable  encore,  c'est  de  voir  l'homme  qui,  de 
l'aveu  même  de  son  accusateur  Brantôme,  jo4gnait  la  vaillance  à 
l^honnAteté  \  se  souiller  froidement  du  plus  lâche  des  attentats* 

DElVTBD'AtlflBT. 

1  Brantéme,  Qranéseeqi.,  M.  Is^prifkx  de  Condé,  1. 1^,  p.  19. 
^Mêm,  ded^AntraSj  p,  10. 

*  «Lo'baronde  :M(mtesquî<m...  brave  et  vailtant  geutiflieinnie  et  qoi 
eatoit  bonhonune  avec  cela.  »  Brantème,  Grands  cap., -t.  ffl,  p.SO. 
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Quel  était  au  juste  Tétat  d'esprit  de  la  boargeoisie  fraeçaise  à 
l'époque  de  la  ligue  ,  de  cette  bourgeoisie  anoblie  par  ies  dharges 
pabiiqaeSy  cooânaat  de  très  près  k  la  noblesse,  apparentée  à  toas  tes 
gens  de  robe  de  Paris»  a'ayaot  pas  Pliabltude  de  rediereher  les  titres 
et  les  honneurs,  se  conteotast  parfois  de  {^rendre  un  nom  de  seîgnea- 
rie  pour  distinguer  les  diverses  brandies  de  la  famille,  jsaais  yivazit 
dans  les  Yîlies»  et  mêlée  encore  au  peuple  par  ses  traditioas,  par  ses 
mœvs  simples,  par  son  absence  de  toute  morgioe  aristocratique  P  Très 
attachés  à  la  foi  cath<riique,  ayant  conservé  des  pratiques  religieuses 
séculaires»  Dotnaioins  fidèles  au  cuits  de  la  royauté,  ces  représentasits 
du  tîersHàtat  Aatieaal  n^ayaient  point  donné  dans  les  nouveautés  dto  ia 
Réforme.  CTest  chez  la  noblesse  et  ehec  le  petit  peupla  que  le  pro- 
testantisme récrira  scHivent  ses  adhérents.  Le  joug  de  l'Église  n'avait 
rien  de  pesant  pour  la  boui^eoisie  ;  elle  preâtait  même  4ieB  abus 
fu'nne  toogne  domination  incontestée  avait  établis  et  qui  étaient 
beauooup  moins  grands  an  France  qu'en  Allemagne  :  ses  fils  aidaient 
Toloatiers  au  recrutement  du  cle^rgé,  et  ses  filles  peuplaient  les  coa- 
▼ents.  Les  £amilles  étaient  nombreuses  alors^  et  il  llallait  lâen  caser 
les  enfants.  Mais  Tunité  de  fol  n'excluait  pas  un  très  Tif  smitiment 
patrioUque  et  une  haine  ardente  contre  l'étranger. 

Au  siècle  précédent,  c'étaient  les  Anglais  contre  lesqu^  Tanime- 
site  de  race  persista  si  longtemps  ;  au  xvie  siècle,  ce  (Surfit  les  Espa- 
gnols, que  les  longues  guerres  de  François  I^  et  de  Chartes^Quint 
avaient  appris  à  craindre.  Axm  qu^d,  après  avoir  adhéré  avec 
ttithousiasme  à  la  Ligne,  paisce  qu'il  s'agissait  de  défendre  la  vieille 
veligion  popolaire  o«iatre  un  parti  pnissai^»  ménagé  et  presque  pro- 
tégé x>ar  la  cour,  les  boorgeoip  s^aperçt^reat  que  les  cheDs  catholiques 
donnaient  la  maJA  à  Philippe  il  et  étaient  sur  le  point  d'offrir  la  cm- 
ronne  de  France  k  une  mfaute^  ils  se  toumèreat  yers  le  roi  de  Navarre, 
devenu  par  la  mort  de  Henri  lU  le  premier  des  Bouj^bons,  et  pro- 
fitèrent sans  hésiter  de  sa  conversion  pour  faire  à  Tenvi  leur  soumis- 
sion et  rentrer  en  hâte  dans  Tordre  légitime.  La  Satyre  Men^ippée  est 
l'œttvre  de  ces  catholiques  patriotes.  0»  les  désigna  sous  le  nom  de 
Tiers-Parti,  et  ils  ewreirt  bientôt  derrière  eux  le  pays  tout  entier. 
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Les  femmes,  qui  avaient  été  de  forcenées  ligueuses,  ne  furent  pas 
les  dernières  à  se  rallier  à  Henri  IV,  et  plus  tard  elles  se  prêtèrent 
avec  ardeur  au  grand  mouvement  de  rénovation  religieuse  que  le 
Béarnais  et  surtout  son  fils,  Louis  XIII,  secondèrent  si  puissamment. 
Il  est  curieux  de  les  voir  à  l'œuvre  :  c'est  Toccasion  que  nous  offre 
la  biographie  de  Tune  d'elles,  dont  le  nom  seul  sera,  pour  beaucoup  de 
ceux  qui  croient  connaître  Thistoire  de  ce  temps,  une  vraie 
révélation  *. 

Donc,  en  1562.  naissait  à  Paris  Madeleine  Lhuillier.  Son  grand- 
père  était  ce  Jean  Lhuillier,  bailli  de  l'église  d'Orléans,  fait  chevalier 
par  Charles  VII  pour  avoir  tué  de  sa  main  lord  Gray,  neveu  du  comte 
de  Salisbury»  pendant  le  siège  de  1439,  quelques  jours  avant  que. 
Jeanne  d'Arc  ne  délivrât  la  ville.  Elle  se  trouvait  être  la  dernière 
fille  de  Jean  Lhuillier,  seigneur  de  BouUencourt,  président  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  la  ville  de  Paris,  qui,  ayant  épousé  une  pre- 
mière fois  Anne  Hennequin,  dont  il  avait  eut  cinq  enfants,  s'était 
remarié  à  Renée  Nicolaï,  veuve  elle-même  et  mère  de  dix  enfknts. 
Comme  ils  en  avaient  eu  trois  de  leur  seconde  union,  Madeleine  était 
ainsi  la  dix-huitième  venue  de  la  maison,  et,  ce  qui  arrive  souvent, 
non  la  moins  aimée.  Les  Lhuillier  étaient  alliés  des  Livrons»  des  Morvil- 
lier,  des  Séguier,  des  Saint-Mesmin,  des  Nicolaï,  des  Pithou,  des  Cau- 
martin,des  d'O,  des  Mole,  des  Balzac  d'Entraigues,  de  toutes  ces  familles 
parlementaires,  en  un  mot,  qui  avaient,  au  xvi*  siècle,  une  grande  no- 
toriété dans  rUe-de-France  et  dans  l'Orléanais,  et  dont  les  descendants 
se  sont  longtemps  perpétués  dans  ces  provinces. Leurs  ancêtres  avaient 
joué  un  rôle  important  dans  l'histoire  de  Paris  :  l'un  d'eux  avait  épousé 
la  fille  d'Etienne  Marcel  ;  un  autre  fut  avocat  général  au  Parlement. 
Le  neveu  même  de  Jean  Lhuillier  sera  prévôt  des  marchands  sous  la 
Ligue,et  sa  sœur.mariée  à  Nicolas  Avrillot, seigneur  deChamplâtreox, 
donnera  le  jour  à  Madame  Acarie. 

Le  président  et  la  présidente  de  BouUencourt,  —  comme  on  les 
appelait  —  occupaient  à  la  cour,  depuis  le  roi  Henri  II,  une  situation 
exceptionnelle  :  ils  étaient  l'un  et  l'autre  familiers  des  Valois,  leur 
ayant  rendu  d'importants  services;  et  PEstoile  nous  apprend  qae 
Henri  III,  qui  n'aimait  pas  pourtant  les  Hennequin,  ne  nommait  jamais 
la  présidente  que  «  sa  mère.  »  Pendant  le  carême  de  1578,  le  roi 
allait  souvent  faire  la  collation  chez  Madame  de  BouUencourt  ;  on  dit 
même  qu'il  montrait  une  affection  particuUère  pour  sa  beUe-fiUe, 
Madame  d'Assi,  jeune  encore, mais  dont  la  fille  avait  déjà  épousé  le  bel 

1  Madame  de  Sainte-Beuve  et  les  Ursulines  de  Paris  (1562-1630).  Etude 
sur  l'éducation  des  femmes  en  France  au  xvi«  siècle^  par  H.  de  Leymont. 
Voir  le  compte  rendu  de  cet  ouvrage  au  t.  XL  VIII  de  la  Revue,  p.  343. 
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Antrâguet,  favori  du  duc  de  Otiise,  si  connu  par  son  duel  avec  Quélus 
et  MaugiroD,  les  mignons  de  Henri  111. 

Bien  que  fort  mondaine,  la  présidente  avait  mis  le  plus  grand  soin 
à  élever  ses  enfants;  quand  Madeleine  fut  en  âge,  sa  réputation 
de  beauté,  autant  que  sa  modestie  et  son  instruction  brillante,  lui 
attirèrent  plus  d'un  prétendant.  Le  choix  de  sa  famille  se  porta  sur 
Claude  Le  Roux,  sieur  de  Sainte-Beuve,  d^une  bonne  maison  de 
Rouen,  et  conseiller  au  Parlement.  Les  jeunes  époux  virent  bientôt 
se  grouper  autour  d'eux  tout  ce  que  Paris  avait  d'élégant  et  d'illustre. 
Leur  hôtel  était  le  rendez- vous  de  l'élite  de  la  noblesse  comme  de  la 
magistrature  ;  il  y  régnait  un  luxe  de  bon  ton,  qui  ne  nuisait  pas  aux 
succès  de  la  maîtresse  de  maison.  Mais  ce  bonheur  fut  tout  d'un  coup 
interrompu  par  la  mort  de  M.  de  Sainte-Beuve.  Sous  l'empire 
d'un  premier  chagrin,  sa  jeune  veuve  fit  le  vœu  de  ne  jamais  se 
remarier.  Elle  restait  seule  cependant,  sans  enfants,  largement  pour- 
vue des  biens  de  ce  monde  ;  et,  malgré  la  vivacité  et  la  fidélité  de 
ses  souvenirs,  son  caractère  naturellement  enjoué,  facile,  agissant,  ne 
pouvait  lui  permettre  une  longue  réclusion.  Elle  s'était  d*abord 
réfugiée  chez  ses  parents.  La  mort  les  ayant  enlevés  en  peu  d'années, 
elle  fut  contrainte  de  se  refaire  une  maison,  et,  bien  jeune  encore, 
prit  le  rôle  de  chef  de  famille.  C'était  vers  1585  ou  1586,  au  plus 
beau  temps  de  la  Ligue. 

Tout  en  ayant  de  fréquents  rapports  avec  la  cour,  les  Lhuillier,  de 
même  que  les  Hennequin,  étaient  liés  de  longue  date  avec  les  princes 
de  là  maison  de  Lorraine,  la  duchesse  de  Montpensier  en  particulier. 
Us  prirent  ouvertement  le  parti  de  l'Union.  Une  foi  ardente  et  une 
horreur  non  moins  grande  contre  les  Huguenots  cachaient  alors  à 
beaucoup  de  Parisiens  ce  que  l'alliance  avec  les  Espagnols  pouvait 
avoir  de  contraire  au  vrai  patriotisme.  Et  puis,  le  duc  de  Guise  et  ses 
frères,  avec  leurs  brillants  exploits  militaires  et  leurs  allures  sédui- 
santes de  gentilhommes  populaires,  entraînaient  tous  les  cœurs  et 
n'avaient  point  de  peine  à  éclipser  la  royauté  humiliée  du  dernier 
Valois.  Les  curés  de  Paris,  les  moines,  les  jésuites  entretenaient 
l'enthousiasme  par  leurs  ardentes  prédications. 

L'un  des  principaux  de  la  célèbre  Compagnie,  le  Père  Gontery, 
était  le  familier  de  Madame  de  Sainte-Beuve  et  le  directeur  de  sa 
conscience.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  l'un  de  ses  frères, 
Lhuillier,  faisait  partie  des  Seize,  aussi  bien  que  son  cousin,  M.  Acarie, 
et  qu'un  autre  avait  figuré  aux  États  de  Blois  parmi  les  plus  fougueux 
députés  du  tiers-état.  Enfin,  deux  de  ses  demi-frères,  Jérôme  et 
Aymar  Hennequin,  étaient  évoques,  l'un  de  Soissons  et  l'autre  de 
Rennes  ;  et  au  lendemain  du  double  assassinat  du  duc  et  du  cardinal 
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de  Ouise,  oe  dernier  était  arrivé  à  Paris  pour  eélébrer  aa  nom  de  la 
Ligue,  avec  aae  pompe  vraiment  royale,  le  service  fanôbre  des  malheu- 
reaz  princes.  Il  était  descendu  naturellemeiit  chez  Miadame  de  Sainte- 
Beuve,  qui  avait  aussi  donné  Thospitalité  dans  son  hOtel  à  l'archevêque 
de  Lyon,  d'Espinac,  à  peine  échappé  «  aux  pièges  du  nouvel  Hérode,  » 
et  auquel  la  populace  de  Paris  n'avait  point  ménagé  les  ovations. 

Mais,  comme  récrivait,  à  Tépoque  même,  saint  François  de  Sales, 
«  en  ces  pays-cy,  les  hommes  tendent  des  pièges  anx  venfves,  mesme 
les  plus  dévotes  ;  »  il  s'en  fallut  de  peu  que  Madame  de  Sainte-Beuve 
n'y  fut  prise.  Parmi  les  héros  de  la  Ligue,  l'un  des  plus  en  renom  était 
un  cadet  de  la  maison  de  Lorraine,  Claude  d'Anmale.  D'abord  abbé, 
puis  chevalier  de  Malte,  sa  bravoure  forcenée  a  été  célébrée  par 
Brantôme  comme  par  Voltaire.  Sous  prétexte  de  défendre  la  foi,  il 
poursuivait  avec  un  égal  acharnement  les  catholiques  paisibles,  le 
partisans  du  roi,  et  même  les  huguenots. 

Comme  on  trouvait  plus  à  prendre  dans  les  églises  et  qu'il  avait  ton» 
jours  besoin  d'argent,  il  pillait  volontiers  les  lieux  où  il  Boopgonnait 
que  le  clergé  et  les  âdèles  manquaient  de  fanatisme.  Bon  prinee  an 
demeurant  et  de  relations  faciles,  quand  il  avait  déposé  la  cnirasse. 
Les  Mémoire»  de  la  Ligue  racontent  que  «c  tout  le  long  de  Thiver  et 
durant  tout  le  caresme»  de  1589,  oe  fut  en  l'hôtel  de  Madame  de 
Sainte-Beuve  que  se  réunirent  presque  chaque  soir  les  chefii  de  la 
Sainte-Union;  tous  prenaient  «  grand  plaisir  aux  festins,  mascarades 
et  collations  magnifiques  »  dont  elle  avait  soin  de  leur  ménager  fré- 
quemment la  surprise.  Mais  l'hôte  le  plus  assidu  de  ces  réceptions 
brillantes  était  le  chevalier  d'Âumale  ;  nul  n'y  montrait  pins  de  grâce^ 
et  d^er^ouement,  nul  ne  s'y  étudiait  a  à  faire  porter  plus  agréable- 
ment aux  Jeunes  veuves  de  Paris  le  deuil  de  Lorraine.  » 

Entre  temps,  Bussi-Leclerc  conduisait  à  la  Bastille  les  membres 
du  Parlement  soupçonnés  d'incliner  vers  «  les  politiques  »  ;  et,  selon 
l'Estelle,  la  «  sainte  veuve  »,  —  cétait  le  surnom  qne  Ton  donnait  à 
Madeleine  Lhuillier, —  a  prenait  playsir  à  voir  ces  damoiselies  erottées- 
qui  vont  à  la  Bastille  raccoutrer  les  haults-de-chausses  de  leurs  maris.» 
Elle  ne  manquait  pas  non  plus,  avec  ses  amies,  Madame  de  Maignelay 
on  la  duchesse  de  Montpensier,  de  se  mêler  à  ces  processions  fré- 
quentes, dont  les  gravures  et  les  pamphlets  de  l'époque  se  sont  tant 
moqué.  On  dit  même  qu^un  jour  elle  laissa  le  chevalier  loi  offrir  le  bras 
pour  entrer  dans  Téglise  de  Saint-Jean,  «  au*grand  scandale  de  oeox 
qui  alloyent  de  bonne  foy  dans  ces  réunions.  »  Il  est  vrai  que  Claude 
d*Âumale  était  son  cousin  et  que  la  passion  politique  excuse  bien 
des  inconséquences.  Les  événements,  d'ailleurs,  ne  permirent  pas^ 
que  les  choses  allassent  plus  loin.  Les  horreurs  du  siège  de  Paris 
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dnreiit  mettre  â»  ftuxcollatioiiB  at  aux  nadearadoB  ;  et  le  chevalier 
d' Aauudie  ^nt  fort  à  Caire  île  ooa>bffttre  le  BôaraaiA  à  Iviy,  ou  de  le 
repouseer  4h  faiiè<Nin?  ^iEt-Antoiae. 

Le  2  janvier  1591,  eea  mômes  dames  et  bevifr^oises  de  Paris» 
réunies  dans  l'église  de  Salate-OeaeFièyew  passaient  la  aait  ea 
prièrea»  malgré  im  froid  iotense,  peur  iaq^lorar  du  ciel  le  succès  de 
l'attaque  4«e  devait  dijMger  lev  héros  contre  Saint-Deais«  Lelende- 
main.  jm  dôtat  der4u4ioQy  Claude  d'Aomale  était  tué  dans  les  rues 
4e  la  vîUe.  Sa  mort  fut  pe«t-ôtro  aussi  favorable  k  la  cause  royale 
qu'à  la  vertu  de  Madame  de  Saiate-fleave.  fieori  IV«  -en  rappreoaut, 
avait  dit  4  ses  oompaguoQS  d'armes  :  «  Je  ae  crois  pas  qu'il  y  ay  t  Je  ûo 
dis  pas  rc>f ,  mais  ^omme  au  inofidcw  qui  ait  re^u  de  Dieu  taut  de 
Ineufadts  •que  moy..»  Il  igaorait  que,  cette  toàs^  le  bienfait  était  double 
et  qu'il  arrivait  fort  à  temps. 

Au  reste.  Madame  de  Sainte-Beuve  ne  pleura  pas  sou  «  clievaiier  » 
autrement  que  l'on  ae  fit  à.  Paris,  où  les  prédicateurs  le  comparèrent 
à  saint  Michel.  Puis,  lesezeèsde  La  Ligue,  le  meurtre  du  président 
Brisson,  les  victoires  de  Henri  IV  ne  tard^cent  pas  à  tourner  les 
esprits.  Dans  la  famiUe  même  de  Madame  de  Saiate-Beuve,  Ton  n'hé- 
sita pas  k  iaoliaer  vers  la  cause  M^yele,  qui  était,  par  traditîoa,  celle 
4es  bourgeois  et  des  parlementaires.  Son  ami  d'enûmce,  Michel  de 
MarillaCj  le  futur  garde  des  sceaux  de  Bôehelieu,  lui  avait  donné 
l^exempla.  La  «  sainte  veuve  »  se  laissa  faire),  quand  elle  vit,  comxae 
teus  les  eatiboliques  raisodUMbles,  que  la  r^^n  n'était  plus  enjeu. 

Loffsqne,  to  22  mars  1594  au  matin*  le  Béarnais  fit  son  entrée 
sotonneUe  dans  Paris,  n'avait-il  pas  à  ses  côtés  le  prévôt  des  mar- 
fiihands,  Jean  LhuiUer,  seigneur  d'Augerville^  propre  neveu  deMiadame 
de  Sainte-Beuve  ?  C'est  lui  qui,  au  momeni  où  Brissac  remettait  au 
roi  les  elés  de  la  viUe,  ea  lui  disant  s  «  11  Caat  rendre  à  César  ce  qui 
appartient  à  César,  »  reprenait  tout  haut  :  «  11  faut  lui  rendre  et  non 
pas  lui  vendre^  ■»  ne  se  gênant  pas  pour  blâmer  une  intrigue  qui,  de 
la  part  de  eelui  qui  allait  devenir  ainsi  maréchal  de  France,  n'avait 
rien  de  désiotéressé  ni  de  chevaleresque.  Généreuse  et  fidèle  en 
amitié.  Madame  de  Sainte-Beuve  avait  offert  un  refuge  dans  sa  mai- 
son à  qutiques  ligueurs  trop  compromis,  qui  n'avaient  point  suivi  la 
«  trahison  »  de  Brissoa  et  pouvaient  redouter  le  courroux  du  roi. 
Elle  partageait  ce  soin  avec  Madame  de  Montpensier  et  la  duchesse  de 
Nemours  ;  eUe  était  même  chez  cette  dernière  le  jeudi  24  mars, 
quand  Henri  IV  «  survint  tout  d'un  coop  et  sans  cérémonie.»  Malgré  les 
complimeats  du  roi  A  «  ses  bonnes  eonsines,  »  une  sorte  d'hésitation  et 
une  défiance  très  naturelle  retenaient  les  nobles  dames  et  gênaient  sin- 
gulièrement leur  attitude.  Ce  fut  Madame  de  Saînte^euve  qui  rompit 
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la  glace,  en  s'avançant  vers  le  Béarnais  et  en  lai  disant  respectueuse- 
ment qu^elle  le  reconnaissait  volontiers  poar  son  roi.  Pois,  elle  céda 
la  parole  à  la  duchesse  de  Montpensier,  qui  avait  repris  toute  son  assu- 
rance. A  la  fin  de  l'entretien,  Madame  de  Saint-Beuve  ne  manqua  point 
de  proâter  d'une  si  bonne  occasion  pour  demander  la  grâce  des  {per- 
sonnes qu'elle  cachait  dans  son  logis,  c  ce  que  le  roy  luy  accorda  de  la 
belle  manière,  ne  voulant  point  permettre  qu'elle  baisât  le  bord  de  son 
manteau  et  luy  faisant  des  compliments  de  galanterie  sur  sa  beauté.  » 
Ses  charmes  avaient,  en  effet,  frappé  Henri,  qui  songea  bientôt  à  lui 
demander  une  rançon  moins  platonique.  Elle  avait,  en  effet,  à  trente- 
deux  ans, conservé  tout  l'éclat  d'un  doux  visage,  auquel  un  teint  vif  et 
délicat,  des  cheveux  d'un  blond  cendré,  des  yeux  bleus  fort  animés 
donnaient  un  attrait  particulier,  sans  parler  du  grave  maintien  et  de 
la  taille  irréprochable  qui  axaient  tout  d*abord  l'attention.  Peut-être 
aussi  que  la  renommée  un  peu  trop  éclatante  qu'elle  avait  acquise  au 
moment  où  elle  était  une  des  reines  de  la  Sainte-Union,  tenta  le  cœur 
aisément  inflammable  du  Béarnais.  Toujours  est-il  qu'un  matin,  il  eut 
l'idée  de  l'aller  trouver  à  l'improviste,  à  une  heure  où  on  ne  reçoit 
pas  d*ordinaire  les  visites,  mêmes  royales.  L'hôtel  qu'elle  habitait  k 
Paris  était  aménagé  comme  toutes  les  maisons  aristocratiques  d'alors» 
c'est-à-dire  sans  aucune  de  ces  recherches  qui  semblent  acgourd^hni 
nécessaires   au  confortable  du  plus  petit   commerçant.   La  vaste 
demeure  était  construite  entre  cour  et  jardin,  donnant  accès  au  public 
par  une  porte  cochère,  ouverte  dès  l'aube,  par  où  tout  le  monde 
entrait  librement.  Les  vestibules  et  les  salles  se  succédaient  sans  fer- 
meture bien  complète,  avec  des  corridors  assez  obscurs  et  sans  son- 
nette d'aucune  sorte  pour  avertir  les  gens  de  service.  Quand  on  avait 
besoin  d'un  domestique,  on  l'appelait  du  perron  ou  par  ime  fenêtre. 
Le  roi  donc  s'était  introduit  rapidement  et  sans  presque  être  vu 
dans  tout  ce  dédale,  et  il  montait  déjà  hardiment  l'escalier  condui- 
sant à  la  chambre  de  Madame  de  Sainte-Beuve,  quand  par  bonheur  une 
de  ses  femmes  put  à  temps  lui  donner  l'alarme.  «  Au  même  instant, 
dit  une  naïve  chronique  du  temps,  notre  vertueuse  dame  sortit  de 
son  lict  et  se  retira  dans  son  cabinet,  où  elle  s'enferma  fort  eflirayée  ;  et 
quoy  que  le  roy  luy  pût  crier  à  travers  la  porte,  protestant  de  la 
sincérité  de  ses  intentions,  et  que  jamais  il  n'avait  entrepris  de  vio- 
lence, elle  lit  un  refus  constant  de  luy  ouvrir,  s'excusant  sur  ce  qu'elle 
n'estoit  pas  en  état  de  paroître  devant  Sa  Majesté  ;  si  bien  qu'il  se 
retira  avec  admiration  pour  sa  vertu.  » 

Cette  admiration  ne  suffisait  pas  à  rassurer  Madame  de  Sainte- 
Beuve.  La  mort  l'avait  fait  échapper  aux  séductions  du  chevalier 
d'Aumale;  le  hasard  venait  de  la  préserver  d'une  entreprise  pifÊS 


UNE   GRANDE   BOURGEOISE   DE   PARIS  AU   TEMPS   DE  LA  LIGUE.       589^ 

dangereuse  encore  ;  elle  pensa  que  c'était  un  avertissement  du  ciel  et 
qu'il  n'y  avait  point  de  honte  à  fuir  un  péril  trop  connu.  Suivant 
d'ailleurs  le  conseil  du  père  Gontery,  auquel  elle  avait  confié  ses 
inquiétudes,  elle  résolut  de  quitter  pour  un  temps  la  cour  de  Paris, 
et  de  se  réfugier  «  en  une  religion,  »  comme  on  disait  alors,  où  elle 
pourrait  méditer  sur  Tamour  de  Dieu.  Elle  se  retira  donc  à  l'abbaye 
de  Challes,  puis  à  celle  de  Saint -Pierre  de  Reims,  où  elle  passa  quatre 
années  entières  dans  la  solitude .  Ce  sacrifice,  singulièrement  méri- 
toire pour  une  personne  dont  la  jeunesse  avait  été  si  libre  et  si  mou- 
vementée, devait  lui  attirer  plus  que  jamais  Testime  publique.  Et  \e 
roi,  sans  Toublier,  ni  rompre  avec  elle^  ne  songea  plus  dorénavant 
qu'à  lui  témoigner  une  amitié  toute  respectueuse. 

Lorsque,  après  cette  longue  absence,  dans  le  courant  de  l'année 
1598,  Madame  de  Sainte-Beuve  revint  à  Paris,  toute  préoccupation 
mondaine  était  à  jamais  bannie  de  son  esprit  ;  elle  avait  résolu  de 
consacrer  sa  vie  aux  bonnes  œuvres  ;  mais  son  âme  était  trop  élevée 
pour  se  contenter  de  la  charité  ordinaire  et  de  l'aumône  en  quelque 
sorte  banale.  Son  occupation  favorite  fut  de  travailler  à  la  conversion 
des  pauvres  filles  déjà  plongées  dans  le  vice  ou  sur  le  point  d'y  tom- 
ber. Elle  faisait  pour  les  sauver  tous  les  sacrifices  nécessaires,  jusqu'à 
assurer  largement  leur  existence  et  les  doter  généreusement.  Une 
de  ses  charités  était  plus  délicate  encore,  s'il  est  possible  ;  elle  con- 
sistait à  favoriser  la  rentrée  dans  le  monde  des  religieux  ou  des  reli- 
gieuses, venus  au  cloître  sans  vocation  ou  par  suite  de  pression  de 
leur  famille  et  qui,  par  leur  situation  même,  nuisaient  beaucoup  à  la 
bonne  tenue  et  à  la  régularité  nécessaires  de  la  vie  conventuelle.  La 
tâche  n'était  pas  facile.  Pour  la  mener  à  bien,  elle  devait  mettre  à 
profit  ses  rapports  avec  les  principaux  membres  de  Tépiscopat,  les 
abbés  et  les  chefs  d'ordre,  le  nonce  Barberini,  dont  elle  avait  con- 
servé l'amitié.  Puis,  il  fallait  caser  ces  pauvres  si^^ets  un  peu  déclas- 
sés. Mais  elle  croyait  avoir  accompli  une  action  éminemment  utile  à 
la  société^  quand  d'un  mauvais  moine  elle  avait  fait  un  bon  chrétien. 
Très  frappée  de  la  nécessité  de  lutter  contre  l'ignorance,  qui  avait  si 
fort  compromis  depuis  deux  siècles  les  institutions  catholiques  et 
les  maisons  religieuses  de  femmes  en  particulier,  persuadée  que 
l'instruction  des  jeunes  filles,  si  négligée  à  cette  époque,  pouvait 
contribuer  puissamment  à  réparer  tous  les  maux  dont  l'Église  avait 
soufifert,  stimulée  par  l'exemple  des  protestants,  elle  eut  la  pensée 
d'établir  à  Paris  un  ordre  religieux,  dont  le  but  principal  serait 
l'enseignement,  pour  remédier  «  à  l'ignorance  et  à  la  sottise  »  de  la 
plupart  des  éducations  de  couvent.  Aidée  de  sa  cousine,  Madame 
Acarie,  qui  avait  si  bien  réussi  la  grande  œuvre  de  la  fondation  du 
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Gan&el  à  Paris,  elle  entreprit  dlntrodoire  en  PraMtt 
que  saîot  Charles  Horromée  venait  de  réorganiser  en  italle.Sea  havtaa 
relations,  qu^elie  n'entendait  pas  sacrifier,  devaient  favoriser  aûifaliè- 
rement  ses  projets  :  elle  n'héstta  pas  à  mettre  à  eoatrtbutLoa  pour 
cette  sainte  cause  ta  bienveillance  même  que  le  roi  lai  avait  conser- 
vée et  que  Marie  de  Médicis  pouvait  anssi  lui  accorder  sans  ombra^. 
Henri  IV  passait  anx  femmes  d'être  dévotes,  poorvn  que  œ  fèl  «  à  la 
française  et  non  à  l'espa^naole»  »  et  que  le  bon  sans  servit  toujours  de 
base  à  leur  piété.  II  ne  fit  pas  difficulté  de  promettre  des  lettres 
patentes  en  faveur  des  (Jrsulines  du  faubourg  Saint-Jacques.  La  catas- 
trophe du  10  mai  1610  l'empêcha  de  les  signer  :  elles  ne  furent  oc- 
troyées que  par  la  Régente.  Et  —  singulière  rencontre — au  lendemain 
de  la  mort  du  roi,  la  marquise  de  Vemeoil,  sans  doufte  pour  implorer 
du  ciel  un  pardon  dont  elle  avait  quelque  besoin,  «  en  considération  de 
Madame  <i^  Sainte-Beuve,  son  amie,  et  pour  avoir  participation  des 
prières  et  bonnes  œuvres  qui  se  feraient  dans  le  nouveau  monastère, 
constituait  à  la  maison  de  sainte  Ursule  la  somme  de  300  livres  de 
rente  annuelle  et  perpétuelle  pour  la  fondation  d  une  messe  principale 
qui  devrait  se  célébrer  tous  les  jours  à  son  intention.  »  L'œuvre  pros- 
péra sous  la  direction  jonmakière  de  Madame  de  Sainte-Beuve,  qui  lui 
consacra  de  pins  en  plus  sa  fortune  et  son  temps  ;  et  la  grande  dame 
de  la  Ligue,  ayant  vendu  son  hètel,  supprimé  son  earosse  et  mis  bas 
tout  son  train  de  maison,  finit  par  mourir  dans  une  p^te  chambre 
contiguê  au  couvent,  après  un  veuvage  de  quaranto^six  ans.  Mais, 
n'abdiquant  jamais,  môme  dans  cet  état  quasi-religieux,  son  indépen- 
dance, ses  vues  généreuses  et  sa  résolution  tonte  virile,  Madeleine 
Lhuillier  avait  obtenu  de  la  cour  de  Rome,  non  sans  de  longues  diffi- 
cultés, l'approbation  d'une  règle  monastique  dans  laquelle  les  Ursu- 
lines  joignaient  aux  trois  vœux  solennels  de  religion  le  vœu  non  moins 
solennel  «  de  vaquer  à  rinstruction  des  filles.  »  De  même,  duis  l'acte 
par  lequel  elle  assurait  en  toute  propriété  an  nouvel  institut  «  en<^s  et 
bâtiments,  avec  adjonction  de  fermes  et  de  rentes,  »  elle  avait  Imposé 
anx  Ursulines  «  la  charge  d'entretenir  gratuitement  douze  filles,  dont 
six  au  moins  seront  de  pauvres  damoiselles.  »  C'est  ainsi  qn  après 
avoir  reflisé  la  périlleuse  amitié  de  Henri  IV,  ^le  fera  élever  à  la 
charité,  au  couvent  du  faubourg  Saint-Jacques,  la  future  égérie  de 
Louis  XIV,  cette  Françoise  d'Aubigné  qui  se  souviendra  des  enseigne- 
ments reçus  dans  ses  premières  années  ea  étant  la  fondatrice  de 
Saint -Cyr. 

G.  BAQUBNAULT  DB  PUGH8BSB. 
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VI 

LE  SURINTENDANT  FOUCQUET  * 


Les  deux  yoluineB  consacrés  à  Foucqiiet,  par  M.  Chérael,  en  1862, 
ne  sont  que  des  Mémoires.  Puisés  aux  sources  originales,  classés 
suivant  Tordre  chronologique,  éclairés  par  un  commentaire  sérieux, 
ils  forment  un  recueil  utile  à  consulter,  mais  ne  constituent  pas  une 
Téritabie  histoire  et  surtout  n'évoquent  pas  la  figure  si  étrange  et 
si  complexe  de  l'homme  célèbre  resté  pour  la  postérité  un  problème. 
Tout  autre  est  l'ouvrage  de  M.  J.  Lair.  Etude  historique  d'une  grande 
conscience  et  d'un  vaste  savoir,  il  embrasse  à  la  fois  dans  son  abon- 
dante lumière  le  personnage  et  l'individu,  le  ministre  et  le  particn- 
lier  ;  cette  physionomie  ondoyante  et  diverse,  il  la  replace  dans 
toutes  les  circonstances  et  dans  tous  les  milieux  où  elle  apparut  aux 
contemporains.  Pas  un  cadre  qui  ne  soit  restitué.  Le  lecteur  contem- 
ple successivement  Nicolas  Foucquet,  dans  sa  famille,  auprès  de  son 
père  François  dont  il  continuera  les  traditions  ;  au  parlement  de 
Met^,  où  il  débute  en  1633,  à  l'âge  de  dix-huit  ans  ;  à  Paris,  comme 
maître  des  requêtes  ;*en  province,  comme  intendant  ;  à  la  cour  et 
près  du  cardinal  Mazarin,  pendant  les  péripéties  de  la  Fronde  ;  dans 
ses  maisons  de  ville  et  de  campagne,  parmi  les  splendeurs  des  arts 
et  des  lettres  ;  à  l'apogée  de  sa  fortune  et  dans  son  procès  de  cinq 
années  suivi  d'une  perpétuelle  prison.  L'homme  privé  et  l'homme 
d'Etat,  l'ami  des  poètes  et  l'ami  des  femmes,  le  magistrat  et  le  poli- 
tique, autant  de  portraits  tracés  avec  un  soin  minutieux,  avec  ten- 
dance à  embellir  peut-être,  mais  avec  volonté  d'être  vrai  et  rien  que 
vrai.  Impossible  de  dire  désormais  plus  de  bien  de  Foucquet,  ni 
surtout  de  le  mieux  dire;  impossible  aussi,  nous  semble-t-il, 
d'établir  un  jugement  plus  favorable  sur  une  re vision  plus  con- 
sciencieuse des  pièces  du  débat,  ni  en  plus  parfaite  connaissance  de 
cause. 

Pour  justifier  notre  appréciation  ou  plutôt  pour  l'expliquer  et 
mettre  le  lecteur  au  courant  des  nombreuses  questions  soulevées  et 

1  Nicolas  Foucquet,  procureur  général,  surintendant  des  finances,  minîs^ 
tre  d'État  de  Louis  XIV  ;  par  J.  Lair,  ancien  élève  de  l'école  des  Chartes. 
Avec  deux  portraits.  Paris,  Pion,  1890,  2  voL  in-8«  de  ui-577  et  571  p. 


59^  REVUE   DES   QUESTIONS   HISTORIQUES. 

résolues  par  M.  Lair,  nous  allons  essayer  d'analyser  son  travail  ; 
nous  en  indiquerons  ensuite  simplement  la  conclusion  nouvelle. 

Trois  traits  caractérisent  François  Foucquet,  troisième  du  nom, 
père  du  surintendant.  C'est  un  magistrat  honnête,  mais  souple  ;  an 
armateur  entreprenant  ;  un  collectionneur  intelligent  des  choses  d'art. 
La  carrière  du  magistrat  est  établie  étape  par  étape,  dans  les  pre- 
miers chapitres  de  M.  Lair,  et  habilement  éclairée  par  des  aperçus 
ouverts  sur  la  chambre  de  justice  qui  jugera  le  flls.  Conseiller  au 
parlement  de  Paris,  il  est  loin  de  s'enfermer  dans  ses  fonctions  ; 
volontiers,  de  son  office  au  Palais,  il  passe  à  des  emplois  divers. 
Ainsi,  en  1615,  Pannée  même  de  la  naissance  de  Nicolas,  il  vend  sa 
charge  de  conseiller  pour  en  acheter  une  de  maître  des  requêtes  de 
l'Hôtel  (p.  1 1).  En  août  1626,  il  se  trouve  faire  partie  de  la  chambre 
criminelle  arbitrairement  créée  par  Richelieu  pour  condamner  Cha- 
lais.  Un  jour,  par  un  renversement  providentiel  des  rôles,  où  le 
châtiment  apparaît,  c'est  Nicolas  qui  sera  traduit  à  son  tour  devant 
un  tribunal  d'exception.  François  continua  à  faire  sa  fortune,  grâce  à 
la  toute-puissante  protection  du  cardinal.  Nommé  conseiller  d'État  en 
service  ordinaire,  il  se  défit  avantageusement  de  sa  maîtrise  des 
requêtes  (p.  53),  et  entra  dans  la  chambre  de  justice  de  l'Arsenal 
qu'il  présidait  en  1633.  En  même  temps,  il  avait  été  chargé  par 
Richelieu  de  la  réorganisation  des  affaires  maritimes  et  commer- 
ciales ;  la  Compagnie  des  Cent  Associés,  qui  devint  la  Compagnie  des 
îles  de  l'Amérique,  lui  dut  en  1635  les  nouvelhes  bases  de  sa  forma- 
tion. Aussi  bon  chrétien  qu'habile  colonisateur,  François  envoyait 
des  missionnaires  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique.  Comment 
trouvait-il,  en  dehors  de  tant  de  travaux  administratifs  ou  judiciaires, 
le  temps  de  faire  des  collections  de  cartes,  de  livres  et  de  curiosités? 
quelle  part  d'application  lui  restait  pour  fonder,  en  1627,  la  fabrique 
de  tapisserie  de  la  Savonnerie  ?  Autant  de  questions  dont  la  réponse 
est  dans  une  aptitude  universelle  et  une  incessante  activité.  Pour 
être  serviteur  de  Richelieu,  il  fallait  être  à  la  hauteur  des  besognes 
les  plus  différentes  ;  François  Foucquet  fut  toujours  au  niveau  exigé, 
s^il  ne  le  dépassa  point.  Il  mourut  en  1640^  laissant,  avec  la  réputa- 
tion d'un  homme  de  bien,  une  fortune  considérable.  Dans  le  plan  de 
M.  Lair,  raconter  la  vie  du  père,  c'était  esquisser  la  carrière  du 
fils. 

Les  débuts  de  cette  carrière  n^ont  rien  en  soi  d'un  intérêt  m^eur. 
On  est  si  pressé  d'arriver  à  Tépoque  de  la  surintendance,  la  seule  où, 
pour  la  postérité,  Foucquet  soit  vraiment  Foucquet,  qu'il  a  fallu  tout 
le  talent  de  M.  Lair  pour  répandre  quelque  charme  sur  ces  premiers 
pas  du  financier  futur.  Nicolas  fit  ses  études  au  collège  des  Jésuites  à 
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Paris  et  s*y  distingua.  Cadet  d'une  famille  nombreuse,  il  fût  d'abord 
destiné  à  l'Église,  et,  à  seize  ans,  en  1631,  il  reçut  la  tonsure.  Il  n^entra 
pas  plus  avant  dans  la  voie  des  bénéfices  ecclésiastiques,  et,  quelques 
mois  plus  tard,  il  était  reçu  avocat  au  parlement  de  Paris.  Peux  ans 
après,  il  est  conseiller  à  Metz,  avec  dispenses  d'âge.  Sa  capacité 
trouve  bientôt  moyen  de  se  révéler.  Richelieu,  satisfait  de  «es  tra- 
vaux à  la  chancellerie  de  Vie,  le  nomme  membre  du  Conseil  souve- 
rain de  Nancy  (1634).  En  1636,  Nicolas  achète  une  charge  de  maître 
des  requêtes  et  prête  serment  entre  les  mains  de  Séguier  qui,  vingt- 
neuf  ans  plus  tard,  votera  sa  mort.  L'entrée  de  son  frère  aîné  dans 
les  ordres   fait  de  lui  le  chef  de  la  famille  et  lui  permet  d'épouser  une 
héritière,   Jeanne   Fourché  de  Quéhillac,   qui   lui  apporte  en  dot 
160,000  livres.  Avec  ses  propres  apports  et  sa  charge,  il  est  à  la  tète 
d'une  fortune  qui  équivaut  à  deux  millions  d'aiyourd'hui.  A  peine  ce 
mariage  célébré  (1640),  il  perdait  son  père  ;  c'est  lui  qui  devra  établir 
ses  frères  et  sœurs  plus  jeunes.  La  tâche  ne  l'effraie  point.  Pas  une 
direction  où  il  ne  se  lance  avec  succès.  Dans  la  Compagnie  des  îles 
d'Amérique,  il  prend  une  situation  prépondérante  et  obtient  un  privi- 
lège de  colonisation.  Intendant  auprès  de  Tarmée  du  Nord  (1642),  il 
gagne  la  confiance  de  Mazarin.  Nouvel  avancement,  il  passe  intendant 
pour  la  province  de  Dauphiné.  Là  des  troubles  graves  lui  fournirent 
occasion  de  montrer  à  Toeuvre  son  admirable  présence  d'esprit,  son 
imagination  féconde  en  expédients,  et  une  promptitude  d'exécution 
qui  égalait  l'habileté  de  ses  combinaisons.  Courageux  en  face  de  la 
force  brutale,  il  a  Téloquence  sûre  d'elle-même  qui  en  impose  et 
désarme.  C'est  déjà  le  surintendant  qui,  arrêté  au   nom  du  roi   par 
d'Artagnan  sur  la  place  de  Nantes,  ne  trahira  pas  une  émotion  et 
demandera  seulement  qu'on  ne  fasse  pas  d'esclandre.  Parce  qu'il  était 
maître  de  soi,  Nicolas  Foucquet  devait  être  longtemps  maître  d'autrui. 
En  attendant,  Mazarin,  qui  apprécie  (^e  plus  en  plus  ses  qualités 
supérieures,  prudence  et  probité,   dévouement  et  fidélité,  l'envoie 
comme  inspecteur  à  Tarmée  de  Catalogne,  Le  ministre  fut  content  de 
ses  services  et  l'attacha  à  son  retour  à  l'armée  do  Flandre.  Là  encore, 
Nicolas  déploie  activité  et  énergie.  A  la  veille  de  la  Fronde  (avril 
1648),  il  est  entré  si  avant  dans  la  confiance  du  maître  qu'il  est 
choisi  comme  intendant  de  la  généralité  de  Paris.  Ses  attributions, 
surtout  financières,  consistaient  à  homologuer  le  rôle  des  tailles  et  à 
prêter  main-forte  pour  leurs  levées.  Contributions  directes  et  indi- 
rectes, étapes  militaires,  service  des  subsistances  et  des  fourrages, 
police  de  la    anlieue,  relèvent  de  ses  pouvoirs,  pouvoirs  encore  mal 
définis  et  peu  commodes  à  exercer  à  pareille  époque  (p.  106.)  Cette 
situation,  qui  eût  entravé  plus  d'un  excellent  administrateur,  était 
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faite  pour  mettre  en  relief  les  talents  de  FoucqueL  Son  long  appren- 
tissage en  province  lui  a  permis  d'acquérir  une  connaissance  précieuse 
de  l'organisation  des  services  publics  ;  il  a  vu  de  près  les  révoltes  et 
les  guerres  i  il  a  étudié  le  fonctionnement  des  impôts  ;  il  s'est  formé 
àVart  de  connaître  les  hommes  et  de  les  mener  chacun  par  soa faible; 
un  plus  grand  théâtre  lui  est  ouvert  maintenant,  pour  utiliser  avec 
succès  son  entregent  et  son  expérience.  Au  Undemain  de  l'Union 
formée  par  le  parlement^  U  entre  en  scène  et  met  en  praUque  sa 
politique,  qui  était  avant  tout  celle  de  Mazarin  :  diviser  pour  domi- 
ner. Il  parvient,  à  détacher  des  mutins  le  groupe  des  maîtres  des 
requêtes.  Ce  coup  d'essai  était  un  vrai  chef-d'œuvre.  Pendant  dix  ans 
(1648-1658),  Foucquet  emploiera  son  même  procédé.  Mais  comment 
divisait-il  les  opposants  quels  qu'ils  fussent  ?  Ceci  encore  est  caracté- 
ristique de  sa  méthode  en  matière  de  gouvernement  :  il  distribue  des 
faveurs,  procure  des  avantages,  et,  au  besoin,  c'est  ce  qui  le  perdra, 
il  donne  de  l'argent. 

Les  intendants  de  justice  furent  supprimés  par  la  Chambre  de 
Saint-Louis  ;  mais  la  Cour  ayant  quitté  Paris,  Foucquet,  malgré  la 
suppression  de  l'emploi,  se  retrouva  intendant  de  la  capitale  révoltée, 
ou  plutôt  de  l'armée  royale  qui  en  faisait  le  siège  (p.  121.)  Certaines 
gens  opèrent  des  pêches  miraculeuses  en  eau  trouble  ;  Foucquet,  de 
plus  en  plus  nécessaire  à  Mazarin, s  acquit,  au  milieu  de  ces  révolutions^ 
c<  une  situation  telle  qu'il  n'en  avait  jamais  pu  rêver  de  semblable  » 
(p.  138).  Mazarin,  ce  grand  entremetteur,  avait  besoin  de  l'entremise 
d'un  moins  puissant  que  lui.  Au  parlement,  il  manquait  d'un  habile 
hojnme  qui  fut  Pagent  du  roi.  Foucquet  acheta  450,000  livres 
(presque  deux  millions  d'aujourd'hui)  la  charge  de  procureur  général 

(janvier  1650). 

La  position  lui  coûtait  cher,  mais  devait  lui  rapporter  davantage  ; 
elle  lui  offrait  dHnestimables  ressources.  L'intermédiaire  naturel  et 
obligé  entre  les  magistrats  boudeurs  et  le  ministre,  désormais  ce  sera 
lui  ;  il  peut  se  servir  de  l'opposition  pour  effrayer  Mazarin,  et  s'au- 
tori'ser  du  nom  du  mmistre  ou  du  roi  pour  faire  des  promesses  aux 
plus  avides,  des  menaces  aux  plus  désintéressés.  La  bascule  gouverne- 
mentale est  entre  ses  mains.  Une  fois  qu'il  sera  surintendant,  il  la 
manœuvrera  à  son  gré  ;  le  P.  Rapin,  dans  ses  Mémoires,  a  vu  là 
toute  la  politique  de  Foucquet,  dont  il  ne  parle  pourtant  que  comme 
d'un  ami  personnel.  Gui-Patin,  dans  ses  LeCires,  en  a  poussé  des  cris 
de  rage.  Pour  les  Français  d'aujourd'hui  qui  ont  vu,  il  y  a  quelques 
années,  ce  même  cumul  ou  l'équivalent,  il  y  a  moins  à  s'étonner. 
Bien  établi  auprès  des  gens  de  robe,  bien  protégé  par  les  gens  du  roi, 
Foucquet  n'avait  plus  qu'à  se  faire  recevoir  chez  les  gens  defmances. 
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Sa  première  femnie  était  morte  après  une  courte  union.  Le  5  février 
1651,  jour  où  le  parlement  prenait  parti  pour  les  princes  contre  la 
royauté,  Foucquet  épousait  Marie -Magdelaine  de  Castille,  de  la  fa- 
mille des  Jeannin.  Le  contrat  fut  d'un  millionnaire. 

La  Fronde  des  princes  force  Mazarin  à  sortir  du  royaume.  Foucquet, 
«  esclave  du  parlementarisme  naissant  »  (p.  155),  a  dû  lui-même  s& 
joindre  à  ses  deux  collègues  pour  solliciter  ce  bannissement,  (^'est 
l'ouverture  d'une  haute  comédie  qui  dure  toute  Tannée  1651.  En 
juillet  1652,  après  le  combat  du  faubourg  Saint- Antoine  où  Coudé  fut 
défait  sinon  vaincu,  Foucquet  eut  une  intui|ion  presque  de  gjénÂe,  et^ 
par  un  coup  d'État,  sauva  le  pouvoir  royal.  Transporter  le  parle- 
ment à  Pontoise,  c'était  ouvrir  les  yeux  aux  peuples  sur  le  côté  où 
était  le  droit,  et  aux  courtisans  sur  celui  où  était  la  faveur.  «  Ceux  de 
la  Cour  qui  ont  des  çrâces  à  efl,pérer,  disait  Foucquet  dans  son  xaé^ 
moire  à  Mazarin,  et  qui  se  ménagent  avec  le  parlement  pour  le  besoin 
qu'ils  en  ont,  tiB  reconnaîtront  plus  pour  parlement  que  celui  qsi 
sera  autorisé  par  le  Roi  »  (p.  205).  On  n'aurait  guère,  il  est  vrai,  à 
Pontoise,  que  les  présidents,  et  lui,  le  procureur  général  ;  peu  im- 
porte :  là  où  est  la  tête,  le  corps  suit.  Comme  il  l'avait  prévu*  Fou»* 
quet,  par  cette  mesure,  tua  le  parlement  de  Paris.  Les  naïfs  le 
trouvèrent  mauvais  de  la  part  d'un  homme  qui  en  faisait  lui-même 
partie.  Les  clairvoyants  devinèrent  un  maître  politique.  Foucquet  » 
des  envieux  et  des  jaloux.  C'est  devant  eux  qu'à  l'heure  de  sa  dis- 
grâce il  sera  traduit.  L'homme  qui  aspire  à  monter  toujoars,  songe-t- 
il  qu'il  en  tombera  de  plus  haut  P 

Le  qud  non  ascendam  est  pU»  que  la  devise  de  Nicolas  Fouc- 
quet ;  c'est  l'âme  de  sa  vie.  Le  surintendant  des  finances,  La  Vieu- 
viU^,  était  mort  presque  subitement,  le  2  janvier  1653.  Le  procureur 
général  pose  sa  candidature  et  l'emporte  sur  ses  concurrents.  Au  lieu 
d'un  surintendant,  Mazarin  en  nomme  deux,  pour  qu'ils  se  contrôlent 
réciproquement.  Foucquet  a  Servien  pour  collègue.  Ici  M.  Lair  se 
sert  de  sa  remarquable  compétence  pour  débrouiller  le  chaos  non  de 
rorganîsation,  mais  delà  situation  financière  à  cette  époque.  Il  dé- 
montre que  ce  n'est  point  a  par  le  défaut  d'institutions,  encore  moins 
d'ordonnances,  que  péchait  le  régime....  Ceux  qui  affectent,  ajoute-t- 
il  perUnemment,  de  n'y  voir  que  trouble  et  confusion,  ne  l'ont  pas 
étudié  »  (p.  317).  On  ne  pourra  point  lui  retourner  le  reproche*  Ce 
chaiHtre  est  un  des  mieux  documentés  et  des  plus  lumineux  de  son 
travail,  partout  si  substantiel  et  si  clafr.  Notons  seulement  qu'au 
sommet  de  la  hiérarchie  où  s'étagent  les  agents  de  la  recette  et  de  la 
dépense,  siège  le  surintendant,  qui  ne  dépend  que  durai  ;  c'est  un 
ordonnateur  et  non   un  manieur  de  fonds   ni  un  comptable.  En 
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d'autres  termes,  il  répartit  les  deniers  à  qui  de  droit  et  il  est  justi- 
ciable du  prince  seul,  non  des  cours  supérieures.  Il  «  dispose  absolu- 
ment des  finances  du  Roy,  lit-on  au  Yray  estât  de  la  France,  san 
estre  obligé  d'en  rendre  compte.  C'est  luy  qui  fait  un  estât  du  re- 
venu du  Roy,  et  de  la  despense  à  laquelle  il  doit  estre  employé  » 
p. 3 16).  On  conçoit  de  quelles  tentations  le  surintendant  nouveau  allait 
être  assailli.  Louis  XIV  est  mineur.  Mazarin,  le  véritable  souverain, 
ramasse  dans  les  pots-de-vin  une  fortune  de  cinquante  millions  ;  Col- 
bert  réalise  dix  millions  d'économies.  Ce  sont,  comme  Sully  et  Ri- 
chelieu, de  grands  serviteurs  du  pays  qui  font  les  affaires  de  la  France 
sans  négliger  les  leurs.  Foucquet  ne  fera  que  des  dettes,  et  pour  dix- 
huit  millions.  Pour  le  contrôler,  dans  ses  omnipotentes  fonctions,  il  y 
a,  au-dessus  de  lui,  le  cardinal  qui  tire  trop  à  soi  pour  permettre  aux 
autres  de  Timiter  ;  il  y  a  au-dessous,  Colbert,  le  commis  laborieux  et 
rangé,  Thomme  le  plus  dissemblable  du  surintendant  qui  ait  pu  se 
rencontrer  ;  il  y  a,  près  de  lui,  le  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  Michel 
Le  Tellier,  le  chancelier  Séguier,  Basile  Foucquet,  dit  l'Abbé,  créature 
de  Mazarin  et  ennemi  juré  de  son  propre  frère  Nicolas.  Toutes  ces 
cupidités  et  toutes  ces  ambitions  ouvrent  un  œil  perspicace  sur  l'heu- 
reux parvenu.  Lui,  à  Tapogée  des  grandeurs,  se  laisse  aller  aux 
généreux  élans  d'une  nature  amie  de  la  munificence  ;  il  met  son 
bonheur  à  faire  des  heureux,  protège  les  arts,  bâtit  Saint-Mandé,  dé- 
pense cinq  millions  (et  non  dix-huit)  dans  les  élégantes  constructions 
de  Vaux,  pensionne  les  poètes  et,  tout  surintendant  qu'il  est,  trouve 
dans  W^  de  Sévigné  une  cruelle.  On  a  dit  que  c'avait  été  un  trait 
de  politique  de  plus,  de  la  part  de  ce  Mécène,  instruit  et  roagni- 
âque,  de  s*entourer  de  ceux  qui  font  chanter  la  Renommée.  Cest 
mal  connaître  cet  a  honnête  homme  »  par  excellence,  cet  ami  des 
lettres  pour  les  lettres,  cet  artiste  délicat  et  ce  bibliophile  distingué  '• 


1  Dans  notre  article  sur  Le  surintendant  Foucquet  ami  des  livres  (voir  les 
Etudes  religieuses  et  historiques,  janvier  1891),  noua  avons  relevé  quelques 
légères  distractions  bibliographiques  échappées  à  la  plume,  presque  tougours 
si  sûre,  de  M.  Lair.  Ainsi,  il  paraît  accepter  trop  facilement  l'attribution  des 
Conseils  de  1*â  sagesse  à  Foucquet  (t.  II,  p.,  435).  Cet  opuscule  ascétique  a 
pour  véritable  auteur  le  P.  Michel  Boutauld.  Les  réterences  de  M.  Lair 
sont  d'ordinaire  très  exactes  ;  cependant,  t.  I,  p.  69,  note  1,  il  faut  lire: 
ms.  f.,  10228.  f9  155,  au  lieu  de  :  ms.  f.,  10728,  f>  94.  —  Page  539,  note  3, 
au  lieu  de  :  Cossarti  orationes,  p.  169,  lisez  :  165.  —  T.  I,  p.,  648,  Tou- 
vi-age  cité,  si  nous  nous  rapportons  à  Texemplaire  que  nous  avons  eu  entre 
les  mains,  a  pour  titre  •  Axiomata  evangeUca,  et  non  :  EvangeUca  dicia, 
—  Une  inadvertance  d*un  autre  ordre,  mais  qui  n'est  guère  plus  grave,  est 
d'avoir  fait  du  P.  Rapin  le  maître  du  jeune  Nicolas  Foucquet  au  collège  de 
Oiermont.  Rapin  était  plus  jeune  que  lui  de  six  ans.  Nous  ne  signalerions 


LE    SURINTENDAÎÏT   FOUCQUET.  597 

Foucquet,  pas  plus  que  le  bon  La  Fontaine,  n^était  dans  ses  relations 
de  grand  seigneur  à  grandes  dames  où  à  grands  écrivains,  capable  de 
calcul.  Il  donnait,  parce  qu'il  aimait  à  donner,  et  il  le  faisait  avec  cette 
grâce  merveilleuse  dont  le  Bonhomme  a  dit  : 

La  façon  de  donner  vaut  mieux  que  ce  qu*on  donne. 

Tout  l'or  du  monde  ne  saurait  créer  une  amitié.  Des  amis  du  surin- 
tendant, aucun  ne  l'abandonna  dans  sa  disgrâce  ;  il  était  donc  aimé, 
comme  il  aimait  lui-même  ;  affection  et  estime  étaient  les  seuls  liens 
qui  l'unissaient  à  cette  élite  de  littérateurs  et  de  gens  de  goût  ;  les 
femmes  mêmes,  qu'il  eut  le  tort  de  rechercher,  étaient  les  plus  spiri- 
tuelles de  la  société  d'alors,  et,  quoi  qu'on  ait  prétendu  faire  sortir 
de  la  trop  fameuse  cassette,  les  faiblesses  et  les  scandales  y  abon- 
dent moins  qu'on  n'a  voulu  le  croire.  M.  Lair  atténue  singulièrement 
sur  ce  point  les  jugements  exagérés  de  ses  devanciers. 

Mais  le  surintendant  fut-il  rigide  observateur  du  devoir  profes- 
sionnel ?  là  est  le  problème  historique.  Ici  encore  M.  Lair,  sans  par- 
venir peut-être  à  convaincre  tous  les  lecteurs,  a  présenté  une  défense 
qui  en  a  persuadé  un  grand  nombre  et  des  plus  sérieux.  Après  avoir 
résumé  ce  brillant  et  chaleureux  plaidoyer,  M.  Camille  Rousse t  a 
juré  en  son  âme  et  conscience  que  Nicolas  Foucquet  lui  parait  inno- 
cent. Point  de  tirades  déclamatoires,  d'ailleurs,  ni  de  séduisants  para* 
doxes  dans  la  manière  dont  M.  Lair  a  traité  cette  grave  et  difficile 
question.  Au  prix  d'un  travail  effrayant,  il  a  étudié  aux  sources,  dans 
les  volumineux  dossiers  du  fonds  Colbert  et  dans  les  autres  archives 
du  procès,  les  documents  saisis  chez  le  surintendant  lui-même  ;  il  a 
tout  compulsé,  tout  révisé,  tout  discuté,  et,  de  cet  examen  loyal  et 
complet,  il  a  tiré  des  faits,  rien  que  des  faits  qu'il  expose  avec  sincé- 
rité et  abandonne  à  la  libre  discussion.  Voici  l'ensemble  des  princi- 
pales opérations  financières  de  Foucquet,  mises  en  lumière  par  son 
intrépide  biographe  \  et  l'esquisse  des  difficultés  inextricables  avec 
lesquelles  il  fut  tougours  aux  prises. 

La  première  source  de  ses  embarras  fut  le  gouvernement  de 
Mazarin.  Cet  étranger,  qui  ne  connaît  rien  à  nos  finances,  est  en  prin- 
cipe Thomme  de  la  banqueroute  et  du  manque  de  parole.  En  même 
temps,  il  exige  à  tout  propos  des  sommes  considérables,  versées 
comptant.  Foucquet,  au  contraire,  cherche  à  établir  la  confiance,  à 
respecter  les  engagements  et  à  trouver  des  bailleurs  de  fonds.  La 

point  ces  vétilles  si  Ton  n'annonçait  une  seconde  édition,  appelée  par 
nous  de  tous  nos  vœux,  de  ce  beau  et  savant  livre  de  M.  Lair,  qui  est  une 
des   plus  parfaites  monographies  historiques  que  nous  connaissions. 

^  Pour  les  détails,  voir  un  excellent  modèle  du  genre  d^exposition  de  M. 
Lair,  tome  I,  p.,  403  et  suiv. ,  au  sujet  de  Taffaire  du  Marc  d'or. 
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difflcnlté  c'est  qne  le  roi,  n'étant  pas  contraignable  par  corps,  est  de 
tontes  les  personnes  du  royaame  ceTle  à  qui  les  particaliers  aiment 
le  moins  à  prêter.  Foucquet,  alors,  tire  de  sa  bottrse  personnelle  et  de 
celle  de  ses  parents  ou  amis,  les  Jeannin,  les  Maupeou,  yoire  de  ses 
commis,  l'argent  comptant  si  impérieusenïent  demandé  pour  gagner 
une  bataille,  acheter   un  ennemi,   calmer  une   sédition.  Foncqnet 
devient  ainsi  créancier  dn  roi  ;   il  sort  de  ses  simples  attributions 
d'ordonnateur  des  finances  et  laisse  le  déserdre  envahir  les  comptes. 
La  première  pensée  du   surintendant  est  d^établir  des  impôts  nou- 
veaux, taxes  sur  les  enterrements,  les  baptêmes,   le  papier  timbré. 
Le  parlement  fait  opposition.  Le  roi  et  Foucquet  transigent.  Cepen- 
dant, les  armées  d'Italie  et  de  Catalogne  réclament  leurs  quartiers 
arriérés.  Le  maréchal  d'Hocquîn court  est  sur  le  point  de  se  vendre 
400,000   écus  aux  Espagnols  ;  il  faut  racheter  sa  fidélité  ;  Foucquet 
fait  des  prodiges,  et,  en  quelques  jours,  réunit  300,000  écus  sur  sa 
signature.  Hocquincourt  cède  Ham  et  Péronne  (p.  370).  Une  autre 
fois,  c'est  dix  millioas  qu'il  faut  procurer  k  Son  Êrainénce,  ou  tout  est 
perdu  (1657).  Toutes  les  recettes  des  impôts  sont  aliénées  pour  deux 
ans.  Les  amis    du    surintendant,    qui  voient  son  crédit  diminué, 
refusent  toute  avance.  Bien  entendu,  rien  n'existe  à  TÉpargne.  Fouc- 
quet, par  un  nouveau  miracle,  réalise,  avec  Jeannin  et  Hervarth 
comme  tiers,  im  prêt  au  roi  de  10,150,000  livres.  Les   troupes 
rivent  là-dessus  jusqu'à  leur  entrée  en  campagne,  et  la  campagne 
est  couronnée  par  la  victoire  des  Dunes  et  par  la  paix  (p.  427).  Avec 
un  pareil  système,  il  n'y  a  plus  de  revenus  réguliers.  Pour  payer 
i^ntes  et   dettes,  on  crée  autres  rentes  et  autres  dettes  ;  on  feH 
argent  de  tout  ;  on  invente  «  des  affaires  quasi-imaginaires  »  (p.428). 
La  crise  de  Tannée  1058  fut  terrible.  Les  campagnes  se  soulèvent  ; 
les  troupes  commettent  des  exactions  ;  le  cardinal  envoie  au  surin- 
tendant objurgations  sur  objurgations  ;  et  Foucquet,  resté  seul  à  Paris, 
doit  réprimer  les   révoltes   des  anoblis  de  Normandie  et  des  sabo- 
tiers de  Sologne,  administrer  la  justice  et  fournir  des  fonds,  ponctuel- 
lement et  mois  par  mois.  Le  surintendant  tomba  malade  et  resta 
plusieurs  jours  entre  la  vie  et  la  mort,  a  S'il  fût  mort,  écrivait  Bartet 
à  Mazarin,  il  laissoit  sa  maison  et  tons  ses  amis  dans  une  pauvreté 
ridicule  »    fp.  441).  A  cette  même  date,  Mazarin  s'est  d^à  enrichi 
de  huit  millions  et  Colbert  achète  le  domaine  de  Seignelay.  Foucquet 
offrit  sa  démission  ;  Mazarin  la  refusa  :  il  avait  encore  besoin  d'un 
préteur  si  commode.  Non  seulement  au  vu  et  au  su  du  cardinal,  mais 
sur  son  invitation  et  pour  lui  rendre  service,  Foucquet  augmente 
sans  fin  ses  charges  en  achetant  Belle-Isle  ;  il  a  un  bandeau  d'opti- 
misme sur  les  yeux  et  il  est  poussé  à  l'abime.  Les  attaques  vinrent 
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de  Colbert.  Le  dénonciateur  rédigea  un  mémoire  et  IVxpédîa  au 
cardinal  qui  était  en  conférenoe  à  Saint-Jean-de-Luz.  Le  surintendant, 
par  une  de  ces  manœuvres  habiles  dont  il  avait  le  seeret,  prend  la 
poste  en  diligence,  intercepte  en  route  le  mémoire,  en  prend  copie  à 
la  hâte,  et  se  présente  devant  Mazarin  à  qui  il  se  plaint  de  Colbert. 
Le  coup  était  paré.  Mais  la  confiance  ne  revint  pas  au  politise 
menacé  (i660),  L'Inquiétude  est  mauvaise  conseillère.  Foucquetae 
l'appelle  le  projet  de  défense  en  cas  d^oppression,  qu'il  avait  ébauché 
en  juin  1657,  et  retouché  en  décembre  1658  ou  janvier  1659,  le  mon- 
tre à  Gourville  qui  le  déclare  irréalisable,  et  lui-même,  Toubliant,  le 
laisse  derrière  le  miroir  de  Venise  où  la  main  de  Colbert  le  décou- 
vrira. Irrité  plutôt  que  découragé,  il  se  relance  à  la  poursuite  de 
nouveaux  honneurs  pour  lui  et  pour  les  siens.  Depuis  février  1659, 
la  mort  de  Servien  Ta  fait  surintendant  unicjnie  ;  la  mort  de  Mazarin, 
9  mars  1660,  lui  ouvre  une  plus  large  place  au  conseil  du  roi.  Sons 
rœil  Ti^lant  de  Louis  XIV,  il  tente  de  restaurer  les  Unances,  s'engage 
dans  plusieurs  négociations  diplomatiques  et  aspire  à  supplanter 
Séguier  à  la  chancellerie  d'Etat.  Louis  XIV  sait  régner,  car  il  sait 
dissimuler.  Élevé  à  l'école  de  Mazarin,  il  prodigue  les  laveurs  à  qui 
il  veut  i)erdre.  Sans  les  remontrances  de  la  reine-mère,  il  eût  fait 
arrêter  Foucquet  au  milieu  de  la  fête  de  Vaux  (17  août  1661)  ;  la 
partie  fut  remise  à  Nantes,  et,  le  5  septembre,  la  «  chasse  au  Fouc- 
quet »  était  terminée.  Les  mémoires  donnés  au  roi  par  Mazarin  mou- 
rant, les  dénonciations  de  Colbert,  la  jalousie  des  ministres, 
Lyonne  excepté,  avaient  amené  ce  résultat.  M.  Lair  ajoute  :  la 
jalousie  du  roi,  et  cherche,  dans  un  incident  des  rapports  de  Foucquet 
avec  Mademoiselle  de  la  Vallière,  Torigine  de  l'implacable  vengeance 
qui,  après  un  procès  de  cinq  ans,  aggrava  la  peine  prononcée  et 
enferma  le  condamné  au  doi\}on  de  Pignerol  à  perpétuité.  Cette 
page  d'histoire  confine  au  roman  ;  mais  le  roman  est-il  bien  histori- 
que P  II  est  beau  d*avoir  cherché  le  mot  deootte  triste  énigme. 

Un  volume  presque  entier  est  consacré  par  M.  Lair  au  procès.  Nous 
renvoyons  les  curieux  à  cette  étude  consciencieuse  et  savante  ; 
l'analyser  est  impossible  :  tant  de  détails  de  pr^édure  défient  le 
résumé.  La  procédure  fat  aussi  diffuse  que  variable  et  arbitraire.  La 
chambre  de  justice  avait  été  composée  en  partie  des  ennemis  de 
l'accusé.  Il  fut  sauvé  quand  même  de  la  peine  capitale  et  condamné 
seulement  au  bannissement  perpétuel  du  royaume.  La  m^orité  ne  le 
reconnut  pas  coupable  de  lèse-majesté,  mais  «  d'abus  et  malversa- 
tions au  fait  des  finances  »  et  dans  la  sunntendafnce.  FHMcquet  s'était 
justifié  très  nettement,  en  particulier  du  détournement  de  six  mil- 
lions, qui  lui  était  reproché  (t.  II,  p.  36Q).  Sa  réponse  au  sujet  de 
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l'acte  de  défense  trouvé  à  Saint-Mandé,  avait  été  colle-ci  :  «  Ce  sont 
.  des  pensées  creuses  et  imparfaites,  venues  dans  le  fort  du  désespoir  où 
me  jettoit  parfois  la  conduite  de  M.  le  Cardinal...  Mon  malheur  est  de 
n'avoir  pas  brûlé  ce  misérable  papier,  tellement  sorti  de  ma  mémoire 
que  j'ai  été  deux  ans  sans  y  penser,  sans  croire  que  je  Tavois  encore. 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  le  désavoue  et  je  vous  supplie  de  croire  que  ma 
passion  pour  la  personne  et  pour  le  service  du  roi  n*en  a  pas  été  dimi- 
nuée, o  Séguier  essaya  de  l'interrompre  ;  Foucquet  se  redressa  et 
rappela  au  président  qu'en  1652  lui-même  avait  fait  livrer  par  son 
gendre  des  passages  aux  Espagnols  pour  les  faire  pénétrer  au  cœur 
du  royaume  (p.  363). 

M.  Chéruel,  dans  ses  Mémoires  ^  avait  admis  la  preuve  des  dilapi- 
dations. M.  Lair  ne  la  croit  pas  suffisamment  faite  '.  Plusieurs  juges 
avaient  déjà  déclaré  que  rien  n'était  prouvé.  Si  l'on  ajoute,  avec  le 
conseiller  Renard,  que  l'instruction  du  procès  fut  irrégulière,  qu'on 
refusa  longtemps  à  l'accusé  la  communication  des  registres  de  l'Épar- 
gne et  qu'on  le  réduisit  souvent  à  l'impuissance  de  se  défendre,  on 
sera  tenté  de  se  ranger  à  cet  avis,  et  pour  notre  part,  nous  n'hésitons 
guère  à  le  faire. 

H.  Chérot,  s.  J. 


VII 

LA  DERNIÈRE  ÉLECTION  D'UN  RO  I 
DES  ROMAINS 

d'après    les     mémoires     INÉDFTS    DU     CARDINAL   MAURT  '. 


Une  obligeante  autorisation  nous  a  permis  d'étudier  les  papiers 
laissés  par  le  cardinal  Maury  et  conservés  avec  un  soin  justement 
jaloux  dans  la  famille  du  célèbre  rival  de  Mirabeau  à  la  Consti- 
tuante. Il  y  a  là  des  trésors,  dont  la  publication  rectifiera,  en  une 
foule  de  points  importants,  l'histoire  des  rapports  entre  l'Église  et 
l'État  de  1792  à  1817.  Ici,  nous  ne  voulons  que  résumer  quelques- 

1  Voir  notamment  t.  I,  p.  331  et  suiv. 

*  La  meilleure  réponse  aux  chefs  d'accusation  se  trouve  dans  Tanalyse 
du  rapport  d'Olivier  d'Ormesson,  faite  par  M.  Lair,  t.  II,  p.  374  et  suiv. 

3  Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  Mgr  Ricard  va  très  prochaine- 
ment faire  paraître,  en  deux  volumes,  la  Ccnrreqtondance  diplomatique  et 
le*  mémoires  inédits  du  Cardinal  Maury,  (Note  de  la  direction). 
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unes  des  données  de  l'intéressante  correspondance  diplomatique 
entre  Maury  et  le  cardinal  Zélada,  secrétaire  d'État  de  Pie  VI  pen- 
dant la  Diète  de  Francfort,  en  1792,  pour  l'élection  de  Pempereur 
François  II,  où  Tabbë  Maury,  promu  à  cette  occasion  au  titre  archié- 
piscopal de  Nicée,  remplit  les  fonctions  de  nonce  extraordinaire  du 
Saint-Siège. 

I.  La  première  lettre  du  nonce  est  datée  de  Francfort,  le  22  juin 
1792.  Maury  qui,  en  dehors  de  sa  mission  officielle,  ayait  reçu  des 
instructions  secrètes  pour  combattre,  sur  sa  route,  auprès  des  élec- 
teurs ecclésiastiques,  le  joséphisme  qui  rivalisait,  au  delà  du  Rhin, 
avec  les  prétentions  du  gallicanisme  en  France,  y  raconte,  avec  sa 
verve  toute  française,  ses  premières  tentatives  à  cet  égard  chez 
Télecteur  de  Mayence.  Il  raconte  ensuite  sa  visite  à  Coblenlz,  au 
camp  des  émigrés,  tous  très  empressés  à  lui  demander  quand  le  pape 
se  déciderait  enfin  à  excommunier  les  intrus.  A  quoi  le  spirituel 
ambassadeur  réplique,  sans  rire,  «  que  la  Bulle  sera  publiée  dès 
qu'ils  auraient  battu  et  dispersé  leur  armée,  et  que  le  pape  avait 
besoin  de  leurs  sabres  pour  tailler  nos  plumes.  » 

La  visite  de  Maury  aux  autres  électeurs,  les  questions  d'étiquette 
et  de  protocole  à  la  Diète,  les  efforts  tentés  par  l'envoyé  de  Pie  VI 
pour  éviter  d'en  venir  à  une  protestation  solennelle  contre  la  vio- 
lation des  droits  du  Saint-Siège,  etc.,  remplissent  les  dépêches  sui- 
vantes, que  nous  passons,  pour  en  arriver  à  celle  du  16  juil- 
let, où  se  trouve  l'intéressant  récit  de  la  réception  faite  au  nonce 
de  Pie  VI  par  le  nouvel  Empereur,  aussitôt  après  l'élection  de  la 
Diète.  Il  y  a  là  des  détails  curieux  sur  des  usages  aujourd'hui  bien 
oubliés,  et  une  nouvelle  preuve  du  grand  succès  que  Tancien  orateur 
de  la  Constituante  obtenait  partout  de  la  curiosité  publique  et  de 
Padmiration  reconnaissante  des  princes  dont  il  avait  si  courageuse- 
ment défendu  les  droits. 

V  J'eus  vendredi  dernier,  à  cinq  heures  du  soir,  une  audience  par- 
ticulière de  l'empereur  et  de  l'impératrice.  Je  m'y  rendis  en  carrosse 
avec  mon  maître  de  chambre,  quatre  laquais  derrière  ma  voiture 
ordinaire  et  deux  chevaux,  dans  la  même  forme  que  nous  suivions 
pour  aller  à  la  Diète  électorale  auprès  de  laquelle  nous  sommes  accré- 
dités. Les  suisses  étaient  rangés  en  haies,  et  appuyés  sur  leurs  hal- 
lebardes au  moment  de  mon  passage.  Dès  que  je  fus  entré  dans  le 
premier  salon,  le  prince  de  Rosemberg,  grand  chambellan  de  TEm- 
pereur,  me  dit  que  je  serais  introduit  au  moment  où  l'ambassade  de 
Saxe  sortirait.  Les  trois  ambassadeurs  saxons  sortirent  presque  aus- 
sitôt, et  la  porte   fut  fermée.  Dans  le  même    instant,   les  deux 
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battants  furent  ouverts  pour  moi,  et  je  fus  introduit  dans  le  cabi- 
net, ok  je  trouvai  lempereur  seul  et  debout.  Je  m'approchai  de 
Sa  Majesté  Impériale.  Je  lui  dis  d  abord  que,  quoique  la  pape  fût 
bien  assuré  de  Tananimité  des  voix  pour  une  élection  aia  trône  impé- 
rial. Sa  Sainteté  en  apprendrait  la  nouvelle  avec  la  plus  grande  joie, 
et  que  je  m'estimais  infiniment  heureux  d'en  être  dans  ce  moment 
le  premier  interprète.  Je  lui  présentai  aussitôt  le  Bref  de  Sa  Sainteté, 
avec  la  copie  et  la  lettre  particulière  de  Votre  Éminence.  L'Empereur 
me  répondit  ces  {pielqoes  mots  :  «  —  Monsieur  le  nonce,  en  tous  en- 
«  voyant  ici,  le  pape  a  continué  de  prouver  l'intérêt  qu'il  prend  à  la 
a  cause  de  tous  les  souyerains.  Je  lui  écrirai, e^j«  Ten  remercierai.» 
Je  lui  dis  alors  que  les  droits  des  souverains  étaient  l'objet  continuel 
des  sollicitudes  de  Sa  Sainteté,  et  qu'elle  désirait  ardemment  de  voir 
la  religion  florissante,  parce  qu'elle  était  le  plus  sûr  et  en  même 
temps  le  seul  garant  de  la  fidélité  des  penples.  «  J^en  sois  bien  per- 
ce suadé,  me  répondit-il  ;  ce  qui  se  passe  en  France  le  prouve  assez. 
«  C'est  là  que  l'impiété  a  fait  le  plus  de  mal,  et  nous  en  voyons  les 
«  effets.  Assurez  Le  pape  que  je  ferai  de  mon  mieux  ponr  contenir  la 
«  religion  par  tous  mes  moyens  et  par  mes  exemples.  »  Je  félicitai, 
je  louai  et  je  remercia],  comme  je  le  devais,  Sa  Migesté  Impériale 
de  ses  sages  résolutions,  qui  étaient  si  bien  jxistillées  par  sa  conduite. 
Je  hii  offlris  ensuite  les  actions  de  grlces^e  Sa  Sainteté  sur  les  pro- 
messes que  Sa  Majesté  Impériale  et  son  auguste  père  avaient  bien 
voulu  lui  faire,  au  sqjet  de  la  restltation  d'ÀYi^on  et  du  Comtat. 
«  Oh  !  pour  cela,  »  dit-il  d'une  voix  plus  ferme  et  en  faisant  de  la 
main  droite  un  geste  menaçant,  «  nous  I«s  lui  ferons  rendre  ;  rien 
«  n'est  plus  juste,  et  aucun  souverain  ae  serait  plus  assuré  de  son 
<sr  trône  si  le  pape  n'était  pas  rétabli  dans  cette  sonvoraineté.  » 
Uemperenr  me  parla  ensuite  très  succinctement  de  la  Pranoe,  des 
princes  français,  de  ses  craintes  pour  le  14  juillet,  de  see  fatiguée 
personnelles  pour  le  lendemain...  » 

Le  lendemain  eut  lieu  la  cérémonie  du  nonce,  siôvie,  dans  la 
soirée  du  jour  d'après,  d'une  réception  dont  Maury  rend  égsleineat 
compte  à  Home.  Il  y  fut,  en  effet,  l'objet  d'une  distinction  à  laquelle 
il  répondit  avec  ce  merreilleux  esprit  de  répartie  qui  l'a  rendu 
célèbre. 

«  Il  y  eut  hier  Boir  grand  cercle  diez  l'Empereur.  J*y  restai  envi- 
ron deux  heures.  Lorsque  Tempereur  me  vit,  il  s'approcha  de  moi, 
en  me  disant  :  «  —  Vous  voyez  ici.  Monsieur  le  nonce,  un  très 
9  grand  nombre  de  Français  en  nniforme  ;  cela  doit  vous  faire  plai- 
«  sir.  »  —  a  Oui,  Sire,  répondis-je  ;  jusqu'à  présenit  les  Français 
«  n'avaient  su  se  sauver  qu'avec  leurs  jambes,  je  vois  avtec  plaisir 
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«  qa'ils  se  préparent  à  se  ssrvver  arec  leurs  bras.  »  Cette  r^onse 
le  fit  rire,  et  il  daigna  la  répéter  deox  on  trois  fois  d'oa  m  très  sa« 
tisfait.  Quelques  iDoments  après,  l'impéraitrice,  à  laquelle  il  arait 
rapporté  cette  réponse,  eut  la  bmité  de  m^en  parler.  Elle  me  dit 
qu  elle  venait  de  recevoir  des  nouvelles  d^ltalie,  et  elle  me  demanda 
si  j'en  avais  reçu  de  bomies  de  la  santé  du  pape.  J'abrège  les  détails. 
Toute  cette  eovr,  qui  était  très  nombreuse,  me  témoigna  ane  extrê- 
me bonté,  et  tont  le  monde  voniait  m'ètre  nommé.  L'impératrice 
revint  encore  à  mol,  poar  me  dire  qne  j^étaistrôs  bien  plaoé  la  veille 
dans  l'Église,  et  qu'elle  m'avait  vu  plenrer  à  la  eérémonde  du  sacre, 
ce.qoi  était  très  vrai,  n 

'  Ce  sacre,  qui  avait  tant  émn  Maury,  marquait  la  fin  d^oue  insti- 
ntion  qui  fat  longtemps  le  grand  arbitre  da  monde  civilisé,  celle  da 
Saint  Empire  Romain.  Le  nonce  y  assista  d^une  tribone,  d*où  il  s«i^ 
vit  avec  attention  les  moindres  détails  de  l'imposante  cérémonie.  On 
y  observa,  pour  la  deuxième  fois,  les  rites  d'nne  fonction  où  la  litur- 
gie avait  prévu  les  obligations  et  fixé  le  caractère  du  pouvoir  con* 
f  éré  au  nouvel  empereur. 

«  Le  sacre  se  fit  samedi  matin  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  magoifi- 
ceneen  L'arehevéque  de  Mayence,  qui  est  chargé  de  cette  fonction,  se 
conforma  en  tout  au  pontifical  romain.  Il  y  eut  un  grand  silence  dans 
l'église,  au  moment  ah  Temperenr  prononça  son  serment,  et  on  ob- 
serva que  la  voix  de  ce  prince  devenait  très  sensiblement  plus  ferme 
et  i^tts  forte  au  moment  où  il  jurait  de  protéger  TÉglise»  le  Saint- 
Siège  et  le  clergé  germanique.  J'en  témoignai  bantement  ma  satis- 
faction. Pendant  toute  la  cérérnooie,  l'\emperenr  montra  beaucoup 
de  recneiUement  et  de  piété  ;  il  ne  marchait  que  les  mains  jointes»  et 
il  ne  eessait  de  prier  d'nne  naanière  très  visible.  Après  la  commu- 
nion, il  dit  qu'il  craignait  de  se  trouver  mal,  et  on  loi  fit  prendre  un 
verre  de  vin  de  Hongrie.  » 

IL  Après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  d'accommodement  et  subi, 
avec  une  patience  méritoire  pour  son  tempérament  de  feu,  les  mille 
petites  vexations  des  membres  de  la  Diète  et  de  lentoorage  impérial, 
très  occupés  tous  de  se  préserver  contre  le^  prétendus  empiétements 
de  la  cour  de  Rome  sur  les  libertés  ^oséphistes,  Maury,  à  qui  le  vie»* 
ofaaneelier  de  l'Empire  témoignait  toute  espèce  de  méfiance  (dont  ses 
dépêches  relatent  longnement  le  détail),  se  décida  à  produire  sapro* 
testation. 

On  refusa  de  l'enregistrer  et  même  de  la  lire.  Poussé  à  bout,  il 
résolut  un  coup  d*éclart,  si  spirituellement  arrangé  d'aiUaurs  que  les 
rieurs  devaient  se  ranger  du  cété  de  Thabilc  nonce. 
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«  En  allant,  écrit-il  le  20  juillet  1792,  en  allant,  lundi  soir,  chez 
l'Empereur,  qui  tenait  cercle,  je  me  munis  d'une  ample  proTision 
d'exemplaires  de  notre  protestation.  Je  les  distribuai,  de  bonne 
amitié,  dans  le  salon  de  Sa  Majesté  Impériale,  comme  un  ouvrage 
nouveau  que  je  venais  de  publier,  aux  électeurs,  aux  ambassadeurs 
électoraux,  à  plusieurs  princes  souverains,  aux  princes  français,  aux 
ministres  étrangers  et  à  d'autres  personnages  de  distinction,  en 
disant,  d'un  air  riant,  que  je  ne  voulais  rien  faire  en  cachette.  Tout 
le  monde  vit  d'abord  sur  le  titre  que  c'était  une  protestation  et  per- 
sonne ne  me  la  rendit.  On  rit  beaucoup  de  cette  nouvelle  méthode  de 
signifier  à  la  partie  adverse  les  pièces  d'un  procès.  Le  baron  de 
Fekembach  vint  m'en  demander  ;  il  m'en  restait  encore  un  exemplaire 
pour  lui.  Je  lui  répondis  que  j'avais  tout  distribué,  mais  que  jelui  en 
porterais  une  douzaine  à  Mayence,  et  je  lui  tiendrai  parole. 

«  D*aprè8  cette  publicité,  l'imprimeur  m'a  demandé  la  permission 
de  faire  pour  son  compte  une  édition  de  notre  protestation.  Je  lui 
ai  accordé  mon  agrément  avec  le  plus  grand  plaisir.  Cette  édition  est 
faite,  elle  se  vend  publiquement  à  Francfort,  et  le  débit  en  est 
considérable.  On  en  prépare  une  traduction  allemande,  qui  sera 
bientôt  en  vente,  de  sorte  que  notre  protestation,  contre  laquelle 
personne  ne  porte  la  moindre  plainte,  au  lieu  de  rester  clandestine  et 
cachée,  a  obtenu  sur-le-champ  la  plus  grande  et  la  plus  libre  publi- 
cité. 9 

Les.  dépêches  suivantes  entrent  dans  le  détail  des  résultats  de  la 
conférence  de  Francfort  et  des  plans  d'invasion  de  la  France  révolu- 
tionnaire. Il  serait  curieux  d^  les  comparer  avec  les  données  des 
historiens  les  plus  exacts  de  l'émigration  française,  que  leur  décou- 
verte complète  et  rectifie  en  plus  d'un  endroit^  ainsi  qu'il  apparaîtra 
lors  de  leur  publication.  Ici,  nous  ne  relèverons  qu'un  incident, 
qui  révèle  le  goût  traditionnel  des  Prussiens  pour  «  les  petites 
horloges.  » 

«  Les  soldats  prussiens,  raconte  Maury,  ne  cessent  de  demander, 
sur  leur  route,  s'il  est  vrai  que  tous  les  soldats  français  ont  des  mon- 
tres d'or.  Ils  disent  en  riant  qu'ils  aiment  beaucoup  ces  petites  horlo- 
ges, et  qu'ils  ont  peur  de  ne  pas  arriver  à  temps  pour  tuer  chacun 
an  homme,  afin  d'emporter  chacun  dans  leur  pays  de  si  Jolis  bijoux.  > 

Les  affaires  religieuses  restaient  cependant  la  principale  préoccu- 
pation du  nonce.  Sa  lettre  du  23  juillet  raconte  une  altercation  qu'il 
eut  à  ce  siget  avec  l'électeur  de  Cologne. 

«  Il  me  disait,  avant-hier,  à  Mayence,  des  choses  très  obligeantes, 
en  présence  d'un  cercle  très  nombreux.  Je  profitai  de  l'occasion  pour 
lui  demander  s'il  avait  lu  ma  protestation,  et  si  elle  avait  eu  le  bon- 
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heur  de  lui  plaire.  Il  me  dit  qu'il  en  avait  été  content,  mais  que  cette 
protestation  deviendrait  une  affaire  de  forme,  comme  celle'que  nous 
ne  manquons  jamais  de  renouveler  contre  la  paix  de  Westphalie  et 
l'érection  de  Télectorat  de  Hanovre,  dont  je  lui  gardais  le  secret.  Je 
lui  répondis  que  j'étais  loin  de  rien  cacher.  «  Quant  à  la  protestation  du 
«  traité  de  Westphalie,  lui  dis-je,  ce  sont  vos  prédécesseurs  qui  nous 
«  l'ont  demandée  ;  et  elle  vous  est  encore  utile  par  les  conséquences 
«  qu'elle  empêche  de  tirer  de  ce  traité.  D'ailleurs,  la  Diète  électorale 
«  a  fait  bien  pis  que  de  protester  contre  le  traité  de  Westphalie,  elle  y 
«  a  formellement  dérogé  de  son  autorité  privée. —  Ecoutons  ceci,  Mes- 
tt  sieurs,  dit-il  ;  M.  le  nonce  va  nous  apprendre  à  quelle  époque  la 
a  Diète  a  dérogé  au  traité  de  Westphalie,  qui  est  le  boulevard  de 
a  notre  Constitution,  —  Très  volontiers,  lui  dis-je.  En  1690,  la  Diète 
«  électorale  déclara,  dans  la  capitulation  de  Lôopold  P%  que  le  traité 
a  de  Westphalie  serait  exécuté  en  Allemagne,  excepté  dans  ce  qu'il  y 
<c  a  de  favorable  à  la  France  1  Cela  s'appelle-t-il  une  dérogation  ?  » 
Ces  Messieui-s  se  regardèrent  et  ne  jugèrent  pas  à  propos  de  me  ré- 
pondre. Je  poursuivis  alors  :  «  Votre  AJtesse  Electorale  veut-elle 
«  savoir  à  présent  l'origine  de  notre  protestation  contre  l'électorat 
«t  de  Hanovre  ?  Ce  fut  le  même  empereur  Léopold  l^  qui  érigea  Télec- 
<r  torat  de  Hanovre  en  vertu  de  sa  seule  puissance  impériale,  sans  le 
a  concours  de  la  Diète  électorale,  ni  de  la  Diète  de  Ratisbonne,  et  l'é- 
«  lecteur  de  Hanovre  n'a  jamais  été  reconnu  dans  l'empire  pendant  le 
«  règne  de  Léopold.  Etes- vous  dans  l'intention  d'attribuer  le  même 
«  pouvoir  à  l'empereur  ?  Ce  furent  les  électeurs  eux-mêmes  qui  enga- 
a  gèrent  la  cour  de  Rome  à  protester,  et  qui  se  laissèrent  gagner 
«  ensuite  à  prix  d'argent.  Pouvez- vous  faire  un  crime  au  pape  de 
'<  défendre  vos  droits,  tandis  que  vous  les  abandonnez  ?  L'électeur 
de  Cologne  ne  me  répondit  pas  autre  chose,  sinon  que  j'étais  cent  fois 
pis  qu'un  Italien.  » 

C'est  ainsi  que  le  sang-froid,  l'esprit  d'à-propos  et  l'imperturbable 
mémoire  dont  Maury  avait  donné  tant  de  preuves  à  la  Constituante 
lui  venaient  en  aide  au  milieu  des  difficultés  et  même  des  pièges 
qu'oD  tendait  au  nonce  apostolique.  Il  ne  devait  plus  tarder  d'ailleurs 
à  recevoir  un  témoignage  solennel  de  l'estime  des  souverains  d'Alle- 
magne. Nous  le  laisserons  encore  en  faire  le  récit,  à  la  suite  même 
de  sa  leçon  d'histoire  à  l'électeur  de  Cologne. 

III.  «  Malgré  la  répugnance  très  sincère  que  j'ai  à  parler  de.  moi, 
et  surtout  à  eu  dire  des  choses  avantageuses,  comme  ce  n'est  point 
à  mon  amour-propre,  mais  à  ma  représentation  et  au  caractère  pu- 
blic dont  j'ai  l'honneur  d'être  revêtu,   qu'appartient  ce  que  je  vais 
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dire,  je  me  sens  obligé  de  rendre  un  compte  âdèle  de  tout  ce  qui  me 
concerne,  et  je  dois  par  conséquent  parler  de  moi,  comme  je  psu4e- 
rais  d'un  étranger,  en  instruisant  Votre  Ëmineoce  de  lont  ce  qui  m*e8t 
arrivé  à  Majence.  Une  modestie  malen tendue  serait,  de  ma  pari,  uaa 
réticence  répréhensible  ;  et  je  n*ai  certainement  pas  le  droit  d*étre 
modeste  pour  mon  souverain,  auquel  je  dois  rapporter  évidemment 
tous  les  honneurs  que  je  reçois. 

«  J'arrivai  à  Mayence  le  jeudi  19  au  soir^  après  avoir  dicté  ma  dé- 
pêche et  mes  lettres  qui  devaient  partir  le  leodemaia.  Je  ne  parvins 
qu'à  dix  heures  du  soir  à  trouy^er  ua  logement  dans  Tabbaye  de 
Saint-Jacques,  ordre  de  Saint-Benoit,  située  dans  l'enceinte  de  la  cita- 
delle. J'y  fus  très  bien  reçu  et  très  convenablement  logé.  On  me  de- 
mandait dix  louis  par  lit  pour  chaque»  nuit  que  je  passerais  à  Mayence,. 
et  les  maisons  où  l'on  m'offîrait  un  pareil  hospice  n'auraient  été 
décentes  sons  aucun  rapport.  Le  lendemain  vendredi,  je  promis  à 
l'abbé  de  Saint-Jacques  de  dîner  chez  lui.  Pour  éluder  toute  autre 
invitation,  je  me  rendis,  vers  les  onze  heures  du  matin,  sans  voir 
l'Électeur»  à  sa  maison  de  campagne,  qu'on  appelle  la  Favorite,  où 
le  roi  de  Prusse  était  logé»  et  je  priai  M.  le  baron  de  Stayn,  son  mi- 
'  nistre  à  Mayence,  de  me  présenter  à  Sa  Majesté  ;  ce  qu'il  ât  sur-le- 
champ,  en  me  disant,  avec  une  grande  apparence  de  joie  :  c  Le  roi  est 
«  très  impatient  de  vous  connaître  ;  vous  allez  être  bien  reçu.  >  Je 
trouvai  quatre  cents  personnes  de  la  plus  haute  distinction  dans  la 
galerie,  et  je  recueillis,  sur  mon  passage,  non  pas  des  compliments, 
mais  des  transports  unanimes  de  bienveillance  et  de  joie.  Dès  que  le 
rqi  de  Prusse  entendit  mon  nom,  il  vint  à  moi,  en  prenant  mes  mains 
dans  les  siennes,  et  il  daigna  me  dire  :  «  M.  le  nonce,  vous  êtes  un 
«  homme,  un  brave  homme,  que  je  vois  avec  grand  plaisir.  Personne 
«  n'a  aussi  bien  défendu  son  terrain  que  vous.  Vous  êtes  né  dans  les 
«  provinces  méridionales  de  la  France?  »  Je  lui  répondis  que  j  avais  eu 
le  bonheur  de  naître  siyet  du  pape  dans  le  comtat  d'Avignon.  «  Je  le 
«  savais,  me  dit-il,  et  il  a  bien  dû  s'en  féliciter.  Le  pape  fait  son 
<c  métier,  et  11  nous  apprend  le  nôtre  à  tous,  en  vous  comblant  de 
«  grâces.  C'est  notre  dette  qu'il  acquitte.  Mandez  au  Saint-Père  de 
«  ma  part  que  je  lui  sais  un  gré  infini  de  récompenser  dans  votre 
«  personne  de  si  grands  talents  et  de  si  grands  services.  Vous  avez 
«  bien  défendu  votre  cause. — «Et  Votre  Msgesté  la  gagnera,  »  lui  dis- 
je  en  m*humiliant  devant  tant  de  bontés.  —  «  Comment  se  porte  le 
«  pape  ?  poursuivit-il.  Je  l'aime  comme  un  brave  homme,  et  j'aurais 
«  dû  imiter  le  bon  exemple  qu'il  m'aviiiit  donné  en  ne  recevant  pas  chez 
«  moi  M.  de  Ségur.  »  La  conversation  dura  encore  environ  une  minute 
et  devint  moins  directe.  Je  tirai  sans  rôf  exion  ma  tabatière  de  ma 
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poche.  On  me  demanda  si  c'était  le  portrait  du  ptape  que  j'avais  là. 
«  Voyons,»  médit  alors  lerod  de  Pru8se,«  c'est  un  des  plus  beaux  hom- 
mes de  TEnrope  ^i»  Il  considéra  le  portrait  de  Sa  Sainteté  avec  beau- 
coup d'intérêt,  et  tout  le  monde  voulut  le  voir  après  lui.  Cet  accueil 
augmenta  la  bienveiliance  qu'on  m'avait  marquée.  M.le  comte  de  Vau« 
dreuil,  qnni  était  prôeent,  me  dit,  devant  le  roi  de  Prusse,  qu^il  fallait 
que  l'on  siit  à  Rome  la  manière  dont  j'étais  reçu,  et  qu'il  allait 
l'écrire  à  son  ami  M.  le  cardinal  de  Bernis.  Je  me  sauvai  comme  je 
pus  dans  la  foule,  au  milieu  des  applaudissements  que  l'on  me  prodi- 
guait de  tous  QÛités. 

a  II  y  avait,  le  soir,  à  six  heures,  cercle  et  bal  à  la  résidence  de 
rélecteur.  Dos  que  j*y  parus,  Télecteur  vint  à  moi  et  me  demanda,  en 
style  de  souverain,  des  nouvelles  de  la  santé  du  pape^  en  me  disant 
qu'il  avait  ordonné  qu'on  me  rendît  les  plus  grands  honneurs.  L'em- 
pereur, en  parcourant  la  salle,  m'adressa  la  parole  trois  fois  diffé- 
rentes, pour  me  faire  des  questions  très  courtes  et  très  insignifiantes. 
Le  roi  de- Prusse,  m'ayant  aperçu,  m  appela  de  la  main,  et  il  voulut 
bien  causer  en  téte-à-téte  avec  moi  pendant  plus  d*iine  demi-heure.  Ce 
n'étaient  plus  alors  des  compliments,  mais  des  épanchements  de  con- 
fiance, qui  supposaient    infiniment  plus  d'estime,  et  dont  je  ne  puis 
rien  dire  dans  ce  moment.  L'empereur  vint  nous  séparer.  Je  m'éloi- 
gnais avec  respect  pour  Lui  céder  la  place.  Aussitôt  le  mdniâtre  impé- 
rial! me  dit  que  Sa  Majesté  Impériale  m'invitait  à  sa  table  pour  souper. 
Je  répondis  que  je  n'avais  pas  encore  l'honneur  d'être  invité  par 
l'électeur,  et  il  me  dit  que  c'était  Tempereur  qui  choisisait  lui-même 
ses  convives.  Quand  j'entrai  dans  la  salle  à  manger,  le  même  ministre 
me  dit  de  rester  auprès  de  la  table,  et  de  prendre  la  place  qui  me 
serait  désignée.  C'était  une  table  de  huit  couvei*t3,  placée  au  milieu 
de  la  saUe,  et  entourée  de  huit  autres  tables  de  vingt  couverts,  te- 
nues  par  l'électeur  de  Cologne,  par  les  archiducs,  etc.  Autour  de  cette 
table  impériale  du  centre,  je  vis  l'empereur,  l'impératrice,  le  roi  de 
Prusse,  le  prince  royal  son  fils  aîné,  le  duc  de  BrunswicJc,  le  land* 
grave  de  Hesse-Darmstadt  et  l'électeur  de  Mayence,  Le  roi  de  Prusse 
me  fit  signe  de  prendre  place  à  son  côté  gauche,  entre  lui  et  M.  le 
duc  de  Rrunswick.  L'empereur  me  dit  quelques  mots  ;  mais  je  ne 
conversai  réellement  qu'avec  l'impératrice,  le  duc  de  Brunswiclt  e- 
le  roi  de  Prusse. 


ô^  Pie  VI,  en  effet,  avait  été  remarquablement  bean.  Mémo  dans 
s,  il  avait  conservé  la  justesse  des  proportions,  l'élégance  et  la 


1  Le  Pape  1 
sa  vieillesse, 

noblesse  du  port  et  même  jusqu'à  l'éclat  de  la  physionomie,  qui  avaient 
fait  dire  à  lui,  comme  le  rappelait  le  roi  de  Prusse,  que  c'était,  de  son 
temps,  «  le  plus  bel  homme  de  l'Europe.  » 


C08  REVUE   DES   QUESTIONS   HISTORIQUES. 

«  Le  lendemain  samedi,  la  table  était  de  cent  cinquante  coaverts 
en  forme  de  fer  à  cheval.  J'eus  ordre  de  me  placer  au  centre,  sur  la 
ligne  où  étaient  l'empereur,  le  roi  de  Prusse  et  leur  famille.  Le 
prince  Auguste  d'Angleterre  et  le  prince  de  Nassau  me  séparaient  du 
roi  de  Prusse.  Les  choses  obligeantes  qu'on  me  disait  répondaient 
constamment  à  la  distinction  de  la  place  que  j'occupais.  Pour  mieux 
apprécier  l'honneur  insigne  que  l'on  m'a  fait,  il  est  bon  d'observer 
qu'outre  les  personnages  ci-dessus  nommés,  il  y  avait  quatre  cent» 
personnes  à  dîner  et  à  souper  chez  l'électeur  de  Mayence,  parmi  les- 
quelles se  trouvaient  le  landgrave  de  Hesse-Cassel,  le  margrave  de 
Baden,  le  prince  héréditaire  de  Baden,  le  prince  de  Nassau-Wis- 
bourg,  le  prince  Maximilien,  palatin  des  Deux-Ponts,  le  prince  Fré- 
déric de  Hesse-Cassel,  le  prince  de  la  Tour-et-Taxis.  le  prince  Georges 
de  Darmstadt,  avec  leurs  femmes,  et  plusieurs  autres  souverains 
d'Allemagne,  indépendamment  de  la  suite  de  l'emperreur  et  du 
roi  de  Prusse. 

«  Je  me  borne  dans  ce  récit  au  simple  nécessaire»  dont  il  est  de 
mon  devoir  d'instruire  ma  cour  ;  et  je  m'interdis  tout  ce  qui  pourrait 
paraître  trop  personnel  dans  le  traitement  extraordinairement  favo- 
rable que  j'ai  reçu.  » 

Sous  ces  formules  de  réserve,  on  sent  battre  le  cœur  de  Maury. 

Ck}mbien  en  effet  le  fils  du  pauvre  savetier  de  Valréas  devait 
éprouver  d'émotion,  en  se  voyant  admis  à  la  table  des  rois,  traité 
avec  cette  distinction,  et  honoré  pour  son  courage  et  son  talent  à 
l'égal  des  têtes  couronnées  ! 

La  satisfaction  de  Tesprit  ne  parvenait  pas  cependant  à  consoler 
son  âme,  attristée  des  fins  de  non-recevoir  que  l'on  opposait  à  toutes 
ses  revendications  en  faveur  des  droits  du  Saint-Siège  et  de  l'Église. 
Mal  secondé  par  les  nonces  qui  résidaient  en  Allemagne  ;  tenu  en  mé- 
fiance par  les  électeurs  ecclésiastiques  beaucoup  plus  princes-souve- 
rains qu'évéques  ;  entravé  par  le  mauvais  vouloir  des  uns  et  la 
timidité  des  autres,  il  voyait  avec  douleur  finir  sa  mission,  sans 
avoir  pu  réaliser  le  rêve  de  sa  plus  haute  ambition.  Il  l'écrit  le  27 
juillet  1792  : 

«  Je  regrette  toujours  amèrement  que  cette  Diète  électorale  ait  été 
si  courte.  Si  elle  eût  duré  trois  ou  quatre  mois  comme  la  précédente, 
j'ose  croire  que  j'aurais  pu  servir  très  utilement  le  Saint-Siège.  Mes 
anciennes  études  du  droit  public  et  de  l'histoire  de  l'Empire  auraient 
fourni  à  mon  zèle  et  à  ma  reconnaissance  des  occasions  précieuses, 
que  je  ne  retrouverai  jamais.  » 

A  cette  tristesse  s'ajoute  la  vue  des  fautes  commises  par  les 
émigrés. 
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«  Les  magistrats  Arancais  des  divers  Parlements  du  royaume  sont 
assemblés  dans  ce  moment  au  nombre  de  cent  dans  la  Tille  de  Man« 
heim.  On  n'y  compte  que  six  conseillers  du  Parlement  de  Paris.  Cette 
assemblée,  que  les  gens  sages  n'approuvent  point,  a  été  convoquée 
par  les  princes  français  pour  préserver  les  magistrats  du  dégoût  que 
leur  causait  un  si  long  désœuvrement.  Elle  a  pour  objet  de  délibérer 
sur  ce  que  doit  faire  la  magistrature  au  moment  où  elle  reprendra 
ses  fonctions.  C'est  un  corps  sans  unité,  sans  pouvoir,  et  surtout  sans 
âme,  très  compétent  pour  argumenter,  pour  embrouiller  toutes  les 
questions  et  très  impuissant  pour  conclure.  La  division  des  magistrats 
est  Tun  des  moindres  inconvénients  que  l'on  doive  redouter  de  cette 
coalition  prématurée. 

«  L'intrigue,  »  continue  tristement  l'ancien  député  de  Péronne,  qui 
avait  vu  de  près  le  danger  des  desseins  mal  combinés,  «  l'intrigue  se 
tourmente  d'avance  pour  donner  un  conseil  entièrement  autrichien  à 
Louis  XVI,  rétabli  sur  son  trône.  Si  le  baron  de  Breteuil,  qui  est  à  la 
tête  de  cette  faction,  parvient  à  se  faire  premier  ministre,  il  est  aisé 
de  prévoir  que  son  crédit  ne  durera  que  trois  mois,  et  que  la  France 
retombera  dans  l'abîme  de  Tanarchie.  On  travaille  ardemment,  et  je 
ne  serais  pas  surpris  qu'on  réussit,  à  perdre  enfin  M.  de  Calonne  dans 
l'esprit  des  princes.  » 

Puis   Maury  conclut  prophétiquement  : 

tt  La  guerre  de  l'intrigue  va  succéder  à  la  guerre  de  la  démocra* 
tid.  » 

Ant.  Ricard. 
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Le  dernier  volume  des  œuvres  complètes  de  Léopold  de  Ranke, 
publiées  par  le  professeur  Dove,  contient  des  documents  biogra- 
phiques sur  Thistorien  *.  Cette  publication  importante  pour  rhistoire 
du  XIX®  siècle  comprend  des  notes  autobiographiques,  où  Tautear 
fait  un  récit  intéressant  de  sa  jeunesse  ;  des  lettres  de  1819  à  1885  ; 
un  journal  de  1831  à  1885;  plusieurs  opuscules,  notamment  un 
mémoire  politique  du  temps  de  la  guerre  de  Crimée,  une  déclaration 
sur  le  testament  politique  de  Frédéric  II,  et  le  plan  d'une  Académie 
pour  rhistoire  et  la  langue  allemandes.  Les  lettres  de  Ranke  sont 
d'une  grande  importance,  notamment  celles  qui  se  réfèrent  à  son 
séjour  à  Vienne  et  en  Italie  ;  signalons  une  lettre  d'octobre  1863  d'où 
il  résulte  que,  dès  cette  époque,  Ranke  voyait  Dôllinger  prendre  la 
tendance  anticatholique  et  entrer  dans  Talliance  protestante  repré- 
sentée par  Henri  de  Sybel  et  par  Ranke  lui-même.  Le  journal  est 
plein  de  piquants  détails  sur  Frédéric-Guillaume  III  et  Frédéric- 
Guillaume  IV,  sur  Napoléon  III,  Minghetti,  Pertz,  le  ministre  de  la 
guerre  Roon,  Gentz,  Manteuffel,  le  comte  de  Chambord.  On  s'étonne 
de  ce  que  Ranke  écrit  sur  Bunsen,  p.  592.  On  fera  bien  de  comparer 
ce  que  Mgr  Janssen  dit  de  ce  diplomate  dans  ses  Zeit-und  Lebensbil^ 
der.  On  sera  curieux  en  France  de  lire  ce  que  Ranke  rapporte  de  ses 
entretiens  avec  Thiers,  en  1841  et  1870. 

—  Le  professeur  Kraus^  conseiller  intime,  publie,sur  les  origines  da 
christianisme  en  Allemagne,  un  ouvrage  du  plus  haut  intérêt  :  c'est 
an  recueil  d'inscriptions  de  ^antiquité  chrétienne  dans  la  région  du 
Rhin  *.  Elles  vont  de  Torigine  au  huitième  siècle.  Une  savante  critique 
accompagne  le  texte  :  elle  accuse  un  travail  et  une  connaissance  appro- 
fondie des  documents.  On  peut,  grâce  à  vingt-deux  tableaux  photo- 
graphiques, suivre  les  développements  de  l'art  épigraphique.  L'on- 

1  Leopold  von  Ranke,  zur  eigenen  Lebensgeschichte,  herausgegeben  von 
Alfred  OovE.  Leipzig,  Duncker  u.  Humblot,  1890,  gr.  in-8o  de  731  pagea. 

*  Kraus  (F.  X.).  Die  aUchristl,  Inschriften  der  Rheinkmde  wm  den  At^ 
fdngen  des  Christentums  am  Rheine  bis  zur  Mitte  d.  8  Jahrhs.  Freiburg  i/ 
Br.,  Mohr,  1890,  in-4». 
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vrage,  dédié  au  ministre  des  cultes  de  Bade  et  à  M.  de  Rossi,  prend 
place  au  premier  rang  des  publications  épigraphiques. 

—  M.  Ernest  Nôldechmen  donne  une  monographie  sur  Tertullien*  ; 
c'est  le  fruit  de  longues  années  de  travail,  mais  le  stj^le  laisse  à  dési- 
rer. —  La  vie  et  les  œuvres  de  Bérenger  de  Tours  sont  l'objet  d'une 
étude  de  M.  Schnitzer  *. 

—  M.  Dopffel  publie  un   important  travail  sur  l'empire    et  la 
succession  des  papes  sous  les  Carolingiens  ^  ;  il  traite  de  l'époque  du 
patriciat  ;  de  l'empire  considéré  comme  puissance  universelle  ;  de 
l'empire  puissance  particulière  jusqu'à  la  mort  de  Louis  II  ;  de  Tem- 
pipe  objet  de  la  compétition  des  princes.  —  On  peut  rapprocher  de 
ce  travail  celui  de  M.  Heimbucher  sur  les  élections  des  papes  sous  les 
Carolingiens  *.  Les  vues  de  l'auteur  sur  l'Eglise  ne  sont  pas  toujours 
justes.  —  M.  Rudolf  Bonin  étudie  les  nominations  épiscopales  dans 
les  trente  dernières  années  de  Henri  IV  (1077-1105)  ^.  —  M.  Haffner 
étudie  l'abbaye  impériale  de  Hersfeld  jusqu'au  milieu  du  aiii®  siè- 
cle •.  —  A  l'histoire  du  moyen  âge   se  rapportent  les  Documents 
relatifs  à  Vm-ganisation  et  à  la  compétence  des  tribunaux  pour 
les  hérétiques^  publiés  par  M.  Henner  '.  L'auteur  a  largement  puisé 
aux  sources.  Il  s'occupe   surtout  d'éclaircir  la  situation  historique 
et  juridique  du  tribunal  de  l'Inquisition  :  rapports  et  situation   des 
fonctionnaires  de  l'Inquisition,  procédure,  pénalité.  Quoique  étran- 
ger à  l'esprit  de  l'Église,  l'auteur,  s'inspirant  de  son  honnêteté,  rend 
témoignage  à  la  vérité.  M.  Henner  ne  parle  qu'en  passant  de  l'Inqui- 
sition espagnole  :  il  la  regarde  comme  une  institution  d'Etat,  ce  qui 
n'est  pas  fondé  en  histoire,  et  ce  qui  est  en  contradiction  avec  ses 
propres  idées  sur  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État. 

—  La  commission  historique  de  Bade  donne  une  histoire  de  la  célè- 
bre abbaye  de  Reichenau.  Comme   travail  préliminaire,   M.    Brandi 


1  Nôldechmen  (Emst).  TertuUian,  dargest,  v.  E,N,  Gotha,  F.U.  Perthas. 
1890,  gr.  in-80  de  x-496  p. 

*  Schnitzer  (Jos).  Berengar  v.  Tours,  sein  Leben  und  seine  Werhe, 
Mûnchen,  Stahl,  1890,  in-S^. 

*  DoppPEL  (Hm.).  Kaiser tum  und  Papstwechsel  unter  den  Karolingem, 
Ffeiburgi/Br.,  Mohr,  1889,  in-8°de  vu- 167  p. 

^  Heimbucher.    Die   Papstwahkn   unter  den  Karolingeren.  Aagsburg, 
Hutter,  1889,  gr.  in-8°. 

*BoNiN(Rdfj.  Die  Besetzung  der  deutschen  Bistùmer  in  denletztenSO 
Jahren  EeinrichsW.  1077-1105.  Jena,  Pohle,  1889,  in-8°  de  132  p. 

^  Hafner  (Ph).  Die  Reichsabtei  Hersfeld  bis  zur  Mitte  des  i3  Jahrhun^ 
derts,  Hersfeld,  Hoehrs  Sort,  1889,  in-8ode  viii-147p. 

^  Henner  (Cam).  Beitrdge  zur  Organisation  und  Competenz  der  pc^sd, 
Ketzergerichte,  Leipzig,  Duncker  u.  Humblot,  1890,  in-8o. 
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publie  une  étude  sur  les  falsifications  de  chartes  cominises  à  Reiche- 
nau  ^  En  appendice  sont  donnés  quelques  spécimens  inédits  de  ces 
falsifications. 

—  Les  Regestes  pour  l'histoire  des  juifô  dans  l'Empire  franc  et 
allemand,  qui  doivent  aller  jusqu'en  1273,  ont  atteint  leur  seconde  et 
troisième  livraisons  *.  Elles  s'étendent  jusqu'en  1226.  A  l'égard 
des  publications  de  chartes,  l'activité  est  grande  en  Allemagne  :  on  a 
continué  notamment  la  publication  du  chartrler  des  comtes  de 
Wedel  ^;  on  publie  le  huitième  volume  du  chartrier  de  la  ville  de 
Lùbeck  *,  le  quatrième  de  celui  de  la  ville  d'Hildesheim  ^,  et  le  neu- 
vième de  celui  de  Livonie,  Esthonie  et  Courlande  ^.  Ce  dernier 
embrasse  la  période  de  1436  à  1443;  c'est  un  travail  soigné,  pour 
lequel  ont  été  consultées  un  grand  nombre  d'archives.  A  M.  J.  Escher 
est  dû  le  chartrier  de  la  ville  et  du  territoire  de  Zurich  :  il  n'en  a 
jusqu'ici  donné  qu'un  volume  ^. 

—  On  connaît  la  célèbre  chronique  autrichienne  rimée  d'Oltokar  : 
la  première  partie  vient  de  paraître  ^,  par  les  soins  du  professeur 
SeemûUer.  C'est  à  tous  égards  un  excellent  travail.  Nous  y  revien- 
drons quand  le  second  volume  aura  paru. 

I  Brandi  (K).  QueUen  und  Forschungen  zur  Geschichte  der  Abtei  Bei» 
chenau  hersg,  von  der  badischen  Hist.  Kommissioti.  I.  Die  Reichenauer  Dr^ 
kundenfdlschungen  untersucht.  Mit.  17  Tafeln  in  Lichtdruck.  Heidelberg, 
Winter,  1890,  in-4°. 

^  Regesten  sur  Geschichte  der  Juden  im  frànkischen  und  deutschen  Rei-- 
che  biszum  J,  1273,  Herausgegeben  im  Auftrage  der  historischen  Commis- 
sion fur  Geschichte  der  Juden  in  Deutschland.  Bearbeitet  von  Jul.  Abontos. 
2«  und  3»  Lieferung.  Berlin.  Simon,  1887,  in-4o  de  192  p. 

8  Urkundenbuch  zur  Geschichte  des  schlossgesessenen  Geschlechts  der 
Grafen  und  Herren  von  Wedel,  Bearbeitet  und  herausgegeben  von  H.  F. 
P.  VON  Wedel.  II.  Bd.  2.  Abth.  Leipzig,  B.  Hermann,  1888,in-4°de  119  p. 
Mit  1  Urkundenbeilage  in  Lichtdr. 

*  Urhunden-Buch  der  Siadt  Lùbeck.  Herausgegeben  von  dem  Vereine  fur 
Lûbecl^ische  Geschichte  und  Alterthumskunde.  VIII.  ThI.  Lùbeck,  Schmer- 
sahl,   1888,  in^»  de  800  p. 

»  Urkundenbuch  der  Stadt  BildesJieim,  Herausgegeben  von  Rch.  DObner. 
IV.  Thl.  Von  1428-1450.  Hildesheim,  Gerstenberg,  1890,  in-8o  de  viii-732 
p.  Mit  3  StadtpUnen. 

«  UrkunderAuch,  liv,,  est.  und  curldndisches,  Begrûndet  von  F.  G.  von 
BuNGE,  fortgezetzt  von  Hm.  Hildbbrand.  IX.  Bd.  1436-1443.  Riga,  Deub- 
ner,  1889,  in-4o  de  xxv-722  p. 

*7  Urkundenbuch  der  Stadt  und  Landschaft  Zurich,  Bearbeitet  von  J. 
Escher  und  P.  Scwbizeb.  I.  Bd.  Zurich,  Hôhr.  1890,  in-4^  412  p. 
Mit  3  Lichtdr.-Taf. 

^  Ottokars  ôsterreichische  Reimchronik.  Monumenta  Germaniae  hisL 
Scriptorum  qui  vemacula  lingua  usi  sunt.  Deutsche  Khroniken  u.  and. 
Geschichtsbûch.  des  M.  U.  V.  Bd.  1  TI.  Hannover,  Eahn,  1890,  in-4* 
de  720  p. 
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^De  M.  Léonard  Korth  nous  avons  un  travail  magistral  sur  la  ville 
de  Cologne  au  moyen  âge  ^  Tout  ce  qui  peut  intéresser  a  été  réuni  ; 
des  notes  donnent  très  complètement  la  littérature  du  sujet.  L*autear 
utilise  également  les  sources  contenues  dans  les  archives  municipales 
de  Cologne  ;  il  touche  à  Thistoire  de  la  civilisation. 

—  Des  Regestes  du  Palatinat  du  Rhin,  de  1214  à  1400,  ont  paru 
quatre  livraisons  *  :  les  éditeurs  sont  MM.  Koch  et  Wille.  —  Des 
Regestes  pour  l'histoire  du  Schleswig-Holstein  et  du  Lauenbourg, 
édités  par  M.  Paul  Hasse,  nous  recevons  le  troisième  volume  '.  —  Le 
professeur  Bachmann  publie  un  petit  travail  sur  l'élection  de  Maxi- 
milien  1«'  *.  —  Le  comité  pour  l'histoire  de  la  ville  de  Berlin  a  donné 
deux  volumes  de  mélanges  servant  de  conclusion  à  la  chronique  et 
au  chartrier  de  la  ville  de  Berlin  '.  —  Le  premier  volume  du  grand 
ouvrage  de  Mgr  Janssen  est  à  sa  quinzième  édition  ®  :  succès  sans 
exemple  d'un  ouvrage  scientifique.  Cette  nouvelle  édition  est  notable- 
ment améliorée,  surtout  au  point  de  vue  de  la  littérature. 

—  Dans  la  grande  collection  de  l'histoire  des  États  de  l'Europe, 
publiée  par  les  soins  de  Heeren,  Uckert  et  Giesebrecht,  l'histoire 
d'Espagne  compte  un  cinquième  volume,  écrit  par  le  professeur 
Schirrmacher  ^,  et  consacré  surtout  à  l'histoire  de  l'Espagne  au 
XIV*  siècle  :  lutte  de  TÂragon  pour  arriver  à  la  possession  de  la 
Sicile  (Pedro  m,  1276-85,  Alphonse  III,  1285-91);  entreprises  de 
TAragon  pour  affaiblir  la  Sicile  (Fernando  IV  de  Castille  ;  1295-1312, 
Jayme  II  de  Castille,  1291-1327;  AlphoniseXI  de  Castille,  1312-1350); 
règne  de  Pedro  de  Castille  (1350-1369)  et   de  Pedro  IV  d'Aragon 

1  Korth  (L).  Kâln  im  MittelaUer.  Kôln,  Boisserée,  1890,  gr.  in-8»  de 
91p. 

>  Regesten  der  Pfàlzgrafen  am  Rhein.  1214-1400.  Herausgegeben  von 
der  badischen  historischen  Commission.  Unter  Leitong  von  Ed.  Winkel- 
mann.  Bearbeitet  von  Adp.  Koch  und  Jak.  Wille.  4.  Lfgen.  Innsbruck, 
Wagner,  1890,  in-4o  de  320  p. 

3  Regesten  und  Urkunden,  ScTilestoig^Holsteinr-Lauenburgische.  Bear- 
beitet and  herausgegeben  von  P.  Hasse.  III.  Bd.  (1301-1340.)  Hamburg, 
Voss,  1890,  in-4°  de  320  p. 

^  Bachmann  (U.),  Zur  deutschen  Kônigsvoahl  MaœimUians  /.  Wien, 
Tempsky,  1880,  in-8o  de  49  p. 

*  Vermischte  schriften,  im  Anschlusse  an  die  Berlinische  Chronik  und 
an  dos  Urkundenbuch,  herausgegeben  von  dem  Vereine  fur  die  Geschichte 
Berlins.  I.  u.  II.  Bd.  Berlin,  Mittler  et  Sohn,  1888.  Fol.  281  u.  242  p.  Mit 
123,  resp.  374  Abbildgn. 

0  Janssen  (Joh).  Geschichte  des  deutschen  Volhes  seit  dem  Ausgang  des 
mittelalters.  I.  Bd,  15  Aufl.  Freiburg  i.  Breisgau,  Herder,  1890,  gr.  in-8o  de 
XLvin  et  670  p. 

'  ScHœRMACHBR.  Geschichte  von  Spanien,  Fûnfter  Band.  Gotha,  Perthest 
1890,  gr.  in-8<>  de  538  p. 
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(1336-1387).  En  appendice,  Schirrmacher  approfondit  les  deux  léga-  I 

tions  de  Jean  de  Procida  en  1279  et  1281  ;  la  valeur  de  la  Cronaca  I 

del  Rey  don  Pedro,    par  Pedro  Lopez  de  Ayala  ;  la  romance  sur  j 

Blanche  de  Bourbon  Entre  las  gentes  se  suena  ;  le  surnom  de  don  , 

Sancho  El  Deseado,  L'ouvrage  est  un  travail  soigné,  dans  lequel  a  été 
mise  à  profit  la  littérature  espagnole.  I 

-—La  nouvelle  édition  de  la  Chronique  de  Berne, écrite  par  Anshelm,  I 

en  est  au  troisième  volume  ^. 

—  Le  célèbre  Petrus  Martyr  Anglerius  fait  Tobjet  de  deux  nou- 
velles études,  Tune  de  M.  Gerigk  *,  l'autre  de  M.  J.  Bernays  '.  Cette 
dernière  est  de  beauconp  la  plus  importante.  M.  Bernays  étudie  la 
vie  et  le  caractère  de  Petrus  Martyr,  ainsi  que  son  Opus  epistolarum^ 
l'origine  et  la  valeur  de  ce  livre.  La  conclusion  est  que  les  lettres 
de  Petrus  Martyr  ne  sont  pas  une  source  historique  de  premier  rang. 
Un  appendice  contient  une  étude  sur  la  Legatio  Babylonica  et  les 
Décades  de  orbe  novo. 

—  Excellent  travail,  sous  un  petit  volume,  que  Tétude  de  M.  Alten- 
rath  sur  Martin  Luther  *.  L'autour  laisse  la  parole  à  Luther  lui- 
même  :  on  n'en  voit  que  mieux  le  triste  état  d'âme  du  soi-disant 
réformateur.  C'est  au  point  de  vue  exclusivement  protestant  que 
M.Tschackert  étudie  la  Réforme  en  Prusse  *.  Dans  le  premier  volume, 
Texposé  des  faits  n'a  rien  d'objectif.  Le  second  contient  des  chartes 
de  1523  à  1541  ;  la  plupart  de  ces  pièces  proviennent  des  archives 
de  Kônigsberg. 

—  Le  docteur  Brosch  continue  V Histoire  d^ Angleterre  de  Lappeo- 
berg  et  de  Pauli  •.  Dans  l'introduction  il  jette  un  coup  d'oeil  sur  le 
pouvoir  royal  des  Tudor.  Viennent  ensuite  :  commencement  du  règne 
de  Henri  VllI  ;  le  cardinal  Wolsey  ;  situation  matérielle  et  son  reflet 
dans  VUtopia  ;  questions  d'alliances  ;  événements  intérieurs  et  trou- 
bles en  Ecosse  ;   guerres  ;  divorce  de  Henri  VIII  ;    rupture  avec 

^  Anshblm  (V).  Die  Bemer-Chronik,  Herausgegeben  vora  historischen 
Verein  des  Cantons  Bern.  111  Bd.  Bern,  Wyss,  1888,  in-S*»  de  498  p. 

*  Geriok.  Dos  Leben  des  Petrus  Martyr ,  vorzùglich  nach  seinem  Opus 
eptstolarum.  1.  Tl.  Progr.  d.  Marien-Gym.  v.  Posen,  1890,  in-4°  de  33  p. 

'  Bernays  (P.).  Petrus  Martyr  Anglerius  und  sein  Opus  epistokxrum, 
Strassburg,  Trûbner,  1891,  gr.  in  8»  de  x-217  p. 

*  Altenrath  (S.).  Zur  Beurteilung  und  Wvirdigung  Luthers,  (Frankfur- 
ter Broschûren,  Bd.  1 1  Heft  8.)Frankfurt  u.  Luzern,  1890. 

*  TscHACKERT  (P.).  Urkundenbuch  zur  ReformaiionsgeschichU  des  Her- 
xogtums  Preussen.  Bd.  I.  u.  II.  Publikationen  aus  den  preuss.  Staatsarchi- 
ven.  Bd.  43  u.  44.  Leipzig,  Hirzel,  1890,  in.8o. 

^  Bbosch,  GeschichtevonEngland,  Sechster  Band.  Gotha,  Perthes,  1890, 
gr.  in-8«>  de  684  p. 
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Rome  ;  chute  de  Thomas  Gromwell  ;  dernières  années  de  Henri  VIII  ; 
Edouard  VI,  Jeanne  Grey  ;  la  reine  Marie  ;  premières  années  du 
règne  de  la  reine  Elisabeth  ;  luttes  avec  T Ecosse,  la  France  et  l'Es- 
pagne ;  temps  jusqu'à  la  fuite  de  Marie  Stuart  en  Angleterre  ;  situa- 
tion intérieure  et  extérieure,  soulèvement  en  Irlande  ;  Marie  Stuart 
et  les  catholiques  anglais  ;  élévation  de  l'Angleterre  et  abaissement 
de  PEspagne  ;  éclat  littéraire,  commerce,  mœurs,  les  Puritains  ;  un 
de  la  reine  Elisabeth.  Dans  sa  préface,  le  docteur  Brosch  déclare  que 
son  intention  est  de  s'en  tenir  à  une  exposition  rigoureusement  objec- 
tive. Cette  promesse  est  mal  tenue.  Partout  sa  partialité  contre  'les 
catholiques  éclate  comme  dans  son  Histoire  des  Étais  de  V Église,  La 
littérature  catholique  est  fort  incomplètement  consultée  ;  l'auteur  est 
mal  préparé  à  traiter  son  siget.  La  langue  est  négligée.  Joignez  à 
cela  des  comparaisons  sans  goût  avec  le  temps  présent.  A  la  page 
488,  vous  verrez  paraître  Bismarck  et  le  roi  George  V  de  Hano- 
vre. Dans  la  conclusion,  Elisabeth  est  comparée  à  Luther.  Le  docteur 
Brosch  n'a  fait  aucune  nouvelle  recherche  dans  les  archives  anglaises; 
il  n'y  a  de  nouveau  que  quelques  extraits  des  archives  de  Venise. 
Cest  précieux,  mais  insuffisant.  Nous  avons  peu  à  prendre  dans  ce 
travail,  dont  l'auteur  n'est  qu'un  homme  de  parti. 

—  Le  Corpus  Reformatorum  atteint  son  soixante-huitième  vo- 
lume ^,  qui  contient  la  continuation  des  œuvres  de  Jean  Calvin. 

—  M.  C.  Schmidt  donne  une  biographie  soignée  de  Michel  Schûtz, 
un  humaniste  et  un  médecin  surnommé  Toxites  *.  —  M.  Wolf  étudie 
la  paix  religieuse  d'Ausgsbourg  '  ;  il  a  consulté  beaucoup  d'actes 
inédits.  —  M.  S.  P.  Mùller  donne,  d'après  les  actes,  une  histoire  des 
Memnonites  dans  la  Frise  orientale,  du  ivi*  au  iviii*  siècle.  Le 
premier  volume  vient  de  paraître  *. 

—  VOrbis  ccUholicus  ^  très  bel  et  très  bon  ouvrage,  est  un  réper- 
toire de  tous  les  diocèses  du  monde  catholique,  dressé  d'après  les  ar- 

*  Corpus  Reformatorum,  Vol.  LXVIII.  Braunschweig,  Schwetschke  u, 
Sohn,  1889,  in-4o 

*  Schmidt  {C).  Michael  Schûtz^  genanrU  Toxites,  Leben  eines  Eumanisten 
und  Arztes  aus  dem  16  Jahrhundert,  Strassburg,  Schmidt,  1888,  in-8*  de 
VII- 131  p. 

*  WoLF  (G).  Der  Augsburger  Religions/riede.  Stuttgart,  Gôschen,  1890, 
gr.  in-8«. 

*  MuLLER  (J.  P.).  Die  Mennoniten  in  Ostfriesland  vom  16  bis  zum  i8 
Jahrhundert,  Aktenmâssige  kulturgeschichtliche  Darstellung.  I.Tl.  Emden, 
Haynel,  1887,  in-S^  de  vii-231  p. 

*  Wbrnbb  (0.).  Orbis  terrarum  catholicus  stve  iotius  ecclesiœ  catholicœ 
et  occidentis  et  orientis  conspectus  geographicus  et  statisticus,  Freiburg,  Her- 
der,  1891,  gr.  in-8o  de  266  p. 
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chives  romaines  par  les  soins  de  M.  0.  Werner.  M.  Schâck  étudie  la 
folitique  coloniale  de  la  Prusse  de  1647  à  1721  ^ 

—  MM.  Soldan  '  et  Constalt  publient  deux  courtes  études  sur  la 
destruction  de  la  ville  de  Worms  en  1689  par  les  troupes  françaises. 

—  Un  nouveau  yolume  du  grand  ouvrage  sur  les  campagnes  da 
prince  Eugène  vient  de  paraître  '.  Cet  ouvrage,  comme  celui  de  M.W. 
Michaêl  *  sur  Tattitude  de  l'Angleterre  dans  le  premier  partage  de  la 
Pologne,  s'appuie  sur  des  actes  non  consultés  jusquMci. 

—  Nous  devons  à  M.  Mahrenboltz  une  Histoire  de  la  RévoltUion 
française  jusqu^ en  1795^  ;  à  M.  Kleinschmidt,  des  Portraits  du 
temps  de  la  Révolution  francise  ^  ;  à  M.  Schneider,  une  Histoire  de 
Véglise  évangélique  en  Alsace  au  temps  de  la  Révolution  française  ^. 

—  M.  Hamberger  étudie  l'invasion  des  troupes  françaises  dans  la 
Carinthie  en  1809  ^,  et  M.  Wertheimer  Thistoire  de  Vienne  à  la  même 
époque  •. 

—  L'histoire  de  la  civilisation  au  xix*  siècle  a  été  écrite  par 
M.  Schmidt-Weissenfels  ^^y  dont  le  travail  est  plein  de  lacunes.  La 
biographie  de  Lothar  Bûcher,  par  M.  Poschinger  *\  dont  nous  avons 


1  ScHUCK  (Rch).  Brandenburg-Preussens  Kolanial'Poiitik  unter  dem 
grossen  Kurfûrsten  und  seinen  Nackfolgern  (1647-1721.)  Leipzig,  Gni- 
now,  1889,  in-80  de  xxxi-406  u.  xn-602  p. 

*  Soldan  (F).  Die  Zerstôrung  der  Stade  Worms  im  Jahre  1689.  WormB, 
Kràutep,  1889,  in-4o  de  v.68  p. 

^  Feldzûge  des  Prinzen  Eugenvon  Savc^en.  {GeschÂchte  der  Kdmpfe 
Osterreichs,)  Herausgegeben  von  der  Abtheilung  fiir  Kriegsgeschichte  des 
k.  k.  Kriegs-Archivs.  XIV.  Bd.  (2.  Série,  V.  Bd.)  Wien,  Gerold's  Sohn, 
m-8<>  de  xi-424  u.  Suppl.  335  p. 

*  MiCHAEL  (W.),  Englands  Stellung  zur  ersten  TeUufxg  Païens.  H  abili- 
tationsschrift.  Hamburg  und  Leipzig,  L.  Voss,  1891. 

*  Mahrenholtz  (Rch).  Geschichte  der  ersten  franzôsischen  Reoolutùm. 
Ihre  Entvyickelung  bis  zur  Auflâsung  des  Convents.  (1789-1795.)  Leipzig, 
0.  Wigand,  1888,  in-8o  de  vn-254  p. 

^  Klbinschmidt  (Arth.).  Charakterbilder  aus  der  franzôsischen  Révolu-- 
tion.  Wien,  Hartleben,  1889,  in-8«de  v-168  p.  mit  8  Portrâts. 

^  Schneider  (J).  Geschichte  der  evangelischen  Kirche  des  Elsass  in  der 
Zeit  der  franzôsischen  Révolution  {[189-1802).  Strasaburg,  Schmidt,  1890, 
în-8ode  vn-212p. 

*  Hamberger  (Jos).  Die  franzôsische  Invasion  in  Kdmten  im  Jahre  1809. 
I/II.  Klagenfurt,  Raunecker,  1889,  in-S»  de  58  p. 

•  •  Wertheimer  (Ed).  Zur  Geschichte  Wiensim  Jahre  1809.  (Ein  Beitrag 
zur  Geschichte  des  Krieges  von  1809,)  [Aus  :  ce  Archiv  fur  ôsterreichische 
Geschichte.  »  ]  Wien,  Tempsky,  1889,  in-8o  de  42  p. 

10  ScHiBfDT-WEissENFELS.  Dos  19  Jahrhundert.Gcschichteseiner  ideellen, 
naiionalen  und  Kulturentwichelung,  Berlin,  Lûstenôder,  1890,  in-S^  de  viii- 
478  p. 

i^  V.  PoscHiNQER  (H).jEm  Achtundvierziger,  Lot?iav  Bûcher' s  Leben  und 
Werhe.  I.  Bd.  Berlin,  Hennig,  1890,  in-8»  de  viii-SOS  p. 
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le  premier  Tolume,  est  importaate  pour  Thistoire  de  notre  temps  ; 
les  Mémoires  da  duc  Ernest  de  Saxe-Cobourg-Gotha  ^  dont  le 
second  et  le  troisième  volumes  viennent  de  paraître,  le  sont  davan- 
tage. Le  professeur  Ottokar  Lorenz  collabore  à  cette  publication,  où 
l'on  voit  en  maint  passage  que  le  prince,  par  des  considérations  poli- 
tiques, ne  dit  pas  tout  ce  qu'il  sait. 

—  Les  calendriers  historiques  de  M.  Wippermann  *  et  de  M.  Schul- 
thess  ^  sont  un  ouvrage  de  circonstance  sur  Tépoque  contemporaine. 
\J Histoire  contemporaine  àe^i,  Mûller  ^  est  un  ouvrage  du  même 
genre.  Tous  ont  cela  de  commun  qu'ils  sont  écrits  au  point  de  vue 
protestant. 

—  Le  comte  Tûrheim  publie  une  belle  biographie  de  son  oncle,  le 
prince  Louis  de  Stahremberg  *;  on  y  trouve  une  série  de  lettres  du  duc 
Louis-Philippe  d'Orléans,  des  comtes  Louis  et  Philippe  de  Cobenzl,  du 
ministre  Thugut,  de  Stadion,  du  prince  de  Metternich  et  de  Frédéric 
de  Gentz. 

—  Je  signalerai  en  terminant  d'importantes  publications  sur  This- 
toire  de  Tart.  Le  professeur  Schmarsow  étudie  Giovanni  Santi,  le  père 
de  Raphaël  ^.  Le  professeur  Justi  publie  un  grand  ouvrage  sur  Diego 
Velasquez  et  son  siècle  ''.  Dans  ce  travail,  qui  rend  un  grand  service  à 
la  science,  l'auteur  ne  se  restreint  pas  au  domaine  de  Thistoire  de 
l'art  ;  il  parle  de  la  vie  littéraire  de  Séville  à  la  même  époque,  il  mul- 
tiplie les  faits  et  les  observations. 

D'  Louis  Pastor, 
Professeur  à  l'Université  d'innsbruck. 

*  Ernst  (II).  Herzog  von  SacTisen-Coburg-Gotha,  ans  meinem  Leben  und 
aus  meiner  Zeit,  II   a.  111  Bd.  Berlin,  W.  Hertz,  in-8«  ni-543  u.  iii-726  p. 

*  Wippermann  (K).  Deutscher  Geschichtskalender  fur  i890.  Sachlichge- 
crdnete  Zusammenstellung  der  politisch  wichtigsten  Yorgânge  im  In  und 
Ausland,  I.  Bd.  Leipzig,  Grunow,  1890,  in-8<>. 

*  ScHULTHESS.  Europdiscker  Geschichtskalender,  N.  Folge.  V.  Jahrg. 
Herausgegeben  von  H.  Delbruck.  Mûnchen,  Beck,  1890,  in-8°  de  lx- 
421  p. 

*MuLLBR{W.).  Politische  Oeschichte  der  Gegenwart,  XXIII:  das  Jahr 
1889.  Berlin,  Springer,  1891,  in-8o  de  xiv-313  p. 

*  Thurheim  (A).  Ludvoig  Fûrst  Starhemberg,  verfasst  und  geordnet  von 
dessen  Enkel  A.  GrafTh.  Graz,  Styria,  in-8o  de  vi-371  p. 

*  Schmarsow  (A).  Giovani  SanH,  der  Voter  RapJiaeVs.  Berlin,  Haack, 
1887,  in-8<»  de  101  p.  Mit  1  Lichtdr.-Taf.  nach  einem  Fresco  Santi's  in 
Sta  Croce  zu  Urbino. 

^  Justi  (C).  Diego  Velazquez  und  sein  Jahrhundert.  2  Bde.  Mit  einem 
Abriss  des  literarischen  und  kûnstlerischen  Lebens  in  Sevilla,  2  Titelbil- 
dern  und  52  illustrationen.  Bonn,  Cohen  und  Sohn,  1888,  in-8o  de  vii-428 
u.  z-433  p. 
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Le  domaine  de  Thistoire  s'enrichit  continuellement  de  noareaux 
écrits,  surtout  de  matériaux  informes  qui  attendent  encore  le  travail 
de  la  critique.  Mais,  dans  cette  affluence  de  publications  les  plus 
diverses,  y  compris  celles  qui  sont  soigneusement  élaborées,  il  y  en 
a  fort  peu  qui  soient  consacrées  à  Thistoire  générale  de  Russie.  Aussi, 
c'est  avec  une  vraie  satisfaction  qu'on  doit  saluer  la  suite  de  l'ouvrage 
de  M.  Ilovaîski.  Le  nouveau  volume  de  son  Histoire  de  Russie^ 
embrasse  les  règnes  de  Basile  III,  de  Jean  IV,  de  Théodore,  son  fils, 
et  de  Boris  Godounov,  c^est-à-dire  le  xvi®  siècle.  Les  événements 
politiques  y  occupent,  comme  de  raison,  la  place  principale  ;  mais 
une  large  part  est  donnée  aussi  à  la  vie  intérieure  et  sociale,  de 
sorte  que  Tensemble  du  récit  présente  un  tableau  de  TÉtat  mosco- 
vite au  XVI®  siècle,  aussi  complet  qu'il  pouvait  l'être  dans  une  histoire 
générale,  comme  celle  de  M.  Ilovaîski,  ni  trop  volumineuse,  ni  trop 
restreinte,  mais  tenant  le  milieu  entre  la  grande  Histoire  de  Soloviev 
et  son  Manuel.  De  nombreuses  notes  critiques  et  bibliographiques 
placées  à  la  fin  sgoutent  à  la  valeur  du  livre  et  témoignent  de  longues 
et  patientes  investigations.  L'exposé  des  faits,  sans  avoir  rien  de 
brillant  ni  de  recherché,  est  soigné  et  clair,  animé,  et  de  lecture 
facile.  On  a  reproché  à  l'auteur  le  manque  d'originalité,  voire  même 
assigné  le  rôle  de  compilateur;  mais  en  présence  des  jugements  oppo- 
sés, il  suffit  d'avoir  signalé  cette  divergence,  qui  ne  nous  empêche 
point  de  souhaiter  que  nous  ayons  plus  souvent  l'occasion  d'annoncer 
les  nouveaux  volumes  de  l'ouvrage  en  question. 

—  M.  Souvorine  a  eu  Theureuse  pensée  de  nous  donner  une  édition 
portative  et  accessible  aux  plus  modestes  bourses  de  VHistoire  de 
Karamzine,  en  en  retranchant  toutefois  les  notes  qui  enrichissent  le 
texte  de  cette  œuvre  classique  *. 

—  Les  savants  éditeurs  des  Antiquités  russes  diaprés  les  monu- 
ments d^art  ont  mis  au  jour  la  troisième  livraison'  de  cette  œuvre 

*  Moscou,  1890,  3«  vol.  in-S»  de  vra  et  715  p. 

*  Pétersbourg,  1890,  12  vol.  in-24. 
»  Pétersbourg,  1890,  in-4<>. 
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remarquable  et  digne  des  meilleurs  éloges,  soit  qu^on  en  examine  le 
texte,  soit  qn^on  considère  riiiustration.  Dans  les  deux  premières 
liyraisons  il  s'agissait  de  monuments  classiques  et  scytho-sarmates  ; 
le  nouveau  volume  embrasse  la  période  de  la  migration  des  peuples. 
L'étude  des  antiquités  retrouvées  tant  au  nord  qu'au  sud  de  la  Russie, 
au  Caucase  ou  en  Sibérie,  et  qui  datent  de  cette  période,  donne  la 
clef  pour  expliquer  l'uniformité  du  type  et  du  style  que  représentent 
les  monuments  du  troisième  au  septième  siècle  disséminés  sur  la  sur- 
face de  l'Europe  depuis  la  mer  Caspienne  jusqu'à  l'océan  Atlantique. 
Elle  permet  d^étabiir  le  berceau  de  ce  style  dans  TAsie  centrale,  d'où 
était  parti  le  mouvement  de  migration  et  qui  a  été  en  même  temps 
le  grand  marché  où  affluaient  les  produits  de  l'Asie  et  de  l'Afrique. 
MM.  Tolstoï  et  Kondakof  donnent,  dans  une  belle  synthèse,  les  résul- 
tats des  travaux  faits,  surtout  depuis  le  dernier  quart  de  siècle,  par 
les  savants  russes. 

—  Le  sixième  congrès  archéologique  tenu  à  Odessa  a  fait  paraître 
le  quatrième  et  le  dernier  volume  de  ses  Travaux  ',  dont  la  plus 
grande  partie  est  occupée  par  une  notice  fort  érudite  du  professeur 
Léontovitch  sur  le  droit  coutumier  du  pays.  AToccasion  du  25®  anni- 
versaire de  l'Université  d'Odessa,  célébré  l'an  dernier,  M.  Marké- 
vitch  a  écrit  un  aperçu  historique  de  cet  institut,  et  M.  Ouspenski  a 
esquissé  la  biographie  de  Grégorovitch,  éminent  slaviste,  qui  y  avait 
occupé  une  chaire  durant  douze  ans.  Ces  intéressants  Souvenirs  font 
partie  des  Annales  ^  que  publie  la  Société  historico- philologique 
récemment  établie  près  l'Université  et  présidée  par  M.  Ouspenski.  — 
Une  semblable  société  existe  à  1* Université  de  Pétersbourg  et  a  pour 
organe  la  Revue  historique  dont  nous  avons  aussi  un  échantillon  ^.  Il 
contient  des  articles  assez  variés,  mais  qui  se  rapportent  tous  à  l'his- 
toire étrangère,  ayant  été  livrés  seuls  à  temps.  Tels  sont  :  Les  plus 
récents  travaux  sur  Vhistoire  de  la  Révolution  française,  par 
M.  Karééf  ;  La  politique  extérieure  de  la  Suède  pendant  la  guerre  de 
trente  ans,  par  M.  Forsten  ;  Macaulay  comme  historien,  par  Pogo- 
dine  ;  Nouvelles  recherches  touchant  Vhistoire  de  V ancienne  Grèce,  par 
Pokrovski  ;  Historiographie  polonaise  d* aujourd'hui,  par  Pavinski  ; 
Nouveaux  travaux  sur  la  propriété  terrienne  dans  le  royaume 
franc,  par  Stépanov. 

—  Les  matériaux  pour  servir  à  l'histoire  de  l'Académie  des  sciences 
se  sont  accrus  de  deux  volumes  ^  dont  le  dernier  (le  sixième),  contient 

i  Odessa,  1889,  in-4«  de  280  et  36  p.,  avec  planches  et  cartes. 

»7*w^.,  1890,  in-8^  t.  !«',  p.  133. 

»  Pétersbourg,  1890,  in-8«>. 

*  iWa.,  1890,  t.  V  et  VI,  ^2  vol.  in-8o  do  1067  et  635  p. 
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l'histoire  de  cet  Institut,  écrite  par  le  célèbre  Godfrid  Miller  et  con- 
tinuée par  Stritter,  riche  en  détails  caractéristiques  sur  la  société 
contemporaine. 

—  M.  Boubnov  a  terminé  son  grand  travail  sur  le  Recueil  épùt(h 
lairede  Gerhert  (devenu  pape  sous  le  nom  de  Sylvestre  II).  Le  nou- 
veau volume  contient  la  chronique  épistolaire  pour  le  règne  de 
Hugues  Capet  et  de  Robert  son  fils  (987-997),  un  épilogue,  la  conclu- 
sion et  des  appendices.  Ces  derniers  offrent  un  intérêt  tout  particu- 
lier ;  ils  traitent  des  questions  sur  lesquelles  l'auteur  est  en  désaccord 
avec  M.  Havet,  notamment  sur  le  manuscrit  de  Sirmond  (cod.  S.), 
dont  M.  Boubnov  maintient  la  valeur  et  revendique  la  place 
à  côté  des  autres  sources  du  Recueil,  11  se  sépare  aussi  de  M.  Havet 
dans  la  fixation  des  jours  où  Hugues  et  Robert  ont  été  couronnés.  Selon 
lui,  leur  couronnement  eut  lieu,  non  les  1«'  juin  et  30  décembre  887, 
ainsi  que  M.  Havet  vient  de  le  soutenir  dans  une  séance  de  TAcadémie, 
mais  bien  les  5  juillet  et  25  décembre  de  la  même  année.  Quel 
dommage  que  la  remarquable  monographie  du  savant  russe  demeure 
inaccessible  au  public  français,  autrement  intéressé  au  Rectal  de 
Gerbert  que  ne  le  sauraient  être  les  Russes. 

—  M.  Perwolf  poursuit  avec  ardeur  ses  études  sur  l'histoire  slave, 
témoin  le  livre  intitulé  :  Vidée  slave  considérée  dans  les  réUUions 
politiques  et  sociales  des  peuples  slaves  Jusqu^à  la  fin  du  xviii«  siède^. 
Panslaviste  décidé,  l'auteur  attribue  les  discordes  intestines  des 
Slaves  et  leur  faiblesse  sociale  à  Tinfluence  oppressive  des  Allemands, 
sans  tenir  compte  de  la  supériorité  de  la  race  germanique  au  point 
de  vue  de  la  culture  intellectuelle.  Comme  tous  les  livres  à  tendances, 
le  sien  pèche  par  exagération  et  présente  souvent  les  faits  sous  unjour 
factice. 

—  L'Académie  des  sciences,  section  de  la  langue  russe,  a  donné 
l'hospitalité  dans  son  Recueil  au  travail  assez  étendu  et  consciencieu- 
sement fait  de  M.  Rovinski  :  Le  Monténégro  dans  son  passé  et  son 
présent  *.  C'est  la  description  la  plus  complète  de  ce  curieux  pays, 
que  des  liens  récents  ont  uni  à  Tempire  des  tsars  plus  intimement 
que  jamais.  On  doit  au  même  auteur  la  bibliographie  de  Pierre  II, 
Négosch,  prince-évêque  de  la  Montagne  Noire'. 

—  La  même  Académie  a  livré  au  public  les  oeuvres  de  Kotlarevski, 
disséminées  jusque-là  de  tous  côtés  et  souvent  cachées  sous  des 
pseudonymes,  œuvres  qui  témoignent  d'un  esprit  critique  fort  remar- 


1  Varsovie,  1890,  in-S»  de  vin,  iv  et  262  p. 

>  Pétersbourg,  1890,  t.  XLV  et  XLVI,  avec  une  carte. 

»  Ibid.,  1889,  in-S»  de  236  p. 
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quable  et  d'une  science  du  meilleur  aloi.  Les  deux  premiers  volumefl 
qui  ont  paru^  feront  les  délices  des  lecteurs. 

—  Plus  sont  rares  les  travaux  de  la  Société  historique  de  Nestor, 
siégeant  à  Kief,  plus  on  éprouve  de  satisfaction  en  les  voyant  paraître 
au  grand  jour.  Le  dernier  volume,  publié  sous  la  direction  du  profes- 
seur Dachkévitch,  contient  entre  autres  choses  un  travail  de  l'histo- 
rien Ikonnikof  sur  le  faux  Démétrius  et  Sigismond  III. C'est  une  analyse 
critique  des  faits  relatifs  aux  vues  que  le  faux  Démétrius  avait  eues 
sur  le  trône  de  Pologne  et  à  la  guerre  qu  il  voulait  déclarer  au  roi 
Sigismond. 

-~  Les  Franchises  des  Cosaques  zaporogues,  tel  est  le  titre  d'une 
esquisse  historique  et  topographique,  due  à  M.  Evarnltski,  qui  ne  s'est 
pas  contenté  de  fouiller  les  archives  et  les  ouvrages,  pour  faire  son 
travail,    mais  qui  a  visité  les  localités  qu'il  se  proposait  de  décrire. 

— Après  la  Russie  de  Khelm,  M .  Batuchkof  a  fait  imprimer  la  Russie 
blanche  et  la  Lithuanie,  ouvrage  à  tendance,  comme  le  précédent, 
et  où  le  sentiment  patriotique  n'est  pas  toi^jours  d'accord  avec  la 
réalité  historique. 

—  Le  protestantisme  a  trouvé  son  historien  dans  la  personne  de 
M.  Tsvétaêf,  qui  lui  consacre  ses  loisirs  depuis  de  longues  années. 
Ses  nombreux  écrits  sur  cette  matière  viennent  de  s'accroître  d'un 
nouvel  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Protestantisme  et  protestants  en 
Russie  avant  l* époque  des  Réfbrmes  (de  Pierre  le  Grand)  *.  Livre  sé- 
rieux, Impartial,  fait  sur  des  documents,  et  d'où  il  résulte  que  les 
Moscovites  avaient  une  aversion  instinctive  de  toute  religion  étran- 
gère, surtout  par  suite  de  leur  profonde  ignorance  et  de  leur  manque 
de  culture,  tout  en  donnant  la  préférence  à  la  religion  réformée,  d'ac- 
cord en  cela  avec  le  gouvernement,  qui  ^*est  toujours  montré  plus 
favorable  aux  protestants  qu'aux  catholiques. 

—  Parmi  les  Mémoires  se  font  remarquer  ceux  de  Nikitenko 
(1803-1877),  ancien  professeur  et  académicien^.  Ce  qui  frappe  le  plus 
dans  ces  récits,  écrits  d'un  style  irréprochable,  c'est  le  caractère 
noblement  libéral  et  la  largeur  des  vues  qu'on  ne  soupçonnait  guère 
à  l'auteur  de  son  vivant.  Il  passait  pour  un  styliste  et  pour  un 
excellent  professeur  de  littérature.  Dans  son  Journal,  il  se  révèle 
comme  un  homme  passionné  pour  l'instruction  et  la  science,  profon- 
dément affligé  à  la  vue  des  lacunes  de  la  vie  sociale,  ennemi  du  men- 
songe officiel  et  de  l'arbitraire.  Il  y  a  là  des  données  précieuses  sur 
la  société  contemporaine  et  particulièrement  sur  la  censure  du  temps 

1  Ibid.,  1890,  in.8û  de  640  et  572  p. 
>  Moscou,  1890,  in-8ode  viiiet  782  p. 
S  Amiquùé  russe,  1889-1891. 
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de  l'empereur  Nicolas  I**,  dont  Nikitenko  connaissait  à  fond  les  ocm- 
lisses,  ayant  exercé  lui-même  la  charge  difficile  de  censeur  durant  d» 
longues  années. 

—  Mes  Souvenirs,  de  M.  Bouslaïef,  académicien  et  écrivain  de  pre- 
mier ordre,  ont  un  caractère  plus  simple,  plus  familier*.  C'est  une 
charmante  causerie  avec  ses  élèves,  auxquels  Mes  Souvenirs  sont 
consacrés  ;  il  leur  raconte  les  années  de  son  enfance  et  de  sa  vie 
d'étudiant  à  l'Université  de  Moscou,  où  il  était  entré  en  1834. 

—  Les  Mémoires  du  comte  Rostoptchine,  que  publie  la  Revue  de 
M.  Sémevski',  se  passent  de  recommandation,  tout  le  monde  connais- 
sant le  rôle  que  jouait,  en  1812,  le  fameux  gouverneur  de  Moscou; 
ils  laissent  voir  le  fond  de  son  caractère,  encore  si  diversement 
apprécié,  les  richesses  de  son  esprit  et  de  son  cœur. 

—  On  est  également  tenu  en  éveil  en  lisant  les  Mémoires  de 
M"®  Annenkof  ^,  française  d'origine,  qui  eut  le  courage  de  rejoindre 
son  mari  exilé  en  Sibérie  à  la  suite  de  la  catastrophe  de  1825.  Il  y  a 
là  des  pages  émouvantes. 

—  La  campagne  de  la  Crimée  revit  dans  les  Souvenirs  du  général 
Grabbe*  et  du  sénateur  Dehn^,  dont  les  appréciations  portent  le  cachet 
d'une  rare  sincérité  et  d'une  frappante  justesse. 

—  Dans  les  Mémoires  savants  que  publie  l'Université  de  Kazan, 
l'attention  se  porte  sur  l'exposé  historique  de  cette  institution  durant 
les  premières  années  de  son  existence.  Il  consiste  dans  une  série  de 
bibliographies  des  anciens  professeurs,  parmi  lesquels  ressort  en  gros 
relief  un  certain  Bromer,  allemand  d'origine,  tour  à  tour  élève  des 
Jésuites  à  la  veille  de  leur  suppression,  séminariste,  bénédictin, 
prêtre,  franc-maçon,  moine  défroqué,  enfin,  après  de  vaines  re- 
cherches de  la  fortune  en  France  et  en  Suisse,  professeur;  do  physique 
à  l'Université  de  Kazan  (!),  qu'il  quitta  au  bout  de  dix  ans.  C'est  un 
vrai  roman,  dont  les  détails  ont  été  puisés  par  M.  Bonlitch  dans 
l'autobiographie  de  Bromer. 

—  En  fait  de  biographie,  il  faut  signaler  d'abord  les  Matériaux 
pour  servir  à  la  biographie  du  comte  Nikita  Panine,  recueillis  par 
M.  Bruckner  et  formant  deux  nouveaux  volumes  *.  Us  concernent  le 
temps  oùPanine  était  ambassadeur  à  la  cour  de  Berlin  (1797-1799) 
et  travaillait  de  tout  son  pouvoir  à  détacher  l'empereur  Paul  I^  de 

*  Messager  de  V Europe,  1890,  octobre  et  novembre. 

*  Antiquité  russe,  1890. 
3  Ibid,,  1890. 

*  Archives  russes,  1889. 

*  Antiquité  russe,  lo90,  janvier, 

«  Pétersbourg,  1890,  in-8ode  506  et  600  p. 
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la  France  et  à  soulever  contre  elle  l'Europe  entière  ;  en  quoi  il  n'a  pas 
réussi,  grâce  à  Topposition  secrète  de  la  Prusse. 

—  M.  Aureus  a  écrit  la  vie  du  comte  Eudokimov  *,  fils  d'un  simple 
soldat,  qui  passa  toute  sa  vie  dans  les  guerres  du  Caucase^  et  ne  dut 
qu'à  ses  rares  talents  d'administration  et  à  sa  bravoure  le  poste  émi- 
nent  de  gouverneur  général  et  le  titrede  comte.  L'auteur  met  en  pleine 
lumière  l'acte  éclatant  de  son  administration  au  Caucase,  à  savoir  la 
manière  dont  il  en  pacifia  la  partie  occidentale,  en  y  établissant  plu- 
sieurs milliers  de  familles  cosaques  et  en  obligeant  ainsi  les  indi- 
gènes insoumis  à  s'expatrier  en  Turquie  au  nombre  de  500,000. 

—  Un  auteur  anonyme  (dont  nous  connaissons  le  nom)  a  publié  un 
recueil  de  notices  biographiques  sous  le  titre  :  Nos  hommes  d'État  *. 
Le  plus  souvent,  ce  sont  de  simples  ébauches,  mais  tracées  d  une  main 
habile  et  rendant  bien  la  physionomie  des  personnages,  parmi  les- 
quels on  est  cependant  quelque  peu  surpris  de  voir  figurer  le  célèbre 
navigateur  Nordskjold,  sujet  suédois. 

—  Nous  devons  au  même  auteur  la  Russie  contemporaine  s,  qui  a 
obtenu  un  succès  mérité  ;  le  tableau  qu'il  en  trace  est  évidemment 
fait  d'après  nature  et  témoigne  de  sa  haute  compétence  dans  les 
matières  qu'il  traite.  Le  livre  précédent  sert  de  complément  à 
celui-ci. 

—  Le  célèbre  critique  littéraire  Dobrolubov  n'a  pas  encore  de 
biographie  digne  de  lui  ;  des  matériaux  devant  y  servir  commencent 
à  venir  au  jour  et  formeront  plus  d'un  volume  ^. 

—  Sous  le  titre  :  Nos  artistes  *,  M.  Bulgakov,  auteur  de  VEncycîo- 
pédie  artistique,  encore  inachevée,  et  de  V Histoire  illustrée  dHmpHr 
merie  *,  a  donné  sept  cents  notices  biographiques,  enrichies  d'autant 
de  phototypies. 

—  Après  les  Mémoires  de  Kochelef ,  dont  nous  avons  p^rlé  en  son 
temps,  voilà  sa  biographie  qui  paraît,  non  plus  à  Berlin,  comme  ses 
Mémoires,  mais  à  Moscou,  et  promet  d'être  fort  étendue,  à  en  juger  par 
les  deux  premiers  volumes  ',  dont  la  plus  grande  partie  est  consacrée 
à  l'histoire  de  l'instruction  publique  et  des  lettres  depuis  le  xviii* 
siècle  jusqu'à  1830.  Kochelef  (1806-1883)  était  connu  par  ses  ten- 

1  Antiquité  russe,  1889-1890. 

>  Pétersbourg.  1890,  in-12o  de  vi  et  586  p. 

»  Ibid.  1890,  3«  édit.,  2  vol.  in-12o  de  xxii-334  et  363  p. 

*  Moscou,  J890,  \^  vol.  in-8o  de  674  p. 
»  Pétersbourg,  1890,  2  vol.  in-4o. 

•  Ibid.  1890,  t.  l®*",  avec  6  chromos,  8  phototypies  et  270  modèles  gra- 
phiques. 

^  Moscou,  1889,  2  vol.  in-8o  de  581  et  442  p. 
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dances  libérales,  par  son  zèle  à  promouToir  rémancipation  des  pay- 
sans et  les  institutipns  municipales,  ainsi  qae  par  le  rôle  qu'il  jouait 
dans  les  sphères  administratives.  Sa  biographie  est  faite  par  M.  Kolu- 
panov,  d'après  de  nombreux  papiers  laissés  par  le  défunt. 

—  Dans  le  nouveau  volume  de  son  grand  ouvrage  :  Vie  et  travaux 
de  Pogodiney  M.  Barsoukov  continue  son  récit  à  la  fois  yariô  et 
vivement  intéressant,  et  qui  s'arrête  à  1837,  année  de  la  mort  de  Pou- 
chkine. Quelque  épisodique  que  soit  ce  récit,  la  figure  originale  et  fort 
habilement  présentée  de  son  héros  ne  cesse  d'y  occuper  le  point  cen- 
tral autour  duquel  sont  groupés  tous  les  autres  personnages  qui  pa- 
raissent sur  la  scène  à  laquelle,  grâce  à  ce  perpétuel  changement,  ils 
donnent  des  aspects  toujours  nouveaux. 

—  Les  œuvres  de  Kostomarof  se  sont  accrues  d'un  recueil  pos- 
thume :  Héritage  littéraire  *  où  l'on  trouve  entre  autres  son  autobio- 
graphie, écrite  avec  une  charmante  simplicité.  Les  détails  que  TiHaa- 
tre  historien  y  donne  sur  son  père,  démocrate,  voltairien,  athée, 
enfin  victime  de  son  incrédulité,  ayant  été  mis  à  mort  par  ses  propres 
paysans,  explique  en  partie  les  tendances  libérales  du  fils  ;  en  général, 
cettor  autobiographie  aide  à  mieux  comprendre  l'origine,  la  gestation 
et  les  destinées  des  divers  écrits  de  Kostomarof,  encore  si  goûtés  du 
public  russe,  ainsi  que  l'attestent  leurs  nouvelles  éditions. 

—  Un  nom  également  connu  de  l'Europe  entière,  c  est  celui  de 
Prjevalski,  savant  et  intrépide  explorateur  de  l'Asie  centrale.  Sa  vie 
vient  d'être  racontée  par  le  général  Doubrovine,  académicien  *. 

—  La  Société  des  vieux  textes  russes  a  mis  au  jour  la  Chronique  des 
évêques  de  Rostov  ',  enrichie  de  nombreuses  notes  de  Téditeur, 
M.  Titov,  spécialiste  en  fait  d'antiquités  et  d'histoire  de  Jaroslav. 
Nous  y  signalerons  sa  notice  sur  Démétrius,  évêque  de  Rostov 
(1651-1709),  le  Surius  russe,  que  son  église  vénère  comme  un  saint. 

—  M.Pomialovski,  secrétaire  de  la  même  Société  et  professeur  à 
l'université  de  la  capitale,  a  édité  le  Récit  du  massacre  des  SS^  moines 
de  Sinaî  et  Raitha  *,  par  Ammonius,  d'après  un  ms.  du  xiv*»  siècle, 
et  la  Vie  de  S,  Sabas,  écrite  par  Jean  le  Scythopolis,  d'après  une  ver- 
sion slavonne  très  ancienne  avec  le  texte  grec  en  regard. 

—  Ajoutons-y  les  quatre  entretiens  de  S.  Césaire,  ou  les  Questions 


1  Pétorsbourg,  1890,  in-8«. 

«  Ibid.  1890,  in-8«»  de  602  p.  avec  4  portraits,  3  autographes  et  une 
carte. 

<  Ibid.  1890,  in-4o  de  xii,  26,  63  et  12  p.  avec  le  portrait  de  Démétriua 
Rostovski. 


«  Ibid.  1890,  in-40  de  u  et  29  p. 
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des.  Sylvestre  avec  les  réponses  de  S.  Antoine  ',  qui  ont  servi  de 
source  première  à  la  chronique  de  Georges  Âmartole,  et  partant  aussi 
à  celle  de  Nestor.  Ils  ont  été  édités  par  rarchimandrite  Léonide. 

—  Signalons  enfin,  pour  mémoire,  Topuscule  posthume  de  Pla-  I 

tonof:  Le  Patriarche  Photius  (891-1891)  *,  publié  à  l'occasion  du  ] 

millénaire  de  sa  mort,  quoique  la  vraie  date  de  celle-ci  soit  posté- 
rieure de  sept  ans.  11  paraît  que  la  presse  russe  n'»  rien  produit  de  i 
plus  considérable  pour  fêter  la  mémoire  du  trop  fameux  auteur  du 
schisme  grec.  Assurément,  c^est  bien  peu  de  chose,  surtout  quand  on 
se  rappelle  que  Platonof  est  aussi  l'auteur  de  VAnti-enci/cliquef  diri- 
gée contre  le  Saint-Père  Léon  XIU  et  dont  il  a  été  parlé  ici  môme, 
lors  de  sa  publication. 


J.  Martinov. 


1  Ibid.  1890,  10-4"  de  xv,  160  et  20  p. 

*  Moscoa,  1891,  inA^  de  146  p.  à  deux  colonnes. 


T.    XI,IX.  l«r  AVRIL  1891.  40 


CHRONIQUE 


SoMiiAiBE  :  1.  Le  Congrès  scientifique  international  des  catholiques.  —  Utilité  du  np- 
prochement  des  sciences  diverses.  Sentiment  exprimé  par  le  général  de  La  Mon- 
dère.  —  Les  études  philosophiques  et  les  études  historiques.  Observations  sur  leun 
rapports.  —  L*union  des  sciences  sous  les  auspices  de  TÉglise.  —  Utilité  du  rap- 
prochement internation  1  des  savants  des  divers  pays.  —  La  science  française  et  la 
science  allemande.  —  La  science  belge.  —  La  science  italienne  et  la  science  espagnole. 
—  L*uniou  internationale  des  savants  sous  les  auspices  de  l'Église.  —  Lo  devoir  des 
catholiques  dans  les  associations  et  réunions  utiles.  —  Les  publications  d*anniver- 
salreb.  —  Utilité  particulière  des  associations  intellectuelles  catholiques.  —  II.  Elec- 
tions académiques  —  Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  Communications 
de  MM.  Tabbé  Ducbesne,  Gefflroy,  Oppert,  Lecoy  de  la  Marche,  Babelon,  d'Achois  de 
Jubainville,  Germain  Bàpdt,de  Lasteyrie,  Heuzey,  Grandidier,  Marcel  Schwob,  Mas- 
péro,  Siméon  Luce,  ^oèl  Valois,  Julien  Havot,  HaussouUier,  Héron  de  ViHcfoase.  — 
Thèses  soutenues  è  TÉcole  des  chai  tes.  —  Prix  et  concours.  —  Sociétés  savantes 
étrangères.  -^  Périodiques  anglais,  italiens,  allemands.  »  Publications  récentes  ou 
en  préparation. 


I 

Le  second  Congrès  scientiâque  international  des  catholiques  se 
réunira  au  moment  même  où  paraîtra  cette  Chronique.  D'après  les 
renseignements  communiqués  aux  adhérents  par  la  Commission  d^or- 
ganisation,  le  succès  en  est  dès  maintenant  assuré.  «  En  1888,  dit-elle 
dans  son  dernier  exposé,  nous  avions  réuni  1,600  adhérents  ;  les  pro- 
babilités nous  permettent  d'espérer  qu'en  1891  nous  en  aurons  3,000. 
Dès  à  présent  nous  sommes  certains  de  parer  aux  difficultés  maté- 
rielles de  la  tenue  du  Congrès  et  de  la  publication  du  compte  rendu. 
Mais  l'extension  du  nombre  de  nos  adhérents,  et  par  suite  Taccroisse- 
ment  de  nos  ressources,  nous  mettra  à  même  de  donner  plus  d'impor- 
tance au  compte  rendu.  En  1888,  nous  avions  promis  un  volume; 
nous  en  avons  donné  deux.  Cette  fois,  nous  ne  promettons  rien,  sinon 
de  faire  mieux  encore.  » 

On  ne  peut  trop  se  féliciter  du  succès  qui  vient  récompenser  les 
organisateurs  d'une  œuvre  dont  l'utilité  est  considérable  et  multiple. 
Parmi  les  avantages  dont  nous  sommes  frappés,  le  moindre  n'est  pas, 
selon  nous,  le  rapprochement  qui  s'opère  dans  ces  réunions  entre  des 
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travailleurs  voaés  à  des  étades  fort  diverses.  La  vérité  est  une, 
quoique  les  savants  la  considèrent  sous  des  faces  tellement  variées  qu*à 
certains  moments,  par  la  faute  des  observateurs  et  des  instruments, 
elles  peuvent  paraître  contraires.  La  comparaison  des  résultats  et  des 
points  de  vue,  sous  les  auspices  de  l'orthodoxie  religieuse  et  philo- 
sophique, ne  peut  qu'être  féconde  en  bons  fruits  pour  la  science  elle- 
même  et  pour  ceux  qui  s'y  adonnent.  Nous  lisions  tout  récemment 
une  remarque  très  notable  du  général  de  La  Moricière,  dans  un  des 
entretiens  qu'il  eut  avec  le  P.  Delcourt,  à  l'époque  où  l'illustre  capi- 
taine revint,  par  le  raisonnement  et  par  Tétude  autant  que  par  le 
sentiment,  à  la  foi  religieuse  et  à  la  pratique  du  christianisme  inté- 
gral :  «  Nous  périssons,  disait-il,  par  la  médiocrité.  Il  n  y  a  plus  de 
base,  il  n'y  a  plus  ni  études  philosophiques,  ni  études  théologiques. 
Les  savants  du  xvn®  siècle  étaient  des  géants  parce  qu'ils  étaient  phi- 
losophes etthéologiens  ;  les  savants  du  jour  ne  sont  que  des  pygmées. 
Us  ont  de  la  science  en  l'air.  Ils  sont  mathématiciens,  physiciens, 
chimistes,  avocats,  médecins,  historiens,  publicistes,  mais  ils  ne  sont 
pas  de  grands  savants  ;  ils  n'ont  pas  la  science  comparée,  la  science 
centrale.  Les  mathématiques  isolées  dessèchent  et  brûlent  Tesprit, 
la  philosophie  le  boursouffle,  ia  physique  l'obstrue,  la  littérature 
Pex ténue,  le  répand  en  surface,  et  la  théologie  parfois  le  stupéfie. 
Croisez  les  influences,  superposez  ces  cultures  diverses  ;  rien  de  bon 
ne  se  perd,  beaucoup  de  mal  est  évité  '.  » 

Peut-être  le  général  de  LaMoricière  se  montrait-il  un  peu  exigeant. 
Le  développement  même  qu'ont  pris  depuis  le  xvii«  siècle  plusieurs 
branches  des  connaissances  humaines  et  le  temps  qu'en  réclame  main- 
tenant la  culture,  explique  et  justifie  dans  une  certaine  mesure  le 
spécialisme  exagéré  de  notre  époque.  Il  n'en  demeure  pas  moins  vrai 
qu'il  est  dangereux  pour  les  esprits  d'y  rester  murés.  Il  est  donc  ex- 
cellent d'ouvrir,  entre  les  diverses  études,  le  plus  de  portes  de  com- 
munication qu'on  peut,  de  leur  offrir  des  occasions  de  rencontre  et 
de  leur  fixer  des  rendez- vous.  Il  sera  plus  aisé  ainsi  à  chacun  d'sgou- 
ter  à  ses  connaissances  spéciales  la  connaissance  tout  au  moins  des 
résultats  essentiels  acquis  par  les  spécialités  voisines  et  d'en  faire 
profiter  la  sienne.  II  sera  possible  ainsi  de  poser  sûrement  les  assises 
de  cette  science  comparée,  de  cette  science  centrale  que  demandait  le. 
général  de  La  Moricière,  et  qui  résultera  de  la  juxtaposition  harmo- 
nieuse opérée  par  la  philosophie  chrétienne,  éclairée  des  lumières  de 
la  théologie,  des  matériaux  certains  fournis  par  toutes  les  sciences 

1  Cité,  d'après  le  livre  récent  de  M.  Keller,  par  M"®  C.   Bader,  dans  le 
journal  le  Monde»  n*"  du  lundi  2  mars  1891. 


698  REVUE   DBS   QUESTIONS   HISTORIQUES. 

humaines.  C^est  à  cette  œayre  que  travaillent,  par  le  seul  fait  de  leur 
existence,  des  réunions  telles  que  celles  qu'ont  déjà  deux  fois  provo- 
quées la  Société  bibliographique  d'abord,  puis  les  intelligents  et 
vaillants  promoteurs  et  organisateurs  du  Congrès  scientifique  interna- 
tional des  catholiques. 

L'exemple  le  plus  intéressant  pour  nos  lecteurs  de  l'utilité  du  rap- 
prochement entre  les  sciences  diverses,  c'est,  ce  nous  semble,  celui 
qu'on  peut  tirer  des  rapports  établis  ou  à  établir  entre  les  études  his- 
toriques et  les  études  philosophiques,  en  comprenant  dans  ces  der- 
nières les  importantes  lumières  qui  leur  viennent  des  études  thôolo- 
giques,  d'une  part,  et  des  études  physiologiques,  de  l'autre  *.  Nous 
avons  déjà  indiqué  ici  la  nécessité  pour  l'historien  d'être  initié  à  la 
science  philosophique  ;  nous  avons  dit,  en  passant,  quel  profit  lui  pou- 
vait revenir  de  la  lecture  d'ouvrages  tels  que  ceux  du  regretté 
P.  de  Bonniot  :  VAme  et  la  physiologie;  —  la  Bête  comparée  à 
Vhomme.  Qu'il  nous  soit  permis,  puisque  l'occasion  s'en  présente,  de 
nous  étendre  un  peu  aujourd'hui  sur  ce  point  en  reproduisant  quel- 
ques idées  que  nous  avons  déjà  énoncées  ailleurs  *. 

Le  sujet  propre  de  l'histoire,  c'est  Thorame,  considéré  dans  le 
passé.  Il  est  donc  nécessaire  que  l'historien  sache  précisément  ce 
qu'est  la  nature  humaine,  en  quoi  elle  se  distingue  de  la  nature  ani- 
male et  de  la  nature  angélique.  Beaucoup  d'hommes,  même  érudits, 
s'imaginent  avoir  là-dessus  des  notions  suffisantes,  qui  n'ont  en  réalié 
dans  l'esprit  que  des  à  peu  près  mêlés  d'erreurs  et  de  chimères.  Ils  ne 
tarderaient  pas  à  en  convenir,  s'ils  lisaient  de  bonne  foi  les  livres  du 
P.  de  Bonniot,  lecture  qu'ils  feraient  bien  de  préparer  ou  d'appuyer 
par  l'étude  de  quelque  manuel  technique  de  philosophie  chrétienne 
selon  l'esprit  de  saint  Thomas  ^. 

^  Les  études  proprement  théologiques  ont  été,  sur  les  très  sages  avis  du 
Saint-Siège,  écartées  du  programme  des  travaux  du  Congrès,  mais  non  pas 
les  lumières  qui,  par  voie  de  conséquence  et  d'influence,  en  découlent  sur 
toutes  les  branches  des  connaissances  humaines,  et  en  particulier  sur  les 
études  philosophiques. 

'  Cf.  rétude  intitulée  :  L* Anthropologie  chrétienne  et  la  science  historique 
dans  le  journal  le  Monde,  n»  du  17  juillet  1890.  Les  deux  ouvrages  signalés 
du  P.  de  Bonniot  ont  été  publiés  à  la  librairie  Retaux-Bray  (2  vol.  in-S^.) 

S  Un  livre  dont  nous  ne  saurions  aussi  trop  recommander  la  lecture  et  la 
propagation ,*est  Texcellent  ouvrage  d'exposé  et  de  vulgarisation  philoso- 
phique intitulé  :  L'Ame  humaine  ;  existence  et  nature,  par  le  R.  P.  Marie- 
Thomas  Coconnier,  des  Frères  prêcheurs,  aujourd'hui  professeur  à  l'univer- 
sité catholique  de  Fri bourg  (Perrin,  in- 12).—  Bien  que  le  point  de  départ  et 
le  point  de  vue  de  l'auteur  soient  assez  différents  des  nôtres  en  ces  matières, 
nous  signalons  aussi,  comme  pouvant  ap[K>rter  aux  érudits  et  aux  historiens 
de  fort  utiles  notions*  la  Psychologie^  qui  forme  le  tome  1  (le  seul  qui  aii 
encore  paru)  des  Eléments  de  philosophie,  de  M.  6eorges-L.  Fonsegrive, 
laoréat  de  Tlnstitut  (Alcide  Picard  et  Kahn,  in- 12). 
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L'histoire  étudie  son  siget  au  moyen  de  la  méthode  d'observation, 
et  son  instrument  d'observation  est  le  témoignage.  Quelle  est  la  va- 
leur du  témoignage  par  rapport  à  la  certitude  ?  C^est  de  la  logique 
qu'il  faut  l'apprendre,  et  la  logique,  surtout  en  ce  point,  dépend  étroi- 
tement d'une  psychologie  orthodoxe  et  saine.  La  valeur  théorique  du 
témoignage  établie,  il  faut  encore,  dans  la  pratique,  pour  arriver  à  la 
certitude  ou  à  la  probabilité  historique,  examiner,conârmer  et  graduer 
l'autorité  plus  ou  moins  considérable  de  tel  ou  tel  témoignage.  Mais 
comment  bien  procéder  à  cette  critique  délicate,  si  Ton  n'a  suffisam- 
ment et  la  science  et  les  habitudes  psychologiques,  puisque  le 
témoignage  historique  est  lui-même  un  produit  de  l'âme  humaine? 
Est-il  indifférent  pour  cela  de  connaître  et  d'accepter  ou  non  ce  double 
principe,  à  savoir  que,  d'une  part,  les  sens,  l'imagination  et  l'intelli- 
gence de  l'homme  sont  faits  pour  la  vérité,  non  pour  l'illusion,  et  que, 
d'autre  part,sous  des  influences  diverses,  ces  instruments  et  ces  puis- 
sances de  l'âme  ne  dévient  que  trop  facilement  vers  l'erreur  ?  On 
trouvera  de  l'un  et  de  l'autre  de  bonnes  preuves  et  de  remarquables 
exemples  dans  les  livres  du  P.  de  Bonniot. 

Un  grand  avantage  de  ces  écrits,  c'est  que  l'auteur  est  théologien 
en  même  temps  que  physiologiste  et  psychologue.  Ce  serait  une 
grosse  erreur  de  croire  que  la  théologie  n'a  rien  à  faire  avec  la  science 
historique.  C'est  au  domaine  de  la  théologie  que  se  rattache  en  partie 
la  question  de  la  valeur  scientifique  de  la  tradition.  C'est  à  elle  qu'il 
appartient  de  distinguer  nettement  la  tradition  divine,  infaillible  et 
obligatoire,  de  la  tradition  humaine,  qui  n'est  qu'un  mode  de  témoi- 
gnage, soumis,  comme  les  autres,  à  la  critique.  La  philosophie  chré- 
tienne, s'éclairant  des  lumières  de  cette  science  supérieure,  inter- 
viendra avec  autorité  pour  aider  l'historien  dans  la  tâche  capitale, 
mais  épineuse,  du  discernement  à  faire  entre  la  tradition,  même 
purement  humaine,  et  la  légende  ou  le  mythe,  qui  en  sont  la  dévia- 
tion plus  au  moins  fâcheuse,  Timitation  plus  ou  moins  brouillée.  Les 
causes  mêmes  de  ces  déformations  sont  du  ressort  du  psychologue.  Il 
en  est  une  entre  autres  dont  l'historien  doit  tenir  compte  et  que 
signale  en  ces  termes  le  P.  de  Bonniot  :  «  Combien  de  fois  un  écrivain 
croit-il  exprimer  une  idée  originale,  lorsqu'il  ne  reproduit  qu'une 
réminiscence  !  Il  paraît  aussi  que,  par  un  effet  contraire,  certains 
conteurs,  après  avoir  brodé  sur  un  fond  vrai  une  histoire  fausse,  sont 
les  premiers  à  croire  qu'ils  racontent  seulement  ce  qu'ils  ont  vu.  * 

C'est  de  la  philosophie  chrétienne  que  l'historien  critique  apprendra 
à  se  tenir  à  égale  distance  du  scepticisme  et  de  la  crédulité,  ces  deux 
écueils  de  l'esprit  humain. 'En  revanche,  le  philosophe  chrétien  peut 
aussi  singulièrement  profiter  des  travaux  de  la  critique  historique.  Si 
le  P.  de  Bonniot  avait  connu  la  préface  de  M.  Guessard  à  son  édition 
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du  poème  de  Macaire,  il  n'aurait  certainement  pas  accepté  comme 
une  histoire  authentique,  dans  son  étude  sur  la  Bête  comparée  à 
l'homme,  la  célèbre  légende  du  chien  de  Montargis,  d'autant  plus  que 
cette  légende  serait  plutôt  de  nature  à  appuyer  les  exagérations  qu'il 
combat  sur  la  prétendue  intelligence  des  animaux.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  l'antiquité,  le  moyen  âge  et  les  temps  modernes  ne  noos 
aient  transmis  bien  des  légendes  qui  se  sont  fait  longtemps  accepter 
pour  des  histoires.  C'est  précisément,  à  ce  qu'il  semble,  à  cause  de 
ces  déviations,  quasi- naturelles  à  l'inûrmité  intellectuelle  de  l'homme 
déchu,  que  Dieu  a  fortifié  la  foi  et  la  tradition  de  son  peuple  sous 
TAncien  Testament,  et,  sous  le  Nouveau,  la  foi  et  la  tradition  de  son 
Église  d'un  secours  spécial  et  surnaturel.  Grâce  à  ce  secours  indé- 
fectible, les  faits  historiques  sur  lesquels  repose  essentiellement  la 
doctrine  révélée  de  Dieu  et  ceux  qui  rentrent,  au  moins  par  accident, 
sous  les  déterminations  formelles  du  magistère  pontifical,  ont  une 
certitude  pour  ainsi  dire  intrinsèque,  qui  défiera  éternellement  les 
attaques  d^une  critique  hostile  et  fournira  une  éternelle  matière  aux 
démonstrations  vengeresses  —  et  critiques,  elles  aussi  -  de  Tapolo- 
gétique  chrétienne. 

La  matière  historique  fournie  par  le  témoignage,  éprouvée  par  la 
critique,  est  ensuite  disposée  et  exposée  par  l'art  des  historiens,  qui 
deviennent  à  leur  tour,  pour  leurs  lecteurs, les  témoins  des  faits  qu'ils 
racontent,  témoins  plus  ou  moins  fidèles,  selon  les  qualités  et  les  con- 
ditions de  leur  intelligence  et  de  leur  volonté.  La  philosophie  chré- 
tienne nous  renseigne  admirablement  sur  les  causes  qui  peuvent 
vicier  chez  les  écrivains  en  ce  genre,  l'une  ou  l'autre  de  ces  facultés. 
La  notion  de  V impartialité^  qualité  que  tout  le  monde  s'accorde  à  ré- 
clamer de  l'historien,  mais  dont  la  conception  vraie  et  la  juste  prati- 
que ne  sont  pas  si  aisées  que  cela  paraît  au  premier  abord,  ne  reçoit- 
elle  pas  de  la  psychologie  une  importante  lumière  et  ne  se  rendra- 
t-on  pas  mieux  compte  des  difficultés  que  Ton  y  éprouve  après  avoir 
lu  les  réflexions  si  fines  du  P.  de  Bonniot  sur  Ijs  effets  qu'ont  par 
rapport  aux  jugements  de  notre  esprit  l'amour  et  la  haine  ? 

L'historien  digne  de  ce  nom  n'est  pas  seulement  le  narrateur  des 
faits  et  le  metteur  en  juste  lumière  des  personnages  du  temps  passé, 
il  est  leur  interprète  et  leur  juge.  Mais  comment  interpréter  et  juger 
les  caractères  et  les  actes  des  personnages  historiques,  si  l'on  n'est 
un  bon  moraliste  et  par  conséquent  un  bon  psychologue  ?  On  apprendra 
du  P.  de  Bonniot  à  se  donner  cette  science  et  à  l'appliquer.  Nous 
recommandons  aux  amis  de  l'histoire  autant  qu'aux  amis  de  la  philo- 
sophie le  chapitre  IV  du  livre  II  de  VAme  et  la  physiologie.  Ce  cha- 
pitre est  intitulé  :  Athéisme  et  morale  sociale.  On  y  trouvera  des 
pages  d'une  observation  profonde,  dont  on  peut  prendre  quelque  idée 
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par  ce  passage  sur  les  déviations  de  oonscience  qui  se  produiseat 
dans  les  foules  : 

«  Pour  empêcher  les  compagnies  de  devenir  mauvaises,  il  faut  de 
grands  efTorts  et  une  discipline  énergique  ;  abandonnées  à  leur  pente 
naturelle,  elles  courent  naturellement  à  la  corruption.  Les  foules 
mêmes  qui  se  forment  par  hasard  et  en  un  instant,  comme  les  eaux  se 
réunissent  un  jour  d'orage,  obéissent  à  la  même  loi.  Si  les  têtes  sont 
an  peu  échaufTées,  s'il  y  a  quelque  conformité  dans  les  désirs  géné- 
raux, un  cri,  un  mot  mal  interprété  fait  éclore  soudain  les  résolutions 
les  plus  coupables  dans  toutes  ces  masses.  Quand  les  sentiments,  les 
passions,  les  volontés  sont  unanimes,  chacun  est  à  la  fois  justifié  par 
tous  et  contribue  à  justifier  tous  les  autres.  Le  frein  de  Topinion 
n'est  pas  rompu,  il  est  anéanti  ;  on  n'est  point  rassuré  contre  les 
hésitations  de  la  conscience,  on  se  sent  encouragé,  entraîné,  porté  au 
mal  ;  on  y  court  avec  une  sorte  d'enthousiasme  et  de  fierté.  Rien  n'est 
connu  comme  les  fureurs  aveugles  des  foules  :  l'histoire  des  révo- 
lutions en  offre  des  exemptes  sans  fin.  De  très  honnêtes  gens,  qui  de 
sang-froid  ne  se  rendraient  pas  coupables  de  la  moindre  ii\justicef 
prennent  part,  sous  rinfluence  de  l'ivresse  populaire,  à  des  assassinats 
et  ne  croient  pas  mal  faire.  Notre  pauvre  espèce  est  de  nature  mou- 
tonnière. Panurge,  le  grand  malfaiteur,  aura  toujours  la  plus  grande 
facilité  à  dévier  ses  instincts  sociaux  pour  la  pousser  aux  abîmes.  » 

Nous  indiquions  à  l'instant  que  les  services  rendus  à  la  critique 
historique  par  la  philosophie  chrétienne  peuvent  êjre  payés  d'un  juste 
retour.  Les  fruits  à  tirer  par  celle-ci  d'un  rapprochement  avec  celle- 
là  sont  en  effet  considérables.  Sans  entrer  aujourd'hui  dans  un  examen 
détaillé  de  ce  point  de  vue,  nous  nous  contenterons  de  signaler  l'amé- 
lioration que  la  logique  et  la  critériologie  pourraient  recevoir, 
notamment  dans  la  rédaction  des  manuels  et  traités  élémentaires  de 
philosophie,  d  une  expérience  ou  d'une  notion  plus  exact^  de  la 
méthode  appliquée  aujourd'hui  à  la  science  historique.  Nous  avons  été 
surpris,  nous  l'avouons,  de  trouver  dans  certains  manuels  de  philo- 
sophie, d'ailleurs  très  recommandables,  le  chapitre  relatif  à  la  certi- 
tude historique  arriéré  d'un  siècle  au  moins.  Les  auteurs  n'avaient 
évidemment  tenu  aucun  compte  des  récentes  observations  du  P.  de 
Smedt,  naguère  signalées  et  analysées  ici  même,  et  qu'ils  étaient 
au  moins  obligés  de  connaître  et  de  discuter. 

Pour  en  revenir  à  notre  thèse  générale, nous  ne  croyons  pas  que  per- 
sonne soit  disposé  à  contester  l'utilité  du  rapprochement  des  diverses 
sciences  humaines  et,  par  conséquent,  des  réunions  qui  contribuent  à 
ce  rapprochement.  Mais  si  aucune  doctrine  commune,  si  aucun  point 
de  ralliement  n'existe  entre  les  savants  qui  les  composent,  il  est  à 
craindre  que  la  conciliation  entre  les  points  de  vue  différents   des 
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diverses  ôtades  ne  soufllre  de  grandes  diflOlcaltés.  Il  est  à  craindre, d'an- 
tre part,  que  la  synthèse  scientifiqae  tentée  sous  lïnfluence  d'an 
esprit  de  négation  ou  même  d'indifférence,  par  rapport  à  la  Térit6 
religieuse  révélée,  ne  donne  dans  de  grandes  erreurs  et  de  grandes  i 

chimères,  ce  qui  est  arrivé  en  effet  à  plusieurs  tentatives  de  cette 
espèce.  L'avantage  d^une  réunion  et  d'une  synthèse  entreprises  soos 
les  auspices  de  la  doctrine  catholique,  est  d'avoir,  par  ce  fait  même, 
un  point  certain  de  ralliement  et  un  excellent  garde-fou,  sans  que  la 
raisonnable  et  légitime  liberté  de  l'esprit   humain  et  des  méthodes 
propres  à  chaque  science  doive  d'ailleurs  en  être  aucunement  gênée. 
Une  autre  utilité  du  Congrès  scientifique  actuel  des   catholiques, 
même  au  seul  point  de  vue  des  études,  c'est  son  caractère  interna- 
tional. Il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  la  science  ne  doive  beaucoup 
profiter  des  rapprochements  de  ce  genre  entre  les  savants  des  divers 
pays.  Malgré  les  difficultés  créées  par  les  très  légitimes  susceptibi- 
lités du  patriotisme  —  qu'il  ne  faut  pas  confondre  toutefois  avec  les 
exubérances  et  les  violences  à  panaches  de  certains  personnages  et 
4e  certains  journaux,  qui  se  donnent  à  trop  bon  compte  comme  les 
représentants  des  deux  pays  —  il  est  certain  que  la  France  et  l'Alle- 
magne ont  dans  leurs  rapports  intellectuels  des  qualités  respectives 
à  se  communiquer  et  des  résultats  à  échanger.  Toute  dignité  sauve 
des  deux  parts  et  même  à  cause  de  notre  situation  de  vaincus,  toute 
fierté  maintenue  de  notre  côté,  il  est  souhaitable  que  le  bénéfice  rai- 
sonnable de  ces  écjianges  ne  soit  pas  perdu  pour  l'une  et  l'autre 
nation.  Les  savants  catholiques  de  France  et  d'Allemagne,   quoique 
leur  patriotisme  soit  aussi  chatouilleux  que  celui  de  qui  que  ce  soit, 
ont  dans  la  foi  religieuse  qui  leur  est  commune  un  point  de  rappro- 
chement qui  ne  peut  manquer  de  faciliter  leurs    rapports  et   d'aider 
ainsi  à  un  équitable  moduff  vivendi  intellectuel,  parmi  des  sentiments 
.  qui  peuvent  et  doivent,  sur  certains  points,  demeurer  contraires.  11  ne 
nous  est  pas  permis  de  ne  pas  rendre  hautement  hommage  aux  tra- 
vaux et  aux  succès  de  la  science  catholique  allemande,  quand  nous 
voyons  des  représentants  éminents  de  cette^science  s'exprimer  en  ces 
termes  sur  le  compte  de  notre  pays  et   des   catholiques   français  : 
«  Vous  avez  en  France,  dans  les  rangs  des  catholiques,  tant  de  res- 
sources d'esprit,  de  bonne  volonté  et  d'énergie,  qu'il  nous  faut  admi- 
rer votre  pays  toigours  de  nouveau.  Nous  ne  saurions  jamais  oublier 
qu'au  commencement  de  notre  siècle,  après  tant  de  ruines  amassées 
par  la   Révolution,  l'essor  de  Tesprit  catholique  est  parti   de  la 
France,  et  nous  savons  bien  que,  pendant  les  siècles  du  moyen  âge, 
l'Université  de   Paris  était  la   métropole  des   savants   de  tout  la 
monde,  ^/est  un  Allemand,  Jordanus  d*Osnabruck,  qui,   à  la  fin   du 
xni«  siècle,  a  dit  dans  son  célèbre  traité  De  prœrogaiiva   Romani 
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imperii^  que  «  necessarius  ordo  requirebat...  ut  FrancigensB  yel  Gai- 
lici  tanquam  perspicaciores  scientiarum  studio  dotarentur  et  ut  fidem 
catholicam...Gallicorum  argutia  et  facundia  ab  omnibus  esse  teneu- 
dam  ârmissimis  rationibus  approbet  et  demonstret.  »  L'idée  du  Con- 
grès interuational  scientifique  nous  démontre  que  les  grandes  tradi- 
tions de  Yos  ancêtres  ne  se  sont  pas  évanouies  dans  la  France  mo- 
derne, et  nous  autres,  membres  de  la  Gôrrea^GeséLlschafl  en  Alle- 
magne, nous  serons  bien  heureux,  tout  en  prenant  part  aux  travaux 
du  Congrès  à  venir,  de  pouvoir  contribuer  à  donner  au  monde 
entier  l'exemple  de  cette  unité  catholique  qui  triomphe  de  toutes  les 
susceptibilités  nationales  ^  » 

Nous  espérons  que  les  fâcheux  incidents  survenus  depuis  que  les 
lignes  précédentes  ont  été  tracées  ne  modifieront  pas  sensiblement 
les  intentions  du  professeur  éminentqui  les  a  signées  et  de  ses  illus- 
tres compatriotes  catholiques,  qui  avaient  manifesté  des  dispositions 
pareilles.  Mais, en  tout  cas,  un  utile  rapprochement  entre  les  travaux 
de  la  science  allemande  et  ceux  de  la  science  française  pourra  tou- 
jours se  faire  par  le  moyen  des  savants  appartenant  à  Tempii  e  d'Au- 
triche. De  plus,  entre  autres  services  que  nous  avons  le^  droit  d'atten* 
dre  des  savants  belges,  qui  ont  déjà  tant  contribué  au  succès  du  pre- 
mier Congrès,  figure  aussi  celui  qui  résulte  de  la  comparaison  et  de 
lunion  entre  les  résultats  obtenus  par  les  deux  sciences  germanique  et 
française,  qui  ont  en  Belgique,  pour  ainsi  dire, un  point  d'intersection 
naturel.  Enfin,  Dieu  merci  !  aucun  obstacle  ne  s'opposera  au  fruit  que 
nous  pouvons  tirer  d'une  connaissance  plus  prochaine  de  la  science 
catholique  italienne,  à  laquelle  les  études  philosophiques  sont  notam- 
ment si  redevables,  et  aussi  de  la  science  espagnole,  dont  les  travaux, 
si  ii^ustement  dédaignés  par  nos  libres-penseurs,  sont  tout  à  fait 
dignes  de  considération  dans  ce  même  ordre  d*études,  et  aussi  dans 
les  sciences  juridiques  et  historiques  *.  Une  abondante  concentration 

1  Lettre  adressée  à  Mgr  d'Hulst,  le  4  janvier  1891,  par  M.  le  professeur 
Hermann  Grauert  de  Munich.  Voyez  le  Bulletin  de  V Institut  catholique  de 
Paris,  n®  de  février  1891. 

*  Il  est  permis  de  penser  que  le  jugement  sommaire  porté  par  M.  Gabriel 
Qompayré  sur  les  Universités  espagnoles  dans  son  récent  volume  intitulé  : 
Étufles  sur  l'enseignement  et  sur  l'éducation  (librairie  Hachette,  in- 12), 
est  en  bonne  partie  le  résultat  des  préventions  anti-religieuses  dont 
témoigne  cet  ouvrage,  recueil  d'articles  d'abord  publiés  dans  la  République 
française  et  qui  ne  sont  pas  d'ailleurs  sans  intérêt,  à  cause  même  des  illu- 
sions et  aussi  des  désillusions  que  Ton  y  remarque.  —  On  aura  une  toute 
autre  idée  de  l'enseignement  supérieur  en  Espagne,  si  l'on  en  juge  par 
les  excellents  Éléments  de  droit  naturel  professés  à  Valence  par  D.  Raphaël 
Rodriguez  de  Cepeda,  et  dont  une  traduction  française  a  été  récemment 
publiée  par  M.  l'abbé  A.  Onclair  (librairie  Retaux-Bray,  in-S*»).  Ce  livre 
mérite  d*étre  spéciabmant  recommandé  aux  historiens. 
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de  lumières  pourra  s^opôrer  et  se  préparer  de  la  sorte  sous  les  aospi- 
ces  de  l'Église. 

Au  point  de  vue  spécialement  catholique,  le  Congrès  scientifique 
international  promet  d*exercer  sur  nous  la  plus  heureuse  influence. 
L'association  sous  toutes  ses  formes  a  toujours  été  souhaitée  et  favo- 
risée par  rÉglise  entre  ses  enfants,  afin  de  donner  plus  de  force  et 
d'efficacité  au  lien  de  charité  naturelle  et  surnaturelle  qui  les  unit. 
Ce  n'est  pas  d'ailleurs  que  les  catholiques  doivent  éviter  systémati- 
quement toute  autre  société  que  celle  de  leurs  frères  formellement 
croyants  et  militants.  Surtout  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation  en- 
ropéenne,  toute  association  dont  le  but  et  les  moyens  sont  honnêtes, 
tout  groupement  de  forces  qui  peut  réellement  profiter  à  la  science 
et  à  la  patrie,  les  compte  et  les  comptera  parmi  ses  adhérents.  A  ce 
propos,  nous  croyons  pouvoir  nous  féliciter,  au  point  de  vue  de  Pém- 
dltion  frangaise,  de  Tusage  qui  tend  à  se  généraliser  dans  notre  pays 
des  publications  collectives  entreprises  à  l'occasion  de  tel  ou  tel 
événement,  en  Phonneur  de  tel  ou  tel  anniversaire.  Nous  sommes 
heureux,  en  particulier,  d'avoir  contribué  comme  nous  Ta  vous  pu  aa 
volume  tout  récemment  oflTert  au  chef  illustre  de  l'École  française  de 
philologie  romane,  pour  célébrer  le  vingt-cinquième  anniversaire  de 
son  doctorat  ès-lettres.  Les  travaux  contenus  dans  ce  volume  inté- 
ressent, au  moins  indirectement,  et  plusieurs  intéressent  directement 
nos  études  ^.  Mais  en  prenant  intérêt  et  part  active  à  toutes  les  bon- 

1  Études  romanes  dédiées  à  Gaston  Paris,  le  29  décembre  1890  f?5« 
anniversaire  de  son  doctorat  ès-lettres)  par  ses  élèves  français  et  ses  élè- 
ves étrangers  des  pays  de  langue  française  (librairie  Emile  BouilioD,  in- 
^).  Ce  volume  contient  les  travaux  suivants  :  Joseph  Bédier  :  Le  Fabliau 
de  Richeut  ;  —  Alexandre  Beljame  :  La  prononciation  du  nom  de  Jean  Lato 
le  financier  ;  —  François  Bonnardot  :  Trois  textes  en  patois  de  Mets  ;  — 
Léopold  Constans  :  Notes  pour  servir  au  classement  des  manuscrits  du 
Roman  de  Troie  ;  —  Jules  Cornu  :  Études  sur  le  poème  du  Cid;  —  Joseph 
Couraye  du  Parc  :  Chants  populaires  de  la  Basse- Normandie  recueillis  par 
Fauteur  ;  —  Jacques  Flach  :  Le  Compagnonnage  dans  les  chansons  de 
geste  ;  —  Jules  Gilliéron  :  Remarques  sur  la  vitalité  phonétique  des  patois  ; 
—  Daniel  Grand  :  Proclamation  d'un  héraut  en  dialecte  monipelliérain 
(1336)  ;  —  Louis  Havet  ;  US  latin  caduc;  —  Gédéon  Huet  :  Remarques  sur 
les  rédactions  diverses  d'une  chanson  du  Xllh  siècle  ;  —  Alfred  Jeanroy: 
Une  pièce  artésienne  du  XII I^  siècle  ;  —  Charles  Joret  :  La  Légende  de  la 
rose  au  moyen  âge  chez  les  nations  romanes  et  germaniques  ;  —  Ernest 
Langlois  :  Quelques  dissertations  inédites  de  Claude  Fauchet  ;  —  Gabriel 
Monod  :  Les  Annales  laurùsenses  minores  et  le  monastère  de  Lorsch  ;  -^ 
Alfred  Morel-Fatio  :  Duelos  y  quebrantos  ;  —  Ernest  Muret  :  Sur  quelques 
formes  analogiques  du  verbe  français  ;  —  Henri  Omont  :  Les  manuscrits 
français  des  rois  d* Angleterre  au  château  de  Richemont  ;  —  Amédée 
Pages  :  La  version  catahne  de  l* enfant  sage  ;  —  Arthur  Piaget  :  Chrono» 
logie  des  Epistres  sur  le  Roman  de  la  Rose  ;  —  Jean  Psichari  :  Le  Roman 
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ues  eotreprises  et  à  toates  les  œuvres  utiles,  les  travailleurs  catholi- 
ques doivent  chercher  et  trouver  aussi  dans,  les  associations  et  les 
groupements  catholiques  la  force  et  les  encouragements  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  accomplir  l'union,  naturelle  et  féconde,  mais  pour- 
tant ardue,  de  la  religion  et  de  la  science,  dont  le  résultat  sera,  nous 
en  sommes  convaincus,  un  nouveau  et  magnifique  triomphe  de  la 
vérité  sur  la  terre. 


II 


Parmi  les  élections  de  nouveaux  membres  à  l'Institut,  nous  relève- 
rons les  suivantes  :  L^ Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  a 
nommé  correspondants  étrangers  :  en  remplacement  de  feu  sir  Henri 
Yule,  M.  Wattenbach,  T illustre  professeur  de  l'Université  de  Berlin  ; 
en  remplacement  de  M.  Sickel,  élu  lui-même  associé  étranger, 
M.  Schuchardt,  professeur  à  l'Université  de  Gratz  ;  en  remplacement 
de  M.  Kresner,  décédé,  M.  Kern,  professeur  à  TUniversité  de  Leyde. 
Elle  à  donné  d'autre  part  la  place  de  correspondant  français,  vacante 
par  la  mo- '  ^^  M.  Deschamps  de  Pas,  au  R.  P.  Delattre,  directeur  du 
Musée  Saint-Louis  de  Carthage,  qui  dirige  les  fouilles  depuis  plusieurs 
années  avec  tant  d'ardeur  et  de  succès. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  choisi,  pour  rem- 
placer M.  Vergé  en  qualité  de  membre  libre,  M.  Doniol,  auteur  d'une 
Histoire  estimée  de  la  participation  de  la  France  à  Vindépendance 
des  Etats-Unis.  C'est  avec  une  satisfaction  particulière  que  nous 
signalons,  en  outre,  l'élection  faite,  en  qualité  de  correspondant  dans 
la  section  d'histoire,  de  M.  le  comte  de  Luçay,  dont  les  travaux  ^ur 
les  Assemblées  provinciales, créées  par  Louis  XVI,et  sur  les  Secrétaires 
d^Etaty  ont  une  juste  renommée  et  ont  été  publiés  sous  les  auspices 
de  la  Société  bibliographique . 

Le  28  novembre,  PAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres  a 
entendu  une  intéressante  communication  de  M.  Tabbé  Duchesne  sur 

de  Florimond,  contribution  à  Vhistoire  littéraire  ;  études  des  mots  grecs  dans 
ce  roman  ;  —  Gaston  Raynaud  :  La  Mesnie  Hellequin  ;  le  poème  perdu  du 
comte  Hemequin  ;  quelques  mots  sur  Arlequin  ;  —  Abbé  Pierre  Rouaselot  ; 
L*S  devant  T,  P,  C,  dans  les  Alpes  ;  —  Amédée  Salmon  :  Remèdes  popu- 
laires du  moyen  âge  ;  —  Mariud  Sepet  :  Observations  sur  le  Jeu  de  la  feuU- 
lée  d'Adam  de  la  Halle  ;  —  Adrien  Taverney  :  Phonétique  roum^iine  ;  le 
traitement  de  T.  F,  et  du  suffixe  Ulum  Ulam  en  roumain  ;  —  Antoine  Tho- 
mas :  Vivien  d^Aliscans  et  la  légende  de  saint  Vidian  ;  —  Maurice  Wil- 
motte  :  Gloses  wallonnes  du  ms,  2460  de  Darmstadt, 
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un  manuscrit  de  saint  Optât,  recueil  de  pièces  officielles  relatives  «a 
schisme  des  Donatistes.  Après  avoir  restitué  le  contenu  primitif  da 
dossier,  acgourd'bui  fort  mutilé,  et  démontré  que  c'est  le  recueil  qui 
servit  à  saint  Augustin  et  aux  évèques  catholiques  lors  de  la  confé- 
rence de  Garthage  de  Tan  411,  le  savant  académicien  établit  que  les 
objections  récemment  faites  par  M.  Seeck  contre  les  lettres  de  Cons- 
tantin, annexées  à  l'exemplaire  de  saint  Optât,  n'ont  aucune  valeur. 
M.  l'abbé  Duchesne  établit  aussi  que  le  recueil  fut  composé  entre  330 
et  347.  M.  Boissier  fait  ressortir  toute  l'importance  du  document 
signalé  par  son  érudit  confrère,  puisque  les  sentiments  chrétiens  de 
ces  lettres  de  Constantin  prouvent  que  l'empereur  s'est  fait  chrétien 
après  la  défaite  de  Maxence  et  non  pas  seulement  après  la  mort  de  sa 
femme.  —  Le  5  décembre,  TAcadémie  a  entendu  la  lecture  d  une 
lettre  de  M.  Geffroy,  directeur  de  TËcole  française  de  Rome,  annon- 
çant la  découverte  d'inscriptions,  qui  sont  des  fragments  des  actes 
des  XVviri  sacris/aciundis.  L'un  de  ces  fragments  porte  la  mention  : 
Carmen  sœculare  composuit  Q.  Horatius  Flaccus  ;  et  M.  Geffroy  fait 
remarquer  que  si  le  fragment  est  contemporain  du  poète,  il  est  une 
nouvelle  preuve  de  la  popularité  dont  jouissait,  de  son  vivant  le  favori 
de  Mécène.  —  La  communication  de  M.  Oppert  sur  le  Persée  chaldéen, 
sorte  de  héros  chasseur  et  guerrier,  tend  à  prouver  que  son  nom 
doit  se  lire,  non  pas  Istubar,  comme  on  l'a  fait  jusqu'ici,  mais  Gil- 
gamès,  qui  est  le  nom  d'un  personnage  mentionné  par  Elien.  —  D'an 
mémoire  de  M.  Lecoy  de  la  Marche,  il  résulterait  que  le  sac  d'Elne  en 
Roussillon,  par  Philippe  le  Hardi  (1285),  ne  fût  pas  aussi  complet 
qu'on  Ta  cru  par  la  suite.  —  Enfin,  nous  signalerons  encore,  dans  la 
même  séance,  un  travail  de  M.  Babelon,  relatif  aux  monnaies  frap- 
pées par  les  rois  de  Sidon  avant  Alexandre. —  Les  12  et  19  décembre, 
M.  d'Arbois  de  Jubainville  a  donné  à  ses  confrères  connaissance  d'un 
mémoire  sur  la  plus  ancienne  histoire  des  Teutons. —  Le  19  décembre, 
M.  Germain  Bapst  a  entretenu  l'Académie  de  la  décoration  et  de  la 
mise  en  scène  des  mystères  du  moyen  âge.  Il  y  a  montré,  entre  autres 
choses,  que  les  plus  célèbres  miniaturistes  du  seizième  siècle,  notam- 
ment Jean  Foucquet  et  Jean  Poyet,  ont  employé  leur  talent  à  faire 
des  décors  pour  la  représentation  des  mystères.  Dans  la  dernière 
partie  du  même  mémoire,  dont  la  lecture  a  été  achevée  le  2  janvier, 
M.  Germain  Bapst  rappelle  que  les  femmes  ne  paraissaient  pas  sur 
le  théâtre  en  règle  générale;  que  cependant,  dès  1468,  une  femme 
joua  à  Metz  dans  le  Mystère  de  sainte  Catherine,  et  que  le  fait  se 
renouvela  par  la  suite. 

Le  2  janvier,  M.  de  Lasteyrie  a  commencé  la  lecture  d'un  mémoire 
sur  l'église  Saint-Martin  de  Tours.  Il  s'efforce  de  montrer  l'invrai- 
semblance de  l'opinion  généralement  admise,  qui  fait  remonter  une 
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partie  des  restes  retrouvés  à  L'église  bâtie  par  saint  Perpet,  et  dont 
Grégoire  de  Tours  a  donné  la  description.  Le  9  janvier,  il  a  vivement 
combattu  Thypothèse  de  Quicherat  sur  cette  basilique  de  saint  Perpet, 
et  s'est  efforcé  de  prouver  que  les  restes   que  l'illustre  archéologue 
a  attribués  aux  cinquième  siècle,  sont  en  réalité  de  Tépoque  carolin- 
gienne.  —   Le    16  janvier.   M,   Heuzey  a  signalé  à  l'Académie  la 
découverte  en  Macédoine,  par  M.  Kinch,  archéologue  danois,  d'une 
peinture  remontant  à  l'époque  classique,  et  représentant  un  combat 
entre  un  cavalier  et  un  fantassin  barbare  ;  découverte  d'autant  plus 
intéressante  que  jusqu'à  présent  les  peintures  de  cette  époque  étaient 
introuvables  dans  les  pays  grecs.  —  Une  note  de  M.  Grandidier,  de 
r Académie  des  sciences,  lue  à  la  même  séance,  établit  que  le  nom  de 
Madagascar  n'a  été  appliqué  à  l'ile  Saint-Laurent  que  par  suite  d'une 
série  d'erreurs,  qui  ont  attribué  ce  nom,  donné  par  Marco  Polo  an 
pays  des   Magdocho,  sur  la   côte  orientale  de  l'Afrique,  au  nord  de 
l'Equateur,  d'abord  à  une  île  imaginaire  de  l'Océan,  puis  à  l'ile  que 
l'on  désigne  aujourd'hui  sous  ce  nom.  —  M.  Marcel  Schwob  a  fait 
ensuite  une  intéressante  communication  sur  le  Rommant  du  Pet  au 
diable  de  François  Villon,  que  Ton  croyait  être  une  œuvre  imaginaire 
et  qui  est  en  réalité  une  œuvre  perdue.  Les  registres  criminels  du 
parlement  établissent,  en  effet,  qu'il  y  eut,  en  1453,  une  rixe  entre 
les  écoliers  et  les  sergents  de  la  prévôté  de  Paris,  à  raison  du  trans- 
port à  la  Montagne  Sainte-Geneviève  d'une  pierre  nommée  le  Pet  au 
diable,  située  devant  Thôtel  de  M""  de  Bruyères,  en  face  Saint-Jean- 
de-Grève.  Les  écoliers  couronnaient  cette  pierre  de  fleurs,  faisaient 
saluer  les  passants,  avaient  décroché  des  enseignes  des  Halles  et  de 
la  porte  Baudet,  et  dansaient  toutes  les  nuits  a  à  fleutes  et  à  bedons.* 
Cela  durait  depuis  1451  ;  et  l'on  sait,  grâce  à  M.  Longnon,  qu'à  cette 
époque  Villon  venait  de  passer  ses  examens  de  licence  ;  il  fit  contre 
M*i«  de  Bruyères  la  ballade  :  «  Il  n'est  bon  bec  que  de  Paris.  »  C'est 
donc  l'aventure  de  la  pierre  du  Pet  au  diable  qu'il  dut  raconter  dans 
un  roman,  sans  doute  sa  première  œuvre  littéraire.—  Le  23  janvier, 
M.  l'abbé  Duchesne  a  donné  lecture  d'une  étude  sur  les  actes  des 
saintes  Perpétue  et  Félicité.   Deux  savants  anglais  en  ont  découvert 
un  texte  grec,  que  Ton  s'efforce  de  présenter  en  Angleterre  et  en 
Allemagne  comme  le  texte  original;  M.  l'abbé   Duchesne  maintient 
au  contraire  la  priorité  de  la  rédaction  latine  et  montre  à  cet  effet 
dans  le  texte  grec  une  série  de  faux  sens,  dont  les  plus  remarquables 
se  présentent  aux  endroits  où  il  est  question  du  costume.  Le  savant 
académicien  écarte  également  l'idée  mise  en  avant  sans  preuves  par 
M.  Hilgenfeld  d'un  original  punique.  Il  ajoute  que  le  texte  grec  a  du 
moins  l'avantage  de  fixer  à  Thuburbo  minus  (Tebourba)  la  patrie  de 
sainte  Perpétue  et  de  ses  compagnons  de  martyre.  —  M.  Maspéro  a 
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signalé  la  découverte  par  M.  Bouriant  de  deux  monuments  i>qirtant 
les  noms  de  rois  de  la  neuvième  on  de  la  dixième  dynastie,  décou- 
verte importante,  puisque  les  dynasties  héracliopolitaines  ont  long- 
temps été  introuvables.  —  Le  30  janvier,  M.  Luce  a  donné  lecture 
d'un  curieux  mémoire  sur  un  fragment  d'un  clou  de  la  vraie  croix, 
qui,  porté  à  Montiel  par  Pierre  le  Cruel,  fut  pris  à  ce  prince  par 
Du  Guesclin  vainqueur,  donné  par  le  connétable  en  1373  au  duc  de 
Berry,  et  par  celui-ci  en  1376  à  Philippe  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne. 
—  M.  Noël  Valois  a  signalé  ensuite  Texistence,  dans  deux  manuscrits, 
dont  Tun  se  conserve  à  Rome  et  l'autre  à  Paris,  d'un  ouvrage  inédit 
d'Honoré  Bonet,  prieur  de  Salon  et  auteur  de  V Arbre  des  batailles. 
Cet  ouvrage,  intitulé  Snmnium  super  mcUeria  scismatis,  offre  un 
tableau  saisissant  de  l'état  politique  de  l'Europe  en  1394,  et  fait 
comprendre  le  peu  de  secours  que  l'Eglise  doit  atttendre  des  souve- 
rains chrétiens  au  milieu  des  épreuves  du  grand  schisme.  L'ouvrage 
fournit  de  nombreux  détails  sur  la  vie  et  la  carrière  de  l'auteur. 

Le  6  février,  M.  Julien  Havet  a  communiqué  une  note  sur  la  date 
des  couronnements  des  rois  Hugues  Capet  et  Robert  le  Pieux.  Il  a 
montréque  la  chronique  de  Saint-Benoît-sur-Loire,  publiée  par  Pithou, 
et  sur  laquelle  on  s'appuie  généralement  pour  déterminer  ces  dates, 
est  altérée  par  des  interpolations  modernes  et  que  seuls  Richer  et  les 
Annales  de  Saint-Denis  peuvent  faire  autorité.  Ces  textes  permettent 
de  fixer  au  1®'  juin  9S7  le  couronnement  à  Noyon  d'Hugues  Capet, 
dix  jours  après  la  mort  de  Louis  V.  Le  couronnement  de  Robert  eut 
lieu  le  30  décembre  987.  Cette  dissertation  se  trouve  au  long  dans  la 
Revue  historique  de  mars-avril.  -  Le  13  février,  M.  Haussoullier  a 
commencé  la  lecture  d'un  mémoire  sur  le  traité  d'Aristote  'AO/ivaiw:/ 
TTo/trcia.  Le  texte  de  ce  traité,  que  l'on  croyait  perdu,  a  été  retrouvé 
dans  un  papyrus  du  musée  britannique,  qui  date  de  l'époque  de  Vespa- 
sien;  M.  Léopold  Delisle  avait  signalé  dans  la  dernière  séance  deTAca* 
demie  Tédition  que  la  direction  du  musée  britannique  a  faite  de  cet 
important  document.  M.  H.  Haussoullier  étudie  l'introduction  histo- 
rique, les  sources  et  la  méthode  d'exposition  de  l'auteur,  et  montre 
les  renseignements  nouveaux  que  ce  livre  nous  apporte  sur  l'his- 
toire grecque,  notamment  sur  la  constitution  de  Dracon,  sur  la 
cei'jdyOeicf.  de  Selon,  qui  a  prêté  matière  à  tant  de  discussions,  sur  le 
rôle  de  l'Aréopage  après  les  guerres  médiques  et  sur  la  complicité  de 
Thémistocle  avec  Ephialte.  —  M.  Héron  de  Villefosse  a  ensuite  signalé 
les  résultats  de  la  dernière  campagne  épigraphique  de  M.  de  la 
Martinière  au  Maroc  :  découverte,  à  Lixus,  d'une  inscription  phéni- 
cienne, à  Volubilis  de  35  inscriptions  romaines  inédites,  dont  l'une, 
relative  au  collège  des  Cultores  domus  augustœ  de  l'an  158,  nous  fait 
connaître  un  nouveau  gouverneur  de  la  province,  Q.  Aeronius  Mon- 
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vanus,  et  dont  une  autre,  de  l'époque  de  Marc  Aurèle^  maiitionne 
une  conférence  du  procureur  de  la  Tingitane  avec  an  elief  de  tribu. 
—  Le  20  février,  M.  Haussoullier,  analysant  le  traité  ^A^/jv^îwâ/ 
TtoliviLx,  a  démontré,  à  Taide  de  rapprochements  nombreux,  que  la 
langue  et  les  idées  sont  identiques  à  la  langue  et  aux  idées  d'Aria- 
tote.  Il  ajoute  que  certaines  institutions  mentionnées  dans  ce  traité 
sont  une  preuve  que  c'est  un  ouvrage  de  la  vieillesse  de  1  illustre 
philosophe.  —  Dans  la  même  séance,  TAcadémie  a  été  mise,  par  une 
lettre  de  M.  Geffroy,  au  courant  de  nouvelles  découvertes  archéolo- 
giques à  Rome.  Nous  noterons  ici  celle  qu'a  faite  M.  Rudolfo  Lan- 
ciani,  entre  le  palais  Sforza  Cesarini  et  la  chiesa  nnova,  à  une  pro- 
fondeur de  six  mètres,  des  trois  enceintes  de  Vara  Ditis  patris 
et  Proserpinœ  et  de  Teuripe  où  étaient  canalisées  les  eaux  sulfureuses 
dont  parle  Valère  Maxime.  C'est  le  lieu  appelé  Tarentum  ou  Teren- 
tum,  dans  lequel  étaient  célébrés  les  jeux  séculaires.  Nous  noterons 
également  la  découverte  par  le  même  savant  de  l'enceinte  fortifiée 
d'Aricie,  dont  la  construction  est  due  à  Sylla. 

La  soutenance  des  thèses  de  l'École  des  chartes  a  eu  lieu  le^  26  et 
27  janvier  dernier.  Nous  donnons  ici  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des 
canditats  admis,  et  Tindication  des  sujets  qu'ils  avaient  traités  : 
1 .  René  Merlet  :  Essai  sur  les  comtes  de  Chartres,  de  Châteaudun, 
de  Biais  et  de  Troyes  au  IX"  siècle;  2.  M.  Paul  Marichal  :  René  II, 
duc  de  Lorraine  et  V héritage  de  la  maison  d* Anjou  ;  3.  M.  Max 
Brnchet  :  Essai  sur  le  Bourbonnais  sous  le  duc  Louis  II  (  1 356- 1410); 
4.  M.  Léon  Dorez  :  Donat.  Étude  sur  ses  ouvrages,  ses  commenta- 
teurs, ses  imitateurs  et  ses  traducteurs  ;  5.  M.  Philippe  Feugère  des 
Forts  !  Notice  biographique  sur  Pierre  Doriole,  chancelier  de 
France  (1407-1485)  ;  6.  M.  Henri  Duchemin  :  Les  sources  du 
«  Livre  des  fais  et  bonnes  meurs  du  sage  roi  Charles  F,  »  A  ces 
noms,  il  faut  ajouter  ceux  dé  deux  élèves  appartenant  à  des  promo- 
tions antérieures,  mais  qui  avaient  obtenu  un  délai  pour  la  remise 
de  leur  thèse  :  M.  Henri  de  Roux:  La  chancellerie  du  roi  René  en 
Anjou  et  en  Provence;  M.  Frédéric  Sœhnée  :  Étude  sur  la  vie  et  le 
règne  de  Henri  r%  roi  de  France  (1008-1060). 

La  Société  des  antiquaires  de  Picardie  décernera  cette  année  les 
récompenses  suivantes  :  une  médaille  d'or  de  500  francs  à  l'auteur 
du  meilleur  mémoire  manuscrit  sur  un  sujet  d'histoire  relatif  à  la 
Picardie,  avant  1789  ;  une  autre  de  la  même  valeur  au  meilleur 
mémoire  manuscrit  d'archéologie  concernant  la  Picardie  ;  un  prix  de 
300  francs  à  l'auteur  de  la  meilleure  carte  topographique  de  l'une 
des  communes  du  département  de  la  Somme,  au  choix  des  concur- 
rents, dressée  à.  l'échelle  de  I/IOOOO  ;  enfin  une  médaille  d'or  de  la 
valeur  de  200  francs  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  les  temps 
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préhistoriques  on  Picardie.  Les  mémoires,  non  signés,  mais  distin- 
gués par  une  simple  épigraphe,  devront  être  adressés  au  secrétaire 
de  la  Société  avant  le  !•'  juillet  1891.  —  L'Académie  de  Besançon 
décernera,  elle  aussi,  un  prix  au  meilleur  mémoire  d'histoire  ou  d'ar- 
chéologie franc-comtoise.  Ce  prix, appelé  prix  Weiss,  du  nom  de  son 
fondateur,  est  d'une  valeur  de  500  francs.  Les  manuscrits  non  signés, 
mais  à  l'ordinaire  munis  d'une  épigraphe,  devront  être  envoyés  à 
l'Académie  avant  le  !«*  juin. 

Nous  avons  annoncé  ici  même,  il  y  a  quelques  mois,  la  fondation  à 
Paris,  sous  les  auspices  de  la  Société  bibliographique,  d'une  Société 
d'histoire  contemporaine.  Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  ap- 
prendre que  pour  n'avoir  rien  encore  publié,  la  nouvelle  société  n'est 
point  restée  inactive,  et  que  le  conseil  a  décidé  en  principe  la  publi- 
cation des  volumes  suivants,  pour  quelques-uns  desquels  l'im- 
pression pourra  bientôt  commencer  :  Mémoires  du  général 
Moulin,  sur  la  chouannerie  normande  ;  Correspondance  de  la  mar- 
quise de  Raigecourt  et  de  la  marquise  de  Bombelles,  pendant  Témi- 
gration  •  Le  i8  fructidor,  recueil  de  pièces  curieuses  et  inédites  sur 
cette  journée;  Lettres  de  Marie-Antoinette,  texte  des  lettres  authen- 
tiques avec  critique  des  sources  ;  Le  2i  janvier,  documents  rares  ou 
inédits  sur  la  captivité  et  la  mort  du  roi. 

La  Commission  d'histoire  de  Munich  annonce  la  prochaine  distri- 
bution du  volume  contenant  les  Actes  du  Vatican  relatifs  à  l'histoire 
de  Louis  de  Bavière  ;  il  ne  reste  plus  à  imprimer  que  la  table 
dressée  par  M.  Jochner.  M.  Koppraann  espère  pouvoir  commencer 
cet  été  l'impression  des  deux  derniers  volumes  des  Recès  de  la 
Hanse,  qui  comprennent  les  années  1419  à  1430.  Pour  la  même  année 
1891 .  l'active  Société  nous  annonce  encore  la  réédition,  remaniée  par 
M.  Oelsner.  du  volume  de  M.  Bonell  sur  les  commencements  de  la 
maison  carolingienne,  dans  la  collection  des  Jahrbûcher  des  deuts- 
chen  Reichs,  Une  autre  collection,  celle  des  Deutsche  StàdtechUh 
nthen,  va  s'accroître  par  la  publication  du  troisième  volume  des 
chroniques  augsbourgeoises  du  xv»  siècle.  Les  actes  modernes  de  U 
Diète  impériale,  de  1520  à  1524,  seront  livrés  vers  Pâques  à  l'im- 
pression. 

La  Commission  d'histoire  badoise  annonce  pour  cette  année  la  pu- 
blication du  tome  II  (qui  s'étend  jusqu'à  l'automne  de  1797)  de  la 
correspondance  politique  de  Charles-Frédéric  de  Bade  ;  la  dernière 
partie  des  Rogestes  des  comtes  palatins  du  Rhin,  jusqu»en  l'année 
1400  ;  le  dernier  fascicule  du  tome  \^  des  Regestes  des  évêques  de 
Constance,  qui  s'arrêtera  à  l'année  1293  ;  les  premiers  fascicules  des 
documents  et  recherches  pour  servir  à  l'histoire  de  l'abbaye  do 
Reichenau  ;  Thistoire  des  ducs  de  Zaehringen  par  Heyck.  L'édition 
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des  8tatuts  de  l'Université  d'Heidelberg  sera  mise  à  point  pour 
cette  année  par  l'éditeur  M.  Thorbecke.  On  annonce  également,comme 
étant  sur  le  point  de  paraître  :  la  correspondance  physiocratique  du 
margrave  Charles-Frédéric  ;  l'histoire  du  margrave  Louis-Guillaume 
et  de  sa  lutte  contre  la  France  de  1693  à  1697,^digée  par  M.  Schalk. 
Disons  enfin  que  l'histoire  économique  de  la  Forêt  noire,  qui  a  com- 
mencé à  paraître,  sera  achevée  dans  le  courant  de  1892,  et  que  la 
même  année  commencera  la  publication  des  Regestes  des  margraves 
de  Bade  et  Hochberg. 

L'Association  des  huguenots  d'Allemagne  {Deutscher  Hugenotten- 
verein)  que  viennent  de  fonder  les  descendants  des  réfugiés  français, 
se  propose,  entre  autres  objets,  la  recherche  de  Thistoire  des  hugue- 
nots d'Allemagne.  La  revue  die  franzôsische  Colonie^  dont  la  rédac- 
tion en  chef  est  confiée  à  M.  Béringuier,  de  Berlin,  servira  d'organe 
à  la  Société.  Signalons  aussi  rétablissement  d'une  Société  historique 
à  Landsberg,  sous  la  présidence  de  M.  Rud.  Eckert  ;  la  Société  pu- 
bliera une  revue  et  des  volumes  de  textes. 

La  Société  historique  d'Ecosse  va  mettre  en  distribution  la  tra- 
duction, par  M.  Archibald  Constable,  du  De  Gestis  Scotorumde  Msgor, 
le  premier  volume  des  Minutes  of  the  Commission  of  the  General 
AM^mWy  (1646-1662;  1702-1754)  et  le  journal  de  sir  John  Clerk 
de  Penicuik,  édité  par  M.  J.  Gray.  —  M.  Maxwell  Lyte  a  collationné 
aux  Archives  du  Vatican  les  registres  d'Introïtus,  dont  il  publiera  ce 
qui  concerne  les  affaires  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

The  London  and  Middlesex  Note  Book,  tel  est  le  titre  d'un  pério- 
dique trimestriel  consacré  à  l'histoire  du  Middlesex,  et  dirigé  pa 
M.  W.  P.  W.  Phillimore,  dont  le  premier  fascicule  a  dû  paraître  en 
mars,  à  la  librairie  Elliot  Stock.  — La  revue  Pww/a6  Notes  andQueries, 
dont  on  annonce  la  réapparition  sous  la  direction  de  M.  W.  Crooke, 
magistrat  deMirzapore,  fera  une  large  part  à  l'étude  dos  antiquités  an- 
glo-indiennes. —  Une  autre  revue  d'histoire  locale,  italienne  celle-ci, 
est  la  Rassegna  padovana  di  storia,  lettere  ed  arti,  dont  le  pro- 
gramme comprend  l'étude  de  tout  ce  qui  intéresse  le  passé  de  Pa- 
doue. —  La  Kritisehe  Revue  aus  Oesterreich,  der  ZeUgeist,qm  paraît 
tous  les  quinze  jours  à  Vienne  (Schrey,  Vogelstrasse,  3)  depuis  le 
ic'  novembre  de  l'année  dernière,  sous  U  direction  de  M.  Josef 
Graf,  est  une  revue  générale  de  politique,  d'économie,  d'art,  de 
science  et  de  littérature  qui  n'intéresse  pas  directement  nos  études. 

VArchivio  Veneto  est  une  des  meilleures  revues  locales  d'Italie, 
mais  la  collection,  qui  devient  de  plus  en  plus  volumineuse,  est  par  là 
même  de  moins  en  moins  facile  à  consulter, et  l'on  saura  bon  gré  à  la 
commission  qui  édite  cette  belle  et  importante  revue  de  s'être  décidée 
âi  en  dresser  un  quadruple  index,  qui  remplit  presque  deux  volumes 
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(tomes  XXXIX  et  XL)  de  VArchvoio.ljeB  quatre  divisions  de  oette  tabla 
sont  :  un  répertoire  chronologique»  un  répertoire  onomastique  don- 
nant tout  ensemble  les  noms  des  personnages  cités  dans  les  articles  et 
ceux  des  auteurs  de  ces  articles  ;  un  répertoire  géographique;  enfin 
une  table  analytique  sommaire  des  matières  traitées  dans  le  recueil. 

M.  Noël  Valois  poursuit  en  Ualie  la  recherche  des  documents  qui 
lui  permettront  de  terminer  les  études  qu'il  a  entr^rises  sui;  le 
grand  schisme  d'Occident  ;  noue  espérons  que  le  savant  écrivain  ne 
tardera  pas  à  nous  faire  connaître  les  résultats  de  ses  recherches.  — 
M.  Jules  Viard,  archiviste  aux  Archives  nationales,  prépare  pour  la 
Collection  des  documents  inédits  la  publication  de  journaux  du  Trésor 
du  règne  de  Philippe  YI  ;  ce  sont  là  des  documents  de  premicsr  ordre, 
non  seulement  pour  l'histoire  financière,  mais  aussi  pour  l'histoire 
générale  du  règne.  —  Il  est  aussi  question  d'enrichir  la  même  Collec- 
tion d'un  précieux  recueil  de  documents  relatifs  à  l'histoire  financière, 
de  Charles  VII  à  François  1*^.  —  D'autre  part,  M.  Molinier  a  sous 
presse,  toujours  pour  la  même  collection,  un  registre  d'Alphonse  de 
Poitiers.  —  Annonçons  aussi  l'édition  de  la  Chronique  d'Arthur  de 
RichemorU,  par  Guillaume  Gruel,  préparée  avec  le  plus  grand  soin 
pour  la  Société  de  Thistoire  de  France,  par  M.  Achille  Le  Vavasseur, 
qui  avait  publié  précédemment,  dans  la  Bibliothèque  de  VÉcole  des^ 
chartes^  et  en  tirage  à  part,  une  consciencieuse  étude  sur  la  valeur 
historique  de  cette  chronique. 

Nous  avions  annoncé,  comme  devant  paraître  à  la  librairie  Picard, 
vers  le  1*  janvier  1891,  un  volume  rédigé  en  collaboration  par 
MM.  Henri  Stein  et  Charles-Victor  Langlois  sur  les  archives  conte- 
nant des  documents  intéressants  pour  P histoire  de  France,  besoin 
que  les  auteurs  mettent  à  perfectionner  leur  travail  a  retardé  l'appa- 
rition de  I  ouvrage,  et  risque i  ait  de  prolonger  pendant  quelque  temps 
encore  l'attente  des  érudits.  Aussi  les  auteurs  ont  ils  songé,  pour 
satisfaire  l'impatience  légitime  du  public,  à  distribuer  l'ouvrage  en 
fascicules  dont  le  premier  ne  tarderait  pas  à  paraître.  Nous  espérons 
que  cette  solution  sera  adoptée,  et  que  Ton  pourra  bientôt  commencer 
à  se  servir  du  volume  qui  a  coûté  tant  de  labeur  à  ses  auteurs  et  qui 
en  épargnera  tant  aux  travailleurs  qui  le  consulteront. 

La  maison  Léonardo  Vallardi,  de  Milan,  va  mettre  en  vente,  par 
fascicules  hebdomadaires  de  80  p.  iii-8'^  à  un  franc  chacun,  une  collec- 
tion hiï«torique.  Celte  collection  est  consacrée  à  la  réédition  d'eu- 
vraprc^s  estimes  sur  l'histoire  locale  ou  générale  du  roj'aume  d'Italie. 
C'est  ainsi  qu'on  y  verra  fljruper  VEistoire  d\Ualie,  de  Guichardin,  et 
la  continuation  qu'en  a  faite  Carlo  Botta  ;  les  Annales  d'Italie,  de 
Muratori.  V Histoire  des  républiques  italiennes,  de  Slsmondi  ;  l'Jïw- 
toire  civile   du    royaume  de  Naples,   de  Giannone;   VEistoire  du 
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royaume  d^  Naples,  de  CoUetta;  V Histoire  du  concile  de  Trente,  ôciite 
par  fra  Paolo  Sarpi  ;  l'histoire  de  son  épocpie,  par  Adriani. 

Nous  avons  reçu  de  la  librairie  Desclôe,  de  Brouwer  et  C*®,  plasreure 
ouvrages  de  vulgarisation  sur  lesquels  nous  appelons  l'attention  de 
ceux  de  nos  leeteurs  qui  s'occupent  de  la  diffusion  des  bons  livres. 
Nous  citerons  :  Les  paiem  et  les  chrétiens,  par  le  marquis  de  Ségur 
(gv.  in-8*  illustré  de  300  pages)  ;  Rome,  ses  monuments,  ses  sotive- 
nirs,  par  M.  l'abbé  A.  Boulfroy  (gr.  in-8*  illustré  de  304  p.)  ;  r^éo- 
dore  Viàaux^  zouave  pontifical  et  jésuite,  par  le  R.  P.  C.  du  Coet- 
losquet  (gr.  in-S*  de  296  p.,  illustré  de  36  grav.)  ;  Les  quatres 
Évangiles,  traduits  sur  la  vulgate  avec  introductions,  notes  et  som- 
maires, par  M.  Tabbé  A-Crampon  (gr.  in-8«  de  309  p.,  illustré  de 
44  grav.)  ;  Yie  de  la  sainte  Vierge,  par  le  P.  Ch.  Mola,  de  l'oratoire 
de  Naples,  traduite  par  M.  l'abbé  Le  Monnier  (gr.  rn-S»  de  319  p, 
illustré  de  39  gr.;  autre  édition,  in-8*»  de  200  p.)  ;  Vie  de  la  Bien^ 
heureuse  Mère  Jeanne-J'rançoise  Frémyot  de  Chantai^  d'après  les 
mémoires  de  la  Mère  Prançoise-rMadeleine  de  Chaugy  (in-8*>  de  206  p. 
av.  portrait);  Le  cardinal  Frédéric  Borromée,  par  Charles  Quesnel 
(in-8«  de  192  p.). 

Nous  avons  reçu  les  publications  nouvelles  suivantes,  sur  lequelles 
nous  reviendrons  en  temps  et  lieu  :  De  la  propriété  et  de  ses  formes 
primitives,  par  E.  de  Laveleye,  4"»»  éd.  (Alcan,  in-8*)  ;  La  Famille 
primitive,  ses  origines  et  son  développement ^  par  C*  N.  Starcke, 
(Alcan,  in-8<»)  ;  Les  Institutions  juridiques  des  Romains,  par  E.  Cuq 
(Pion  et  Chevalier  Marescq,  in-8**)  ;  La  fin  du  paganisme.  Étude  sur 
les  dernières  luttes  religieuses  en  Occident  au  quatrième  siècle,  par 
Gaston  Boissier  (Hachette,  2  vol.  in  S*»);  Mélanges  Carolingiens,  par 
Bardot,  Pouzet  et  Breton,  agrégés  d'histoire;  préface  par  Ch.  Bayet 
(Ern.  Leroux,  gr.  .in-8°)  ;  Le  Saint-Siège  et  les  Juifs.  Le  Ghetto  à 
Rome,  par  E.  Rodocanachi  (Firmin-Didot,  gr.  in-8*»)  ;  n  viaggo  in 
lûalia  di  Enrico  111^  re  di  Fra^icia  et  le  Feste  a  Vene^ia,  Ferrara, 
Mantova  e  Torino,  per  P.  de  Nolhac  et  A.  Solerti  (Torino,  Le  Roux); 
Les  Mémoires  de  Saint-Simon  et  le  Père  Le  Tallier,  confesseur  de 
Louis  XIV,  par  le  P.  P.  Bliard  (Pion  et  Nourrit,  in-8<»)  ;  Recueil  des 
instructions  données  auœ  amitassadeurs  et  ministres  de  France, 
depuis  les  traités  de  Westphalie  jusqu'à  la  Révolution  française. 
Rtùssie,  avec  une  introd.  et  des  notes,  par  A.  Rambaud.  T.  II  1749- 
±789  (Alcan,  gr.  in-8*)  ;  Les  Derniers  Jansénistes,  depuis  la  ruine 
de  Port-Royal  jusqu'à  nos  jours  (i7iO'i870j,  par  L.  Séché  (Perrin, 
2  vol.  in-8°)  ;  Lettres  du  chevalier  de  Boufflers  à  la  comtesse  de 
Sahran,  publiées  par  P.  Prat  (Pion  et  Nourrit,  in -8°);  La  France 
pendant  la  Révolution,  par  le  vicomte  de  Broc  (Pion,  2  vol.  gr.  in-8**); 
Tonnerre  pendant  la  Révolution  (17^9-1799),  par  G.  Moreau  (Le- 
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chevalier,  in -8^)  ;  Campagnes  dans  les  Alpes  pendant  la  Révolution, 
(i792'93),  par  Léonce  Krebs  et  Henri  Moris  (Pion,  prr.  in-8*)  ;  Le 
général  Michel  Beaupuy  (1755-1796),  par  Georges  Bussière  et  Emile 
logeais  (F.  Alcan,  in-8")  ;  Mémoires  politiques  et  militaires  du 
général  Tercier,  publiés  par  C.  de  la  Chanonie  (Pion,  in-8«)  ;  Napo- 
léon et  Alexandre  7«'.  V Alliance  russe  sous  le  premier  Empire. 
I.  De  Tilsitt  à  Erfurth,  par  A.  Vandal  (Pion  et  Nourrit,  in-8«)  ; 
Alexandre  i«'  et  Napoléon,  diaprés  une  correspondance  inédite 
(1801-1812),  par  S.  Tatistcheff  (Perrin,  in-8«)  ;  Correspondance  di- 
plomatique  de  Talleyrand.  Ambassade  de  Talleyrand  à  Londres 
(18301834),  I"  partie,  avec  introd.  et  notes  par  G.  Pallain  (Pion  et 
Nourrit,  gr.  in-S»);  Mémoires  du  vicomte  Armand  de  Melun,  revus 
et  mis  en  ordre  par  le  comte  Le  Camus.  Première  partie  (1807-1840), 
(Leroux,  in-8o  écu)  ;  Une  année  de  ma  vie.  1848-1849,  par  le  comte 
de  Hùbner  (Hachette,  in-8*)  ;  Histoire  parlementaire  de  la  seconde 
République,  suivie  d*une  petite  histoire  du  second  Empire,  par 
E.  Spuller  (Alcan,  in-18®)  ;  La  politique  française  en  Tunisie.  Le 
Protectorat  et  ses  origines  (1854-1891),  par  P.  H.  X.  (Pion  et  Nourrit, 
in-8o)  ;  Les  Finances  de  la  France  de  1870  à  1891,  par  Cucheval- 
Clarigny  (Perrin,  in-8")  ;  Spectacles  contemporains,  par  le  vicomte 
E.  MelchJor  de  Vogué  (Armand  Ck)lin,  gr.  in-18);  La  Vie  privée  d'au- 
trefois  ;  les  Médicaments  ;  Variétés  gastronomiques,  par  Alflred 
Franklin  (Pion,  2  vol.  gr.  in-18)  ;  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Notre- 
Dame  de  la  Trappe,  par  le  comte  de  Charencey  (Renaut  de  Broise  à 
Aiençon,  gr.  in-8®);  Une  commune  rurale.  Histoire  de  la  baronnie  de 
Merville,  par  l'abbé  Larrondo  (Privât  et  Picard,  in-8o);  Georges  de  Po- 
diebrad.  Les  Jagellons,  par  Ernest  Denis  (Armand  Colin,  2  vol.  gr. 
in-8°)  ;  La  Jeunesse  du  grand  Frédéric,  par  E.  Lavisse  (Hachette, 
in-8°)  ;  Les  Prêcheurs  burlesques  en  Espagne  au  XVllP  siècle,  élude 
sur  le  P.  Isla,  par  le  P.  B.  Gaudeau,  S.  J.  (Retaux-Bray,  in-8*);  Intro- 
duction to  the  study  of  fédéral  Government^  by  Ai  Bushnell  Hart  (Bos- 
ton, Ginn,  in-8o)  ;  La  lutte  de  l'Irlande,  par  le  baron  K.  de  Volkaers- 
beke  (Desclée,  de  Brouwer  à  Lille,  in-8o  279  p.)  ;  Geschickte  des 
Verkerswesens  am  Mittélrhein,  von  F.-H.  Quetsch  (Fribourg  en  Bris- 
gau,  Herder,  ïvl^'*);  AbaeHards  1121  zu  Soissons  Verurtheilter.  Trac- 
tatus  de  unitate  et  trinitate  divina.  Aufgefunden  und  erstmals  heraus- 
gegeben  von  Dr.  Remigius  Stôlzle  (Herder,  in-^^) -,  Catalogue  raisonné 
de  la  collection  de  Deniers  mérovingiens  des  vu*  et  viii*  siècles  de  la 
trouvaille  de  Cimiez,  donnée  au  cabinet  des  médailles  de  la  Biblio-^ 
thèque  nalionale,  par  A.  Morel-Fatio  (Paris,  Rollin  et  Feuardent, 
g?.  in-S*)  ;  Les  Amitiés  et  les  épreuves  de  Dotn  Fonteneau,  par  de  La 
Marsonnière  (Poitiers,  Biais  et  Roy,  in-S^)  ;  Nouvel  armoriai  du 
bibliophile,  guide  de  Tamateur  des  livres  anciens,  par  Joannis  Gui- 
gard  (Emile  Rondeau,  2  vol.  gr.  in-8*). 
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Mentionnons. enfin  les  brochures  suivantes,  qui  nous  ont  été  adres* 
sées  :  Billets  languedociens  inédits,  extraits  de  la  Méjanes  fCujus,  Du 
Faur  de  Saint- Jory,  Desclan,  Garrigues),  par  Ph.  Tamizey  de  Lar- 
roque  (Toulouse,  Privât,  gr.  in-8ode  12  p.);  Monographie  et  histoire 
de  la  commanderie  de  Saint'Jean-des-Prés  d  Monlbrison  en  Forez, 
par  le  lieutenant  Victor  Jannesson  (Saint-Etienne,  imp.  Pinsard-Na- 
voiseau,  gr.  in-8"  de  39  p.,  avec  2  planches  en  couleurs,  5  gravures 
sur  bois  et  plusieurs  plans  et  dessins);  Documetits  relatifs  à  la  prise 
de  Noirmoutier  par  les  Hollandais  et  à  la  mise  en  liberté  des  otages 
détenus  dans  les  prisons  de  V amirauté  de  Rotterdam  (1674-1675), 
par  André  Joubart  (Vannes,  impr.  Lafolye,  gr.  in-8»de  16  p.)  ;  ifw- 
toire  du  Jardin  Massey  à  Tarbes,  par  l'abbé  Gazauran  (Tarbes,  impr. 
Croharé,  in- 12  de  60  p.)  ;  La  saisie  des  papiers  du  conventionnel 
Courtois  (1816)  ;  Testament  de  Marie-Antoinette  ;  Papiers  de  Robes- 
pierre ;  Lettres  du  comte  de  Provence,  par  Eugène  Wel vert  (Paris, 
Bourlotin,  in-8°  de  50  p.) 

Marius  Sepet.-  Eugène  Ledos. 
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Tableau  des  origines  et  de 
l'évolution  de  la  famille  et  de 
1»  prapo-iété,  par  MaKime  Kova- 
LEvsKi.  Paris,  Alcan,1890,  in-S"» 
de  202  p. 

M.  Maxime  Kovalevaki  est  Tin 
enant  de  Técole  évolutionniste, 
mais  sous  ce  mot  ambitieux  et  nou- 
veau, il  cache  une  méthode  ancien- 
ne :  la  méthode  historique  compa- 
rative. Il  est  vrai  qu'à  la  suite  de 
Bachofen  et  de  Mac  Lennan  il  cher- 
che à  en  tirer  des  conclusions  con- 
traires à  celle  de  la  science  alleman- 
de d'il  y  a  cinquante  ans.  Soyons  en 
garde:  que  notre  peu  de  sympathie 
pour  l'Allemagne  ne  nous  fasse  pas 
admettre  d'indémontrables  hypo- 
hèse,  parce  qu'un  Russe  s'est  donné 
le  plaisir  de  les  exposer  avec  la 
verve  sp- rituelle  et  séduisante  pro- 
pre à  sa  race. 

Quelles  sont  ces  conclusions  ?  A 
Torigine,  à  la  place  de  la  famille 
individuelle,  la  famille  matriarcale, 
«  ne  reconnaissant  d'autres  liens 
que  ceux  qui  unissent  l'enfant  à  la 
mère  et  à  ses  parents  utérins  » 
(p.  10)  ;  Vexogamie,  a  terme  qui 
exprime  l'interdiction  des  rapports 
sexuels  entre  personnes  appartenant 
au  même  groupe  social  et  portant  le 
même  nom,  signe  de  leur  parenté 
naturelle  ou  supposée  (p.  11).  »  _ 
De  ces  deux  faits  le  second  tend  à 
combattre  la  théorie  de  la  promis- 
cuité primitive  :  adoptant  l'idée  d'un 


évolutionniste  français,  M.  K.    va 
même  jusqu'à  dire  que  «  les  sociolo- 
gistes  qui  admettent  la  communauté 
des  femmes  comme  un  stade  primitif 
et  nécessaire  des  associations  sexuel- 
les dans  rhumanité,    auraient  pris 
garde  à  leur  affirmation  s'ils  avaient 
approfondi  la     sociabilité    animale 
avant  que   d^aborder   la   sociologie 
humaine   (p.   12).  »  Ne  retrouvons- 
nous  pas   la  même  idée  sous  une 
autre  forme  dans  les  passages  de  la 
Bible  qui  reprochent  aux  hommes  de 
descendre  au-dessous  de  la  brute  t 
La  coïncidence  assurément  est  invo- 
lontaire. —  Quant  à  l'universalité 
originelle  du  matriarcat,  la  démons- 
tration n'en  est  pas  encore  &ite  : 
tous  les  exemples  cités  tendent  sans 
doute  à  montrer  que  le  matriarcat 
existe  dès  la  plus  haute  antiquité. 
Mais  où    est  la  preuve   qu'il  soit 
antérieur  au  partriarcat,  là  où  celui- 
ci  se  rencontre  ? 

Sans  admettre  la  promiscuité 
primitive  absolue,  il  faut  reconnaître 
que  «le  matriarcat  dépend  d'une 
grande  facilité  de  mœurs  qui  rendait 
impossible  la  connaissance  du  véri- 
table père  (p.  29).  »  En  conséquen- 
ce, là  où  il  prévaut,  il  est  accom- 
pagné d'une  sorte  de  communisme  : 
partant  de  là,  M.  K.  relève  tous  les 
faits  de  communauté  des  femmes 
qu'il  peut  trouver  chez  les  sémites 
et  les  aryas.  Mais,  qu'il  y  prenne 
garde  :  la    question    reste  entière. 
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car  il  s^agit  précisément  de  savoir  si 
ces  faits  sont  les  restes  de  Tétat 
primitif,  ou  s'il  n^en  sont  pas  au 
contraire  la  dégradation.  Aussi  ne 
puis-je  voir  sur  quoi  M.  K.  se  fonde 
pour  dire,  au  début  de  sa  troisème 
leçon,  que  le  mouvement  évolutif  de 
la  famille  matriarcale  vers  la  famille 
patriarcale  «c  s'est  accompli  sous 
trois  directions  différentes  :  »  res- 
serrement des  liens  entre  les  con- 
joints, création  de  Tautorité  mari- 
tale et  de  Tautorité  paternelle  (p. 
39).  Suivent  d'intéressants  dévelop- 
pements sur  les  divers  éléments  de 
la  famille  patriarcale  :  on  y  voit  la 
preuve  de  rérudiHon  de  Tauteur, 
mais  non  la  démonstration  de  sa 
thèse. 

Il  est  plus  facile  de  montrer  com- 
ment de  la  famille  patiarcale  est 
sortie  la  famille  individuelle  :  ici 
M.  K.  se  rencontre  avec  les  théories 
reçues. 

A  côté  de  la  famille,  la  propriété  : 
pour  M.  K.  la  forme  première  est  la 
communauté.  A  part  d'intéressants 
détails  sur  le  mir  russe,  il  ne  fait 
guère  que  reprendre  des  arguments 
connus.  Il  faut  du  reste  s'enten- 
dre :  la  communauté,  dans  le  sens 
ou  il  la  prend,  est  restreinte  à 
chaque  groupe,  et  il  faut  recon- 
naître que,  de  groupe  à  groupe,  déjà 
elle  possède  tous  les  attributs  de  la 
propriété  individuelle. 

£n  somme,  grande  facilité  d'expo- 
sition, mais  faiblesse  dans  la  démons- 
tration :  tel  me  paraît  être  le  double 
caractère  du  livre  de  M.  K.  On  le 
lit  du  moins  sans  peine,  et  même 
avec  plaisir.  On  pardonne  Terreur  à 
sa  sincérité. 

Bbbnon. 


I^'évolntlon du  «TWtëmevepvé- 
sentstlf,  par  Constancio  Roque 
DA  Costa,  diplômé  de  la  facultéde 
philosophie  et  lettres  de  Lisbonne. 
Paris,  C.  Bayle,  1889,  in- 12  de 
348  p. 

«  Le  présent  travail,  dit  l'auteur, 
n'est  qu'un  timide  essai  tenté  dans 
le  but  de  vérifier  si  le  développe- 
ment social  d*une  institution  aussi 
importante  que  celle  du  système 
représentatif,  a  subi  l'influence  des 
mêmes  lois  qui  président  à  l'évolu- 
tion de  la  civilisation  générale  » 
(p.  6).  Après  une  introduction  sur 
la  théorie  de  l!Évolution,  M.  Roque 
da  Costa  expose  successivement  :  les 
erigines  du  système  représentatif 
(les  communautés  de  villages)  — 
le  système  représentatif  dans  le 
monde  gréco-romain  —  le  système 
représentatif  en  Angleterre  — 
le  système  représentatif  en  France, 
n  résume  d'une  façon  suffisam- 
ment claire  des  lectures  nombreuses 
et  très  variées. 

Sur  cette  partie  historique,  je  me 
bornerai  à  présenter  deux  observa- 
tions. M.  Roque  da  Costa  préconise 
la  dernière  constitution  athénienne 
comme  le  type  de  la  représentation 
démocratique  (p.  167).  S'il  veut  par- 
ler de  ce  que  les  Grecs  appelaient  le 
demosM  qualification  est  juste  :  elle 
ne  l'est  pas  du  tout  dans  le  sens  mo- 
derne du  mot  démocratie»  Contre  un 
homme  libre,  il  y  avait,  dans  l'Atti- 
que,  quatre  esclaves.  En  réalité,  la 
république  de  Péri  clés  était  régie  par 
une  classe  de  privilégiés,  qui  com- 
prenait seulement  un  cin<juième  du 
populaire,  — En  second  lieu,  pour 
ce  qui  concerne  la  propriété  ooin- 
munale  des  terres  chez  les  Slaves, 
il  faudrait  établir  une  distinction  : 
la  propriété  individuelle  a  toujours 
existé  et  a  persisté  chez  les  habitants 
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de  la  vallée  du  Dnieper  et  à  T ouest 
de  cette  vallée. 

Le  passage  suivant  montre  que 
M.  R.  da  Costa  a  le  sens  historique: 
«  La  Renaissance  donna  un  nouvel 
essor  aux  entreprises  des  légistes 
qui,  depuis  des  siècles,  travaillaient 
dans  Tombre  à  détruire  au  profit  de 
la  royauté  les  règles  de  la  féodalité 
et  de  TEglise  passées  en  coutume. 
Or,  ces  règles  n'étaient  pas  déjà  si 
arbitraires  ;  elles  reposaient  en 
partie  sur  une  sage  observation  des 
hommes,  des  faits  et  des  mœurs.  Lé- 
gistes et  philosophes  démolirent  tout 
cela....  Ils  coupèrent  hardiment  et 
imprudemment  le  câble  qui  unissnit 
la  vieille  France  à  la  nouvelle  » 
(p,  321). 

Par  une  étrange  anomalie,  comme 
théoricien  y  M.  R.  da  Costa  est  abso- 
lument quatre-vingt-neuviste.  Pour 
lui,  le  suffrage  universel,  tel  que 
BOUS  l'avons,  et  le  parlementarisme 
sont  le  dernier  mot  du  progrès  révo- 
lutionniste.  Il  exalte  la  Révolution. 
En  présence  d*un  tel  égarement, 
nous  ne  pouvons  que  lui  conseiller 
de  méditer  les  doléances  et  les 
vœux  de  nos  cahiers  de  1889.  Il  y 
verra  traitée  de  la  bonne  façon  sa 
malencontreuse  idole. 

A.  d'Avril. 


fediftcroriim  biblioriim  iratfmeii- 
ta  Copto  -  Saliidioa  mnsaDi 
Borsiani»  jussu  et  sumptibus 
s.  Congreg.  de  propaganda  fide, 
studio  P.  Augustini  Ciasca  ordinis 
eremitarum  S.  Augustini  édita. 
Romee,  typis  ejusdem  S.  Congre- 
gationis,  1885  et  1890,  in-8<>  de 
xrxxi-226,  et  lxxvii-362  p.  avec 
26  fac-similé  photogravés. 

Le  Musée  de  Borgia  que  possède 
liuiourd*hui  la  Propagande,  est  assez 
connu  du  monde  savant  pour  qu'il 


soit  nécessaire  d'insister  sur  les  ri- 
chesses littéraires  qu'il  renferme. 
Parmi  ces  trésors  se  trouvent  des 
manuscrits  coptes  acquis  par  des 
missionnaires  dans  la  haute  Egypte 
et  transmis  au  cardinal  Borgia,  jadis 
préfet  de  la  Propagande  qui  en  fit 
dresser  le  catalogue  par  Zoëga,  son 
bibliothécaire.  Ces  manuscrits  con- 
tiennent la  version  des  livres  sacrés, 
destinée  à  Pusage  des  fidèles  qui  ne 
comprenaient  pas  la  traduction  grec- 
que employée  dans  l'église  d'Alexan- 
drie. De  trois  dialectes  coptes,  Sahi- 
dien  ou  Thebhain,  memphysien  et 
baschmourien,  le  premier  étant  le 
plus  ancien  et  le  plus  riche,  les 
textes  bibliques  où  il  est  employé 
ont  la  préférence,  tant  au  point 
de  vue  de  la  langue  que  de  la 
critique  du  texte  sacré,  notamment 
de  celui  des  septante.  Aussi,  dès  le 
commencement  du  siècle  dernier,  les 
savants  se  mirent  à  rechercher  et  à 
publier  les  fragments  coptes  de  la 
Bible,  sans  distinction  des  dialectes. 
Le  R.  P.  Ciasca  en  donne  la  liste,  qui 
laissait  beaucoup  à  désirer,  et  qu'il 
vient  d'augmenter  d'une  façon  très 
considérable,  en  publiant,  sous  les 
auspices  de  la  Propagande  et  par 
ordre  de  Léon  XIII,  tous  les  tex- 
tes copto-sahidiens  appartenant  au 
musée  de  Borgia.  Le  présent  ou- 
vrage est  le  fruit  de  ses  travaux,  qui 
lui  auront  demandé  beaucoup  de 
temps  et  de  labeurs. 

Dans  le  premier  volume,  il  donne 
des  fragments  de  TAncien  testament, 
depuis  le  Pentateuque  jusqu'au  livre 
de  Tobie,  en  accompagnant  le  texte 
de  nombreuses  leçons  variantes.  Il 
le  fait  précéder  d'une  introduction 
où  sont  décrits  les  parchemins  coptes 
du  musée,  au  nombre  de  20,  qui  se 
composent  de  783  feuillets,  sans 
compter  les  fragments  conservés  à  la 
bibl.  Bourbonienne  de  Naples;  ceux- 
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ci  occupentjen  tout  62  feuillets,  et 
faisaient  autrefois  partie  du  musée 
de  Borgia.  Un  de  ces  derniers  frag- 
mentSj  comprenant  quelques  cha- 
pitres de  Josué  et  de  Tobie,  porte  la 
date  de  802.  C^est  le  seul  qui  soit 
date.  La  bibliothèque  publique  de 
Pétersbourg  possède  un  fragment 
tout  pareil  et  à  peu  près  de  la  même 
époque. 

Le  second  volume  contient  les 
livres  de  Job,  les  Psaumes, les  livres 
sapientiaux,  et  les  prophètes.  Tous 
ces  textes  sont  à  Tétat  fragmentaire 
et  plus  ou  moins  incomplets,  sauf  le 
livre  de  Job  auquel  il  ne  manque  que 
33  versets,  et  TEcclésiaste,  qui  est 
presque  entier.  Les  leçons  variantes 
abondent  ici,  comme  dans  le  volume 
précédent,  et  de  beaux  fac-similé 
ny  manquent  pas  non  plus. 

Dès  les  premières  lignes,  le  savant 
auteur  explique  la  raison  pour  la- 
quelle il  n*a  pas  publié  son  second 
volume  aussitôt  après  le  premier, im- 
primé en  1885.  C*est  que,  en  sa  qua- 
lité d'écrivain  du  Vatican,il  fut  obli- 
gé de  contribuer  pour  sa  part  à  une 
publication  collective  que  ses  collè- 
gues allaient  offrir  en  hommage  au 
Saint-Père,  à  Poccasion  de  son  jubilé 
sacerdotal.  Ce  retard  involontaire 
n'est  point  à  regretter  ;  car  non  seu- 
lement il  nous  a  valu  une  belle  édi- 
tion des  Harmonies  évangéliqueSf  de 
Tatien  (Tatiani  Evangeliorum  har- 
monise arabice,  avec  traduction  la- 
tine) ;  mais  encore  il  a  donné  au 
R.  P.  Ciasca  le  temps  d'approfondir 
davantage  certaines  questions  rela- 
tives au  texte  biblique,  notamment 
à  la  version  des  septante,  aux  tra- 
vaux d'Origène  et  à  la  place  qu'on 
doit  assigner  à  la  traduction  sahi- 
dienne  par  rapport  au  texte  grec  et 
aux  hexaples.  Les  résultats  de  ses 
études  sont  longuement  exposés 
dans  rintro.luction  du  nouveau  vo- 


lume. Le  docte  religieux  croit  pou- 
voir affirmer  que  la  version  copto- 
sahidienne  remonte  à  Tépoque  anté- 
rieure à  Origène,  voire  même 
au  lie  siècle,  ou  au  moins  qu'elle 
précède  la  diffusion  de  la  récen- 
sion  gveccjue  des  hexaples  dans 
la  haute  Egypte.  Toutefois  le  P. 
Ciasca  n'accorde  pas  la  même  an- 
cienneté à  tous  les  textes  sahidiens 
au  méaie  degré.  Ainsi,  il  met  au 
premier  rang  le  livre  de  Job,  qui 
dans  certains  manuscrits  n'offre  au- 
cune trace  de  Tinfluence  des  hexa- 
ples et  rend  fidèlement  le  texte  pri- 
mitif des  septante.  De  même,  il  pla- 
ce à  répoque  antérieure  à  Origéne 
la  version  des  proverbes  et  l'EccIé- 
siaste^  quoiqu'elle  soit  déjà  tant 
soit  peu  altérée.  Quant  aux  autres 
livres  contenus  dans  le  second  vo- 
lume, ils  se  sont  conservés  dans  de 
trop  petits  fragments  pour  qu'on 
puisse  dire  quelque  chose  de  certain 
sur  leur  version.  Ce  qui  n'est  point 
douteux,  c'est  le  plaisir  que  goûte- 
ront tous  les  égyptologues  en  pre- 
nant en  main  ce  précieux  recueil 
des  textes  copto-sahidiens. 

J.  Martinov. 


Précis  d'histoire  «Juive,  depuis 
les  origines  jusquà  répoque  per^ 
sane,  par  Maurice  Vernes,  direc- 
teur-adjoint à  l'Ecole  pratique  des 
hautes  études.  Paris,  Hachette, 
1889,  in-8^  de  828  p.,  avec  2 
cartes. 

C'est  bien  tard  parler  d^un  ou- 
vrage qui  a  soulevé,  lors  de  son  ap- 
parition, de  justes  et  unanimes  cri- 
tiques. L'école  rationaliste  a  été  la 
première  à  blâmer  l'audace  de  cet 
enfant  perdu,  sorti  de  ses  rangs,  qui 
se  pose  en  réformateur  des  études 
bibliques;  les  catholiques,  eux,  n'ont 
vu  dans  son  livre  qu'une  nouvelle 
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tentative  aussi  impuissante  que  tant 
d'autres  et  très  peu  digne  de  solli- 
citer leur  attention. M.  Vernes  pour- 
suit toujours  la  démonstration  de  sa 
thèse   bien    connue  :    négation     de 
toute   valeur   historique  aux  diffé- 
rentes parties  de  VffexcUeuqv.e  et  tri- 
turation arbitraire  des  autres  livres 
de  la  Bible.    Pour    lui,  nos   livres 
saints  n^ont  guère  été  composé  qu^au 
II  i^  siècle  avant  notre  ère  ;  tous  les 
personnages  anciens  sont  des  my- 
thes ;  les  récits  ne  sont  que  men- 
songes, rêveries,  fables  maladroites 
dictées  par  une  ambition  politique. 
Ce  qui  étonne  le  plus  dans  les  divers 
ouvrages  de  M.Vernes,et  dans  celui- 
ci  en  particulier,  c'est  la  désinvol- 
ture avec  laquelle  un  auteur  préten- 
du si  jaloux  d'obéir  aux  exigences  de 
la  critique,  ferme  volontairement  les 
yeux  sur  les  textes  les  plus  nets  et 
méconnaît  les  documents  les  plus  af- 
firmatifs.  La  raison  de  cette  manière 
d!agir    est  cependant  bien  simple  : 
c'est  que  M.  Vernes,  à  priori,  s'est 
bâti  un  système  (p.  2):  tout  doit,  bon 
gré  mal  gré,  s'y  ramener.  On   con- 
çoit les  résultats    d'une  semblable 
méthode  :    des    importantes  décou- 
vertes de  l'assyriologie  et  de  Tégyp- 
tologie,pas  le  moindre  usage  sérieux 
et   impartial,  mais,  par  contre,  cer- 
tains arguments  négatifs  bravement 
jetés  à  la   face   du   traditionalisme 
chrétien  et  prouvant  justement  le 
contraire  de  ce  que  l'auteur  entend 
leur  faire  démontrer.  Nous  n'en  cite- 
rons que  quelques  exemples,  car  si 
nous  les  relevions  tous,  nous  aurions 
à  prendre  le  contre-pied  de  toutes 
les  affirmations  du  volume.  L*attri- 
bution  de  noms  de  villes  à  des  per- 
sonnages ne  prouve  nullement  Ti- 
gnorance  de  l'écrivain  sacré,  puis- 
que dans  tous  les  tem^is  des  hommes 
célèbres  ont  donné  leur  nom  à  des 
cités  (p.  72).  La  facilité  qu'a  Moïse 


d'approcher  le  Pharaon,  lom  dUndi- 
quer  une  conception  imparfaite   de 
rétiquette  des  cours,  confirme  au  con- 
traire la  vérité  de  ce  que  la  Bible 
nous  apprend  de  son  éducation  prin- 
cière.    Les     craintes    de   VEpypie 
relatives  à   la  redoutable  multipli- 
cation des  Hébreux  et  la  feiblea^e 
impuissante    de  ces  derniers,    ré- 
duits à  l'esclavage,  ne  s'excluent  pas 
si  l'on  songe  à  la  rigoureuse  ad- 
ministration égyptienne  et  à  la  dé- 
sorganisation   des  descendants    de 
Jacob  (p.  79).  Les  Madianîtes,  dé- 
peints tantôt  comme  alliés,  tantôt 
comme  adversaires-d'Israèl  (p.  109), 
n'ont  rien  qui  nous  embarrasse  :  la 
France  et  l'Italie  n'ont-elles  pas  pas- 
sé en  peu  de  temps  par  ces  alterna- 
tives ?...  L'ouvrage  entier  fourmille 
d'objections  aussi  concloimtes.    On 
peut  choisir  les  yeux  fermés  entre 
ses  quatre  parties  :  1°  Légende  des 
origines  ;  2°  Ancien  royaume  Israé- 
lite ;  3»  Histoire  des  royaumes  de 
Juda  et  d'Israël  ;4®  Temps  de  la  Res- 
tauration, tout  a  la  même  valeur  et 
confirme   le    lecteur  stupéfié  dans 
Viàée  que  Tauteur  a  fait  une  auda- 
cieuse gageure  contre  l'histoire,  la 
tradition  et  la  critique.  Qu'il  vienne 
après  cela  nous  parler  de  son  désir 
de  voir  s'évanouir  jgrôce  à  son  livre, 
les  dissidences  «  qui  pourraient  en- 
core subsister  entre  lIBlglise  »  et  sa 
conception  personnelle  de  l'histoire 
(p.  12),  et  nous  lui  répondrons  que 
devant  une  aussi  malheureuse  réus- 
site, pour  ne  pas  l'ofienser  en  dou- 
tant de  sa  bonne  foi,  nous  préfî^rons 
lui  faire  l'honneur  de  ne  pas  le  pren- 
dre au  sérieux. 

6.   PB1UB8. 
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iJ^Ûftypte»  souvenirs  bibliques  et 
chrétiens,  par  le  R.  P.  M.  Jdllien, 
de  la  Compagnie  de  Jésus,  mis- 
sionnaire au  Caire.  Ouvrage  illus- 
tré de  25  gravures.  Lille,  Desclée 
et  de  Brou\^r,  1889,  gr.  in- 8^ 
de  294  p. 

Le  passage  des  Hébreux,  le  séjour 
de  la  Sainte  Famille,  la  naissance^de 
la  vie  monastique,  les  croisades,  tels 
sont  les  souvenirs  auxquels  le  R.  P. 
Jullien  s'est  attaché  durant  ses  cour^ 
ses  à  travers    l'Egypte,    souvenirs 
bien  aussi  beaux  que  ceux  de  l'em- 
pire des  Pharaons.    Dans   la    ville 
sainte  d'Héliopolis,  il  considère  sur- 
tout Mataryeh,  demeure  du  Fils  de 
Dieu  dérobé  à  la  fureur  d'Hérode.  Dd 
Péluse  à  Bubaste,  et  d'Héliopolis  à 
Moharag,  il  reconnaît  les  lieux  tra- 
versés par  la  Sainte  Famille,  les  tra- 
ditions et  les  légendes  indigènes  qui 
se  rattachent  à  ce  voyage  ;  les  anti- 
ques monuments  qui  le  rappellent, 
au  Vieux- Caire  surtout  ;  il  se  répète 
les  relations  des  pèlerins  d'autrefois. 
L'aspect  désolé  de  Tanis,  avec  son 
temple  bouleversé,  fait  penser  à  la 
malédiction  des  prophètes  ;  Damiette 
•et  Mansourah  racontent  les  vertus 
de  saint  François  d'Assise  et  de  saint 
Louis.  Dans  la  terre  de  Gessen  et  sur 
la  route  de  PExode  se  mêlent  et  se 
pressent  les  souvenirs   de  tous  les 
âges,  depuis  les  constructions  des 
Hébreux  à  Pitoum,  jusqu'au  camp 
retranché  d'Arabi-Pacha.  Mais  pour 
notre  auteur,  c'est  avant  tout    au 
désert  que   sont  les  merveilles  de 
l*Egypte.    Au  désert  de  Nitrie  et 
de    Scété,   près  des  restes    de  ces 
monastères  fameux  visités  par  saint 
Jérôme,  il  va  chercher  une  branche 
-du  bois  miraculeux  de  l'arbre  d'obéis- 
sance. Missionnaire    en   Thébaïde, 
pour  tirer  du  schisme  les  pauvres 
moines  coptes,  il  pénètre,  hissé  au 
bout  d'une  corde,  dans  les  couvents 


murés  et  sans  entrée  de  saint  Antoine 
et  de  saint  Paul.  11  visite  les  grottes 
de  ces  saints  patrons  ;  il  évoque  leur 
mémoire  ;  il  ressent  comme  eux  lé 
charme  du  désert,  et  même  un  ins- 
tant pense  y  voir  comme  eux  une 
apparition  fantastique. 

Ce  livre  se  termine  par  un  exposé 
des  usages  bibliques  conservés  en 
Orient.  C'est  l'idée  religieuse  qui 
maintient  l'unité  parmi  cette  diver- 
sité de  questions,  diversité  que  l'au- 
teur enrichit-  encore  d'observations 
sur  la  géologie,  la  faune  et  la  flore 
du  désert,  la  fertilité  des  campagnes 
et  l'avenir  des  cultures,  l'invasion 
du  sel  dans  quelques  districts,  les 
progrès  de  l'industrie,  et  l'œuvre  mo- 
derne du  canal  de  Suez. 

ViREY. 


Jésus-Christ,  par  le  R.  P.  DwoN. 
Paris,  Pion  et  Nourrit,  1891,  2 
vol.in-8'>  de  lxxxviu-483  et  469p.- 

Quand  le  monde  savant  apprit  la 
prochaine  publication  de  l'œuvre  du 
R.  P.  Didon,  il  se  demanda  aussitôt 
si  l'éloquence  incontestée  du  célèbre 
dominicain  ne  préjudicierait  pas  à 
rérudition  sévère  et  impassible  qu'on 
exige  à  bon  droit  de  la  critique  his- 
torique. Catholiques  et  rationalistes 
attendaient  avec  une  égale  impa- 
tience l'apparition  d'un  livre  destiné 
à  faire  époque.  De  part  et  d'autre, 
on  a  eu  lieu  d'être  rassuré.  La  forme 
et  le  fond  sont  dignes  de  la  renom- 
mée de  l'écrivain.  L'auteur  a  brossé 
avec  la  vigueur  qui  lui  est  propre 
l'admirable  décor  du  drame  chré- 
tien :  descriptions  poétiques,  coloris 
éclatant  (parfois  trop  éclatant),  ha- 
bile groupement  de  faits  et  d'événe- 
ments, voilà  pour  le  côté  pittoresque. 
Adaptation  puissante  de  la  doctrine 
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théologique  la  plus  pure,  mise  en 
œuvre  des  trésors  du  traité  de  T in- 
carnation de  saint  Thomas,  voilà 
pour  la  partie  dogmatique.  L'ortho- 
doxie est  parfaite,  l'intérêt  est  sou- 
tenu ;  la  science,  elle,  se  déclarera- 
t-elle  satisfaite?...  Disons-le  tout 
d'abord,  il  était  impossible  de  con- 
tenter tous  ceux  qui  se  réclament 
d'elle.  Les  camps  de  Técole  critique 
sont  assez  tranchés  pour  que,  morne 
dans  l'hypothèse  où  Ton  plairait 
aux  uns,  il  faille  se  résoudre  à  offus- 
quer les  autres.  Le  P.  Didon  élimine 
donc  volontairement  certains  sys- 
tèmes ;  il  répond  à  d'autres  avec  une 
logique  dédaigneuse  des  minuties, 
dans  une  magistrale  introduction 
aussi  pleine  de  bonne  foi  que  de  bon 
sens  ;  enfin,  il  discute  les  erreurs 
particulières  dans  le  courant  de  son 
récit  (Su  dans  ses  vingt-deux  appen- 
dices. Le  rationalisme  trouvera  cer- 
tainement à  reprendre  :  il  blâmera 
une  forme  trop  oratoire,  il  ne  crain- 
dra pas  d'aflîrmer  que  la  valeur 
scientifique  de  ce  livre  «  est  nulle, 
absolument  nulle  ;  »  cela  n'est  pas 
fait  pour  nous  étonner.  Ne  pouvant 
envisager  les  saints  évangiles  com- 
me ceux  qui  n'admettent  pas  le  mi- 
racle, le  R.  P.  devait  infailliblement 
se  heurter  à  cette  critique  qui  pré- 
tend monopoliser  à  son  profit  la 
science  universelle  et  l'interpréta- 
tion même  de  nos  livres  sacrés,  mais 
il  a  répondu  par  avance  à  ses  objec- 
tions en  rappelant  le  rôle  de  la  tradi- 
tion et  la  vitalité  permanente  des 
documents  évangéliques.  Qu'on  at- 
taque maintenant  certaines  solutions 
particulières,  qu'on  blâme  des  con- 
cordances pénibles,  qu'on  relève  en- 
core quelques  citations  erronées  ou 
des  attributions  hasardées,  ce  sont 
là  des  ombres  bien  légères  dans  un 
ouvrage  de  cette  importance  et  qui 
ne  sont  pas  faites  pour  en  altérer  la 


valeur.  Ce  qu'on  ne  peut  nier,  c'est 
une  érudition  de  bon  aloi,  et  la  com- 
pétence avérée  d'un  prêtre  savant 
et  convaincu.  Les  exégètes  qui  fon- 
dent une  école  peuvent  avoir  pour- 
suivi pendant  de  longues  années 
leurs  études  de  critique  et  de  lin- 
guistique et  ensuite  avoir  laborieu- 
sement échafaudé  un  système  d'ap- 
parence plausible  ;  le  savant  catho- 
lique aura  toujours  sur  eux  l'incom- 
parable avantage  de  savoir  d'où  il 
part  et  où  il  va  :  ses  recherches,  par 
conséquent,  se  trouveront  exemptes 
des  tâtonnements  et  des  retours  en 
arrière  auxquels  sont  condamnés 
ses  adversaires. Qu'on  se  le  persuade 
bien,  ce  n'est  pas  tant  au  nom  de  la 
science  qu'au  nom  de  l'athéisme  que 
se  livrent  les  ardents  combats  de  la 
critique  contemporaine  :  «Le  Christ, 
dit  l'auteur,  est  aujourd'hui  comme 
il  était  hier,  comme  il  sera  demain, 
le  prodige  de  la  contradiction  ;  il 
faut  être  pour  lui  ou  contre  lui...  » 
Le  P.  Didon  est  toiyours  resté  du 
bon  côté,  on  s'en  convaincra  en  li- 
sant ses  cinq  livres  intitulés  :  «  Les 
origines  de  Jésus  ;  Jean  le  Précur- 
seur et  l'avènement  de  Jésus; 
l'apostolat  galiléen  ;  le  royaume  de 
Dieu, les  grandes  luttes  à  Jérusalem, 
et  enfin,  mort  de  Jésus  et  au  delà.» 
Cette  vie  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ  répond  aux  justes  exigences 
d'une  saine  critique  ;  elle  servira 
grandement  à  Pédification  des  chré- 
tiens intelligents  qui  cherchent  dans 
un  tel  ouvrage,  non  de  sceptiques 
rêveries,  mais  la  satisfaction  d'une^ 
pieuse  et  légitime  curiosité. 

G.  Pbries. 
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X:tude     «ixr     le     Sacré-Cœur. 

I.  Le  Sacré-Cœur  et  la  Visitation 
Sainte-Marie,  par  le  P.  E.  Le- 
TiEKCE,  S.  J.,  Paris,  Vie  et  Amat, 
1890,  iû-So  de  634  p. 

On  s'étonnera  peut-être  de   voir 
annoncé  ici  un  ouvrage  qui  paraît  se 
rattacher  à  la  théologie  plutôt  qu*à 
l'histoire.  A  coup  sûr  nous  avons 
dans  l'œuvre  du  P.  Letierce  ce  qu'on 
peut  appeler  un  livre  édifiant  ;  mais, 
s'il  peut  servir  d'aliment  à  la  piété 
du  chrétien,  il  mérite  aussi  d'attirer 
l'attention  de  l'historien.  Nous  al- 
lons dire  pourquoi  en  quelques  mots» 
.Et  d'abord,  la  question  des  ori- 
gines du  culte  du  Sacré-Cœur  est 
une  question  d'histoire  :  c'est  une  de 
celles   qui  sont  le  mieux  élucidées 
dans  cet  ouvrage.  Toute  l'introduc- 
tion, qui  ne  forme  pas  moins  de  150 
pages,  est  consacrée  à  montrer  com- 
ment et  par  qui  s'établit,  à  partir  du 
XVII®  siècle,  cette  dévotion.  Ensuite, 
quels  sont  les  ordres  religieux  qui 
ont  reçu  la  mission  spéciale  de  pro- 
pager le  culte  du  Sacré-Cœur  ?  Ici, 
le  P.  Letierce  revendique,  pour  la 
Compagnie  de  Jésus,  la  place  qui  lui 
est  légitimement  due.  Après  avoir 
tracé  ainsi  les  grandes  lignes  du  su- 
jet, l'auteur  le  reprend   en  détail. 
Dans  son  premier  livre,  il  raconte  la 
vie  de  la  bienheureuse  Marguerite- 
Marie  et  montre  comment,  sous  son 
impulsion,  s'établit  la  dévotion  nou- 
velle. Dans  un  second  livre,  il  mon- 
tre comment  la  Visitation  propagea 
le  culte  du  Sacré-Cœur.  A  côté  d'un 
.   peu  de  monotonie  dans  la  longue 
énumération  des  Visitations  de  pro- 
vinces diverses,  il  y  a  aussi  de  forts 
intéressants  détails  :   nous  citerons 
en  particulier  ceux  sur  le  développe- 
ment que  prit  la  dévotion  au  Sacré- 
Cœur  au  début  de  la  Révolution,  en 
1791  et  1792. 
Il  y   a  beaucoup  de  recherches 


dans  le  travail  du  P.  Letierce,  qui 
nous  promet  un  second  volume  dont 
le  sujet  paraît  devoir  être  :  «  le  Sa- 
cré-Cœur et  la  Compagnie  de  Jé- 
sus. »  On  y  voudrait  seulement  un 
plan  plus  méthodique  et  un  style 
plus  sobre.  11  est  aussi  regrettable 
que  d'assez  nombreuses  incorrections 
se  remarquent  dans  ce  livre,  sorti 
de  l'imprimerie  de  Notre-Dame-des- 
Prés,  près  de  Montreuil  :  les  impri- 
meries catholiques  doivent  être  de 
tout  point  des  imprimeries  modèles. 
G.  DE  B. 

Ooncilieneescliichte,  nach  den 
quellen  bearbeitet  von  Cari- Joseph 
VON  Hefélb,  fortgesetzt  von  J. 
Cardinal  Hebgenrœtuer.  Tomes 
VUl  et  IX.  Fribourg-en-Brisgau, 
Herder,  1887-1890,  2  vol.  in-8o  ^^ 
IV.  896  et  viii-972  p. 

Lors  de  la  publication  en  1874  du 
7me  volume  de  son  histoire  des  Con- 
ciles, Mgr  Hefelé,  affaibli  par  l'âge 
et  le  travail,  prévint  qu'il  ne  pou- 
vait terminer  l'œuvre  qui  avait  oc- 
cupé sa  vie,  que  ses  forces  défaillan- 
tes l'obligeaient  à  abandonner  son 
ouvrage,  et  qu'il  laissait  à  de  plus 
jeunes  le  soin  de  le  continuer.  Alors 
professeur  à  l'université  de  Wurz- 
bourg,  le  futur  cardinal  Hergenrô- 
ther  promit  de  donner  à  l'étude  du 
savant  évêque  la  continuation  qu'elle 
attendait,  et,  dans  l'espoir  de  pou- 
voir réaliser  le  prompt  achèvement 
de  l'œuvre  interrompue,  il  se  mit 
sans  tarder  à  réunir  ses  maté^- 
riaux  de  travail.  Les  circonstances 
devaient  le  tenir  longtemps  éloigné 
de  l'exécution  de  son  dessein.  La 
publication  de  son  Histoire  de  VÈ- 
glise  l'absorba  jusqu'en  1880.  Nom- 
mé à  cette  date  préfet  des  archi- 
ves du  Vatican,  il  vit  se  multi- 
plier tellement  ses  octij  nations  jour- 
nalières et  ses  travaus^    dans  cette 
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càarge  nouvelle^  que,  pendant  des 
années  il  fut  encore  détourné  de  la 
continuation  de  l'œuvre  d^Hefelé. 
Pourtant,  il  ne  la  perdit  pas  de  vue. 
II  revînt  à  l'histoire  des  conciles 
chaque  fois  qu*il  Le  put,  si  bien 
qu* après  une  longue  attente  il  par- 
vint à  terminer  en  1887  le  tome VIII, 
auquel  s'estajouté  le  tome  IX  en  1890. 
II  était  jeune  quand  il  prit  sur  lui 
de  continuer  l'œuvre  d'un  vieillard.; 
il  avait  blanchi  lui- mémo  lorsqu'il 
lui  fut  donné  d'en  faii*e  paraître  une 
partie,  et  il  vient  de  descendre  au 
tombeau  avant  de  l'avoir  achevée, 
laissant  le  vieil  évêque  de  Rotten- 
bourg  dans  l'obligation  de  faire  appel 
aux  ressources  d'une  génération  nou- 
velle pour  mener  à  bonne  fin  l'œu- 
vre qui  restera  un  des  titres  de  gloire 
de  la  science  catholique  allemande 
en  ce  siècle. 

Le  tome  VIII,qui  conduit  l'histoire 
des  conciles  jusqu'au  cinquième  con- 
cile de  Latran,tenu  sous  le  pontificat 
de  Léon  X,  embrasse  deux  périodes. 
La  première,  qui  s'étend  du  concile 
de  Baie  au  iwntificat  de  Jules  II,  voit 
se  multiplier  les  conciles  provin- 
ciaux. La  seconde  embrasse  la  suite 
des  événements  qui  préparèrent  la 
convocation  du  huitième  concile  gé- 
néral et  se  termine  aux  travaux  de 
ses  dernières  séances. 

Quand  au  tome  IX,  il  ne  contient 
que  les  préléminaires  de  l'histoire 
du  concile  de  Trente  et  ses  progrès 
jusqu'au  règne  de  Paul  111  :  l'histoire 
du  concile  lui-même  est  réservée 
pour  le  tome  X.  Tautœ  molis  erat! 
Los  lecteurs  au  courant  de  l'his- 
toire ecclésiastique  connaissent  de- 
puis longtemps  le  caractère  de  ce 
livre,  qui  se  maintient  dans  les  deux 
volumes  aujourd'hui  sous  nos  yeux. 
Nous  avons  ici  un  relevé,  aussi 
exact  et  complet  que  possible,  des 
informations  fournies  par  les  sour- 


ces sur  les  assemblées  synodales  da 
xv<>  siècle,  les  séances  multiples  du 
concile  de  Latran,  et  les  travaux 
préparatoires  du  concile  de  Trente. 
Dénombrement  précis  de  ces  assem- 
blées, exposé  des  faits  politiques  et 
religieux  qui  les  encadrent  et  les 
expliquent,  compte  rendu  analyti- 
que des  décrets  formulés  dans  cha- 
cune de  ces  réunions  ecclésiastiques, 
tout  ce  que  la  critique  peut  fournir 
d'informations  et  de  renseignements 
définitifs  sur  Iliistoire  externe  de 
celle-ci  a  été  relevé. 

Les  collections  de  Manaâ,  Labbe, 
Roscoe,   Hardouîn,    complétées  par 
les  monographies  modernes  les  plus 
érudites,    ont  été  dépouillées  dans 
le  but  exclusif  d'en  dégager  un  ex- 
posé chronologique   des   certitudes 
acquises  aujourd'hui  à  l'histoire  sur 
les    assemblées    ecclésiastiques    de 
cette  période.  Le  travail  de  réflexion 
philosophique  qui  rapproche,    com- 
mente et  interprète  les  faits,    en 
saisit  la  logique,en  montre  la  portée,, 
a  été   systématiquement    évité   au 
cours  de  ces  recherches.  C'est  nn 
livre  de  science  positive,qui  se  tient 
beaucoup  plus  près  des  sources  de 
l'histoire  que  de  lliistoire  elle-même. 
S'il  est  difficile  de  détailler  pareil 
ouvrage,il  l'est  plus  encore  de  le  faire 
apprécier.  Seules  les  recherches  spé- 
ciales qui  exigent  la  lecture  des  do- 
cuments et  une  vérification  critique 
des  faits  pour  une  période  détermi- 
née pourront  en  faire  saisir  le  mé- 
rite. 

Eugène  Bâcha. 


^cta  et  décréta  i!Uici*oram  con- 
ciliorun  recentiorum  collec- 
tio  ILiacensis,  aucloribns 
pvesbyteris  69.  JT.  e  dcMuo 
13.  V.  Maria»  ad  X^acam. 
Toiiiua  septimus,  Acta  et  décréta 
ConcA'aticani.Acceduntpennulta 
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alia  documenta  ad  Concilium  ejuâ- 
que  historiam  spectantia.  Cum  in- 
dicibua  generalibus  septem  volu- 
minam  totius  coUectionis.  Fri- 
bargi  Brisgavi»,  samptibus  Her« 
der,  1890,  m-4^  de  xx  et  1942 
p.  à  deux  colonnes. 

Le  présent  volume  couronne  dî- 
gnament  la  grande  et  belle  eollectioB 
des  conciles  plus  récents,  devant  ser- 
vir de  corapléuaent  à  celles  de  Labbe 
et  de  Hai'douin.  11  accomplit  en 
même  temps  les  vœux  de  T initiateur 
de  cette  grandiose  entreprise,  le  très 
regretté  P.  Schneemann,  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  qui  désirait  tant 
pouvoir  publier  lui-même  les  actes 
du  concile  du  Vatican,  qui  prépara 
la  plupart  des  matéi'iaux,  mais  que 
la  mort  empêcha  de  parachever. cette 
noble  et  lourde  tâche.  Elle  fut  con- 
tinuée et  terminée  par  le  P.  Gran- 
derath,  qui  s'en  acquitta  d^une  ma- 
nière digne  des  meilleures  louanges, 
comme  chacun  peut  s'en  convaincre 
rien  qu'en  parcourant  Ténorme  vo- 
lume qu'il  vient  de  faire  paraître. 
Sans  contredit,  c'est  le  plus  intéres- 
sant de  la  collection,  et  il  est  rédigé 
avec  autant  de  méthode  que  de  dis- 
cernement. 

Un  index  placé  au  commencement 
permet  d'embrasser  d'un  coup  d'oeil 
l'ensemble  des  documents  réunis 
dans  le  volume.  Ils  sont  partagés  en 
deux  parties,  dont  la  première  et  la 
principale,  contient  d'abord  les  let- 
tres apostoliques  indiquant  le  Con- 
cile et  y  invitant  les  Orientaux  ca- 
tholiques ou  non,  ainsi  que  les  pro- 
testants ;  puis  les  actes  des  réunions 
préliminaires  et  ceux  des  quatre  ses> 
sions  solennelles,  y  compris  non  seu- 
lement les  deux  constitutions  dog- 
matiques touchant  la  foi  et  l'Eglise, 
mais  encore  les  schémata  ou  projets 
de  constitutions  avec  les  amende- 
menta^les  mémoires  des  rapporteurs^ 


les  nouvelles  observations  des  Pères 
du  Concile  et  enfin  le  texte  définitif. 
Toutes  ces  pièces  ont  été  vérifiées 
sur  leurs  originaux  et  sont  d^une 
parfaite  authenticité. 

La  seconde  partie  du  volume,ser- 
vaut  d'appendice  à  la  première,com- 
prend  deux  grands  groupes  de  do- 
cuments subsidiaires,  désignés  sous 
le  nom  de  synodaux  et  historiques. 
Parmi  les  documents  synodaux  figu- 
rent les  schémata  au  nombre  de 
huit,  élaborés  dans  les  congréga- 
tions spéciales  pour  être  soumis  au 
Concile  qui  en  a  sanctionné  deux 
(touchant  la  foi  et  TEglise);  de  plus 
les  divers  postulata  ou  demandes 
au  nombre  de  38,  sans  compter 
les  multiples  pétitions  relatives 
à  la  définition  de  rinfaiUibilité  pon- 
tificale. Plus  de  750  colonnes  sont 
occupées  par  des  documents  histori- 
ques classés  par  catégories  dont  les 
titres  seuls  indiquent  déjà  la  grande 
variété  et  l'intérêt  plus  grand  en- 
core. 

Ainsi,  après  les  documents  concer- 
nant la  préparation  éloignée  et  pro- 
chaine du  concile,  viennent  ceux  qui 
se  rapportent  au  mouvement  reli- 
gieux et  politique  produit  par  Tan- 
nonce  de  ces  grandes  assises,  soit 
pai'mi  les  Orientaux,  les  protes- 
tants, les  jansénistes  et  la  presse  li- 
bérale, soit  parmi  les  gouvernements 
et  les  libres  penseurs,  promoteurs 
d'un  contre-concile.  De  nombreux 
documents  traitent  également  des 
agitations  qui  eurent  lieu  après  l'ou- 
verture du  Concile,  tant  parmi  les 
Pères  eux-mêmes  que  dans  les  di- 
vers pays  de  l'Europe  et  de  l'Amé- 
rique, particulièrement  en  France  et 
en  Allemagne,  dont  les  gouverne-, 
ments  respectifs  y  prenaient  une 
part  considérable.  11  y  a  là  une  mine 
inépuisable  pour  le  futur  historien 
du  Concile  et  de  TÉglise  entière. 
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Afin  de  la  rendre  plus  accessible, 
et  de  faciliter  les  recherches  aux 
hommes  d*étude,  le  rédacteur  de  ce 
précieux  répertoire  a  eu  soin  de 
renrichir  dVn  index  onomastique  et 
d*une  table  analytique  des  matières 
très  détaillée,  suivie  d'un  triple  in- 
dicateur, chronologique,  alphabéti- 
que et  analytique  de  tous  les  conciles 
contenus  dans  les  sept  volumes  de  la 
collection.  Ces  index  occupent  à  eux 
seuls  prôs  de  deux  cents  colonnes. 

L'aperçu  qu'on  vient  de  lire  est 
trop  sommaire  pour  donner  une  juste 
idée  de  la  valeur  intrinsèque  du 
présent  volume,  dont  la  publication 
ne  peut  que  faire  grandir  l'impor- 
tance incontestable  de  la  collection 
entière»  ainsi  que  la  renommée  si 
méritée  de  son  généreux  éditeur. 

J.  Mabtinov. 


Saint     Oermier ,     évèqixe     de 
TouloiiMe  au  sixième  siècle. 

Examen  critique  de  sa  vie,  par 
C.  Douais,  professeur  à  Tlnstitut 
catholique  de  Toulouse.  Paris, 
1890,  in-8o  de  138  p.  (Extr.  des 
Mém,  de  la  Société  des  Antiquai- 
res de  France.) 

La  vie  de  saint  Germier,évêquede 
Toulouse  pendant  les  premières  an- 
nées du  vp  siècle,  est  pleine  d'obs- 
curités. Personne,  depuis  que  le  P. 
Papebrock  Ta  publiée  dans  les  Acta 
Sanctorum,  n'a  cherché  à  en  soule- 
ver les  voiles  ;  il  existe  cependant 
des  documents  qu'on  pouvait  em- 
ployer utilement  dans  Taccomplis- 
sement  de  cet  ingrat  labeur.  M. 
l'abbé  Douais  a  eu  la  patience  très 
louable  de  rassembler  ces  textes  ;  il 
a  comparé  patiemment  et  discuté  sa- 
vamment l'autorité  des  témoins  et  la 
véracité  des  témoignages.  De  ces 
comparaisons  est  née  tout  naturelle- 


ment, sous  forme  d'examen  criti- 
que, un  récit  aussi  exact  qu'on  le 
peut  souhaiter  de  la  vie  du  saint 
personnage  ;  nous  disons  aussi  exact, 
en  regrettant  de  ne  pouvoir  ajouter 
aussi  complet.  S'il  y  a  des  lacunes 
dans  ce  récit,  c'est  que  les  éléments 
en  sont  rares,  on  ne  saurait  Toa- 
blier  ;  mais  il  n'y  en  a  point  dans  la 
discussion,  et  l'on  sait  gré  &  l'auteur 
de  neef'étre  pas  laissé  égarer  dans  le 
labyrinthe  des  légendes.  Avec  une 
notion  large  et  sûre  des  hommes  et 
des  choses  de  ces  temps  si  \»eu  con- 
nus, avec  une  pratique  familière  des 
documents  qui  s'y  rattachent,  il 
semble  qu'il  n'ait  pas  eu  de  peine  à 
démêler  la  vérité  d'avec  les  ap^ia- 
rences  ;  c'était  son  but  ;  il  ta  at- 
teint :  la  critique  historique  n'af- 
fronte pas  toujours  avec  un  égal 
succès  les  inévitables  écueUs  de  ces 
lointaines  périodes. 


Histoire  de  sainte  «Jeanne  de 
France,  duc?iesse  d'Orléans  et  de 
Berrj/f  par  Mgr  Hébrard,  proto- 
notaire  apostolique,  vicaire  géné- 
ral d'Agen.  Paris,  Poussielgne, 
1890,  in-8o. 

En  1878,  Mgr  Hébrard  avait  d^à 
publié  un  petit  volume  intitulé: 
Sainte  Jeanne  de  Valois  et  Pordre  de 
rAnnonciade,  qu'il  avait  écrit  d'a- 
près un  manuscrit  de  15Ô1 ,  conservé 
en  copie  dans  les  couvents  de  TAn- 
nonciade.  Peu  après,  nous  écrivimes, 
à  notre  tour,  un  livre  sur  le  même 
sujet  :  Jeanne  de  France^  duchesse 
d*  Orléans  et  de  Beny,  d'après  un 
certain  nombre  de  documents  origi- 
naux, dont  le  principal  était  un  texte 
d'un  intérêt  migeur  |>our  toute  This* 
toire  de  cette  époque,  le]  Procès  de 
divorce  de  Louis  XII.  Notre  travail 
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n'^ut  pour  objet,  il  est  vrai,  que  de 
fixer  ce  qui  nous  parut  avoii*  un  ca- 
ractère de  certitude  historique,  et, 
même,  passés  à  ce  crible,  les  événe- 
ments de  la  vie  de  Jeanne  de  France 
abondent  encore  en  détails  drama- 
tiques, touchants,  pittoresques, pieux, 
bien  faits  pour  tenter  une  plume 
aussi  diserte  et  aussi  éloquente  que 
celle  de  Mgr  Hébrard.  Mgr  Hébrard 
est  donc  revenu  à  la  charge,  si  j'ose 
ainsi  parler,  et  nous  donne  aujour- 
d'hui une  vie  plus  complète  de  sa 
touchante  héroïne.  Il  Ta  écrite  avec 
piété,  avec  foi,  avec  chaleur.  Plein 
d*une  juste  admiration  pour  Jeanne 
de  France,  il  a  entendu  superposer 
et  ajouter  aux  données  historiques, 
tous  les  détails,  toutes  les  anecdotes 
fournis  par  le  manuscrit  de  TAn- 
nonciade  et  même  par  les  Vies  bien 
postérieures  de  Dony  d'Attichy  et 
du  P.  de  Bony,  détails  touchants  que 
la  critique  historique  ne  pouvait  sa- 
crifier qu'à  regret.  Son  livre,  au 
point  de  vue  de  la  science  telle  qu'on 
la  comprend  depuis  dom  Mabillon, 
pourrait,  dans  sa  partie  historique, 
motiver  plus  d'une  réserve,  et  peut^ 
être  aurait-il  mieux  valu  sacrifier 
plus  nattement  cette  partie  sans  la 
soutenir  par  une  sorte  d'appareil 
scientifique.  Nous  n'y  trouvons  point 
de  faits  nouveaux,  ni  même  une  in- 
terprétation toujours  bien  scrupu- 
leuse des  faits  acquis.  C'est  aller  un 
peu  loin,  dans  les  voies  de  l'imagi- 
nation, que  de  décrire,  par  exemple, 
l'appartement  de  Jeanne  de  France 
à  la  cour  de  Charles  VIII,  et  de  re- 
nouer, une  fois  de  plus,  un  soi-disant 
roman  d'amour  entre  Anne  de  Bre- 
tagne, a  une  princesse  accomplie,  » 
et  Louis  d'Orléans,  en  1483,  époque 
où  Anne  se  serait  «  montrée  sensible 
aux  attraits  du  prince»  (p.  1 13  et  au- 
tres). M.  Dupuy,  dans  son  Histoire  de 
la  réunion  de  la  Bretagne,  avait  déjà 
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fait  justice  de  ce  racontar,  i^v  la  sim- 
ple observation  que  la  «princesse  ac' 
complie»  était  alors  âgée  de  sept  ans, 
ce  qui  serait  un  peu  précoce,  et  de- 
puis lors  le  contraire  a  été  ample- 
ment prouvé.  Anne  de  Bretagne  fut 
promise,  dès  l'âge  de  six  ans,  à  son 
cousin,  Louis  d'Orléans,  qui  ne  l'a- 
vait jamais  vue. 

D'autres  détails  ont  la  même  va- 
leur. L'auteur  croit  que,  jusqu'au 
jour  de  la  bataille  de  Saint-Aubin- du- 
Cormier,  le  sire  d'Albret  ignora  les 
desseins  du  duc  d'Orléans  (p!.  118); 
que  Louis  XI  ne  songea  jamais  à  in- 
tervenir dans  les  afïkires  italiennes  ; 
que  Louis  de  la  Trémoille  fit  exécu- 
ter tous  les  ofliciers  bretons  prison- 
niers le  soir  de  Saint-Aubin-du 
Cormier  (p.  122);  qu'en  1490  Ante 
de  France  inventait  chaque  jour 
pour  le  duc  d*Orléans  quelque  nou- 
veau supplice  (p.  137),  etc.  Cette 
inexactitude  n'épargne  pas  toujours 
la  vie  même  de  Jeanne  de  France. 
L'auteur  se  demande  (p.  99)  si  la 
princesse  assiste  aux  obsèques  de 
Louis  XI,  lorsqu'il  est  prouvé  que 
non  ;  il  dépeint  Jeanne  présente  à  la 
mort  de  Charles  VIII.  Il  faut  regret- 
ter aussi  quelques  légères  fautes 
d'impression,  qui  altèrent  un  peu  les 
textes  et  surtout  les  noms  propres  : 
telles  que  Guinot  de  Lozières,  Bous- 
sière;  Salomon  de  Bombelles,  Pom- 
beUes;  Je&n  de  Hangest,  Haugest; 
Selommes  prèsBlois,  Soin^Ç^p,  71); 
Claude  de  Rabodanges  parait  con- 
fondu avec  son  frère  Jean,  seigneur 
de  Boncourt  (p.  81),  etc. 

Enfin,  et  ce  serait  la  principale 
critique,  l'auteur  aurait  dû,  à  notre 
avis,  sacrifier  ses  notes:  il  a  fait 
œuvre  de  lettré  délicat  et  de  prêtre 
pieux,  mais  dans  ses  notes  quelques 
erreurs  se  font  jour.  Ainsi,  p.  101 
note  4,  il  renvoie  aux  Comptesd'Am- 
boise,en  une  matière  où  il  fallait  ren- 
4^ 
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voyer  auxComptes  delà  Maison  d'Or- 
léans ;  pour  Le  contrat  de  mariage  de 
Jeannede  France,  texte  bien  connu,  il 
renvoie  seulement  à  une  cote  (fonda 
Saint-Germain,  ms.  Tfn-f>,  n°  63») 
qui  a  cessé  depuis  longtemps  d'être 
en  usage.  Il  a  négligé  certains  textes 
imprimés,  de  premier  ordre.  Page 
296,  n.  1,  il  pose  en  principe  qu*à 
Rome  et  dans  la  chancellerie  ro- 
maine, l'année  commençait  à  Pâques; 
Saint-Gelais  est  son  autorité  préfé- 
rée ;  mais  il  ne  s'est  pas  aperçu  que 
Saint-Gelais,  qui  écrivait  pour  ren- 
trer en  grâce  près  du  roi,  s'est  vi- 
siblement inspiré  du  procès  de  di- 
vorce. Or,  suivant  qu'il  a  consulté 
Saint-Gelais  dans  le  texte  de  Gode- 
froy,  dans  V Histoire  de  CharlesVIIIy 
ou  dans  le  bibliophile  Jacob,  il  en 
fait  trois  auteurs  distincts,  dont  il 
«luperpose  les  témoignages,  parfois 
dans  la  même  note  (p.  69,  n.  1  ;  p. 
128,  n.  1,  etc.)  Il  cite  volontiers 
aussi  Barthélémy  de  Loches,  mais 
sans  le  nommer  exactement  et  sans 
aucune    ventilation  (p.  148). 

Nous  avons  multiplié  ces  cri- 
tiques techniques  sur  des  points 
de  détail,  afin  de  pouvoir  plus 
à  notre  aise  rendre  hommage  à  la 
valeur  réelle  du  livre  de  MgrHé- 
brard.  11  y  a  deux  manières  d'écrire 
l'histoire  des  personnes  qui  ont  ms- 
piré  l'amour  et  la  vénération  :  tenter 
une  étude  critique  sur  leur  vie.  au 
risque  de  laisser  de  côté  des  détails 
curieux  ou  pénétrants,  peut-être  très 
vrais,  mais  qui  ne  sont  pas  authen- 
tiques ;  ou  bien  se  prendre  soi-même 
d'enthousiasme  et  admettre  tous  les 
témoignages  quelconques.  En  s'arrê- 
tant  à  ce  second  parti,  Mgr  Hébrard 
a  fait  une  œuvre  utile,  puisqu'il  com- 
blait une  lacune  ;  il  a  écrit  un  livre 
intéressant,  touchant,  pieux  et  élevé, 
dont  la  lecture  laissera  un  agréable 
souvenir.  La  figure   de  Jeanne  de 


France  est  de  ceUes  dont^n  ne  peit 
se  détacher  ;  elle  apparaît  dans  l'hii- 
toire  sous  un  jour  tout  spécial.  C'est 
le  dévouement,  c'est  la  foi,  c'est  le 
malheur!  Sans  doute,  il  ne  faatpas 
aller  trop  loân,  attribuer  à  Jeanne  la 
victoire  de  Fomoue,  ou  établir  u«e 
corrélation  mystique  entre  sa  nais- 
sance et  la  restauration  du  roi  de 
Castilie,  les  quasi-pacifications  d'Ita- 
lie et  d'Allemagne,  les  victoires  de 
Corvin   et   de  Scanàerberg...  Mais 
l'enthousiasme  de  Mgr  Hébrard  est 
sincère  et  justifié,  partant  commu- 
nicatif .  Mgr  Hébrard  a  du  talent,  de 
l'onction,    un  aèle     chaleureux.  Il 
prend  au  sérieux,  en  parlant  de  ses 
prédécesseurs,  le  mot  si  humble  du 
P.  de  Bony  :  «  Plusieurs  ont  écrit  la 
vie  de    cette   princesse  :  nul  n'a 
réussi  ;  »  et,  en  effet,  i>ersonne  n'y 
avait  encore  mis  un  tel  luxe  de  dé- 
tails et  tant  de  charmes.  On  peut, 
comme  il  le  dit,  «  oflûrir  ce  livi*e  aux 
vierges  du    cloître  comme  aux  p«^ 
sonnes  du  siècle,  aux  jeunes  filles 
comme  aux  épouses  et  aux  mères...  » 
U  a  accom]»li  ce  programme  «  qu'une 
histoire,  pour  être  extrêmement  ad- 
mirable, n'en  est  qne  plus  croyable 
aux  amants  de  Jésus-Christ,  puisque 
la   charité  croit    volontiers  toutes 
cheses  qui   exaltent   et  magnifient 
l'amour  de  Dieu  envers  les  hommes 
et  l'amour  des  hommes  envers  Dieu.  » 

R.M. 


Ktade  »\vr  ITiistoirode»  alleux 
en  Ifrftxice,  avec  une  carie 
<les  pays  aIlodiaux,par  Emile  Ché- 
NON,  ppofeeseur  agrégé  à  la  fa- 
culté de  droit  de  Rennes.  Paris, 
Larose  et  Forcel,  1888,  in-8«de 
xi-246  p. 

Dans  un  court  avant-propos,  Tao- 
teur  expose  l'objet  de  son  étude.  La 
propriété  libre  et  franche,  telle  que 
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la  concevait  le  droit  romain ,  telle 
que  nous  la  concevons  aujourd'hui, 
existait  dans  l'ancienne  France. 
«  Sous  le  nom  d'alleux,  clairsemés 
dans  le  Nord,  mais  plus  fréquents 
dans  le  Midi,  quelques  immeubles 
•échappaient  à  toute  dépendance, 
La  propriété  allodiale  était  une  pro- 
priété libre,  comme  la  propriété 
moderne,  plus  libre  même  en  un 
certain  sens,  car  elle  était  plus  in- 
dépendante de  l'État  dont  la  souve- 
raineté était  moins  lourde  et  moins 
puissamment  établie  qu'aujourd'hui. 
On  peut  la  considérer  comme  le  trait 
•d'union  qui,  à  travers  le  moyen  âge, 
unit  la  propriété  Quiritfiire  <les  Ro- 
mains à  la  propriété  du  Cx)de  civil. 
Raconter  l'histoire  des  alloux,  c'est 
donc  en  réalité  écrire  un  chapitre 
de  l'histoire  de  la  propriété  libre.  » 

Voici  dans  quel  ordre  M.  Chénon 
développe  cette  histoire. 

L'introduction  est  consacrée  à 
rétymologie  et  aux  sens  succes- 
fiife  du  mot  alleu.  Le  chapitre  !•' 
a  pour  objet  Palleu  à  Vépoque  fran- 
que  ;  le  chapitre  II,  Valleu  du  ix®  au 
xv«  siècle  ;  le  chapitre  111  traite  de 
l'alleu  d'après  les  coutumes  rédigées 
au  xvi®  siècle  :  l'auteur  y  examine 
successivement  le  droit  des  pays 
«  anti-allodiaux  »  qui  admettent, 
d'une  façon  absolue,  à  titre  de  pres- 
cription Jurts  et  de  jure,  la  règle 
Nulle  terre  sans  seigneur  ;  le  droit 
<ies  pays  «  allodiaux  »  qui  admet- 
tent la  règle  inverse  :  Nul  seigneur 
fians  titre  ;  le  droit  des  pays  de  cou- 
tumes «  censuelles  »  qui  admettent 
la  règle  Nulle  terre  sans  seigneur,  à 
titre  de  présomption  jwm  tanttim, 
permettant  la  preuve  certaine  ;  enfin 
le  droit  des  coutumes  muettes.  Le 
chapitre  IV  est  intitulé  :  «  les  alleux 
fious  la  monarchie  absolue,»  et  le  cha- 
pitre V  :  «  les  alleux  sous  la  Révo- 
lution. » 


Je  signale  quelques-unes  des  con- 
clusions principales  qui  se  dégagent 
de  cet  ouvrage. 

l«  Le  mot  alleu  eut  pour  sens  pri- 
mitif celui  de  bien  héréditaire  ;  plus 
tard  (l'évolution  est  achevée  au  ix* 
siècle),  il  désigne  toujours  une  terre 
possédée  en  pleine  propriété. 

2o  Entre  les  anciens  feudistes, 
d'après  lesquels  tout  alleu  était  sou- 
mis à  la  juridiction  du  roi,etM.Blach, 
qui,  dans  un  ouvrage  récent,  sou- 
tient que  la  juridiction  propre  était 
attachée  à  la  possession  même  de 
l'alleu,  M.  Chenon  prend  une  posi- 
tion intermédiaire.  Sans  doute  il 
il  trouve  trop  absolue  l'opinion  des 
feudistes, au  moins  pour  les  premiers 
siècles  du  moyen  âge,  mais  il  ne- 
saurait  admettre  le  système  de 
M.  Flach,  d'après  lequel  le  princii^ 
d'allo:lialité  emporterait  le  droit  do 
juridiction.  M.  Chenon  serait  au 
contraire  partisan  de  cette  formule  : 
Alleu  et  justice  n'ont  rien  de 
commun. 

3°  La  féodalité  a  exercé  sur  les 
alleux  une  action  désastreuse.  Au 
XIV®  siècle,  elle  a  déjà  triomphé  sur 
trois  points.  D'abord  elle  a  sensible- 
ment diminué  le  nombre  des  alleux  ; 
en  second  lieu  elle  a  dénaturé  le 
régime  allodial  «  au  point  de  néces- 
siter l'emploi  habituel  de  l'ex- 
pression franc  alleu  pour  distin- 
guer les  véritables  alleux,  libres 
de  toute  charge,  des  faux-alletix, 
soumis  à  certaines  redevances  ;  » 
enfin  elle  a  introduit  parmi  les 
alleux  une  division  en  alleux  nobles 
et  roturiers,  analogue  à  celle  qui 
s'était  établie  entre  fiefs  et  censives. 
Là  ne  s'arrête  pas  l'action  des  idées 
féodales  ;  bientôt  les  feudistes  cher- 
chent à  établir  au  profit  des  sei- 
gneurs la  0  dir(^cte  universelle,  »  qui 
met  ouvertement  en  question  le  prin- 
cipe   même    de    l'allodialité.    Cette 
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théorie  fut  admise  complètement  par 
quelques  coutumes  (coutumes  anti- 
allodiales),  absolument  repoussée 
par  d'autres  coutumes  (coutumes  al- 
ïodiales)  et  enfin  admise  à  titre  de 
présomption  simple,  permettant  la 
preuve  contraire,  par  un  troisième 
groupe  de  coutumes  (coutumes  cen- 
suelles). 

40  La  royauté  absolue  des  der- 
niers temps  de  l'ancien  régime  se 
fait  Tadversaire  des  alleux,  et  tend 
à  établir  dans  toute  la  France  la  «  di- 
recte royale  universelle.  »  Les  théo- 
ries fiscales  des  agents  du  Roi  mena- 
çaient les  alleux  à  tel  point  qu'un 
Dictionnaire  des  domaines,  publié 
avec  Pagrément  de  l'administra- 
tion,  pouvait  ainsi  définir  le  franc- 
alleu  :  «  Espèce  de  tenure  dont 
l'origine  est  inconnue,  et  qui  vrai- 
semblablement n'existe  pas  en 
France.  »  Malgré  d'énergiques  ré- 
sistancesjl'alleu  aurait  probablement 
succombé  quand  survint  la  Révolu- 
tion. 

5**  La  Révolution,  par  le  régime  de 
propriété  foncière  qu'elle  organisa, 
assura  le  triomphe  des  alleux.  L'ar- 
rêt célèbre  de  la  Cour  de  cassation, 
du  23  juin  1857,  a  repoussé  un  re- 
tour offensif  de  l'administration  de 
rKnregi8trement,qui  avait,  en  récla- 
mant un  droit  de  «  prélèvement  »  sur 
les  biens  des  successions,  ressuscité 
au  profit  de  l'État  la  vieille  théorie 
delà  «directe  universelle. «Toutefois, 
maintenant  que  le  triomphe  de  la 
propriété  individuelle  et  libre  est 
acquis,  on  peut  demander  s'il  sera 
définitif.  Sur  ce  point  le  courant  vers 
le  socialisme  d'Etat  auquel  se  lais- 
sent entraîner  certains  de  nos  con- 
temporains, peut  bien  faire  conce- 
voir quelques  doutes. 

Je  serais  heureux  d'avoir  gagné 
quelques  lecteurs  à  ce  livre,  où  des 
questions  d'une   haute   importance 


sont  étudiées  avec  une  grande  éru- 
dition,exposées  en  une  langue  claire 
et  précise,  et  nettement  résolues. 
M.  C. 


ILies  JLia.  T'rémoille  pendant 
cinq  siècles.  —  Tome  premier  : 
Gw/  VI  et  Georges.  1343-1446. 
Nantes,  Emile  Grimaud,  1890,  in- 
4«de  xxiii-316p. 

En  publiant  une  série  de  volu- 
mes sur  la  maison  de  la  Trémoille, 
M .  le  duc  de  la  Trémoille  a  voulu, 
non  refaire  l'histoire  de  sa  famille, 
mais  «  reconstituer,  d*après  la  Cham- 
bre des  comptes  des  La  Trémoille, 
rétat  de  fortune  de  ses  ancêtres,  du 
XI ve  au  XV m*  siècle,  en  donnant 
pour  chaque  siècle  un  budget  qui 
doit  montrer  leur  plus  ou  moins 
grande  prospérité  financière.  »  A 
ces  budgets,  qui  sont  la  raison  d^étre 
de  sa  publication,  il  a  ajouté,  sous 
le  titre  à^ Extraits  des  comptes  et  de 
Pièces  justificatives,  et  des  documents 
ou  des  analyses  de  pièces  éclairant 
la  vie,  le  caractère,  les  habitudes  et 
l'entourage  des  personnages.  » 

Nous  avons,  dans  ce  premier  volu- 
me, ce  qui  concerne  l»  Guy  VI  de  la 
Trémoille,  né  en  1343,  qui  joua  un 
rôle  imiK)rtant  sous  le  règne  de 
Charles  VI  et  mourut  en  1397,  à 
Rhodes,  des  suites  de  ses  blessun^s 
à  la  bataille  de  Nicopolis,  et  2»  Geor- 
ges, le  célèbre  ministre  de  Charles 
Vil.  Sur  Guy,  le  principal  docu- 
ment est  le  livre  de  comptes  de  l39o. 
qui  avait  déjà  fait  l'objet,  en  1889, 
d'une  publication  spéciale  ;  l'auteur 
y  a  joint  un  certain  nombre  de  piè- 
ces justificatives.  Sur  Georges,  les 
pièces  se  composent  :  1°  d'extraits 
de  comptes  qui  attestent  les  prêts 
importants  faits  par  le  tout-puissant 
ministre  durant  qu'il  exerça  le  pou. 
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voir;  2»  d*une  série  d'actes,  de  lettres, 
de  quittances  éclairant  la  biographie 
de  Georges.  Nous  citerons  :  lettres 
de  Charles  VII  du  10  juillet  1426, 
abandonnant  la  seigneurie  de  Mel- 
le  en  Poitou  en  recompense  de 
10,000  écus  d*or  qui  lui  avaient  été 
promis  pour  le  tirer  des  mains  de 
Perrinet  Grassart  et  qui  n'avaient 
pas  été  payés;  promesse  des  habitants 
de  la  châtellenie  de  Châteauneuf- 
sur-Sarthe  de  payer  à  La  Trémoille 
1,500  écus  d'or  pour  abstinence  de 
guerre  de  la  part  des  Français  et  des 
Anglais  (6  mai  1428)  ;  autres  pro- 
messes analogues,  dont  Tindication 
seule  est  donnée  ;  traité  d'alliance 
entre  le  duc  d*Alençon  .et  La  Tré- 
moille (20  mai  1428)  ;  engagement 
par  Charles  VU  à  La  Trémoille  des 
château  et  châtellenie  de  Lusi- 
gnan,  en  garantie  de  10,000 1. 1.  et 
1 1, 107  écus  d*or  prêtés  par  lui  pour 
les  frais  de  la  guerre  (29  octobre 
1428)  ;  comptes  de  ces  deux  prêts  ; 
octroi  d'une  pension  de  1 ,000  royaux 
d*or  par  mois  (6  octobre  1430)  ;  abo- 
lition donnée  par  Charles  Vil  (7  mai 
1431)  ;  compte  d'un  prêt  de  7,000 
royaux  d'or  pour  le  secours  de  Lagny 
(12  juillet  1432)  ;  don  de  certaines 
impositions  pour  indemniser  La 
Trémoille  de  ses  frais  pendant  la 
guerre  (26  septembre  1435)  ;  recon- 
naissance d'un  emprunt  de  2,0001.  t. 
fait  par  lui  et  promesse  de  lui  con- 
tinuer sa  pension  annuelle  (15  fé- 
vrie  r  1 439);  promesse  de  Louis  dau- 
phin de  tenir  la  Trémoille  en  la 
bienveillance  du  roi  et  en  la  sienne 
(13  juillet  1440).  Il  y  a  là,on  le  voit, 
nombre  de  documents  importants 
aussi  bien  pour  l'histoire  du  temps 
que  pour  la  biographie  de  La  Tré- 
moille, et  qui  permettront  d'asseoir 
un  jugement  définitif  sut  le  carac- 
tère du  personnage. 
Le  volume  se   termine  par  une 


table  des  noms  de  personnes  et  de 
lieux  dressée  avec  le  soin  le  plus 
minutieux  et  enrichie  de  nombreux 
renseignements  biographiques  et 
géographiques. 

Cette  belle  publication,  qui  s'a- 
joute à  tant  d'autres,  fait  grand 
honneur  à  M.  le  duc  de  la  Trémoille 
qui,  en  mettant  entre  les  mains  du 
public  les  pièces  tirées  de  ses  riches 
archives  et  en  les  éditant  de  la  sorte, 
rend  un  service  signalé  aux  études 
historiques. 

G.  DE  B. 


Histoire  de  Charles  ^11,  par 

G.  DU  Fresne  de  Beaucourt. 
Tome  V.  Le  roi  victorieux  (1449- 
1453.  Paris,  Alphonse  Picard, 
1890,  gr.  in-8°  de  476  p. 

De  grands  et  nombreux  éloges  ont 
été  donnés  aux  quatre  premiers  vo- 
lumes de  VHistoire  de  Charles  VII, 
et  tous  ces  éloges  ont  été  justifiés 
et  consacres  par  les  suffrages  d'un 
des  premiers  corps  savants  du  mon- 
de. Le  tome  V  n'est  pas  moins  digne 
que  ses  aînés  de  tant  de  favorables 
témoignages  et  d'une  aussi  glorieuse 
récompense.  Tout  y  est  excellent  : 
le  récit,  les  notes,  le  choix  des  piè- 
ces justificatives. 

Le  récit  se  divise  en  deux  parties 
principales  :  le  livre  V,  consacré 
à  V Expulsion  des  Anglais  (  1449- 
1453),  et  le  commencement  du  li- 
vre VI,  consacré  aux  Dernières  an^ 
nées  de  Charles  VII  (1454-1461). 
Le  livre  V  se  compose  de  onze  cha- 
pitres :  La  conquête  de  la  Normandie 
(1449-1450)  ;  La  conquête  de  la 
Gtu/enne  (1450-1451)  ;  La  cour  de 
1450  à  1453  ;  Le  procès  de  Jacques 
Cœur  (  1 451  - 1 453)  ;  Le  mariage  du 
Dauphin  (1450-1451)  ;  L'expédition 
contre  le  duc  de  Savoie  (1452)  ;  La 
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légation  du  cardinal  ci' EskmtevUle 
(1451-1452)  ;  Relations  avec  le  duc 
de  Bourgogne  ;  intervention  dans 
Vaffaire des  Gantois  (1449-1453);  La 
seconde  conquête  de  la  Guyenne 
(1452- 1453)  ;  La  campagne  de  Lom- 
darrfie(  1452-1453);  F  Administration 
de  i449  à  i453  (royauté,  admi- 
nistration centrale,  parlement,  états 
généraux,  clergé,  noblesse,  tiers- 
état,  finances,  armée,  commerce» 
industrie).  Les  deux  premiers  cha- 
pitres du  livre  VI  conoement  la 
Réhabilitation  de  Jeanne  dArc  (1450- 
1456)  ;  La  prise  de  Constantinople  et 
les  projets  de\  Croisade  (  1 453  - 1 455) . 
Tous  ces  chapitres  sont  également 
remarquables  par  Pabondance  et  la 
sûreté  des  informations.  Sur  chaque 
svjet,  M.  de  Beaucourt  a,  comme 
d'habitude,  tout  consulté  en  fait  de 
livres  comme  en  fait  de  manuscrits, 
et  nous  ne]  voyons  vraiment  pas, 
même  en  ce  qui  touche  les  questions 
que  nous  avons  eu  Toecasion  d'étu- 
dier de  plus  près,  comme  celles 
qui  se  rattachent  aux  deux  mémo- 
rables expéditions  en  Guyenne,  un 
seul  document  essentiel  qu'on  puisse 
lui  reprocher  d*avoir  oublié. 

L'auteur  a  préparé ,  cette  fois 
encore,  les  matériaux  de  son  ouvra- 
ge avec  le  soin  le  plus  conscien- 
cieux et  le  plus  habile,  et  il  a  appor- 
té le  même  soin  à  la  mise  en  œuvre. 
S'appuyant  sur  la  plus  feraie  chro- 
nologie, il  marche  toiyours  dans  la 
lumière.  Les  événements  sont  racon- 
tés aussi  exactement  que  les  per- 
sonnages sont  dépeints.  L*on  n'admi- 
rera pas  moins  le  critique  appré- 
ciant en  toute  équité  Charles  VII, 
Jacques  Cœur,  le  Dauphin,  le  duc 
de  Savoie,  le  cardinal  d'Ëstouteville» 
le  duc  de  Bourgogne,  le  comte  de 
Saint-Pol,  le  roi  René,  que  le  narra- 
tour  montrant,  comme  en  un  clair 
miroir^  les  opérations  militaires  en 


Normandie,  en  Guyenne,  en  Italie, 
la  situation  de  la  France,  en  général, 
de  la  cour  en  particulier,  au  beaa 
milieu  du  xv«  siècle  (1449.1453).Au 
risque  de  ré|>éter  des  éloges  que 
nous  avons  eu  Thonneur  de  donner 
ici  même,  avec  non  moins  de  vérité 
que  d'affection,  à  l'écrivain  dans 
M.  de  Beaucourt,  nous  dirons  que  ce 
qui  {Qoute  un  grand  agrément  à  la 
lecture  de  tant  de  pages  si  neuves  et 
si  instructives,  c'est  un  *Btyle  d'une 
netteté  et  d'une  pnreté  irréprocha- 
bles. 

Les  notes  sont  d*une  extrême 
richesse  et  envahissent  souvent  plus 
de  la  moitié  de  la  page  :  aucune 
n*est  inutile.  Citations,  références, 
rapprochements,  indications  diverses 
(biographie,  bibliographie,  géogra- 
phie), tout  y  est  d'une  fidélité  par- 
faite. Beaucoup  de  décisives  rectifi- 
cations, surtout  en  matière  de  chro- 
nologie, ont  trouvé  place  dans  le 
commentaire,  soit  en  ce  qui  regarde 
les  assertions  des  chroniqueurs  du 
xv^  siècle,  soit  en  ce  qui  regarde  les 
assertions  des  érudits  de  notre 
temps.  En  lisant  avec  attention  les 
centaines  de  notes,  toutes  si  préci- 
ses, répandues  au  bas  des  pages,  et 
les  importantes  notes  supplémentaires 
rejetées  à  la  fin  du  volume  (/.  i2^ 
compenses  données  par  Charles  Y II 
à  Poccasion  du  recouvremeptt  de  la 
Normandie  ;  IL  Le  prêt  de  Jacques 
Cœur  lors  de  la  conquête  de  la  Nor- 
mandie :  IIL  Les  pièces  originales 
du  procès  de  Jacques  Cœur;  IV.  Une 
lettre  de  Chabannes  au  Rai,  sans 
date,  publiée  par  Ducloe),  on  voit 
bien  que  l'accumulation  de  tant  de 
trésors  d'érudition  représente  de 
longues  années  de  patientes  recher- 
ches et,  pour  ainsi  dire,  le  noble 
effort  de  presque  toute  une  vie  de 
travail. 

Les  pièces  justificatives,  an  nom- 
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bjrede  ^1,  pr^ae  toutes  inédites» 
sont  de  grande  vaileur.  Il  y  a 
là  une  lettre  de  Guillaume  Cousinot 
au  comte  de  Faix,  une  lettre  de 
Jacques.  Cœur  à  la  duckesse  de 
Bourgogne,  et  19  lettres  de  Char- 
les VU  à  divers  personnages. 

Encore  un  volume  de  même  inté- 
rêt et  du  même  mérite,  et  M.  de 
Beaucourt  pourra  dire  avec  la  plus 
légitime  fierté  qu^il  a  apporté  au 
monument  de  l'histoire  de  France 
une  pierre  que  Ton  n'aura  jamais  à 
remplacer. 

T.  DE  L. 


Sfêmoires  et  Oonsnltntions  en 
favenif  de  «Jeanne  d*^rc,  par 

les  juffes  du  procès  de  rèkabilrta- 
/MW^d^après  les  manuscrits  authen- 
thiques,  publiés  pour  la  première 
fois  par  Pierre  Lanéry  d'Abc, 
pour  servir  de  complément  aux 
procès  de  condamnation  et  de 
réhabilitation  de  J.  Quicherat. 
Paris,  Al.  Picard,  1889,  in-S^de 
600  p. 

Jules  Quîcberat  a  rendu  à  l'his- 
toire un  immense  service  quand  il 
mit  au  jour  le  Procès  de  condamna- 
tion et  le  Procès  de  rèhcdnUUttion  de 
Jeanne  d'Arc  ;  mais,  à  Tépbqtie  déjà 
lointaine  (1841-1849)  où  la  Société 
deThistoirede  France  entreprit  cette 
publication,  l'intérêt  excité  par  la 
Pucelle,  quoique  bien  grand,  n'avait 
pas  atteint  son  apogée  comme  au- 
jourd'hui. Alors  aussi  on  n'attachait 
pas  à  de  menus  faits  l'attention 
dont  la  nouvelle  éeoie  historique 
nous  a  révélé  l'importance.  Dans  ces 
conditions,  Quicherat  crut  devoir 
laisser  de  côté,  ou  ne  mentionner 
que  par  de  courtes  analyses,  plu- 
sieurs des  mémoires  qui  précé- 
dèrent ou  acèompagnèrent  le  pro- 


cès de  réhabilitation.  Ces  doeu- 
Boents,  négligés  en  (lartie,  et  qui  ont 
fourni  au  R.  P.  Ayroles  les  maté- 
riaux de  son  Ihrre  :  La  PuceUe  de- 
vont  r  Église  de  son  temps, à  peu  prés 
au  moment  où  paraissait  cet  ouvrage, 
ont  été  intégralement  imprimés  par 
les  soins  de  M.  Lanéry  d^Arc  daais  le 
livre  dont  tout  à  l'heure  nous  tram- 
erivions  le  titre.  Sept  de  ces  mé> 
moires  sont  les  préliminaires  du 
Procès  de  réhabilitation,  neuf  sont 
inaérés  dans  ee  procès  même,  trois 
consultations  extra-judiciaires  les 
complètent.  Quatre  de  ces  pièces 
Cfnt  été  recueillies  par  Quicherat  ; 
et,  les  considérant  comme  appar- 
tenant plus  à  la  jurisprudence  et 
à  la  théologie  qu'à  l'histoire,  les 
trouvant  coo^ftaaes  at  mal  digérées,  il 
ne  les  admit  pas  sans  quelque  répu- 
gnance. Un  récent  panégyriste  de 
la  Pucelle,  M.  Fabre,  a  manifesté 
une  opinion  anologue  ;  mais  M.  La- 
néry d'Arc  (pi.  13)  démontre  bien 
l'importance  des  documents  dont  il 
s'est  fait  Téditeur.  «  Indépendam- 
ment de  la  valeur  intrinsèque  qu'ils 
peuvent  offrir  —  dit-il  en  terminant 
des  considérations  que  nous  regret- 
tons de  ne  poqivoir  donner  dans  leur 
entier,  —  n'est-il  pas  intéressant  de 
connaître  l'opinion  des  hommes  les 
plus  éclairée  et  les  plus  considé- 
rables de  cette  époque,  sur  les  faits 
de  Jeanne  d'Arc,  sur  sa  mission,  sur- 
rillégalité  et  l'iniquité  de  sa  con- 
damnation ?»  Un  de  nos  collabora- 
teurs, M.  Marins  Sepet,  avait  déjà 
combattu  l'appréciation  injuste  de 
Quicherat  à  propos  de  la  RecoUedio 
de  Jean  Bréhal,  l'une  des  pièces  les 
plus  curieuses,  les  plus  développées 
du  volume  de  M.  Lanéry  d'Arc,  et 
qui,  pour  ainsi  dire,  résume  toutes 
les  autres  (p.  395).  Malgré  sa  lon- 
gueur, malgré  les  aspérités  dont  l'a 
hérissée  la  science  canonique,  eeite 
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pièce  offre  un  grand  intérêt  et  une 
foule  de  particularités  sur  Jeanne 
d'Arc.  Une  petite  observation  en 
passant.  Nous  savons  un  artiste  qui 
a. été  fort  embarrassé  de  la  cheve- 
lure de  la  Pucelle,  se  demandant 
s'il  devait  la  couper  ou  la  faire 
flotter  sur  ses  épaules,  à  F  exemple 
de  M™û  Sarah  Bernhardt.  Toute  in- 
certitude eût  cessé  en  parcourant  la 
consultation  de  Jean  Brehal  (p.  445), 
ou  celle  de  Brochard  (p.  274).  Les 
cheveux  de  Jeanne  étaient  coupés 
comme  ceux  des  hommes,  ainsi  qu'il 
est  dit  d^ailleurs,  dans  le  registre  de 
THÔtel  de  YiUe  de  La  Rochelle^  dé- 
couvert par  Quicherat  :  «  C^est  assa- 
voir qu'elle  avait  pourpoint  noir, 
chausses  estachées,  robe  courte  de 
gros  gris  noir,  cheveux  ronds  et 
noirs.  »  {Revue  historique,  t.  IV,  p. 
327.)  Non  seulement  les  cheveux  de 
Jeanne  n'avaient  pas  )a  nuance  que 
leur  attribuent  d'anciennes  pein- 
tures, mais,  suivant  la  mode  de 
l'époque,  ils  devaient  présenter  l'as- 
pect disgracieux  d'une  calotte  des- 
cendant jusqu'au  milieu  des  oreilles. 
Une  tradition  a  sans  doute  conservé 
la  mémoire  d'une  Jeanne^d'Arc  idéa- 
lisée, à  la  longue  chevelure  blonde 
comme  toutes  les  belles  que  chan- 
taient les  poètes  de  son  temps. 

Les  quinze  mémoires  publiés  par 
M.  Lanéry  d'Arc  sont  chacun  pré- 
cédés de  renseignements  biogra- 
phiques sur  leurs  auteurs.  M.  La- 
néry d'Arc,  en  attribuant  l'un  de 
ces  documents  à  Jean  de  Montigny 
p.  277),  a  pu.  par  la  découverte  d'un 
manuscrit  inconnu  à  Quicherat, 
affirmer  ce  que  celui-ci  n'avait  fait 
que  présumer.  Ces  notices  nous 
apprennent  dans  quelles  circons- 
tances se  produisirent  les  mémoires 
et  consultations.  Sont-elles  suffi- 
santes pour  éclairer  le  lecteur  sur 
tout  ce  qu'il  voudrait  savoir  f  II  eût 


été  bon,  croyons-nous,  d'entrer  dans 
plus  de  détails,  et  au  début  du  livre 
d'esquisser  l'histoire  du  procès  de 
réhabilitation  auquel  se  rattachent 
toutes  ces  pièces  qui,  dans  le  vo- 
lume, ne  se  suivent  pas  chronologi- 
quement. Th.  p. 


Xhe  end  of  the  zniddle  ases.  — 

Essays  and  questions  in  history, 
by  A.  Mary  F.  Robinson  (M"* 
James  Darmesteteb).  London, 
Fisher  Urwin,  1889,  in-8°  de  xvi- 
396  p. 

Ce  titre,  sous  lequel  M°>*Dar- 
mesteter  a  réuni  plusieurs  articles 
d'intérêt  fort  divers,  ne  nous  laisse 
pas  deviner  lEacilement  la  nature  de 
leur  contenu.  On  pourrait  même  de 
prime  abord  le  trouver  inexact: 
nous  sommes  encore  dans  le  pur 
moyen  âge  avec  les  béguines  des 
Pays-Bas  et  des  bords  du  Rhin,  et  dé- 
jàen  pleine  Renaissance  avec  Charles 
VIII  et  Louis  XII.  M"^'  Oarmesteter, 
qui  a  prévu  l'objection,  n'est  pas 
embarrassée  pour  y  répondre,  c  Quel- 
que chose  commence,  dit-elle  en 
psrlant  du  temps  qu'elle  étudie, 
quelque  chose  finit  lentement.  Race 
de  C  aîn,  et  race  d'Abel,  mystiques 
perdus  dans  l'extase  ou  capitaines 
de  proie  et  de  pillage,  Eckhart,  le 
précurseur  d'Hegel,  et  le  sinistre 
Jean  Galéas,  rêvant  à  sa  manière  le 
rêve  du  comte  de  Cavour,  chacun 
était  inconsciemment  le  précurseur 
des  temps  modernes.  » 

Voilà  une  cause  habilement  plai- 
dée  et  gagnée,  nous  en  convenons. 
Après  l'idée  même  de  son  livre, 
écoutons  comment  l'auteur  nous  en 
expose  le  développement  :  «  les  Bé- 
guines en  apportant  à  Fautorité 
pontificale  le  dissolvant  du  mysti- 
cisme, les   papes  en  abandonnant 
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leur  vraie  capitale  pour  Avignon, 
les  cardinaux  en  inaugurant  le 
schisme,  tous  ont,  de  concert,  in- 
venté la  Réforme  ;  Jean  Galéas  Vis- 
conti,  quand  il  institua  sa  fille,  la 
duchesse  d^Orléans,  son  héritière 
préparait  les  batailles  de  Marignan 
et  de  Pavie,  et  ondamnait  François 
I^  à  s*en  aller  captif  en  Espagne  ; 
la  querelle  d'Orléans  et  de  Bour- 
gogne commençait  la  rivalité  de 
François  I*^  et  de  Vempereur.  De 
même  les  excursions  répétées  des 
ducs  d'Orléans  en  Italie,  plus  tard 
le  voyage  triomphal  de  Charles  VIII 
ramènent  en  France  les  splendeurs 
de  la  Renaissance.  »  Sur  ce  dernier 
point  on  pourrait  discuter,  faire  au 
moins  des  réserves,  mais  il  y  aurait 
beaucoup  plus  à  dire  que  ne  le  com- 
portent les  limites  de  cet  article. 
On  ne  saurait  admettre  non  plus 
sans  restriction  les  opinions  expri- 
mées par  Tauteur  sur  le  mysticisme, 
qui  au  moyen  âge  peupla  les  bégui- 
nages. Il  reconnaît  d*ailleurs  la  jus- 
tice de  la  condamnation  qui  finit  par 
les  atteindre,  sinon  des  supplices 
qu*elle  inaugura,  quand  elle  recon- 
naît dans  ces  illuminés  les  ancêtres 
légitimes  des  anabaptistes  et  autres 
sectes  non  moins  fanatiques  du 
XTi«  siècle.  Quelque  sympathie 
qu'elle  éprouve  d'ailleurs  pour  une 
Mathilde  de  Magdebourg,  ^  une 
sainte  Gertrude,  une  sainte  Elisa- 
beth de  Hongrie,on  voudrait  trouver 
.chez  elle  moins  de  compassion  pour 
les  soufirances  de  la  malade,  et  une 
appréciation  plus  juste  des  vertus 
de  la  sainte. 

Ces  réserves  faites,  le  livre  est 
d*un  singulier  intérêt  et  du  plus 
^rand  charme.  Les  citations  que 
nous  en  avons  faites  permettent  de 
juger  à  quel  haut  degré  Fauteur 
possède  le  sens  historique,  c'est-à- 
dire  la  faculté  d'attribuer  aux  événe« 


ments  leur  valeur  véritable.  Il  ne 
s'entend  pas  moins  bien  à  les  dra- 
matiser. Rien  de  plus  émouvant  que 
le  récit  des  malheurs  de  Valentine 
de  Milan,  que  la  lutte  désespérée 
du  vieux  condottiere  de  Ri  mini, 
Sigismond  Malatesta,  que  les  vicis- 
situdes de  la  malheureuse  Pise  bal- 
lotta d'une  domination  à  une  autre, 
un  moment  délivrée  du  joug  de 
Florence,  sa  rivale  séculaire,  mais 
réduite,  une  fois  libre  de  nom,  à 
mendier  une  protection  quelconque 
toujours  trop  chèrement  payée.  Ce 
sont  là  de  vrais  tableaux  aux  cou- 
leurs chaudes  et  éclatantes,  comme  il 
les  fallait  pour  peindre  l'Italie,  à  l'un 
des  moments  les  plus  troublés  de  son 
histoire,  mais  où  la  vie  y  fut  le  plus 
intense.  A  côté,  ou  plutôt  du  milieu 
de  ces  scènes  si  habilement  compo- 
sées, se  détachent  de  nombreux  por- 
traits ;  nous  avons  déjà  rencontré 
ceux  des  saintes  de  Thuringe  ;  nous 
avons  dit  ce  que  nous  en  pensons. 
Mais  il  y  en  a  dans  ce  livre  de  bien 
plus  achevés  et  de  bien  plus  vrais;  on 
sent  que  l'auteur  a  pu  pénétrer  plus 
aisément  dans  l'âme  de  ses  modèles. 
Ses  portraits  de  femmes,entre  autres, 
ont,  pour  le  même  motif,  une  re- 
marquable puissance  d'expression  : 
sympathie,  compassion,  horreur  ou 
respect,  quelque  sentiment  qu'ils 
éveillent  en  nous,  il  leur  est  impos- 
sible de  nous  laisser  indifférent. 
L'un  des  plus  achevés  est  celui  de 
Valentine  de  Milan,  fille  d'une 
Française,  Isabelle,  fille  de  Jean  le 
Bon,  et  de  Jean  Galéas  Visconti, 
devenue  Française  elle-même  en 
épousant  le  duc  d'Orléans,  frère  du 
roi  de  France  ;  de  son  vivant  accu- 
sée de  sorcellerie,  veuve  désolée  et 
impuissante,  et  même  après  sa  mort, 
suivant  l'expression  de  M"®  Darmes- 
teter,  ^  cause  de  plus  de  batailles  que 
ne  le  fut  Hélène.  »  Après  Valentine, 
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il  faut  citer  encore  Isabeau  de  Ba- 
vière, sa  belle-sœur,  la  triste  femme 
de  Charles  VI  ;  Isotta,  la  belle  maî- 
tresse et  TEgérie  de  Sigismond  Ma- 
latesta,  le  condottiere  de  Rimini  ; 
Bonne  de  Savoie,  la  veuve  d'un 
autre  assassiné,  Galéas  Marie,  duc 
de  Milan  ;  la  douce  Isabelle  de 
Naples,  elle  aussi,  veuve  de  Jean 
Galéas  ;  Béatrix  d'Esté,  la  femme 
de  Ludovic  le  More,  la  «  lady  Mac- 
beth de^Lombardie,  »  suivant  l'heu- 
reuse expression  de  M'"®  Darmes- 
teter. 

Les  figures  masculines,  moins 
nombreuses,  ont  plus  de  relief  et  de 
vigueur,  mais  non  moins  de  vérité  : 
telles  entre  beaucoup  d'autres  celle 
de  Louis  XI,  admirablement  compris 
par  M"*  Darmesteter,  de  Francesco 
Sforza,  de  Ludovic  le  More. 

Une  rare  intelligence  de  l'his- 
toire, une  très  grande  habileté  de 
composition,  surtout  une  faciUté 
étonnante  à 'rendre  au  passé  toutes 
les  apparences  de  la  vie,  telles  sont 
les  qualités  peu  communes  dont  M"**' 
Darmesteter  faitpreuvedans  ce  livre. 
Pour  résumer  notre  impression,  et 
en  donner  la  note  dominante,  sans 
contester  l'exactitude  générale  de 
ses  récits,  elle  nous  y  paraît  sur- 
tout une  artiste  ;  Fltalie,  cette  terre 
bénie  de  l'art,  qui  semble  être  son 
pays  de  prédilection,  et  à  laquelle 
elle  a  consacré  tant  de  pages,  lui  a 
porté  bonheur. 

J.  Yabsen. 


X^es  féd.éi*Ations  en  Franche- 
Comté  et  la  fête  de  la  fédération 
du  14  juillet  1790,  par  Maurice 
Lambekt,  docteur  en  droit,  mem- 
bre de  TAcadéraie  de  Besançon. 
Paris,  Perrin,  1890,  in-Ô^  de 
111-120  p. 

Conune  le    remarque    justement 


l'auteur,  l'idée  de  la  fédération  n*est 
pas  une  idée  parisienne.  Elle  a  pria 
naissance  en  province,  à  l'occasion 
des  désordres  qui  suivirent  la  prise 
de  la  Bastille.  Pour  résister  aux 
bandes  de  brigands  plus  ou  moins 
imaginaires  dont  on  redoutait  Vin- 
vasion,  les  hommes  valides  s'étaient 
armés  d'abord,  puis  constitués  en 
gardes  nationales.  Les  gardes  natîo« 
nales  sentirent  le  besoin,  pour  se 
fortifier,  de  s'unir  ;  de  là  des  fé  aéra- 
tions dans  un  grand  nombre  de  pro- 
vinces, particulièrement  dans  l'Est, 
et  entre  autres  dans  la  Franche- 
Comté.  A  Lons-le-Sauinier,  à  Dôle, 
à  Besançon,  on  se  rassemble  pour 
jurer  de  défendre  à  la  fois  l'ordre  et 
la  liberté. 

Paris  s'empare  de  cette  idée  ; 
Bailly  la  propose  À  l'Assemblée,  qui 
l'accepte  sur  un  rapport  de  Talley- 
rand.  Et  le  14  juillet  1790,  des  dé- 
putations  des  83  départements  se 
réunissent  au  Champ- de-Mars  en 
une  fête  qui  a  été  bien  souvent  dé- 
crite, mais  que  M.  Maurice  Lambert 
raconte  à  son  tour  à  Taide  de  docu- 
ments inédits  et  peu  connus.  Qu'a 
été  cette  léte?  Révolutionnaire  ou 
monarchique?  11  est  certain  que 
dans  la  pensée  de  ses  auteurs  cdle 
devait  être  révolutionnaire.  Au  fond, 
elle  fut  plutôt  monarchique,  et  si  le 
roi  l'avait  voulu  et  su,  elle  eut  pu 
devenir  le  point  de  départ,  non  pas 
d'une  restauration  de  l'ancien  ré-- 
gime,  mais  de  l'établissement  d'un 
régime  constitutionnel  sage  et  dura- 
ble. L'aveu  en  a  été  fait,  un  an  plus 
tard,par  un  témoin  qui  n'est  pas  sus- 
pect,Bar  nave,  lors  de  ce  douloureux 
voyage  de  Varennes  à  Paris,  dans  la 
berline  royale  où  l'éloquent  député 
du  Dauphiné  était  entré  républicain 
et  d'où  il  sortit  monarchiste. 

Le  retour  des  fédérés  dans  leur 
pays  fut    célébré  par  des  fêtes.  A 
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Besançon,  comme  partout,  elles 
furent  brillantes  ;  les  vieillai*d8,  les 
enfiEuits,  les  jeunes  filles  en  blanc 
avec  des  ceintures  tricolores  y 
prirent  part  et  prononcèrent  des 
discours  patriotiques  empreints  de 
cette  phraséologie  sentimentale  et 
emphatique  qui  caractérisait  Té- 
poque.  Uun  des  plus  curieux  est 
celui  de  M^**  Hérard,  jeune  citoyenne 
de  quatorze  ans,  qui  célébra  Tal- 
Hance  de  Taigle  et  de  la  colombe. 
Puis  tout  se  termina  par  des  ban- 
quets et  des  feux  d'artifice. 

Trois  ans  après  la  bannière  de  la 
Fédération  était  brûlée  solennelle- 
ment sur  l'autel  de  la  patrie. 

De  tous  ces  documents  et  de  tous 
ces  souvenirs,  un  jeune  érudit  franc- 
comtois,  M.  Maurice  Lambert,  a 
composé  un  fort  intéressant  et  ins- 
tructif volume.  11  en  a  rehaussé 
Tattrait  par  des  fac-similés  et  des  re- 
productions de  gravures  du  temps, 
et  même  par  la  musique  d*un  chant 
tristement  célèbre  plus  tard,  mais 
qui  n^était  point  encore  sanguinaire 
comme  il  le  devint,  le  Ça  ira. 
Luxueusement  édité  par  la  librairie 
académique  Perrin,  ce  volume  ne 
saurait  manquer  dans  la  bibliothèque 
d^aucun  de  ceux  qui  s'occupent  de 
l'histoire  de  la  Révolution. 

Maxime  de  la  Rochetsrie. 


Xj'Surope  en    1890,     par    E. 

Wickbbsheimer,  ancien  député. 
Paris,  E.  Pion  et  Nourrit,  1890, 
in-12de316p. 

L'auteur  de  ce  livre  ne  se  contente 
pas  de  donner  ses  prévisions  sur 
l'avenir  de  l'Europe  ;  il  expose  la 
situation  interne  et  externe  des  di- 
verses puissances  qui  seront  les  fae- 
teurs  d'un  avenir  toqjours  probléma- 
tique. Je  ne  dirai  pas  que  cet  exposé 


reste  toujours  dans  la  réalité  et  sur- 
tout dans  la  mesure  ;  mais  il  témoi- 
gne d'une  étude  sérieuse,  ce  qui  ne  se 
rencontre  pas  souvent  dans  les  élu- 
cubrations  de  ce  genre.  Par  exem- 
ple, l'auteur  a  compris  que  «  le 
panslavisme  est  un  fantôme  germa- 
nique que,  depuis  plusieurs  lustres; 
les  journaux  reptiliens  de  l'Europe 
centrale  invoquent  et  évoquent  pour 
discréditer  la  Russie  d'une  part,  et, 
de  l'autre,  pour  que  l'Europe  dé- 
tourne les  yeux  du  pangermanisme 
réel  dont  elle  est  menacée  (p.  127).  > 
Je  tiens  d'autant  plus  à  faire  ressor- 
tir cette  appréciation  que  l'Europe 
se  laisse  facilement  piper  au  fantô- 
me du  panslavisme.  Au  congrès  de 
1878,  l'Angleterre  n'a-t-elle  pas 
cherché  à  faire  croire  à  la  France  et 
à  ritaiie  que  l'équilibre  de  la  Médi- 
terranée allait  être  rompu  à  leur 
préjudice  si  les  paisibles  Bulgares 
obtenaient  un  port  sur  la  mer  Egée  I 
Je  relève  aussi  avec  satisfaction  que 
M.  Wickersheimer  n'est  pas  dupe 
du  prétendu  libéralisme  des  Magyars 
à  rencontre  des  Slaves  et  des  Rou- 
mains qui  sont,  pour  leur  malheur, 
incorporés  dans  la  monarchie  de 
Saint-Etienne  (p.  183  et  suivantes.) 

Par  contre,  je  signalerai  que  la 
partie  du  livre  relative  à  la  papauté 
respire  le  plus  mauvais  esprit.  C'est 
l'écho  de  tous  les  préjugés  et  de 
toutes  les  erreurs,  volontaires  ou 
non,  qui  tendent  à  décatholiciser  la 
France. 

Signalons  une  erreur  :  il  n'y  a 
pas  de  communauté  religieuse  entre 
Russes  et  Abyssins  (p.  210). 

L'idée  de  l'auteur  —  et  en  cela  il 
a  parfaitement  raison  —  est  que  la 
la  prise  de  l'Alsace  et  d'une  partie 
de  la  Lorraine  est  la  cause  des  trou- 
bles en  Europe.  Le  calme  ne  revien- 
dra que  lorsque  la  France  aura  re- 
trouvé s<m  intégrité.  M.  Wickers- 
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heimer  ne  se  contenterait  pas  de  la 
neutralisation  des  provinces  déta- 
chées. 11  recommande  une  alliance 
formelle  entre  la  France  et  la  Russie. 
A.  d'Avril. 


Un  intendant  sous  Louis 
XIV.  Etude  sur  r  adminis- 
tration de  Lehret  en  Provence 
(1687-1704),  par  J.  Marchand. 
Paris,  Hachette,  1890,  in  S»  de 
x-380  p. 

Cet  ouvrage  est  bien  ordonné  et 
bien  écrit,  et,  si  les  intendants  de 
l'ancienne  France  n'avaient  été  que 
des  administrateurs,  il  ne  mérite- 
rait guère  que  des  éloges.  Après 
une  bonne  biographie  de  Lebret,  M. 
Marchand  divise  son  sujet  en  cinq 
livres  :  1«  Administration  générale 
de  la  Provence  ;  2*>  Finances  ;  3o  Ad- 
ministration militaire  ;  4°  Justice  et 
police  ;  5®  Agriculture,  industrie  et 
commerce.  Ces  diverses  parties  sont 
élucidées  avec  une  clarté  parfaite. 
La  plupart  des  questions  administra- 
tives, comme  Pesposé  des  attribu- 
tions rest)ectives  des  pouvoirs  qui 
prenaient  part  à  la  direction  du 
pays,  sont  traitées  d'une  façon  défi- 
nitive. La  marche  des  affaires  est 
suivie  de  très  près  ;  Ton  peut  même 
dire  que  c'est  la  première  fois  que 
tout  le  détail  en  est  révélé  au  public 
savant.  M.  Marchand  suit  toujours 
ses  documents  originaux,  pour  la 
plupart  inédits  ;  c'est  la  correspon- 
dance de  Lebret,  aujourd'hui  acquise 
par  la  Bibliothèque  nationale,  qui 
fait  le  fonds  de  l'ouvrage,  et  ce  que 
l'auteur  emprunte  à  une  vingtaine 
de  cartons  des  Archives  nationales, 
aux  Archives  des  affaires  étrangères 
ou  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  ne  fait  guère  que  compléter 
cette  vaste  correspondance  qui  ne 


pouvait  certainement  être  ana- 
lysée avec  plus  de  soin. 

Pourquoi  M.  Marchand  nVt-il 
pas  voulu  regarder  le  côté  politique 
du  sujet  f  II  était  certes  par  trop 
facile,  pour  justifier  le  régime  im- 
posé sous  Louis  XIV  à  la  Provence, 
de  signaler  le  grand  désordre  dans 
lequel  se  trouvaient  les  finances  de 
ce  pays  à  la  suite  des  guerres  ci- 
viles du  xYi^  siècle  et  plus  tard 
des  guerres  de  la  Fronde,  et  d'attri- 
buer tout  le  mal  à  la  turbulence 
naturelle  des  Provençaux  et  à  la 
vétusté  des  anciennes  institutions 
locales.  Toute  une  école  d'histo- 
riens universitaires  avait  déjà  dit 
cela  sur  d'autres  provinces  ;  mais  la 
question  est  précisément  de  savoir 
si,  comme  fonctionnaires  politiques, 
comme  organes  de  la  centralisa- 
tion, les  intendants  n'ont  pas  ag- 
gravé le  désordre.  Est-ce  que  l'épui- 
sement du  pays  sous  Louis  XIV 
n'était  pas  dû  plus  encore  à  toutes 
les  créations  de  nouveaux  offices 
fiscaux  qu'aux  dettes  anciennes  ? 
Et  le  désordre  venait-il  des  institu- 
tions provinciales  ou  des  agisse- 
ments du  pouvoir  central  qui  oppri- 
mait la  province  au  point  de  l'anni- 
hiler f  En  tout  cas,  ne  faudrait-il  pas 
reconnaître  au  moins  qu'il  y  avait 
là  une  responsabilité  partagée  \ 

Tout  ce  côté  politique  est  absolu- 
ment négligé  par  l'auteur  ;  pour  lui 
l'amour  des  Provençaux  pour  leur 
Constitution  était  aveugle  (p.  76),  et 
cette  Constitution  elle-même,  que 
les  rois  pourtant  avaient  jurée,  n'é- 
tait qu^un  mensonge  (p.  77)  Ainsi, 
pour  juger  Lebret.on  n'invoque  qu'un 
seul  témoin,  Lebret  lui-même  ;  quant 
aux  jurisconsultes  provençaux,  un 
seul  est  nommé,  c'est  de  Cormis. 
Quelques  traits  relevés  par-ci  par-là 
dans  l'ouvrage  de  M.  Marchand 
auraient  dû  pourtant  faire  réfléchir 
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Fauteur,  et  le  modérer  dans  ses  ju- 
gements trop  sommaires  contre  des 
pop  ulations  qu'il  représente  comme 
absolument  incapables  de  se  gou- 
verner. N*est-ce  pas  un  intendant, 
Henri  de  Forbin,  qui  écrivait  : 
«  Nous  croyons,  en  ce  pays-ci,  notre 
mal  à  moitié  guéri  quand  nous  le 
traitons  nous-mêmes  f  »  Mais  le  parti 
pris  de  Tauteur  contre  les  anciennes 
libertés  françaises  est  tel  qu'il  ne 
veut  voir  dans  Tessai  de  restaura- 
tion des  États  provinciaux  par  Louis 
XVI  qu'une  vaine  entreprise,  une 
grosse  erreur.  Cependant,  vers  1780, 
lorsque  la  Constitution  provençale 
devait  être  encore  plus  vermoulue 
qu'elle  n'était  sous  Louis  XIV,  elle 
était  regardée  comme  si  excellente 
dans  son  économie  administrative 
qu'elle  fut  prise  partout  comme  mo- 
dèle, et  de  ce  fait  nous  avons  le 
témoignage  irrécusable  de  Portails 
(voir  le  Pascalis  de  M.  de  Ribbe). 
M.  Marchand  a  donc  fait  et  très 
bien  fait  Tapologie  continue  du  pou- 
voir central  et  de  la  Révolution  ;  il 
ne  s'est  pas  demandé  une  seule  fois 
si  les  populations  n'avaient  pas  quel- 
ques raisons  dans  leurs  plaintes,  si 
la  Révolution  a  apporté  quelque 
chose  d'utile  à  un  pays  dont  il  dit 
lui-même  (p.  1 16)  que,  «  nulle  part 
peut-être  en  France,  la  distinction 
entre  le  noble  et  le  roturier  ne  fut 
moins  marquée  qu'en  Provence.  » 
Ajoutons  que,  pour  que  le  travail 
administratif  fût  complet,  il  faudrait 
procéder  au  dépouillement  des  nom- 
breux cartons  et  registres,  encore 
intacts  aux  Archives  nationales,  du 
Conseil  des  finances.  Ce  Conseil  a 
laissé  là,  certainement,  toute  une 
jurisprudence  ^ui  pourrait  expliquer 
jusqu'à  un  certain  point  l'ensemble 
des  actes  administratifs  ;  en  atten- 
dant que  Ton  tienne  compte  des  dis- 
<îus6ions  autrefois  fournies  par  tous 


les  jurisconsultes  appartenant  aux 
anciennes  provinces,  il  serait  bon 
de  constater  quels  étaient  les  prin- 
cipes par  lesquels  le  pouvoir  royal 
voulait  appuyer  ses  actes  ;  ce  n'est 
que  quand  on  pourra  comparer  ces 
principes  avec  ceux  des  anciennes 
institutions  locales,  que  le  procès 
entre  les  provinces  et  le  gouverne- 
ment royal  pourra  être  enfin  Jugé^ 
et  il  est  temps  qu'on  puisse  juger  ce 
grand  débat,  car  jusqu'ici,  et  sauf 
exception,  les  études  récentes  sur 
l'ancienne  administration  n'ont  été 
que  des  réquisitoires  passionnés  con- 
tre les  libertés  locales  et  les  popula- 
tions de  l'ancienne  France. 

A.  SiLVY. 


Xj'abbaye  de  Ohelles  (Ordre  de 
Saint  Benoît) ,  diocèse  de  Paris, 
657- 1 790 .  Résumés  chronologiques. 
Première  partie,  657-1629.— Deu- 
xième partie ,  1 630- 1 734.  Meaux, 
C.  Blondel  ;  Paris,  Lechevalier  ; 
1889-1890,  2  vol.  in-16  de  xliv- 
271  et  xxxii-245  p. 

M.  Berthault,  l'auteur  de  ces 
deux  volumes,  relègue  son  nom  à  la 
page  XL  :  il  est  trop  modeste,  et, 
si  son  œuvre  n'affecte  pas  de  préten- 
tions littéraires,  on  y  trouve  une 
netteté  et  une  méthode  qui  n'en  ont 
pas  moins  leur  prix.  C'est,  sans 
doute,  un  sujet  d'histoire  locale  ; 
mais,  outre  la  célébrité  propre  à 
l'abbaye  royale  de  Chelles,  elle  a  eu 
des  abbesses  si  illustres  qu'elle  a  le 
droit  d'entrer  dans  les  régions  lumi- 
neuses de  l'histoire. 

Le  premier  volume  va  de  657  à 
1629.  On  y  distingue  trois  époques 
auxquelles  correspondent  trois  régi- 
mes :  la  première  (656-1504),  où  les 
abbesses  sont  élues  et  perpétuelles, et 
parmi  elles  briUent  les  noms  de  Gisèle 
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Bœur  de  Charlemagne,  d'Hirmin- 
tpude  et  de  Rothilde,  l'une  femme, 
l'autre  fille  de  Charles  le  Chauve  ; 
dans  la  deuxième  (1504-1558),  les 
abbesses  sont  encore  élues,mais  pour 
trois  ans  ;  sous  la  troisième  (1558- 
1790),  elles  sont  nommées  par  le 
Roi  et  perp6tuelle8;on  y  remarque  les 
noms  de  Marie  de  Lorraine-Âumale, 
de  Marie -Henriette  de  Bourbon,  fiUe 
naturelle  de  Henri  IV,  de  Louise- 
Adélaïde  d'Orléans,  fille  du  Régent. 
Total  :    cinquante-huit  abbesse^ 

La  fille  du  Régent  a  été  récem- 
ment Tobjet  d'une  fâcheuse  erreur, 
acceptée  plutôt  que  commise  par 
M.  Lucien  Pérey  dans  son  Histoire 
d'une  grande  dame  au  XVI 11^  siècle. 
C'est  en  effet  «  la  grande  dame  »  qui 
raconte  que  M"«  d'Orléans  avait  été 
abbesse  de  l'Abbaye  aux  Bois  et 
quelle  y  avait  commis  d'épouvanta- 
bles atrocités.  Or,  il  ne  s'agit  pas 
de  M"c  d'Orléans,  mais  de  M™®  de 
Bourbon-Condé,  abbesse  de  Saint- 
Antoine.  En  rectifiant  cette  erreur, 
M.  Berthault  craint  bien  que  le  suc- 
cès du  livre  de  M.  Pérey  ne  Tait  déjà 
établie  à  perpétuité  :  c'est  pourquoi, 
jaloux  de  répandre  la  vérité,  nous 
élevons,  nous  aussi,  après  notre  au- 
teur, une  réclamation. 

De  même  que,  dans  le  premier 
volume,  M.  Berthault  consacre  quel- 
ques pages  préliminaires  à  la  terre 
et  à  la  seigneurie  de  Chelles,  en 
tête  du  second  il  expose  les  constitu- 
tions de  l'abbaye.  11  serait  tentant 
de  détacher  quelques  passages  :  mais 
nous  n'en  n'avons  pas  la  place.  Quel- 
que intérêt  qu'ait  le  premier  volume, 
il  ne  va  pas  sans  un  peu  de  séche- 
resse ;  le  second  nous  touche  davan- 
tage ;  l'auteur  s^  complaît  dans  des 
récits  moins  brefs,  il  se  laisse,etnoas 
Ten  félicitons,  entraîner  à  son  sujet. 
C'est  ainsi  que  dans  ce  xirn«  siècle 
Chelles  se  trouve  en  communication 


avec  la  Cour  par  les  belles  pénitoalM 
que  celle-ci  lui  envoie.  M"*®  Louise- 
Adelaîde  d'Orléans  remplit  presque 
ce  volume  (p.  103-199)  ;  on  y  lira 
dans  l'appendice  la  reproduction 
d'an  manuscrit  conservé  à  l'Arsenal 
qui  a  pour  titre  :  Les  confessions  de 
Madame  i* abbesse  de  CheUes.En  tête 
de  ce  second  volume,  on  voit  soo 
portrait  et  ses  armoiries  ;  dans  le 
premier,  le  blason  de  Tabbaye  et  le 
plan.  N'y  a-t-il  pas  lieu  d'attendre 
un  troisième  volume,  qui  exposera 
l'histoire  de  Tabbaye  sous  ses  deux 
dernières  abbesses,  Anne  de  Cler- 
mont-Gessan  et  Madeleine  de 
Sabran,  de  1734  à  17(K)  ? 

Victor  Pierre. 


^utun  et  ses  monnaient «,  par 
M.  Harold  de  Fontenay,  avec  un 
précis  historique  par  M.  Anatole 
DE  Charmasse  .  A  ut  un  ,  1889  , 
in-8o  de  cclxxi-541  pages,  plus  14 
planches  et  un  plan  de  la  ville  d'Au- 
tan antique  et  moderne. 

Le  livre  dont  le  titre  précède  se 
présente  à  nous  sous  des  formes  dont 
l'élégance  extérieure  ne  manquera 
pas  d'attirer  les  lecteurs,  et  nous 
sommes  par  avance  convaincos  que 
sa  valeur  scientifique,  rehaussée  par 
le  charme  de  la  composition  et  l'é- 
clat du  style,  sauront  les  retenir  et 
les  captiver.  Cette  belle  et  excellente 
œuvre,  dont  TAcadémie  des  liwcrip- 
tions  et  Belles-Lettres  a  consacré 
le  mérite  en  l'honorant  d^une  men- 
tion, comprend  deux  parties  fort 
distinctes.  La  première  expose 
rhistoire  d'Autun  depuis  l'époque 
gauloise  jusqu*à  la  fin  du  xvi®  siècle 
et  est  due  à  M.  Anatole  de  Char- 
masse ;  la  seconde  contient  la  des- 
cription des  monuments  de  toute 
époque,  aussi  bien  de  ceux  qui  sub- 
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sistent  encore  aujourd'hui,  que  de 
ceux  dont  le  souvenir  ne  nous  a  été 
/conservé  que  par  les  documents  ; 
elle  a  pour  auteur  le  regretté  Harold 
de  Fontenay. 

Le  travail  plein    d'érudition  de 
M.  de  Charmasse^  qu'une  modestie 
exagérée  a  poussé  à  qualifier  sim- 
plement de  Précis  (il  nous  pardon- 
nera bien  cette  critique,  c'est  la  seule 
qu'il  nous  ait  été  possible  de  décou- 
vrir), nousparaîtdes  plus  remarqua- 
bles. Il  renferme  un  énoncé  clair  et 
bref  des   faits,    et  son  auteur  a  eu 
Vart  d'éviter  le  double  écueil  de  la 
banalité  facile  et   de   l'incertitude 
chancelante  et  vague  de  l'expression, 
en  même  temps  que  de  cette  séche- 
resse aride  dont  beaucoup  d^écri vains 
se  croient,  fort  à  tort,  obligés  de  faire 
la  trop  fréquente  compagne  de  leur 
concision.  D'un  autre  côté,  bien  que 
toutes  les  assertions  soient  justifiées, 
les  notes  ont  été  fort  habilement 
ménagées,  et  le  lecteur  ne  se  sent 
pas  dés  l'abord  écrasé  sous  le  poids 
d'un  appareil  scientifique  imposant. 
C'est  tout  plaisir  et  tout  profit  de 
voir  se   dérouler,   rapide   et   atta- 
chante, l'histoire  des  Éduens,  d'as- 
sister à  leur  romani  sa  tion  aisée,  de 
suivre  leurs  vieilles  relations  avec 
Rome,  de  les  voir  se  montrant   favo- 
rables aux  conquérants  et  se  ratta- 
chant, seulement  dans  les  derniers 
jours  de  la  lutte,  au  parti  Gaulois;  de 
constater  la  ligne   de   conduite   si 
prudente  du  vainqueur,    obligeant 
les  Œciui  à  descendre  de  leur  monta- 
gne, à  fonder  sur  la  rive  gauche  de 
TArroux  une  ville  nouvelle    appelée 
Augustodunum,  du  nom  de  l'empe- 
reur,   et  ne  leur  laissant    que    la 
permission    de   conserver  le  pieux 
souvenir  de  leur  résidence  primitive, 
en  continuant  à  invoquer  la  déesse 
Bibracte  ;    de    voir    se    développer 
Augusiodunum  jusqu^à  sa  dévasta- 


tion en  269  par  l'armée  de  Tetricus, 
dévastation  dont  les  secours  de  Cons- 
tance Chlore  et  de  Constantin  furent 
impuissants   à   la  relever  ;  puis,  le 
christianisme   apparaître    à    Autun 
vers  le  milieu  du  ii®  siècle,  et  la 
petite  communauté  chrétienne  s'é- 
tendre successivement  ;  de  revivre  à 
la  fin  du  v«  et  au  commencement  du 
VI®  les  invasions  barbares  des  Bur- 
gondes  et  des  Francs,  dont  les  consé- 
quences furent  si  funestes  à  l'im- 
portance politique  de  la  ville  pillée 
au    XIII''  siècle    par  les   Sarrasins, 
ravagée  à  la   même  époque  par  le 
duc   d'Aquitaine  Waïfre,  et,  au  siè- 
cle suivant  par  les  Normands  ;  d'as- 
sister à  la  naissance  et  aux  vicissitu- 
des de  son  Comté  ;    puis,  à  la  fin  du 
X®  siècle,  à  l'événement  qui  eut  sur 
ses  destinées  une  influence  si  consi- 
dérable :  à  l'arrivée  des  reliques  de 
saint  Lazare,  d'abord  déposées  dans 
la  cathédrale  de  Saint  Nazaire,  re- 
cueillies ensuite,  vers   1120,  grâce 
aux  libéralités  du  duc  de  Bourgogne 
Hugues  II,  dans  une  église  spéciale 
élevée  par   le  clergé,  consacrée  en 
1132  par  le  pape  Innocent  II  et  de- 
venue  depuis  un  but  de  pèlerinage 
qui,  au  mois  de  septembre  de  chaque 
année,  donne  lieu  à  de  grandes  fêtes 
reh'gieuses,  origine  d'une  foire  des 
plus  fréquentées  ;  à  la  création  et  au 
développement  de  ses  franchises  mu- 
nicipales du  début  du  xiv^  siècle, 
enfin,  aux  luttes  sanglantes  de  la 
Réforme  et  à  ses  funestes  suites. 

Que  si,  de  la  partie  historique  du 
livre,  nous  passons  à  la  partie  des- 
criptive que  s'est  réservée  M.  de 
Fontenay,  nous  ne  devons  pas  nous 
montrer  plus  ménager  d'éloges.  Pre- 
nant pour  point  de  départ  l'étude 
attentive  et  consciencieuse  des  textes 
et  des  ruines,  confrontant  avec  un 
soin  scrupuleux  ces  deux  sortes  de 
témoignages  historiques,   les  éclai- 
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rant  à  la  lumière  respective  qu'ils  y 
projettent  Tun  sur  l'autre,  tiraiit  un 
excellent  et  très  ingénieux  parti 
des  renseignements  topographiques 
fournis  par  les  chartes  du  moyen 
âge,  le  savant  archéologue,  rigou- 
reux observateur  des  règles  de  la 
critique  historique,  nous  a  donné  une 
admirable  restitution  de  la  ville  ro- 
maine. Le  plan  d'Autun  antique  et 
moderne,  annexé  au  livre,  est  là  pour 
attester  Pimportance  des  précieux 
résultats  obtenus.  L'œuvre  de  M.  de 
Fontenay  se^préte  mal  à  l'analyse  : 
nous  nous  bornerons  donc  à  dire  que 
ses  discussions  sont  conduites  avec 
un  talent  peu  commun,  et  ses  des- 
criptions de  monuments  remplies 
de  détails  curieux  et  plein  de  préci- 
sion. 

En  résumé,  nous  possédons  au- 
jourd'hui, sur  Autun  et  ses  monu- 
ments, une  œuvre  de  premier  ordre, 
de  grande  portée  et  de  haute  valeur; 
œuvre  digne  à  tous  égards  de  l'anti- 
que cité  devenue  depuis  si  longtemps, 
par  les  ruines  romaines  dont  son  sol 
est  comme  pétri  et  imprégné,  la  terre 
classique  des  archéologues.  En  Tan- 
née 1521,  François  1®%  on  lésait,  se 
rendit  à  Autun  tout  exprès  pour  en 
visiter  les  antiquités.  Il  avait  alors 
pour  guides  Barthélémy  de  Chasse- 
neu,  magistrat  Autunois,  et  l'illustre 
Budé.  A  leur  défaut,  les  archéolo- 
gues qui  visiteront  Autun  dans 
l'avenir  trouveront,  eux  aussi,  dans 
MM.  H.  de  Fontenay  et  A.  de  Char- 
masse, deux  guides  des  plus  sûrs  et 
des  plus  éclairés,  qui  les  console- 
ront aisément  de  la  disparition  des 
deux  grands  savants  du  xvie  siècle, 
et  qui  eux  ne  disparaîtront  pas, 
puisqu'ils  laisseront  après  eux  un 
livre  à  jamais  durable. 

P.  Louis  Lucas, 
Professeur  Agrégé  à  la  Faculté  de 
droit  de  Dijon. 


Xinchebray  et  sa  réffion  «a. 
Bocage  normand,  par  l'abbé  L. 
V.  DuMAiNE,  curé-doyen  de  Tou- 
rouvre.  Paris,  Champion,  1883- 
87,  3  vol.  in-8P  de  ix-538,  vii- 
428,  et  Yii-570  p.  Illustrations  en 
dessin  et  en  couleurs. 

Un  des  prêtres  les  plus  savants 
dont  s'honore  la  Normandie  a  con- 
sacré à  Tinchebray,  un  véritable 
monument  historique  Ce  n'est  pas 
une  simple  monographie»  comme  on 
les  compose  et  comme  on  les  écrit 
maintenant  ;  c'est  une  histoire  com- 
plète, avec  tous  ses  développements 
historiques  et  oratoires,  mais  avec 
une  précision  de  renseignements  et 
de  preuves,  un  choix  d'illustrations 
qui  prouve  bien  que  le  doyen  de 
Tourouvre  est  au  courant  des  pro- 
grès de  la  science.  Il  y  a  bien  quel- 
ques petits  points  de  détail  que  l'on 
pourrait  critiquer,  mais  ils  dispa- 
raissent dans  l'ensemble.  Une  cri- 
tique d'ensemble  nous  apparaît  ce- 
pendant, c^est  que  M.  Dumaine, 
ayant  fait  paraître  le  dernier  son 
tome  II,  c'est  là  qu'il  faut  chercher 
Tindex,  ce  qui  est  peu  commode. 

Tinchebray  est  une  des  communes 
du  département  de  l'Orne  les  plus 
importantes  et  dont  l'histoire  méri- 
tait d'autant  plus  d'être  faite  qu'ou- 
tre l'origine  celtique  que  donne  son 
nom,elle  a  dans  ses  environs  le  camp 
romain  du  mont  de  Saint-Pierre. 
Ses  premiers  seigneurs  furent  ceux 
de  Mortain,  puis  les  Lusignan.  Puis 
çà  et  là,au  cours  des  temps.on  glane 
quelque  nouvelle.  En  1203,  c'est 
Richard  de  FoAtenay  qui  est  châte- 
lain de  Tinchebray,  et  le  rôle  de 
cette  année-là  nous  donne  de  cu- 
rieux détails  sur  son  administra- 
tion. Au  XI v»  siècle  Tinchebray 
souffre  des  Anglais.  Son  château  est 
rasé,  et  ses  habitants  ressentent 
aussi  les  tourments  de  la  faim.  Puis 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE. 


678 


arrivent  les  protestants  et  la  Ligue  ; 
enfin  les  derniers  temps  de  Tancien 
régime  apportent  leur  contingent 
de  petits  faits,  dont  Thistoire  géné- 
rale a  autant  à  profiter  que  This- 
toire  locale. 

Ce  que  nous  avons  aimé  par  des- 
sus tout,  c*est  le  soin  avec  lequel  M. 
Dumaine  a  décrit  Torganisation  lo- 
cale, r  administration  communale 
de  Tinchebray,  les  dîmes  novales, 
le  droit  de  coutume,  l'^s  confréries, 
rindustre,  le  commerce,  les  tombes, 
les  cheminées,  les  maisons,  la  situa- 
tion toitographique,  etc.,  etc. 

Dans  le  s3cond  volume  il  a  étudié 
les  sergenteries,  le  tabellionage  ;  il 
a  eu  le  courage  de  dé]K)uiller  un 
par  un  les  aveux  quMl  a  classés  se- 
lon qu*ils  se  rapportaient  au  sei- 
gneur, qu'ils  concernaient  les  bour- 
geois ou  qu'ils  constituaient  le  vil« 
lage.  Puis  il  a  repris  le  langage,  le 
patois,  il  en  a  donné  des  exemples 
et  un  glossaire.  Nous  le  répétons  : 
c'est  là  surtout  où  il  y  aurait  lieu  à 
critique  sur  quelques  détails,  mais 
s'il  n*a  pas  tiré  parti,  avec  toute  la 
rigueur  voulue,  des  documents,  il  a 
eu  au  moins  le  grand  mérite  de  les 
signaler  et  de  les  mettre  au  jour. 
Une  très  bonne  et  très  longue  partie 
est  consacrée  à  la  géographie.  Enfin 
il  y  a  de  très  nombreuses  pièces 
justificatives. 

Le  troisième  volume  est  consacré 
à  la  période  révolutionnaire  et  à 
l'histoire  moderne.  Certes  M.  de  la 
Sicotière,  dans  son  Louûi  de  Frotté, 
a  bien  esquissé  l'histoire  locale  du 
département  de  l'Orne,  mais  M. 
l'abbé  Dumaine  lui  a  fourni  plus 
d'un  renseignement  précieux,  et 
.  pour  les  détails  locaux,il  est  souvent 
plus  précis.  Le  chapitre  consacré  à 
.  l'instruction  est  tout  neuf.  Il  nous 
fait  connaître  ces  deux  beaux  éta- 
blissements religieux  libres  de  Tin- 
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chebray,  l'un  conpacré  aux  garçons, 
l'autre  aux  filles,  qui  font  l'honneur 
et  la  pros(>érité  de  cette  région  de  la 
Normandie.  Un  autre  non  moins  cu- 
rieux est  consacré  aux  chemins,  aux 
sites,  à  l'altitude. au  climat,  à  la  cul- 
ture, à  l'industrie,  aux  mœurs  et 
coutumes,  aux  confréries,  etc.,  à 
tout  ce  qui  fait,  sans  éclat  souvent, 
mais  non  sans  profit,  la  vie  d'une 
ville  et  d'un  pays.  Nous  devons 
signaler  seulement  à  l'honorable 
auteur  la  qualification  qui  lui  a 
échap()é  certainement  en  parlant  de 
la  «  triste  mais  honorable  mission  » 
échue  à  Dumont  d'Urville  de  mener 
Charles  X  en  exil . 

Ce  petit  détail  prouvera  que  noua 
avons  lu  avec  attention  d'un  bout 
à  l'autre  l'ouvrage  de  M.  Dumaine. 
Si  parfois  nous  y  avons  reconnu 
quelques'légères  imperfections,  nous 
y  avons  trouvé  en  abondance  de6 
documents  de  premier  ordre,  réunis 
avec  un  soin  scrupuleux,  qui  placent 
son  travail  dans  un  très  bon  rang 
parmi  les  histoires  locales. 

C.  A.  B. 


Henri  VIII  et  les  martyrs  de 
la  Ohartreuse  de   Londres* 

par  Dom  Victor-Marie  Dorbau, 
prieur  de  la  chartreuse  de  Saint- 
Hugues,  Parkminster,  Sussex. 
Paris,  T?etaux-Bray.  1890.  in  8* 
de  ix-435  p. 

Le  décret  du  9  décembre  1886  par 
lequel  le  souverain  pontife  a  confir- 
mé le  culte  rendu  à  cinquante- qua- 
tre martyrs  qui  furent  mis  à  mort 
en  Angleterre  sous  le  règne  de 
Henri  VIII,  pour  leur  attachement  à 
la  foi  et  leur  opposition  au  schisme, 
devait  provoquer  des  recherches  his- 
toriques du  plus  grand  intérêt. 
Parmi  les  travaux  qui  sont  le  fruit 
43 
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de  ces  investigations,  le  livre  dont 
noua  venons  de  transcrire  le  titre 
tiendra  assurément  Tun  des  pre- 
miers rangs. 

L'auteur  rapporte  rapidement  ce 
que  la  Grande-Bretegne  a  dû  à  Tor- 
dre  des  chartreux  et  il  fait  connaître 
avec  détail  l'histoire  de  la  chartreuse 
fondée  au  sein  môme  de  la  cité  de 
Londres.  Ce  fut    en  eflfet  dans  ces 
monastères  que   furent  formés  à  la 
vie  religieuse  et  se  sanctifièrent  les 
premiers    martyrs   qui    eurent     le 
bonheur  de  verser  leur  sang  pour 
l'intégrité  de  la  foi  catholique,  lors- 
qu'un tyran  armé   d'une  puissance 
sans  limite     voulut  s'attribuer   la 
suprématie  sur  l'Église  du  royaume. 
Cette  prétention  bouleversa  le  pays 
tout     entier     lorsqu'il     était    déjà 
très    agité  par  la  question    du    di- 
vorce   du     roi    d'avec    sa    femme 
légitime.  Trop  longtemps  ces  deux 
questions  du  divorce  et  de  la  su- 
prématie ont  été  entourées  de  ténè- 
bres épaisses,    accumulées  par    la 
passion  et  l'intérêt  sectaire  ;  aujour- 
d'hui la  lumière  commence  à  se  faire 
sur  ces  deux  points,  grâce   à  d'im- 
portantes publications  des  documents 
tirés  des  archives  mêmes  du  royau- 
me. L'auteur  que  nous  examinons  a 
BU   tirer   le    meilleur   parti  de  ces 
volumineuses  publications,  et  grâce 
à  la  précision,   à  la  clarté  de   son 
exposition,  il  est  facile  à    tout  le 
monde  de  découvrir  les  sophismes 
dont  le  prince,  aveuglé  par  une  pas- 
sion brutale,  chercha  à  couvrir  ses 
démarches  les  plus  criminelles. 

Ce  côté  historique  ne  fait  pas 
perdre  de  vue  le  but  principal  de 
l'ouvrage.  Les  pages  les  plus  nom- 
breuses sont  réservées  à  faire  con- 
naître, aussi  complètement  que  pos- 
sible la  vie,  les  travaux,  enfin  la 
mort  des  dix-huit  fils  de  Saint- 
Bruno  qui  eurent    le   bonheur   de 


conquérir  la  gloire  du  martyre  dsna 
des  jours  d'impiété  et  de  démence. 
Mais  l'impiété   de  ce  temps  là    ne 
ressemblait  paa  à  celle  de  nos  jours  ; 
elle  cherchait  à  se  déguiser  sous  un 
voile  hypocrite,  et  elle  causait  d'au- 
tant plus  de  torts  à  la  foi  catholique. 
Le  courage  avec  lequel  les  chartreux 
endurèrent  les  plus  cruels  supplices 
est  d'autant  plus  admirable  qu'il  est 
accompagné  d'un  calme  surhumain. 
A  côté  de  ceux  qui  eurent  le  bon- 
heur de  verser    leur  sang  pour  la 
foi,   il  se  trouvait  un   assez  grand 
nombre    de  religieux    qui  subirent 
une    persécution  moins  cruelle  en 
apparence.  Tous  furent  expulsés  de 
leurs  cloîtres  et  plusieurs  errèrent 
durant  le  reste  de  leurs  jours  parmi 
des  nations  étrangères.  Dom  Doreaa 
nous  les  fait  suivre  dans  ce  pénible 
exil,  et  ses  récits  sont  propres  à  four- 
nir des  renseignements  précieux  sur 
plusieurs    |>oints     d'histoire.    Pour 
cette  partie,  comme  pour  tout  l'ou- 
vrage, l'auteur  n'écrit  que    d'après 
des  documents  authentiques  et  qu'il 
est  difficile  de  se  procurer. 

Ajoutons  en  terminant  que  ce 
livre,  pariaitement  imprimé,  est 
accompagné  de  cartes,  plans,  hébo- 
gravures,  fac-similés,  reproduisant 
des  monument  '^  ou  des  tableaux  du 
xvi«ou  du  XVII®  siècle. 


P.  P. 


L'Instruction       publîQne       en 

K«ypte,par  Yacoub  Abtin  Pa- 
cha. Paris,  Leroux,  1889,  in-8«de 
de  214  p. 

Un  peu  moins  du  tiers  de  ce  vo- 
lume rentre  dans  le  cadre  de  notre 
recueil.  Avant  d'étudier  fort  com- 
plètement, à  l'aide  de  documents 
statistiques  nombreux  et  disposés  en 
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fort  bon  ordre  les  efforts  de  Méhé- 
met-Âly  et  de  ses  successeurs  pour 
dévelopi>er  en  Egypte  l'instruction 
publique,Yacoub  Artin  Pacha  a  con- 
sacré 68  pages  à  résumer  sommaire- 
ment ]*histoire  de  l 'eneignement 
chez  les  Musulmans  et  spécialement 
chez  les  Arabes  établis  sur  les  bords 
du  Nil.  La  compétence  en  cette  ma- 
tière me  fait  trop  manifestement 
défaut  pour  que  je  tente  de  discuter 
Vexposé  et  les  conclusions  de  Tau- 
teup.  Je  ne  puis  que  constater  la 
clarté  et  même  Télégance  de  la  forme 
dont  il  a  su  les  revêtir. 

A. 


Lettres    du     Brénil,    par    Max 

•Leclbic.    Paris,     E.     Pion     et 
Nourrit,  189J,  in-12de  iv-268  p. 

Ce  volume,  écrit  par  un  rédacteur 
du  Journal  des  Débats,  est  d'une  lec- 
ture facile  et  intéressante.  11  con- 
tient des  renseignements  qui  parais- 
sent sûrs,  et  des  appréciations  en 
grande  partie  ingénieuses,  tant  sur 
les  conséquences  probables  des  der- 
niers événements  que  sur  le  carac- 
tère de  la  population  et  sur  celui  de 
VËmpereur.  Seulement,  M.  Leclerc 
n*a  pas  bi»n  compris  ni  le  rôle  de 
r Église,  ni  la  vérité  et  la  profondeur 
du  sentiment  religieux  de  Don 
Pedro  11,  qui  était  sincèrement  pieux 
et  catholique.  Voilà  qui  lui  semble 
une  feinte  <  chez  unf  prince  aussi 
éclairé.  »  L*autcur  a  mieux  déûni 
le  prétendu  libéralisme  de  TEmpe- 
reur  et  la  fausse  idée  qu*on  se  fai- 
sait de  lui  en  Europe. 

Son  étude  sur  la  province  de 
Saint  Paul  est  intéressante. Nous  ap- 
précions S3S  remarques  sur  les  effets 
pernicieux  de  Tabolition  brusque  de 
Tesclavage.  «Au lendemain  deTabo- 
lition,  dit  il,  les  nègres  ont  disparu*. 
Pour  eux,  la  liberté  c'était  naturel- 


lement la  liberté  de  ne  rien  faire  et 
de  changer  de  milieu.  Us  ont  gagné 
les  villes  où  ils  vivent,  les  hommes 
on  ne  sait  trop  comment,  les  fem- 
mes on  le  sait  trop.  » 

Suivent  des  détails  instructifs  sur 
l'immigration  allemande,  anglaise, 
portugaise  dans  TÉtat  de  Saint-Paul. 
^11  en  résulte  qu'à  la  traite  des  noira 
s'est  simplement  substituée  la  traite 
des  blancs. 

En  résumé,  les  Lettres  du  Brésil 
sont  d'un  homme  qui  paraît  bien 
renseigné,  qui  juge  d'une  façon 
éclairée  et  impartiale,  sauf  en  ce  qui 
touche  à  la  question  religieuse. 

A.  d'Avril. 


Bjléments  d*  Iconographie  chré- 
tienne. Ti^es  symboliques,  par 
L.  Cloquet.  Lille,  Desclée  et  de 
Brouwer,  1890,  in-8»  de  387  p. 

Ce  livre,  orné  de  nombreuses 
gravures  intercalées  dans  le  texte, 
est  destiné  aux  archéologues,  aux 
architectes  et  aux  ecclésiastiques. 
L'auteur  s'est  inspiré  des  travaux 
de  Guenebaut,  du  JP.  Cahier  et  de 
nombreux  mémoires  disséminés  un 
peu  partout,  pour  composer  un  ou- 
vrage de  vulgarisation  très  utile. 
Dans  15  chapitres,  M.  Cloquet  donne 
des  renseignements  exacts,  au  point 
de  vue  iconographique,  et  symbo- 
lique, sur  chacune  des  personnes  de 
la  Trinité  ;  sur  la  sainte  Vierge,  les 
esprits  célestes,  les  saints,  les  pro- 
phètes, patriarches  et  sy  billes,  lea 
personnifications  allégoriques  ;  U 
monde  matériel,  animaux  réels  et 
fabuleux,  et  végétaux. 

Ayant  à  traiter  du  symbolisme, 
l'auteur  sait  pr:^venir  ses  lecteurs 
contre  le  i^mbolisme  fantaisiste  et 
sentimental  procédant j  non    de    la 
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tradition,  mais  de  rimagination  de 
personnes  qui  veulent  tout  expli- 
quer en  attribuai nt  À  certaines  repré- 
sentations un  sens  auquel  les 
Auteurs  de  celles-ci  n'ont  jamais 
pensé. 

Les  Éléments  d'iconographie  chré- 
tienne seraient  plus  faciles  à  consul- 
ter si  M.  Cloquet  avait  donné  une 
table  détaillée  des  nombreuses  ma- 
tières contenues  dans  son  ouvrage. 
J.  DE  M. 


Index  lectionum  quaa  In 
UniverMitnte  Fribursensi 
I>er  mensefli  hiemaleM  ftnni 
MOCOCXC-XCI,  indo  a 
die  XV  octobi*is,bRbebTintur» 
Prœmittiiur  Guilielmi  Effmann 
commenta tio  eux  inscribitur:  Heilig- 
kreuz  und  Pfalzel.  Beitrœge  zur 
Bavgeschichte  Triers . Fr.  burgi  Hel- 
vetiorum,  typis  consociationis 
sanoti  Pauli,  1890.  in-S»  de  167  p. 
et  pi. 

Si  l'on  ne  faisait  attention  qu'à  la 
première  et  à  la  plus  saillante  par- 
tie du  titre  de  ce  volume,  on  serait 
certes  bien  mal  renseigné  sur  son 
contenu.  Il  semble  à  première  vue 
que  nous  n^ayons  là  qu'un  pro- 
gramme des  cours  de  la  nouvelle  uni- 
versité catholique  de  Fribourg,  tandis 
que  cet  ouvrage  est  principalement 
une  excellente  étude  archéologique 
sur  deux  églises  situées  près  de 
Trêves.  En  effet,  sur  167  pages 
dont  il  se  compose,  159  sont  consa- 
crées à  ces  monuments,  et  5  seule- 
ment nous  font  connaître  les  leçons 
qui  sont  professées  cette  année  à 
l'université  de  Fribourg,  où  M. 
Effmann  enseigne  l'histoire  de  l'ar- 
chitecture au  moyen  âge. 

Les  deux  édifices  auxquels  ce 
volume  est  consacré  sont  la  cha- 
pelle deSainte-CroiXy^ès  de  Trêves, 


et  l'église  collégiale  de  Pfalzel,sitaM 
à  environ  une  heure  de  cette  ville. 
Les  diverses  phases  traversées  par 
ces  monuments  sont  bien  différentes. 
La  chapelle  de  Sainte-Croix  est  assez 
bien  conservée,  et  n'a  pas  subi  de 
modifications  considérables.  L'église 
de  Pfalzel,  au  contraire,  conserve  les 
traces  d'un  grand  nombre  de  rema- 
niements, et,  aujourd'hui,  abandon- 
née entre  les  mains  d'un  particulier, 
sert  de  grange. 

Ce  volume  s'ouvre  par  une  intro- 
duction dans  laquelle  l'auteur  jette 
un  rapide  coup  d'oeil  sur  les  monu- 
ments les  plus  remarquables  de  la 
ville  de  Trêves.  Après  cette  intro- 
duction, il  aborde  l'étude  de  la  cha- 
pelle de  Sainte- Croix.  Il  fait  bien 
ressortir  que  l'usage  de  construire 
des  édifices  en  forme  de  croix  est 
antérieur  au  christianisme.  Parmi 
les  plus  anciens  édifices  conservée 
de  ce  genre,  il  cite  le  mausolée  de 
Galla  Placidia  à  Ravenne,  aujour- 
d'hui Saint-Nazaire  et  Saint  Celse, 
construit  au  milieu  du  v^  siècle. 
Pour  l'ensemble  de  l'architecture,  il 
compare  Sainte -Croix  de  Trêves  à  ce 
mausolée  et  rapproche  la  tour  octo- 
gonsle  qui  s'élève  au  centre  du 
dôme  d'Aix-la-Chapelle  et  d'une  des 
tours  du  clocher  d'Essen.  D'après  ces 
comparaisons  et  Texamen  de  l'édi- 
fice, il  conclut  qu'il  aurait  été  cons- 
truit vers  1066. 

A  Pfalzel,  nous  nous  trouvons  en 
ace  d'un  monument  beaucoup  plus 
ancien  et  qui  a  subi  plus  de  vicissi- 
tudes. D'après  M.  Effmann,  nous  au- 
rions dans  cet  édifice  un  palais 
romain  transformé  par  Adèle» 
Tune  des  filles  de  Dagobert  II,  en 
monastère,  édifice  qui,  dans  le  cours 
des  siècles,  reçut  diverses  transfor- 
mations. L'auteur  nous  fait  d'abord 
connaître  celles  du  xyii®  siècle,  qui 
sont  peu  considérables,  puis  celles 
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du  XV  f  qui  le  sont  encore  moins. 
Tous  l98  travaux  du  xiii^  siècle,épo- 
que  à  laquelle  on  voûta  réglise^sont 
examinés  et  décrits  minutieusement 
avec  de  nombreux  dessins  à  Tappui. 
U  en  est  de  même  pour  ce  qui  se 
rapporte  au  xi«  siècle  et  aux  pério- 
des antérieures.  Toutes  les  parties 
de  rédifice  sont  étudiées  avec  le 
pins  grand  soin,  comparées  aux  par- 
ties analogues  des  édifices  voisins 
on  à  d* autres  plus  éloignés  de  la 
même  époque.  L*étude  est  terminée 
par  un  chapitre  consacré  aux  cons- 
tructions accessoires  de  Téglise  de 
Pfalz3l. 

En  somme,  on  a  là  un  excellent 
travail,  fait  pour  attirer  Tattention 
sur  deux  monuments  bien  délaissés 
par  les  archéologues,  et  qui  cepen- 
dant méritaient  d*étre  étudiés  et 
surtout  conservés.  L'étude  en  est 
soigneusement  faite.  Espérons,  avec 
Fauteur,  que  le  gouvernement  alle- 
mand prendra  à  cœur  d'assurer  la 
conservation  de  Téglise  de  Pfalzel, 
un  des  plus  anciens  et  des  plus  cu- 
rieux édifices  que  possèdent  les  pro- 
vinces rhénanes. 

JULBS    VlARD. 


Ijes  Hceanx,  par  Lbcot  de  la 
Marche.  Paris,  Quantin,  1890, 
in-8o  de  320  p.  et  136  gravures, 
(Bibliothèque  de  renseignement 
des  beaitx-arts.J 

Le  nouvel  ouvrage  dont  8*est  en- 
richie la  Bibliothèque  de  renseigne^ 
ment  des  beauc-arts  n'est  ni  un 
ample  traité  didactique  ni  un  court 
manuel  ;  c'est  un  livre  d'une  lecture 
attrayante,  qu'on  parcourt  avec 
plaisir,  car  il  n'ast  i^oint  hérissé  de 
termes  techniques,  et  dont  on  ad- 
mire les  nombreus'is  et  excellentes 
gravures,  obtenues  à  L'aide  d'un  pro- 


cédé nouveau.  Grâce  au  talent  de 
l'auteur,  on  se  trouve  initié  sans  la 
moindre  (leine  aux  notions  élémen* 
taires  d'une  branche  des  études  his» 
toriques  qui  mérita  plus  d'attention 
qu'on  ne  lui  en  accorde  générale* 
ment.  Nous  admirions  jadis  l'érudi- 
tion d'un  auteur  qui,  pour  faire  un 
historique  des  bibliothèques  publi- 
ques, remontait  à  celle  de  Thèbes, 
fondée  1600  ans  avant  Jésus-Christ. 
L'ouvrage  de  M.  Lecoy  de  la  Marche 
n'est  certes  pas  moins  complet, 
puisqu'il  parle  de  l'anneau  sigillaire 
que  Pharaon  remit  à  Joseph  en  lui 
conférant  l'autorité  suprême.  L'au- 
teur passe  ensuite  en  revue  lea 
sceaux,  ou  plutôt  les  anneaux  sigil- 
laires  des  Assyriens,  des  Grecs,  des 
Romains,  s' arrêtant  un  peu  trop,  à 
notre  avis,  sur  les  pierres  gravées  ; 
après  trois  bons  chapitres  sur  l'usa- 
ge et  la  législation  du  sceau,  sur 
les  matrices  et  les  empreintes,  nous 
voyons  passer  rapidement  sous  nos 
yeux  les  sceaux  des  souverains  jus- 
qu'à Napoléon  III,  les  sceaux  des 
seigneurs,  des  bourgeois,  des  villes, 
des  métiers,  des  ecclésiastiques  ;  en- 
fin, des  chapitres  spéciaux  sont  con- 
sacrés aux  légendes,  aux  cachets  et 
timbres  modernes,  et  aux  collections 
de  sceaux. 

L'aut<  ur  n'a  pas  voulu,  il  le  dit 
lui-même  (p.  6),  écrire  un  traité  de 
sigillographie.  Ce{)endant  il  n'eût 
peut-êrre  pas  fallu  de  bien  nombreu- 
ses additions  pour  rendre  son  ouvra^ 
ge  indispensable,  non  pas  seulement 
aux  simples  curieux ,  mais  aussi 
aux  travailleurs,  désireux  d'éluci- 
der un  problème  sigillographique. 
M.  Lecoy  de  la  Marche  connaît 
certainement  les  publications  rela- 
tives à  son  sujet,  et  pourtant  il  ne 
cite  guère  que  Demay ,  Douet- 
d'Arcq,  l'abbé  Dehaisnes  et  le  mar- 
quis de  Laborde  ;  ce  sont  évidem^ 
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ment  les  plus  célèbres  ;  mais  enfin 
il  y  en  a  d*autreB,  et  les  noms  de 
MM.  G.  Schlumberger,  P.  de  Farcy. 
Ph.de  Bosredon,  Bertrand  de  Brou&- 
sillon,  Arthur  Engel,  etc.,  etc.»  ont 
bien   aussi  quelque   autorité  en  la 
matiôre.«Méme  indifférence  pour  les 
collections    de  sceaux   autres  que 
celle  des  Archives  nationales,  qui 
est,  il  est  vrai,  la  plus  riche  du 
monde.  N*y  a-t-il  rien  de  remarqua- 
ble dans  les  autres  ?  Le  plan  adopté 
par  M.  Lecoy  de  la  Marche,  bon 
pour  un  ouvrage  de  vulgarisation, 
le  serait  moins  pour  un  manuel.  Si 
la  plupart  de  ceux  qui  ont  consacré 
d'importants  travaux  à  la  sigillogra- 
phie ont  étudié  à  part  les   sceaux 
d'une     région     déterminée ,    c'est 
qu'une  excellente  raison    imposait 
cette  méthode  :  les  sceaux  représen- 
tent souvent  des  trônes,  des  dais, 
des   costumes,    des    ornements  qui 
varient  suivant  le  style  ou  la  mode 
de  chaque   époque  et    de    chaque 
pays  ;  l'écriture  des  légendes  varie 
dans    les  mêmes    conditions  ;  il   y 
aurait   donc  intérêt  à  grouper   les 
sceaux  en  tenant  compte  de  ces  ca- 
ractères  disiinctifs.    Il    serait  bon 
aussi  de  renvoyer  non  pas  seulement 
aux  originaux  ou  aux  moulages  des 
sceaux,    mais    aussi    aux    recueils 
dans  lesquels  il  y  en  a  de  bonnes 
reproductions.    Nous     n^insisterons 
guère  sur  ce  dernier  point,   car  les 
excellentes  gravures  de  l'ouvrage 
de  M.  Lecoy  de  la  Marche  sont  nom- 
breuses   et  offrent  par  conséquent 
une  grande  variété  de  types. 

Nous  souhaitons  que  ce  livre  soit 
beaucoup  lu  ;  il  saura  inspirer  le 
respect,  sinon  l'amour,  de  ces  trop 
fragiles  monuments,  piourtant  si  pré- 
cieux, et  par  suite  en  assurera  la 
conservation. 

A.  L.    V. 


£je  oollèfte  de  Toxuntion  en  Vi- 
▼arniM,  d'après  les  '  documentM 
(nriginaux  inédits^  par  Maurice 
Massif,  ancien  archiviste  du  dé- 
partement de  l'Ardéche.  Paris» 
Alphonse  Picard,  1890,  in-S»  de 
V1.317  p. 

Un  bon  livre,  bien  écrit  :  voilà  les 
cinq  mots  qui  résument  notre  opi- 
nion sur  le  travail  de  M.  Maasip.  H 
y  a  peut-être  quelques  fautes  d'im- 
pression ;  je  doute   qu'il  y  ait  une 
faute    d'érudition.    Le   collège    de 
Tournon  fut  fondé  en  1536,  par  le 
cardinal     François     de     Tournon, 
comme  «  séminaire  de  la  vraie  et 
docte   institution  au  vrai   christia- 
nisme. »  De  cette  date  à  nos  jours» 
l'auteur  le  mène  sans  s'attarder  à 
des  études  que  d^autres    (le   P.  de 
Rochemonteix,par  exemple,  (K>ur  les 
collèges  des  Jésuites)  ont  fait  avant 
lui.  Il  décrit  les  bâtiments,  l'admi- 
nistration, l'organis^ition  des  études, 
qui  dès  1560  furent  confi4es  aux  Jé- 
suites. Ils  y  trouvèrent  douze  cents 
écoliers  dont  huit  cents  étaient  gen- 
tilshommes. On  dit  même  qu*en  un 
an   il    y  eut  cinq  cents  bacheliers 
ou   maîtres  es    arts.  M.  Massip    a 
raison  d'ajouter  un  ?.  Lorsque  Thé- 
résie  arriva,  le  collège  était  «  place 
ouverte  ;  sous  le  mani  eau  des  régents, 
elle  y  pénétra.  »  Le  cardinal  fonda- 
teur, de  retour  à  Tournon,  «  y  fut 
accueilli  par  les  huées  du  peuple  et 
conduit  au   coUèj^e    à  travers  une 
foule  d'écoliers  qui  ne  cessaient  de 
l'appeler  papiste.  »  C'est  alors  qu'il 
appela  les  hommes  «  nouveaux  ^t.les 
Jésuites.  Ceux-ci  non  seulement  ré- 
formèrent le  collège,  mais  converti- 
rent encore  la  contrée.  Les  Univer- 
sités les  regardaient  comme  «  plus  à 
craindre  que  les  Luthériens,  n  Leurs 
succès  les  faisaient  pioscrire  sous  lei 
plus  fausses  accusations.  Heureuse- 
ment le  Parlement  de  Toulouse  et 
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M.  de  ToumoQ  résistaient  aux  in- 
jonctions de  la'Gour  de  Paris.  Leurs 
élèves  les  faisaient  aussi  fort  enra- 
ger :  «  peu  obédients,  paréceus,  fort 
fripons,  prêts  à  Tenfantise,  m  voilà 
leur  portrait.  G^est  un  des  meilleurs 
endroits  du  livre  (p.  57  et  suiv.)  C9s 
écoliers  savaient  Thébreu,  et  le 
«  calde  ».  L^Université  de  Valence 
en  était  jalouse.  Ce  fut  bien  pis 
quand  Toumon  prit  le  titre  d* Uni- 
versité. Valence  le  lui  enleva  devant 
le  Parlement.  Mais,  «  à  la  veille  de 
la  Révolution,  elle  n'avait  pas  100 
écoliers,  quand  il  y  en  avait  encore 
plus  de  400,  malgré  les  incertitudes 
du  lendemain,  dans  le  vivace  col- 
lège de  Toumon. 

Quand  les  Jésuites  partirent,  à  la 
dissolution  de  la  Compagnie,  après 
avoir  fait  par  leur  enseignement  et 
leurs  prédications  un  bien  auquel 
M.  Massip  rend  hommage,un  bureau 
d'administration  fut  établi,  confor- 
mément à  Tarrêt  du  mois  de  novem- 
bre 1762.  Il  était  composé,  dans  tous 
les  collèges  indépendants  des  Uni- 
versités, de  révêque  diocésain,  du 
premier  officier  de  justice,  de  deux 
municipaux,  de  deux  notables  et  du 
principal  de  rétablissement.  Celui 
de  Toumon,  «  incertain  de  ses  attri- 
butions et  cherchant  sa  voie,  cons- 
tatait avec  un  sentiment  d* inquié- 
tude les  symptômes  d^une  décadence 
qu'il  se  flattait  d^arrêter  et  qui  allait 
empirant.  11  n^y  avait  plus,  pour 
écouter  8  professeurs,  que  80  collé- 
giens. »]L98  Oratoriens  furent  appe- 
lés, par  lettres  patentes  de  1776,  à 
sauver  le  collège  d^une  ruine  intel- 
lectuelle et  matérielle. 

C'est  le  P.Laurent  d'Anglade,  fils 
d'un  ancien  président  au  siège  pré- 
sidial  de  Condom,5()  âgé  de  ans,  qui 
va  en  devenir  la  cheville  ouvrière  et 
qui  la  restera  même  pendant  la 
tourmente  révolutionnaire.  M.  Mas- 


sip en  fait  un  véritable  éloge(p.l67); 
cependant,  quand  il  dit  qu'il  fut 
«  un  saint  prêtre,  »  je  dois  ajou- 
ter qu'en  se  reportant  à  la  page 
217  on  constate  que  les  Pères  Ora- 
toriens jurèrent  fidélité  à  la  cons- 
titution civile  du  clergé,  et,  à  la 
page  260,  qu'ils  assistaient  à  des 
profanations  impies.  Sans  doute 
(p.  261)  M.  Massip  essaie  de  les  dis- 
culper.Mais  il  n'arrive  qu'au  doute: 
K  habiles  ou  résignés  ?»  Le  P.  d'An- 
glade,  qui  resta  à  leur  tête  sans 
protester,  ne  peut  donc  être  «  un 
saint.  » 

Nous  avouons  qu'on  les  juge  habi- 
les, mais  encore  plus  faiseurs  de  flaflas 
que  de  choses  utiles,  construisant 
sans  y  regarder, donnant  à  leurs  élè- 
ves de  brillants  uniformes  ou  de 
sévères  suivant  la  mode,  donnant 
des  drapeaux,  des  tambours,  des 
costumes  de  tambour  major  à  la 
garde  nationale,  enflammés  du  zèle 
dit <c patriotique 0  au  point  délaisser 
chanter  la  Marseillaise  dans  leurs 
cours  ;  amateurs  de  a  harangues  » 
toujours  tt  patriotiques,  »  ils  n'ont 
laissé  le  souvenir  ni  d'un  enseigne- 
ment ni  de  prédications  pareils  à 
ceux  de  leurs  prédécesseurs. 

En  l'an  Vil,  le  collèçe  devint  École 
centrale.  En  1802,  l'Ecole  fut  sup- 
primée et  le  collège  resta  établisse- 
ment libre  sous  la  surveillance  du 
recteur  de  l'Académie  de  Nîmes.  En 
1820,  il  fut  érige  en  collège  royal. 
C'est  encore  un  établissement  de 
l'Université. 

Esprit  fin  et  distingué,  M.  Massip 
n'a  pas  laissé,  semble- t-il,  un  point 
dans  l'ombre.  Le  seul  reproche  qu'on 
pourrait  lui  faire  serait  d'avoir  si 
peu  «  l'esprit  désapprobateur  » 
(p.  lll),qu'il  trouve  tout  bien,  tout 
bon  dans  son  collège.  Mais,  nos  lec- 
teurs le  voient,  cet  esprit  gagn« 
aigourd'hui,  et  à  juste  titre,celui  des 


680 


REVUE   DES  QUESTIONS   HISTORIQUES. 


critiques,  gens  ordinairement  plus 
hargneux. 

C.  A.  B. 


£4' A.cadémied*A.rlea  au  X^II* 
siècle,  d*après  les  documents  ori- 
ginaux, par  Pabbé  A.-J.  Rangs, 
correspondant  du  ministère  de 
r  Instruction  publique.  Paris, 
Emile  Lèche valier,  3  vol.  in-8^ 
de  vii-xvii-432-507  et  ▼ii-443- 
xcn  p. 

Trois  volumes  pour  Thistoire  de 
l'Académie  d* Arles,  qui  «  ne  vécut 
guère  qu^un  demi-siècle  et  ne  pro* 
duisit  que  des  œuvres  d'ordre  secon- 
daire,» cela  peut  surprendre  un  peu. 
Et  cependant,  après  les  avoir  lus,  on 
ne  trouve  pas  grand 'chose  à  retran- 
cher. Il  y  a  bien  quelques  lettres» 
quelques  discours  qui  peuvent  paraî- 
tre longs  et  ennuyeux  ;  mais  ce 
sont  des  documents  qui  font  connaî- 
tre des  personnages  importants  ou 
intéressants,  et  on  ne  voudrait  pas 
reprocher  à  Tauteur  de  nous  initier 
avec  trop  de  soin  à  tous  les  petits 
mystères  de  la  vie  littéraire  en 
France  au  xvii^'  siècle. 

Dès  Tannée  1622,  une  société  lit- 
téraire s'était  déjà  formée  à  Arles; 
mais  TAcadémie  ne  fut  réellement 
organisée  que  dans  le  courant  de 
Tannée  1666.  Deux  ans  après,  elle 
eut  comme  protecteur  à  Paris  le  due 
de  Saint-Aignan  et  reçut  Tautori.«ja- 
tion  royale;  le  5  février  1670,  elle 
fut  affiliée  k  TAcadémie  française. 
Cette  petite  société  est  donc,à  partir 
de  cette  époque,  pourvue  de  toutes 
Us  garanties  qui  (leuvent  assurer  sa 
prospérité.  Le  nombre  des  acadé 
miciens  fut  porté  successivement  de 
20  à  30,  puis,  après  la  mort  du  duc 
de  Saint-Aignan,  sur  la  demande  de 
Dangeau,  nouveau  protectaur,  de 
30  à  40.  L*  Académie  subsista  ainsi 


jusqu'en  1712,  s^occupant  à  compo- 
ser des  inscriptions,  k  entendre  dae^ 
sonnets  et  des  madrigaux,  à  régler, 
enfin  le  beau  langage.  La  guerre  de, 
la  succession  d*Ës()agne  arracha 
alors  la  noblesse  à  ses  occu^uitionsi 
paisibles:  Arles  fournit  un  grand 
nombre  d'officiers.  Comme  TAcadé- 
mie ne  se  com[M)6ait  que  de  gentils- 
hommes, leur  dispersion  pour  voler 
au  secours  de  U  France  marqua  sa 
fin.  a  La  docte  et  noble  compagnie 
ne  pouvait  mieux  finir.»  Voilà,  en 
quelques  mots,  Thistoire  de  cette 
Académie. 

Ce  qui  donne  surtout  de  la  valeur 
à  Touvrage  de  M.  Rance  et  le  rend 
intéressant,  ce  sont  les  nombreuses 
recherches  qu'il  a  faites  de  tous  cô- 
tés pour  nous  fournir  d^abondants 
détails  sur  chacun  des  personnages 
deTAcadémid.On  a  dans  ces  volumes, 
non  seulement  un  tableau  très  com- 
plet de  la  vie  littéraire  à  Arles  au 
zvii*  siècle,  mais  encore  de  bonnes 
notices  sur  les  principales  familles 
de  cette  ville  et  sur  un  certain  nom- 
bre de  personnages  du  grand  siècle. 
A  la  fin,  un  index  bibliographique, 
dressé  avec  beaucoup  de  soin,  fait 
connaître  la  majeure  partie  des  pu- 
blications des  académicii^ns. 

Jules  Viaro. 


Portpnits    du     X'V'II*'     siècle, 

par  Léon  Gautier.  Paris,  Perrin, 
1890,  in-l2de294p 

Pascal,  Descartes,  Bossuet^  Fén9- 
lon,  La  Bruyère,  La  Rochefoucauld, 
M"®  de  Sévigné,  Boileau,  La  Fon- 
taine, Saint-Simon,  les  Livres  de 
Raison,  sont  très  rapidement  étudiés 
dans  ce  petit  volume.  Voltaire  le 
dot  sous  cette  rubri  )ue  :  Un  premier 
regard  sur  le  XVI 11^  siècle  ;  en  re- 
vanche. Corneille,  Racine,  Molière, 
Bourdaloue  y  sont  omis. 
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M.  Léon  Gautier  a  quelques-unes 
des  meilhures  et  plus  essentielles 
qualités  du  critique  :  la  faculté  des 
idées  générales^  l'attachement  à  des 
règles  issues  d'un  corps  de  doctrine 
cohérent  et  solide,  la  hauteur  des 
vues. 

Chacun,  par  ailleurs,  connaît  la 
belle  aisance  et  la  franche  saveur  de 
son  style.  Nous  n*y  reprendrons  que 
des  façons  de  dire  un  peu  précieuses 
qui  détonnent  sur  le  fond  vigoureux 
de  la  page,  et  des  locutions  étranges 
qui  reviennent  avec  une  obstination 
fatigante.  Pourquoi  par  exemple 
cet  éternel  :  «  Encore  un  coup,  » 
quand  il  y  aurait  vingt  autres 
manières  moins  singulières  de  par- 
ler ? 

Louons  encore,  en  M.  Gautier 
critique,  la  fermeté  de  son  christia- 
nisme et  son  goût  si  profondément 
sincère  de  la  saine  morale  évangé- 
lique. 

Après  cela,  disons  que  peut-être 
l'auteur  aime  trop  exclusivement  le 
moyen  âge  pour  pouvoir  parler  en 
toute  justice  du  siècle  de  Louis  XIV. 
Il  manque  certainement  de  sympa- 
thie pour  les  auteurs  du  grand  âge 
littéraire  de  la  France,  et  c'est,  selon 
nous,  dans  sa  passion  jalouse  pour 
l'époque  chevaleresque  qu'il  en  faut 
chercher  la  raison. 

Est-ce  donc  être  juste  envers  Pas- 
cal que  de  lui  reprocher  de  manquer 
de  poésie  ?  et  qui  ne  sent  que  Pascal 
est  l'un  des  grands  poètes  qui  furent 
jamais  ?  Est-ce  donc  être  juste  en- 
vers Bossuet  que  d'écrire  qu'il  eut  le 
cœur  sec  et  de  Torgueil  î  et  qui  ne 
sent  que,  s'il  est  fort  permis  de  cri- 
tiquer certaines  doctrines  de  ce 
grand  homme,  c'est  diminuer  sans 
raison  la  France  que  de  porter  la 
main  sur  sa  personne  i 

11  arrive  encore  trop  souvent  à  M. 
Léon  Gautier,  qui  possède  la  force  et 


l'élan,  de  brouiller  les  nuances.  Son  ' 
chapitre  sur  Saint-Simon  en  est  un  ' 
curieux  exemple.  Il  reproche  à  Saint  ' 
Simon  de  n'avoir  peint  que  la  cour.  ' 
Or,  Sainte-Beuve  avait  parfaitement 
raison  de  blâmer  ceux   qui  font  à- 
l'auteur  des  Mémoires  un  grief  de 
a  son  horizon  borné.  »  Saint-Simon  ' 
a  bien  fait  de  peindre  ce  qu'il  voyait 
et  connaissait,  et  ri^^n  d'autre.  Son 
tort  grave  est  de  n'avoir  pas  eu  Pâme 
assez  belb  pour  juger  les  hommes  ôt 
les  choses  comme  il  fallait,   en  les 
dominant    du    haut    des    principes 
éternels. 

G.  B.  A. 


La  comtesse  d'Bcrmontt  fille  du 
maréchal  de  Richelieu^  1740- 
1775,  d'après  ses  lettres  inédites 
à  Gustave  III,  par  la  comtesse 
d'Armmllé.  Paris,  Perrin,l890, 
gr.  in- 18  de  305  pages. 

Madame  la  comtesse  d'Armaillé 
appartient  par  sa  naissance  à  cette 
famille  de  Ségur  si  connue  par  ses 
goûts  littéraires  et  qui  a  donné  bon 
nombre  d'écrivains.  Elle  semble 
s'être  rappelé  le  vieux  précepte 
aristocratique  :  <  Souviens-toi  d'oii 
tu  sors,  et  ne  forligne  pas,  »  et  se 
montre  digne  de  sa  race  si  spiri- 
tuelle. A  plusieurs  monographies 
historiques,  elle  vient  d'ajouter  un 
volume  sur  la  comtesse  d  Egmont, 
la  fille  du  maréchal  de  Richelieu, 
cette  Septimanie  célèbre  par  sa 
beauté  et  par  son  esprit,  isur  laquelle 
ont  été  écrits  des  romans,  des 
drames,  d9s  nouvelles  où  la  vérité 
est  singulièrement  travestie.  C'est 
cette  vérité  que  Madame  d'Armaillé 
a  voulu  nous  faire  connaître,  et  la 
communication  de  documents  iné-' 
dits  conservés  en  Suède  lui  a  permis 
de  le  faire  avec  succès.   Ces  docu- 
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ments  se  rapportent  à  la  phase  la 
plus  curieuBe  de  la  vie  de  la  comtesse 
d'Ëgmont,  à  ses  relations  avec  le  roi 
Gustave  lll.  De  nombreuses  lettres, 
adressées  au  jeune  et  brillant  sou- 
yerain,  nous  font  connaître  le  carac- 
tère généreux  et  enthousiaste  de  sa 
belle  correspondante,  qui  ne  se  fait 
pas  faute  de  lui  ^donner  des  conseils 
sur  la  manière  de  gouverner,  et 
montre  pour  les  idées  libérales  un 
hardi  penchant. ^  La  comtesse  d*Ëg- 
mont  s* attira  plusieurs  fois  de  Gus- 
tave 111  le  nom  de  républicaine,  et 
le  dégoûtjque  lui  inspiraient  les 
désordres  de  Louis  XV  et  de  Madame 
du  Barry,  devant  laquelle  elle  refusa 
toujours  de  s^incliner,  ce  qui  la 
brouilla  même  avec  son  père,  la 
poussèrent  à  une  véritable  opposi- 
tion. Nous  nous  sommes  arrêté  tout 
d*abord  à  cette  phase  de  la  vie  de 
la  comtesse  d*Egmont,  parce  qu*elle 
est  la  plus  singulière,  la  moins  con- 
nue ;^  mais  la  'première  partie  du 
livre  offre  aussi  des  détails  intéres- 
sants, et  nous  transporte  dans  ce 
XYiii"  siècle  si  loin  de  nous  par  ses 
mœurs  et  son  caractère.  Peut-être 
Madame  |^d*Ârmaîllé  aurait  elle  dû 
presser  un  peu  plus  son  récit  ;  {)eut- 
être  aussi  aurait-elle  dû  revoir  cer- 
taines pages  trop  rapidement  com- 
posées :  nous  nous  rappelons  un 
passage  ^où  il  j  !  est  brusquement 
parlé  d*  un  manuscrit  qu*on  a  com- 
plètement perdu  de  vue  page  127, 
et,  sur  lequel,  pour  avoir  des  notions 
rendant  .la  phrase  intelligible,  il 
£Biut  retourner  à  la  page  119. 

La  belle  Septi manie  mourut  bien 
jeune,  à;  33  ans,  attristée  par  le 
refroidissement  des  lettres  du  roi 
dont  elle  s'était  faite  TEgérie,  sans 
trouver  dans  la  religion  les  consola- 
tions que  le  monde  ne  lui  offrait  pas. 
Une  indifférence  générale  accueillit 
la  nouvelle  de  sa  dis{>arition.  Trois 


jours  après  la  perte  de  sa  fille,  le 
maréchal  de  Richelieu  s'occupait  des 
spectacles  de  la  cour  ;  la  correspon- 
dance de  Voltaire  n*offre  pas  un  mot 
de  regret  accordé  à  la  femme  qu'il 
avait  si  souvent  adulée.  Madame 
d*Armail1é  a  vengé  la  comtesse  d*Eg- 
mont,  à  la  fois  de  Toubli  de  ses  con- 
temporains, et  des  fables  qui,  plus 
tard,  ont  été  débitées  sur  elle. 

Th.  P. 


J.  J.   Roix8«eaix  José   par   le« 
S^rançais  d*ai\jourd*hiii«  par 

M.  John  Grand  Garteret.  Paris» 
Perrin,  1890,  petit  in-8*>  de  575p. 

Est-ce  un  hommage  à  J.-J.  Rous- 
seau t  Assurément  ;  ainsi  Ta  enten- 
du M.  John  Grand-Carteret.  Il  a 
invité  trente-huit  hommes  de  lettres 
à  décerner  des  louanges  à  Rousseau 
et  à  le  proclamer  grand  dans  toutes 
les  parties  de  son  g^nie  ;  mais  les 
réponses  sont  très  discordantes,  et, 
si  Ton  écarte  les  déclamations  ridi- 
cules et  les  partis  pris,  le  philosophe 
genevois  ne  trouvera  pas,  dans  cet 
assortiment  d'articles  variés,  une 
glorification  sans  mélange.D^)  toutes 
parts  les  accusations  pleuvent  -.M.Al- 
phonse Daudet  est  obligé  de  dé.'endre 
contre  sa  femme  l'auteur  des  Confes* 
sions  ;  les  critiques  musiciux  con* 
testent  le  génie  et  même  le  talent 
du  compositeur.  Pour  ne  pas  s'in- 
digner contre  le  père  qui  met  six 
fois  ses  enfants  aux  Enfants  trouvés, 
il  se  rencontre  un  médecin  pour  dé- 
clarer que  Rousseau  était  impuis- 
sant, qu'il  n'a  jamais  été  père,  et 
qu'il  s'est  vanté,  même  aux  dépens 
de  son  honneur,  ce  qui  était  assez 
conforme  à  ses  habitudes.  Sur  le 
terrain  politique,  les  éloges  sont 
moins  discrets  et  plus  concordants, 
et  c'est  deluijSiTonen  croit  ses  pané- 
gyristes, que  nous  viennent  tous  les 


BULLBim   BIBLIOGRAPHIQUE. 


68S 


ayantages  dont  nous  jouissons.  Le  vo- 
lume se  termine  par  la  reproduction 
des  discours  et  des  morceaux  de  poésie 
qu*a  provoqués  [^érection  de  la  sta- 
tue de  Rousseau  sur  la  place  du 
Panthéon.  Il  n'y  a  dans  ce  gros  vo- 
lume aucune  trace  d^étude  sérieuse 
et  précise  :  c^est  assez  de  le  citer, 
sans  quUl  y  ait  lieu  de  le  réfuter. 
Victor  Pierre. 


ThoTipet,  député  de  la  vUle  de 
Rouen  aux  Etats  généraux  de 
1789,  sa  vie^  ses  œuvres^  par 
MM.  Ernest  Carette  et  Armand 
Sansom.  Rouen,  imp.  Gagniard, 
1890,  in-80  carré  de  170  p. 

Ce  mémoire^  couronné  par  la 
Société  libre  d'émulation  du  com- 
merce et  de  Tindustrie  de  la  Seine 
Inférieure,  ne  nous  offre  que  la  sil- 
houette d'un  personnage  notable  de 
la  Normandie,  qui  joua  &  T  Assemblée 
Constituante  un  rôle  considérable 
parmi  les  promoteurs  du  mouve- 
ment révolutionnaire,  et  qui,  répu- 
blicain convaincu,  porta  sa  tête 
sur  réchafaud  sur  une  vaine  accusa- 
tion de  complot  royaliste.  Pourquoi 
les  deux  auteurs,  qui  font  preuve 
de  talent,  et  dont  la  sympathie  pour 
leur  héros  s*affirme  à  plus  d'une 
page,  ne  lui  ont-ils  pas  consacré 
une  étude  plus  approfondie  et  sur- 
tout plus  intime  ?  Nous  n'avons  ici 
qu*une  esquisse,  avec  trois  portraits 
de  Thouret,  et  une  notice  bibliogra- 
phique et  iconographique. 

Emm.  D'A. 

Un  corsaire  Af  alonin.  Robert 
Surcouf,  par  Robert  SuRcoup,ancien 
sous-préfet.  Par  s.  Pion,  Nourrit  et 
C»e,  5.  d.  (1890),  in-8û  de  vii.525  p. 

Robert  Surcouf  est  le  plus  connu 
des  hardis  corsaires  qui  furent   la 


terreur  du  commerce  anglais  pen- 
dant les  guerres  maritimes  de  la  Ré- 
volution et  de  l'Empire.  Il  dut  cette 
grande  notoriété  au  bonheur  cons- 
tant qui  favorisa  ses  quatre  croi- 
sières, à  la  confiance  qu'il  sut  ins- 
pirer à  ses  compagnons,  et  surtout 
à  deux  brillants  faits  d'armes  :  la  pri- 
se des  vaissdauxde  laCompa:jnie  des 
Indes  le  Triton  et  le  Kmt.  Par  une 
attaque  désespérée,  il  enleva  le  pre- 
mier à  l'abordage  avec  18  des  siens, 
malgré  la  défense  de  150  hommes 
d'équipage.  11  prit  de  la  même  ma- 
nière le  second  navire,  bien  quMl 
portât  437  hommes,  à  la  tête  de  130 
marins  français. 

La  vie  de  Surcouf  a  été  plus  d'une 
fois  écrite.  Le  livre  publié  en  1842 
par  M.  Ch.  Cunat,  ancien  officier  de 
marine,  sous  le  titre  à^ Histoire  de 
Robert  Surcouf  y  est  sans  comparaison 
le  plus  satisfaisant  de  ces  ouvrages; 
ilne  laisse  rien  à  désirer  comme  exac- 
titude et  comme  intérêt.  M.  R. 
Surcouf,  en  avouant  loyalement  ses 
emprunts,  a  puisé  chez  lui  tout  ce 
que  son  volume  contient  de  meilleur; 
il  en  reproduit  habituellement  le 
texte,et  va  jusqu'à  s^assimiler  quel- 
ques méprises  qui  s'y  sont  glissées 
(v.  p.  450  :  la  duchesse  de  Flaman- 
villej.  Les  éléments  nouveaux  dont 
il  a  grossi  T ouvrage  qu'il  a  con- 
sacré à  la  mémoire  de  son  grand^on- 
cle  ont  moins  de  valeur.  L'am- 
plification y  tient  une  assez  grande 
place,  et  les  récits  plus  ou  moins 
légendaires  qu'il  y  a  joints  sont 
loin  d'offrir  le  même  caractère 
d'authenticité  que  ceux  de  Ch.  Cunat. 
L'origine  irlandaise  qu'il  attribue 
à  la  famille  Surcouf  manque  de  pro- 
babilité; le  nom  de  Surcouf,  étran- 
ger aux  idômes  usitésen  Irlande,  ap- 
partient à  la  Basse-Normandie,  où  il 
n'est  pas  inconnu.  Une  anecdote, 
racontée  sur  la    foi     d'un     hono- 
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rablecoresponclant  derîle  Maurice, 
suivant  laquelle  Surcouf  aurait  jeté 
à  la  mer  des  barils  plein  de  poudre 
d*or  pour  n*avoir  pas  à  les  partager 
avec  TAmirauté  de  Port-Louis,  ne 
mérite  guère  d^ètre  regardée  comme 
vraisemblable.  Enfin,  ce  n'est  point 
sans  un  étonnement  légitime  qu*on 
voit  Tauteur  émettre  cette  bizarre  ob- 
servation, au  sujet  du  duc  d'Angou- 
lême,  que  C3  prince  «  devait,  en 
cas  où  le  duc  de  Berry  n'aurait  pas 
eu  d*enfant  mâle,  être  Phéritier  pré- 
somptif de  la  Couronne  n  (p.  503). 
Le  volume  de  M.  R.  Surcouf,  qu'on 
lira  d'ailldurs  avec  plaisir,  ne  doit 
donc  pas  faire  oublier  celui  de  son 
estimable  devancier. 

L.DE  N. 


Les  8i*aiid«  écriv-nins  fran- 
çais. Madame  de  Stnél,  par  Albert 
SoREL,  de  l'Institut,  Paris,  libr. 
Hachette,  lb9U,  in-12d6  2J5  p. 

La  maison  Hachette  a  entrepris, 
sous  ce  titre  :  Les  grands  écrivains 
finançais  ;  études  sur  la  vie,  les  œu- 
vres et  rinfluence  des  pnncipaux 
auteurs  de  notre  littérature,  une 
série  de  volumes  à  2  fr.  Dans  cette 
galerie  figurent  déjà  Madame  de  Se- 
vigné,  Vauvenargu3a,  Montesquieu, 
d'Alembert,  Turgot,  Victor  Cousin, 
Thiers.  Nous  avons  reçu  le  volume 
consacré  à  M"®  de  Staël  par  M.  Al- 
bert Sorel.  Œuvra  d'un  historien 
distingué,  il  se  recommandait  plus 
spécialement  à  notre  attention.  C'est 
une  étude  fort  remarquable  par  la 
finess3  des  aperçus,  la  peinture  des 
caractères,  l'analyse  des  œuvres  lit- 
téraires. M™8  de  Staël  a  été  telle- 
ment mêlîe  aux  événements  politi- 
ques de  son  temps  qu3  son  biogra- 
phe ne  peut  s'empêcher  de  faire 
quelques  excursions  sur  le  terrain 
de  l'histoire.  On  retrouve  lÂ  une  des 


idées  favorites  de  M.  Sorel  :  c*est  qne 
la  révolution  a  été  le  couronnement 
naturel  de  notre  édifice  monarchi- 
que, a  La  France,  livrée  à  ell^-mô- 
me,  dit-il  quelque  part  (p.  39)»  se 
tournait  en  démocratie,  selon  ses 
instincts,  l  impulsion  de  son  passé,  et 
l  éducation  qu'elle  tenait  de  ses  rois.., 
La  France  suivait  le  cours  de  son 
histoire.  »  M.  Sorel,  après  avoir  trâs 
fidèlement  et  très  impartialement 
raconté  la  carrière  de  cette  grande 
déséquilibrée  qui  s'appela  M"^  de 
Staël,  résume  en  quelques  pages  son 
appréciation  dans  un  chapitre  intitu- 
lé: «L'influence.  La  postérité  dans  la 
politique,  dans  l'histoire  et  dans  la 
littérature.  »  Ici  il  nous  paraît  avoir 
singulièrement  grossi  l'imiwrtance 
de  son  héroïne  et  la  grandeur  de 
son  rôle  ;  ce  n'est  plus  le  ton  de 
l'histoire,  mais  celui  du  dithyrambe. 
«  M"«  de  Staël  a  laissé  des  avis  qui 
sont  encore  salutaires  et  de  grandes 
leçons  qui  sont  toujours  profitables. 
Son  œuvre,  virile,  est  sacrée  à  nos 
contemporains.  Il  y  reste  un  souffle 
venu  des  hautes  cîmes,  qui  balaie 
les  pensées  rampantes  et  les  fer- 
ments subtils  qui  décomposent  la 
vie.  »  Nous  regrettons  que,  chei 
M.  Sorel,  la  sûreté  des  appréciationa 
ne  soit  pas  égale  à  la  hauteur  du 
talent  si  remarquable  dont  il  fait 
preuve  dans  toutes  ses  productions. 

G.  D£  B. 


'Wasbinston  et  mon  ceixvre,  par 

E.  Masseras,  Paris,  Flon  et  Nour- 
rit, 189U,  in-r2  de  xii-3.2  p. 

M.  Masseras,  qui  a  si  longtemps 
rédigé  le  Courrier  des  téiats^Unis 
en  collaboration  avec  le  célèbre 
Frédéric  Gaillardet,  vient  de  publier 
une  vie  de  Washington  qui  offî-e  un 
vif  intérêt.  Non  seulement  il  a  étudié 
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avec  un  grand  soin  les  documents 
publics  et  privés  qui  concernent  son 
héros,  mais  il  a  su  découvrir  et  ana- 
lyser, dans  la  correspondance  de 
Washington,  tous  ces  indicés  déli- 
cats qui  révèlent  Tàme  et  la  pensée 
de  Thomme  intérieur  ;  c'est  par  de 
tels  documents  et  par  de  telles  étu- 
des que  Ton  apprécie  le  mieux  le 
vrai  caractère  des  hommes  et  de 
r histoire  ;  il  y  a  donc  là  une  étude 
psychologique  sur  Washington  qui 
est  fort  curieuse^et  le  fait  qui  domine 
sa  conduite  c'est  une  lutte  inté- 
rieure constamment  soutenue  contre 
toute  passion,  contre  tout  entraîne- 
ment ;  cette  surveillance  incessante 
de  lui  même,  en  lui  assurant  nn 
calme  extraordinaire  d'esprit  et  de 
cœur,  lui  donna  cette  singulière 
puissance  de  dominer  absolument 
ceux  qui  l'entouraient,  sans  jamais 
avoir  l'air  de  les  commander.  La2™« 
partie  est  consacrée  à  l'étude  de  la 
constitution  américaine;  malheureu- 
sement, Tauteur  attache  beaucoup 
trop  d'importance  aux  formules 
constitutionnelles  et  aux  mécanismes 
politiques  ;  on  y  trouve  donc  moins 
d'observations  curieuses  et  bien 
plus  de  banalités. 

M.  Masseras  termine  par  l'histoire 
financière  des  Etats-Unis,  depuis  la 
guerre  de  la  Sécession  ;  il  y  raconte 
très  simplem'^nt  et  très  clairement 
les  graves  difficultés  pécuniaires  que 
fit  surgir  cette  guerre,  et,  d^autre 
part,  il  montre  l'habileté  et  même  la 
sagesse  qui  présidèrent  à  la  gestion 
des  finances  durant  cette  époque.  On 
y  voit,  en  même  temps,  avec  quelle 
patiente  énergie  les  Américains  ont 
su  accoptt«r  les  plus  lourdes  charges, 
et  comment  ils  en  ont  aménagé  les 
produits  avec  une  telle  sagacité, 
quMls  ont  amorti  en  vingt-cinq  ans  la 
moitié  de  leur  énorme  dette.  Cette 
dernière  partie  du  livre  offre  aux  lec- 


teurs français  les  enseignements  les 
plus  curieux  et  les  plus  salutabes. 

E.  Rameau. 


Prexniera  monuments  de  l*im- 
primerie  en  France  an  XV* 
siècle,  publiés  par  0.  Thikrrt- 
Poux,  conservateur  du  départe- 
ment des  imprimés  à  la  Ribliothè« 
que  nationale.  Paris,  Hachette, 
1890,  très  gr.  in-f>  de  in-24  p. 
avec  40  pi.  héliogr.  par  Dujardin. 
(Publication  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique.) 

11  résultedes  documents  remontant 
aux  années  1444  et  1446,  découverts 
dans  des  minutes  notariales  par 
M.  l'abbé  Requin  et  présentés  à 
l'Académie  des  Inscriptions,  le  2  mai 
1890,  qu'Avignon  est,  après  Stras- 
bourg, la  première  ville  ou  la  prati- 
que de  l'imprimerie  a  été  réalisée  ou 
tout  au  moins  tentée  par  un  orfèvre 
de  Prague,  nommé  Procope  Wald- 
foghel.  11  paraît  certain  aussi  qu'à 
la  fin  du  règne  de  Charles  Vil  (1458), 
Nicolas  Jenson,  probablement  maî- 
tre de  la  monnaie  à  Pai'is,  aurait 
reçu  la  mission  de  se  rendre  à 
Mayence  afin  de  pénétrer  les  secrets 
de  la  nouvelle  invention.  Mais,  au 
lieu  de  revenir  en  France,  il  alla  en 
1476  se  fixer  à  Venise,  où  il  porta 
son  art  à  un  très  haut  degré  de  per- 
fection. Entre  temps,  en  1469  ou 
1470,  le  prieur  et  le  bibliothécaire 
de  la  Sorbonne  appelèrent  à  Paris 
Ulric  Gering,  Michel  Friburger  et 
Martin  Crantz,  qui  installèrent  in 
œdibus  sorbonicis  leurs  presses,  d'où 
sortirent,  en  1470-1472,  une  ving- 
taine de  volumes.  A  partir  de  ce 
moment,  l'art  typographique  se  pro- 
pagea rapidement,  et  M.  Thierry- 
Poux  a  pu  dresser  la  liste  de  41 
villes  ou  bourgades  de  France  où 
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l'imprimerie  fut  pratiquée  de  1470  à 
1500.  Le  distingué  conservateur  des 
imprimés  &  la  bibliothèque  nationale 
a  fait  reproduire  en  fac-similé  lÔÔ 
fragments  dUncunables  mis  au  jour 
dans  ces  quarante  et  uno  localités. 
Ces  fragments  ont  été  habilement 
disposés  en  37  planches  héliogra- 
phiques dont  Inexécution  est  absolu- 
ment parfaite,  ce  qui  n*étonnera  pas 
les  connaisseurs  quand  j* aurai  dit 
qu^elles  ont  été  exécutées  par  M. 
Dujardin.  Les  trois  premières  plan- 
ches du  recueil  sont  consacrées  à  la 
reproduction  fidèle,  par  ces  mêmes 
procédés,  de  la  célèbre  suite  xylogra- 
phique des  yeufPreux,8L\ec  légendes 
françaises, vraisemblablement  gravée 
et  imprimée  à  Paris  vers  la  tin  du 
règne  de  Charles  VII.  M.  Lédpold 
Delisle,  dont  l'autorité  est  si  haute 
en  cette  matière,  ou  plutôt  en  toute 
matière,  est  porté  à  supposer  qu'a- 
vant rétablissement  de  l'imprimerie 
en  caractèrf^s  mobiles  à  la  Sorbonne, 
Paris  deviit  (>osséder  quelques  ate- 
liers xylographiques. 

J*ai  résumé,  en  employant  la  plu- 
part du  temps  les  termes  mêmes 
dont  s'est  servi  M.  Thierry-Poux,  la 
brève  mais  très  attachante  introduc- 
tion qu'il  a  mise  en  tête  de  son  pré- 
cieux recueil,  dû  surtout,  nous  dit-il, 
à  rintelligente  et  féconde  initiative 
de  M.  Xavier  Charmes. 

Après  cette  introduction,  vien- 
nent d'abord  une  note  sur  la  suite 
des  Neuf  Prevx,  puis  166  descrip- 
tions d'autant  d'ouvrages  dont  les 
fragments  ont  été  reproduits  en  fac- 
similé  par  le  procédé  Dujardin.  Ces 
descriptions,  où  sont  réunis  en  fort 
bon  ordre  tous  les  renseignements 
que  peuvent  souhaiter  les  bibliogra- 
phes et  les  bibliophiles,  offrent  aussi, 
au  point  de  vue  de  l'histoire  litté- 
raire, an  très  vif  intérêt. 

Ernsst  Allain. 


Cataloarafl  Oodicnm  hAsios^a* 
pbicoram  latinonxm  anti- 
quioFutix    «acKïiilo    XVI    qtU 

asservarUur  in  Bibliotheca  tuUio^ 
nali  Parisiensi.  Ediderunt  Hagio- 
graphi  BoUandiani.  —  Tomus  II. 
Bruxellis,   1890,  in-8-  de  646  p. 

Les  Bollandistes  ont  contînaé 
avec  une  assiduité  que  rien  ne  lasso 
la  publication  de  l'inventaire  des  ri- 
chesses hagiographiquesdela  Biblio» 
thèque  nationale  à  Paris.  Le  deu- 
xième tome  vient  de  voir  le  jour  ;  il 
est  abondamment  fourni  de  rensei- 
gnements utiles  aux  érudîts  de  di- 
vers pays.  L'Angleterre  reçoit  pour 
sa  part  une  vie  de  saint  Attelwold, 
abbé  au  diocèse  de  Winchester;  les 
Pays-Bas  une  série  de  miracles  iné- 
dits de  saint  Willibrord;  l'Italie  une 
vie  de  saint  Philippe  Benizzi.  Ce 
nouveau  tome  du  Catalogus  est  tout 
particulièrement  intéressant  pour 
l'histoire  des  saints  de  la  Franca, 
quUls  y  soient  nés  ou  qu'ils  y  aient 
vécu. 

Il  y  a  donc  bien  des  détails  à  gla- 
ner pour  les  écrivains  qui  auraient  à 
traiter  l'histoire  de  saint  Loup,  evê* 
que  de  Bayeux;  de  saint  Aper,  abbé 
de  Maurienne;  de  saint  Ferréol  et  de 
saint .  Firmin;  de  saint  Gildar.  abbé; 
de  saint  Gendulfe,  évéque  de  Paris; 
de  saint  Evurce,  évéque  d'Orléans; 
de  saint  Potentier,  évéque  de  Sens; 
de  saint  Fiacre,  ermite;  de  saint  Gé- 
rard, dont  la  biographie  est  diffé- 
rente de  la  rédaction  due  à  la  plume 
de  saint  Odilon  ;  de  saint  Mélan, 
évéque  de  Rennes.  Nous  avons  éga* 
lement  une  relation  de  miracles  de 
saint  Nicolas,  écrite  par  un  moine  de 
Bec. 

Un  document  fort  curieux,  c'est 
la  relation  inédite  d'une  translation 
solennelle  du  chef  de  saint  Martin 
de  Tours,  le  1^  décembre  1323,  en 
présence  du  roi  Charles  IV  le  Bel, 
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dans  un  nouveau  reliquaire.  Charles 
le  Bel  avait  hérité  de  la  dévotion  de 
ses  ancêtres  et  de  Louis  X,  son  père, 
pour  le  grand  thaumaturge.  A  deux 
reprises,  en  effet,  Louis  le  Hutin 
s'était  cru  redevable  de  la  santé  et 
de  la  vie  grâce  à  Tintercession  de 
saint  Martin.  On  n^est  donc  point 
surpris  de  voir  le  fils  de  Philippe  le 
Bel  venir  en  grande  pompe  sur  les 
bords  de  la  Loire  pour  assister 
avec  sa  cour  à  la  Iranslation  des  os- 
sements sacrés  dans  un  splendide  re- 
liquaire commandé  par  lui  aux  orfè- 
vres de  Paris.  La  basilique  de  saint 
Martin  vit,ce  1®**  décembre,  une  bril- 
lante assemblée  se  presser  dans  son 
enceinte.  Le  rédacteur  de  la  pièce 
oite,  entre  autres  seigneurs,  Charles, 
comte  de  Valois  et  d'Angers;  Louis, 
comte  de  Clermont,  duc  de  Bourbon; 
Philippe,  comte  du  Mans  ;  Robert 
d'Artois  ;  Alphonse  d'Espagne.  La 
reine  accompagnait  son  époux.  Les 
évêques  et  archevêques  présents 
étaient  ceux  de  Vienne,  d'Auch,  de 
Carcassonne,  d'Arras,  du  Mans,  de 
Mende  ;  de  par  la  volonté  royale, 
révêque  de  Chartres  portait  la  sainte 
relique.  L'ouverture  du  tombeau 
permit  de  constater  que  le  précieux 
dépôt  était  resté  en  l'état  où  Tavait 
établi  saint  Per()€t,  sixième  titulaire 
du  siège  de  Tours. 

Nous  ne  mentionnerons  que  pour 
mémoire  une  histoire  apocryphe  des. 
Saints  Rois  Mages.  Les  conscien- 
cieux rédacteurs  de  l'inventaire  se 
sont  ici  contentés  de  nous  donner  le 
simple  intitulé  des  soixante  chapi- 
tres composant  ce  récit  ;  on  y  ap- 
prendrait, entre  autres  curiosités, 
que  Melclûor  et  ses  compagnons 
descendaient  en  ligne  droite  du  pro- 
phète Balaam. 

Encore  une  fois,  merci  aux  doctes 
éditeurs.   Ce  sera  avec    empresse- 


ment et  plaisir  que  nous  feuillette- 
rons le  tome  lll  du  (kaalogus. 

Ad.  Dblvignb. 


Bibliotheca  ffeo^rapbica  F*»- 
leatinee.  Chronologisches  Verzei" 
chniss  der  auf  die  Géographie  des 
Heiligen  Landes  bezûq lichen  Lite- 
raiur  vcn333  bis  i878,unà  Ver- 
such  einer  Cartographie,  von 
Reinhold  Rôhricht.  —  Berlin,  H. 
Reuter,  1890,  in-S^  de  xx-742  p. 

Personne  n^était  mieux  désigné, 
par  de  précédents  travaux,  que  le 
D*"  R.  Rôhricht  pour  entreprendre  la 
bibliographie  de  la  Palestine  et  pour 
la  mener  à  bonne  fin.  11  nous  avait 
déjà  donné  en  I880,en  collaboration 
avec  le  D*"  H.  Meisner,  et  en 
1889  seul,  deux  ouvrages  portant  le 
même  titre  :  Deutsche  Pilgerreisen 
nach  dem  Heiligen  Lande,  et  avait 
été  un  des  collaborateurs  les  plus 
fidèles  et  les  plus  dévoués  du  regret- 
té comte  Riant  et  de  la  Société  de 
l'Orient  latin.  C'est  dire  quelles  ga- 
ranties présente  l'œuvre  donnée  au 
public  aujourd'hui  par  l'auteur. 

Le  plan  adopté  est  l'indication, 
par  ordre  chronologique, depuis  l'iti- 
néraire d'Antonin  (vers  300  après 
J.-C.)  jusqu'en  1878,  de  tous  les 
ouvrages,  manuscrits  ou  imprimés, 
relatife  à  la  géographie  de  la  Pales- 
tine. Un  appendice  est  consacré  à  la 
cartographie  de  la  Terre  Sainte. 
Chaque  ouvrage  est  classé  à  la  date 
où  il  fut  composé,  et  les  indications 
données  sont  groupées  pour  chaque 
article,  sous  trois  chefs  :  o)  manus- 
crits ;  b)  éditions  ;  c)  traductions, 
recensions,  travaux  bibliographiques 
ou  autres  se  rapportant  à  l'ouvrage 
décrit.  Trois  tables,  l*une  des  au- 
teurs, des   anonymes,   des  incipit, 
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etc.,  Tautre  des  noms  de  lieux  ;  la 
troisième  des  archives,  bibliothèques 
et  manuscrits  terminent  le  volume 
et  rendent  possible  aux  travailleurs 
Tusage  de  ce  vaste  répertoire,  qui 
énumère  3515  indications  bibliogra- 
phiques et  747  cartes.  On  conçoit, 
en  effet,  que  sans  elles  toute  recher- 
che eût  été  impossible.  Gomment,  en 
eflfet,  pour  ne  prendre  qu'un  exem- 
ple, rechercher  sans  leur  secours  les 
éditions  des  voyages  de  Gilbert  de 
Lannoy,  qui  datent  de  1827,  de 
1840,  etc.,  et  qui  figurent  à  la  date 
de  ces  voyages  (c'est-à-dire  aux 
années  1403-1404,  1421,  1442  et 
1446)  ? 

L*auteur  s'est  systématiquement 
arrêté  à  la  date  de  1878,  parce  que, 
dit-il,  la  bibliographie  de  la  Terre 
Sainte,  depuis  cette  époque,  a  été 
faite  dans  plusieurs  ouvrages,  ceux 
du  comte  Riant,  des  docteurs  Socin 
et  Jacob,  Kuhn  etKlatt,  et  A.  Mul- 
1er.  Nous  regrettons  vivement  cette 
résolution  ;  l'instrument  que  le  D' 
Rohricht  nous  met  entre  nos  mains 
eût  été  plus  précieux  et  plus  com- 
mode s'il  eût  embrassé  la  période 
1878-90,  d'autant  que,  à  plus  d'un 
endroit,  l'auteur  cite  des  études  et 
des  éditions  postérieures  à  1878, 
mais  relatives  à  des  ouvrages  anté- 
rieurs à  cette  date  et  qui  ont  trouvé 
place  dans  le  cadre  qu'il  a  adopté. 
Tel  est,  par  exemple,  le  cas  j)our  les 
Gestes  des  Chyprois,  qui  n'ont  été 
édités  qu'en  1887,et  qui  figurent  à  la 
date  1075-1209.  Ces  anomalies  sont 
fréquentes,  et  il  n'en  pouvait  être 


autrement. Pourquoi  ne  pas  les  avoir 
fait  cesser  en  brisant  la  barrière  que 
l'auteur  est  forcé  d'escalader  à  tout 
instant  ? 

Si  nous  avons  un  autre  regret  à 
exprimer,  c'est  que  les  îles  de  Chy- 
pre et  de  Rhodes  n'aient  pas  été 
comprises  dans  la  présente  biblio- 
graphie. A  l'époque  des  croisades  et 
pendant  tout  le  moyen  âge,  leur 
existence  est  inséparable  de  celle  de 
la  Terre  Sainte, et  les  voyageurs  qui 
visitaient  l'une  ne  négligeaient  pas 
les  autres. 

Ces  critiques  n'enlèvent  rien  à  la 
valeur  de  la  bibliographie  du  docteur 
Rohricht.  Elle  est  et  sera,  pour  qui- 
conque s'occupe  de  l'Orient  latin, 
un  instrument  de  travail  indi8^>en- 
sable,  et  rendra,  par  cela  même,  de 
grands  services  à  Térudition.  L'au- 
teur, en  la  présentant  au  public 
sous  le  patronage  du  comte  Riant, 
auquel  elle  est  dédiée,  n'a  fait  que 
remplir  une  dette  de  reconnaissance 
envers  la  mémoire  de  celui  avec  le- 
quel il  fut^durant  de  longues  années, 
en  constantes  relations  scientifiques. 
Pour  qui  a  connu  et  goûté  ce  com- 
merce quotidien,  il  ne  paraîtra  pas 
étonnant  qu'un  livre,  publié  sous  de 
tels  auspices,  ait  par  cela  même 
droit  auprès  des  érudits  à  ses  lettres 
de  grande  naturalisation  :  elles  ne 
lui  feront  pas  défaut,  j'en  suis  cer- 
tain. 

J.  D.  L.  R. 


Le  Gérant:   A.   VILLIN. 
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